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LES ABRUTI SSEURS
L'on peut, l'on doit même, être tolé-

rant, admettre toutes les stupidités, les
absurdités orales ou imprimées. L'on
peut rester indifférent devant les pan-
neaux électoraux, les affiches de pro-
pagande, mais, il est des énormités
qui vous font sortir de vous-même.

Un récent tract stalinien distribué
chez Renault à l'occasion du 30° anni-
versaire du P.C. est un exemple frap-
pant d'abrutissement.

Je ne dirais rien de la première
partie, celle-ci démontrant que si
M. Lefaucheux n'entreprend pas la
fabrication de matériel de guerre, c'est
qu'il craint la réaction des ouvriers
travaillant à la R.N.U.R.

Cela peut paraître bizarre, Mais il
paraît que c'est ainsi !
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Action directe face à une année

d' «activité» municipale
Il n'est pas inutile de rappeler de temps

à autre l'rictivité de certaines municipa-
lités qualifiées d'ouvrières qui, sous cette
étiquette, pratiquent une politique de réac-
tion allant à l'encontre des intérêts de la
classe ouvrière.

Certains naïfs croient sincèrement que
nous sommes privilégiés parce que notre
municipalité aimargoise se compose de
vingt et un conseillers municipaux, où
communistes et cégétistes sont en grande
majorité.Par ce qui suit nous allons faire la
preuve que les élections ne sont et ne
seront toujours qu'une escroquerie dont les
travailleurs font et feront toujours les
frais.

Pour cela il ne sera pas besoin de longs
curinnentaties. s falU inroLdee,tablfs que.
nous rapportons et que la municipalité
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communiste et cégétiste met gracieusement
à notre disposition, y suffiront amplement.

Nous ne parlerons pas des « coups de
pieds en vache » de notre municipalité lors
de la grève de 1948. Nous taisons également
son refus d'accorder une salle où la C.N.T.
puisse tenir sa permanence.

Les faits que nous rapportons ne sont
pas antérieurs à l'automne 1949.

Les voici

NOVEMBRE 1949
Chômage à Aimargues

Fatigués de rouler de mas en mas pour
chercher du travail, les chômeurs, pleins
d'espoir, s'adressent au maire, élu de la
C.G.T. Leur surprise est grande quand ce

Ceci n'est rien ; il faut en arriver à
l'apologie du P.C.F. pour se rendre
compte du parfait état d'obédience
dans lequel est tenu l'adhérent de ce
parti.

Il est écrit à un certain passage
... Il nous faut vous protéger Mau-

rice Thorez le meilleur des fils du
peuple D, puis la finale du tract a le
Parti Communiste Français, le parti
de Maurice Thorez s.

Eh bien non, mille fois non, la
déification, le monothéisme sont le
pire des abrutissements. La religion est
l'opium du peuple a dit un apôtre du
P.C., alors ? N'est-ce pas faire uvre
religieuse que de porter au pinacle,
déifier un homme.

dernier leur répond Pas d'argent, pas
de crédit. s .t Je suis dans l'impossibilité
d'ouvrir un chantier. s

Les chômeurs demandent alors à ce que
le Conseil municipal se réunisse pour axa-
miner la question. Refus de réunir le Con-
seil municipal pour les chômeurs.

Nos chômeurs vont de surprise en sur-
prise. Comme notre municipalité (cluun-
pionne de la démocratie) ne donne jamais
de séance publique, les chômeurs deman-
dent à ce qu'une délégation de ,,,ans-travall
soit reçue à la prochaine séance du Con-
seil. Nouveau refus.

Héritiers des vieilles traditions révolu-
tionnaires, persuadés que l'action vaut plus
que les discours, par deux f is /les chô-
meurs forcent la porte de la y %trie, gar-
dée par tous les gardes champêtres qu'on
avait mobilisés en la circonstance et, sans
plus de façon, occupent la salle où leurs
édiles sont en train de tenir conseil. Et
les chômeurs sont alors entendus 1

Un autre jour, désirant se réunir, la
salle de conférences leur est refusée. Ils
forcent la porte. La lumière est coupée. Ils
s'éclairent à la lampe à pétrole.

Continuant leur action, ils prennent l'ini-
tiative d'ouvrir un chantier et, après avoir
consulté le cadastre, il remettent un fossé
en état sans savoir s'ils seront ou 'non
payés.

Les résultats ne se font pas attendre. La
municipalité trouve de l'argent, paye les
journées effectuées sur le chantier ouvert
par les soins des chômeurs et ouvre offi-
ciellement les travaux. Mais elle se venge
en supprimant l'allocation quotidienne de
70 francs, allocation accordée aux vieux
en échange d'un peu de travail.

MAI 1950
Grève à Alraargues

Union parfaite des travailleurs
Quelques conseillers reviennent à de

meilleurs sentiments. Certains d'entre eux
ont une attitude exemplaire que nous som-
mes heureux de souligner. Mais combien
l'attitude de certains autres nous parait
équivoque, bien qu'appartenant au P.C. ou
à la C.G.T. Si nous sommes heureux de
souligner la parfaite attitude de quelques-
uns d'entre eux qui, comme nous, trinquè-
rent face aux forces de police envoyées à
Aimargues par les soins du préfet, nous
devons à la vérité de dire que, au cours
de cette grève, d'autres parmi nos Miles
cégétistes trinquaient de façon fort aima-
ble avec les C.R.S. au comptoir du bistrot
d'en face.

Ils ont pourtant reçu l'absolution de leur
parti, de leur organisation, de leurs con-
frères.

AOUT 1951
Le chômage continues

Le chantier fonctionne normalement.
Soudain, à huit ou dix jours des vendan-
ges, sans s'embarrasser de scrupules dé-
mocratiques, de sa seule autorité, le maire
ferme le chantier. La protestation des chô-
meurs se heurte à. une obstinationque seul
l'abus de pouvoir peut expliquer.

Au cours d'une réunion des commissions
C.G.T.-C.N.T. liquidant les derniers détails
de la grève de mai, la situation des chô-
meurs est exposée.

Partant d'un bon sentiment, la commis-
sion de la C.G.T. et deux conseillers pré-
sents engagent les chômeurs à l'action et
les invitent à reprendre le travail n'ayant
pas à se conformer à une décision arbi-
traire qui n'a pas reçu l'approbation du
Conseil municipal; ce Conseil est suivi par
les chômeurs qui retournent au chantier
le lendemain matin.

A l'heure où nous écrivons, ces chômeurs
n'ont pas encore été payés. Le maire s'y
refuse. Et par son silence et sa lâcheté, le
Conseil municipal se fait son complice.

La municipalité ouvrière (?) d'Airnar-pues doit aux chômeurs un salaire glo-
bal de 12.400 francs pour un total de
31 journées de travail.

La C.G.T. ne tient pas ses engagements.
Avec sa complicité, le Conseil municipal

vient de réussir le plus beau coup de Jar-
nac de son règne contre l'unité de la
classe ouvrière d'Aimargues, forgée en mai
dernier. La grimace des patrons vient de
se changer en un ineffable sourire dont les
travailleurs pourront connaitre la valeur
dans un avenir prochain.

Quant à toi, pauvre électeur chômeur
dont la naïveté n'a d'égale que ton aveu-
glement, que cette histoire te soit salu-
taire.

N'accorde pas à la légère ta confiance à
ceux qui flatte ton bon sens en période
électorale et qui, une fois en place, ne
pensent qu'a grignoter leur fromage. Ce
sont les renards de la fable.

Elisée PEBRIER.

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

Si ce genre de propagande est bonne
dans certains pays s'il est indispen-
sable que dans certaines contrées les
individus adorent l'eau, le soleil ou
une effigie, laissons-les, mais, de grâce,
dans un pays comme le nôtre où l'es-
prit est parait-il, réputé, comment
peut-on singer les adorateurs du Vau-
doux ou toutes autres idoles.

Quelle que soit sa conception,
l'homme qui s'en réfère doit tout à
celle-ci et, par suite logique, à son
organisation.

L'exploitation du nom d'un homme,
tout comme l'exploitation de victimes
est une imprudence. Hélas ! trois fois
hélas ! la pudeur est la quatrième in-
connue de tout les partis politiques et
des politiciens.

Leur seul souci est le racolage des
adhérents et le moindre fait, vrai ou
faux, qui peut amener de nouveaux
membres est le bienvenu.

Pourtant, combien de ces nouveaux
dieux ont-ils tourné leur veste, sans
parler des partis eux-mêmes devenus
conservateurs tout en conservant leue
apparence trompeuse de révolution-
naire.

Jamais nous ne lutterons assez
contre ceux-ci tout aussi néfastes que
l'Et st lui-même.

YVERNEL.

Les assertions formulées dans no-
tre dernier numéro sur les solutions
rationnelles à l'établissement d'une
paix durable se trouvent corroborées
par deux éléments récents : le projet
de la loi de finances et la dernière
déclaration d'Attlee aux Communes.

Le texte qui sera soumis à la « ré-
flexion » de nos législateurs prévoit

entre autres ressources budgétai-
res une taxe, un prélèvement, un
impôt (appelez ça comme vous vou-
drez, le résultat est le même) frap-
pant les excédents de bénéfices réali-
sables par les entreprises appelées à
travailler pour la Défense natio-
nale (sic). On ne saurait être plus
clair. On envisage d'un cur léger,

une fois encore l'existence de
futurs profiteurs de guerre. Car au-
cun doute n'est possible : si les au-
teurs du projet émettent de super-
profits, c'est qu'ils trouvent naturel
l'enrichissement par la fabrication
d'engins de mort.

L'histoire, donc, se répète. Elle se
répétera, hélas I si, inconscients du
danger qui les menace, les hommes
ne se décident pas à opposer un bar-
rage énergique à tous les fauteurs et
profiteurs de guerre. C'est la règle du
jeu que ces messieurs les industriels
de guerre aient une conception terre
à terre du patriotisme, conception qui
se résume en ces mots réalistes
s'emplir les poches.

Ce serait normal aussi que les pau-
vres malheureux qui font les frais de
toutes LES CONFLAGRATIONS NE
SEFASSENT PLUS ILLUSION sur
la « bonne foi » des gouvernants,
entre les mains desquels ils abandon-
nent délibérément et de gaîté de coeur

semble-t-il leurs destinées. Un
pareil exemple devrait suffire à les
faire se pénétrer que tous les hom-
mes d'Etat ne sont que des pantins
dont les capitalistes tirent les ficelles.
Les syndicalistes conscients sont fixés
à ce sujet depuis longtemps et conti-
nuent à dénoncer les responsables de
nos maux,

Quant au citoyen Attlee, il est tout
simplement cynique pour un prétendu
e travailliste ». Parler de la paix, en
évoquant la possibilité d'utilisation de
la bombe atomique, ou en annonçant
froidement que les conjonctures nous
mènent à la guerre, si l'on ne veut
pas résoudre les problèmes dans le
cadre de PO.N.U., c'est-à-dire à la
mode américaine, EST UNE IN-
SULTE A L'IDEAL Dit PAIX DES
SOCIALISTES REVOLUTIONNAI-
RES.

IL FAUTQUE LE C.S.VIVE

USCRIVEZ
,1111111131111.111011111MMIUMeallilllUalr

Ainsi que nos amis ont pu le voir, nous avons dû suspendre la
parution du « C. S. » pendant deux numéros. Nous reparaissons
aujourd'hui sur deux pages seulement. Ce n'est pas sans en avoir
discuté longuement que la C.A. s'est résolue à cette situation, mais
elle cc préféré la fréquence de la parution à la présentation.

Nous savons que tel qu'il est maintenant, notre « C. S. » ne corres-
pond pas aux besoins de notre organisation, mais, tous comptes faits,
il est nécessaire que par-dessus tout celle-ci conserve une voix qui
puisse s'exprimer chaque semaine. C'est pourquoi cette décision a
été prise.

Il est bien évident que, dans l'esprit des administrateurs de notre
C.N.T., cette solution ne peut être que provisoire et qu'il faut le plus
tôt possible revenir au format précédent.

Malgré la situation dans laquelle nous nous trouvons, nous conti-
nuons à penser que le « C. S. » peut et doit vivre. L'examen des
conditions exigées par la parution hebdomadaire prouve que celles-
ci peuvent être remplies.

Mais il faut pour cela que toute négligence soit surmontée. On a
pu mesurer combien les deux derniers numéros ont manqué.

La parution sur deux pages durera un certain temps ; nous l'espé-
rons, le plus court possible.

Il faut que nos syndicats nous disent ce qu'ils pensent de la
mesure actuelle.

Il faut que la campagne d'abonnements reprenne.
Il faut que la souscription s'intensifie. Déjà des centres se sont

émus et ont réagi. Que cet effort se poursuive et notre « C. S. »

reprendra la figure qu'il n'aurait jamais dû perdre.
Yvette RICHAUD.

Sommes reçues pour la souscription
au 31 Décembre 1950

Gil René, 200; Cedo, 5; Perrier, 250; Serrée, 85; Raux (liste n° 533), 300;
Deluret, 20; liste siège no 532 : Baliko, 21; Fournier, 40; J. Off., 50; P. Off., 50;
Chartier, 50; X., 19; Fournier, 50; Saturnin, 75; Charonnat, 100; Tanguy, 100;
D.G. 20; Léon, 35; Lecoq, 790; Kaloko, 20;

X.'
5; Kourou, 50; J.-B. Théron, 140;

Loin, 20; Murroni, 200; Mancel, 100; Bernard William 100; liste siège n° 143:
Garros, 100; Bradtke, 100; Thiébault, 300; Egli, 40; Garros, 300; Dron, 100;
Guilhem et Delhomme, 300; U. L. Palaiseau, 500; Darmuzey, 100; Guia, 85;
Fossati, 500; Coutant Georges, 500; Chamvres, 200; Camarades de Pelissannes,
40; Peincedé, 200; Moizo, 285; Thersant, 10; Mance], 100; Bourmaud, 85; Groupe
d'Alger, 1.000; U. L. Saint-Nazaire, 5.000; Renée Lamberet, 500; Syndicat des
Transports, Paris, Coste, 50; Faucoz, 100; Samson, 100; Flament, 50; Cornil,
100; Capelle, 100; Portier, 100.

Rectification. Dans notre liste précédente il a été indiqué par erreur
Boumez, 100; il fallait lire : 1.000.

Adressez les sommes à Yvette Richaud, 20, rue Sainte-
Marthe, Paris (10'). Compte Chèque Postal : Paris 7497-93.

HUM NS
REALISNIE

Nous nous fichons éperdument que
Truman songe ou non à prendre le
consentement d'Attlee pour se servir
de l'arme atomique dans le conflit de
Corée. Ce que nous trouvons répu-
gnant, c'est l'impudence avec laquelle
nos hommes d'Etat envisagent l'ex-
termination prochaine du genre hu-
main.

Tous ces projets, tous ces discours
devraient suffire à ouvrir les yeux de
ceux qui s'obstinent à accorder en-
core quelque crédit aux faits et gestes
de leurs auteurs. Si les peuples
n'étaient pas aussi passifs, aussi
amorphes, ces énergumènes de la po-
litique internationale n'en prendraient
pas autant à leur aise.

Hormis L'ACTION DIRECTE des
peuples pour balayer ces « empê-
cheurs de tourner en rond », il n'est
pas de salut. Il est urgent de se péné-
trer de cette vérité première

FRANLUC.

Le paiement
des jours de
fête légaux

Chaque année, les fêtes légales sont
la source de conflits entre employeurs
et salariés. Doit-on les récupérer ou
pas, et à quel tarif doit être payé la
récupération ? En cas de non-récupé-
ration est-on en droit d'exiger une in-
demnité ou une somme équivalente au
salaire qui aurait dû être perçu ? Au-
tant de questions qui, chaque année,
se posent.

Nous croyons devoir rappeler à l'oc-
casion des fêtes de Noël et du Nouvel
An, la législation actuellement en vi-
gueur.

41`.

D'après les articles 52, 53 et 54 du
Livre II du Code du Travail, le jour
férié donnant droit au repos n'est
prescrit que pour les femmes et les
enfants, dans l'industrie. Dans la pra-
tique, le repos est accordé à tous les
travailleurs des professions indus-
trielles et commerciales, sans distinc-
tion d'âge ou de sexe.

sr.
Quelle est la rémunération auquel

donne droit le jour férié chômé 7
Deux cas se présentent
TRAVAILLEURS PAYES A

L'HEURE. Aucune rémunération
ne leur est accordée, sauf dispositions
spéciales résultant d'un accord propre
à l'entreprise ou d'une convention col-
lective, qu'elle soit nationale, régio-
nale ou locale. Il est à remarquer que
jamais, lors des discussions de salai-
res sur le plan de l'entreprise ou de
la profession, la question de la rému-
nération des jours fériés chômés n'est
mise à l'ordre du jour. A notre sens,
Il serait souhaitable, lors des discus-
sions sur le plan de l'entreprise,
d'aborder ce problème.

MENSUELS Les travailleurs ré-
munérés mensuellement perçoivent

1

intégralement leur salaire comme s'ils
n'avaient pas interrompu leur travail
(arrêté du 31-54946).

e.
D'autre part, l'employeur a la fa-

culté de faire récupérer les heures de
travail perdues par suite du chômage
d'un jour de fête légale.

La récupération peut avoir lieu,
soit

Soit dans la semaine où se place
la fête légale par travail d'une jour-
née ou de la demi-journée chômée ha-
bituellement dans l'entreprise. En au-
cun cas cette récupération ne peut
avoir lieu un dimanche;

Soit dans les douze mois qui sui-
vent (décret du 24-5-1938).

Dans les deux cas, l'Inspection du
Travail doit en être avisée par l'em-
ployeur. Pour le second cas, la récu-
pération ne peut avoir poui effet, sauf
autorisation spéciale pour laquelle les
délégués du personnel doivent donner
leur accord, de porter la durée du tra-
vail dans l'entreprise à plus de 48
heures par semaine et plus de 9 heu-
res par jour.

Pour terminer, signalons qu'un ar-
rêt de la Cour de Cassation du 21 oc-
tobre 1938 interdit aux salariés de
s'opposer à la récupération dans le
cadre que nous venons de tracer. Cet-
te opposition aurait pour effet immé-
diat la rupture du contrat de travail,
à torts et griefs du salarié s'en ren-
dant coupable. L'interprétation a con-
trario de ce texte, admise par la ju-
risprudence, interdit donc à l'employé
d'exiger la récupération d'un jour fé-
rié, car il appartient au chef de l'éta-
blissement de décider si le jour chômé
doit ou non être récupéré. En d'autres
termes, la récupération est le fait a du
prince n.

De même, la récupération anticipée
n'est pas admise.

La rémunération des heures récupé-
rées s'accomplit de deux façons.

POUR LES SALARIES PAYES A
L'HEURE : elles sont payés à un ta-
rif identique à celui auquel elles au-
raient été payées si le jour n'avait pas
été férié.

POUR LES e MENSUELS » : les
heures de récupération doivent être
payées au tarif normal, en sus du sa-
laire habituel (arrêté du 21-5-1946).

En ce qui concerne le caractère de
fête légale reconnu à Noël et au Nou-
vel An, il résulte, pour la première,
d'un arrêté du 29 Germinal, An X, et
pour la seconde, d'un arrêt du Conseil
d'Etat du 28 mars 1810.

Jacques BRENNERT.
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ARMAND GILLET

n'est plus
C'est certainement avec tristesse que

les copains apprendront la fin d'un de
nos meilleurs amis, Armand Gillet. En
effet, il a terminé sa vie de bon mili-
tant et de bon copain lundi 11 décem-
bre sur un lit d'hôpital, après bien des
souffrances, atteint d'une maladie qui ne
pardonne presque jamais.

Ceux qui l'ont connu au temps du
vieux S.U.B. n'oublieront jamais son ar-
deur dans l'action violente et aussi sa
fraternité immense.

Il fut un syndicaliste parfait et sans
compromission; il fut surtout le « bon
copain ».

Nombreux furent ceux qui, aux mo-
ments difficiles de leur vie militante, vin-
rent chercher asile dans son humble ba-
raque de Drancy. Bien qu'il n'eut jamais
beaucoup de moyens financiers, Il accueil-
lait toujours quiconque était malheureux
sans que jamais une parole rappelle que
lui aussi était un pauvre; rares auront
été les copains qui comme lui poussè-
rent si loin la réalisation sans calcul
de leur rêve de fraternité humaine.

Et maintenant, quoi dire de plus ?
emmène avec lui beaucoup de souvenirs
ardents et beaucoup d'espoirs déçus.
Nous avons vieillis et pourtant l'action
nous appelle toujours. Que sa vie d'hum-
ble compagnon plein d'ardeur, de bonté
et de foi encourage les jeunes copains;
qu'ils n'oublient pas que la route qui
mène à la justice est semée des tombes
de ceux qui ont lutté pour elle et con-
servant le souvenir d'un de ceux qui
fut parmi les meilleurs, qu'ils continuent
le combat que mena notre vieux cama-
rade. Terminons en disant que ce qui
a le plus attristé la fin de notre pauvre
copain, ce fut de laisser seule et infirme
sa pauvre compagne; que ceux qui l'on
estimé et aimé se souviennent.
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Retenez cette date
LE

SAMEDI 24 FEYRIER 1981

Grande Fête en faveur du
Combat Syndicaliste »

A LA SALLE SUSSET



A travers la Presse Syndicale
Un des objectifs essentiels de la

classe ouvrière réside dans une semai-
ne de travail réduite au minimum,
l'exploitation capitaliste tablant sur les
heures supplémentaires pour entrete-
nir le chômage et accorder ainsi l'em-
bauche au moins offrant. La défense
de la semaine de 40 heures est un
stade indispensable de cette revendi-
cation depuis que les mots d'ordre de
nos ministres « ouvriers » ont permis
au patronat de s'attaquer aujourdhui
au principe des deux jours de repos
consécutifs. Dans « L'Unité » du
10 décembre 1950, un long article traite
de cette question primordiable. Nous
en extrayons la courte étude histori-
que suivante dans laquelle il apparaît
clairement que c'est au moment précis
où le prolétariat fait confiance à ses
représentants « officiels » qu'il est le
plus certain de perdre les avantages
conquis.

« La conquête d'une législation re-
connaissant les 48 heures ne réglait
pas ce problème permanent de la lut-
te ouvrière pour la réduction de la
durée du travail. Votée en 1919 la loi
n'est pas appliquée partout, tant s'en
faut I

Déjà, sous le fallacieux prétexte de
la « reconstruction », une souplesse
est admise par la C.G.T. dans ,son ap-
plication. Ainsi, en 1932, quand la lut-
te est engagée pour les 40 heures par
la C.G.T. et la F.S.I., cette loi est en
fait très incomplètement appliquée. »

« C'est le mouvement de grève de
1936 qui arrache en France la loi du
21 juin 1936 accordant les 40 heures
de travail à toute la classe ouvrière.
En même temps est obtenu le repos
des deux jours consécutifs : la semai,.
ne des « deux dimanches » qui sera un
des thèmes du combat de la bourgeoi-
sie contre la classe ouvrière.

Dès que le rapport des forces en
présence évolue en faveur du patro-
nat grâce à la politique de « la pau-
se », du «il faut savoir terminer une
grève », des organisations ouvrières les

Il m'arrive quelquefois de compul-
ser de vieux journaux que je garde
chez moi.

Donc, pris par le démon du bouqui-
nage, je suis tombé sur le journal Le.
Peuple, C.G.T., mais qui n'est pas lu
par les cégétistes.

Dans ce journal, daté du 12 avril
1947, j'ai lu beaucoup de choses à vous
faire sauter le couvercle, si vous avez
le courage de le lire en entier.

-Mais je ne saurais vous éviter le sup-
plice du communiqué du bureau con-
fédéral de cette époque, C.G.T. et F.O.
ne faisant alors qu'un.

Les salaires. Le bureau confédé-
ral, réuni le mercredi 9 avril 1947, pro-
teste contre le recul du 1" janvier au
Ier février de la date de paiement de
l'indemnité de vie chère accordée aux
salariés au-dessous de 7.000 francs par
mois.

Il proteste catégoriquement contre le
blocage du montant des primes de ren-
dement (instituées par Croizat) avec le
salaire brut pris en considération pour
l'accord de cette indemnité. Cette me-
sure est un non-sens économique, en
contradiction formelle avec l'effort de
production indispensable.

Les ouvriers doivent réclamer leurs
primes au rendement en sus de leur
salaire comme paiement d'un effort

Règlements du C.S.
reçus au 31 Décembre 1950

Oriso, 830; Duquelzar, 390; Landry,
325; Rousselet, 200; Perrier, 250; Ru-
bio, 400; Siso, 1.680; Masson, 860; Vi-
cien, 560; Seigne, 500; Maquin, 150;
Blicq, 900; Camus, 200; Oliack, 250;
Cortès, 180; Bony, 600; Vilamosa, 800;
Vicente, 4.500; Luc, 1.000; Doussot,
310; Brière, 180; Fauchois, 200; sec-
tion Ford, 170; Blicq, 770; U. L. Saint-
Denis, 50; Dury, 180; Burcklé, 550; Le
Lann, 1.500; Toury, 500; Vivès, 490;
Garcia, 800; Rondos, 840; Testud,
1.200; Delaby, 150; Fuentès, 900; Rous-
selet, 100; Dumas, 1.080; Cousin, 900;
Salvetat, 200; section Latil, 1.200; Pal-
lanca, 850; Jurado, 640; Luc, 1.500;
Samitier, 585.

(11)

CHA PITR E V
(suite)

Ce qu'Il y a d'essentiel dans les notions
révolutionnaires de Marx idée de
classe. Théorie ancienne de la
destruction de PEtat. Les Intel-
lectuels. Analogie de la révolu-
tion blanquiste et de la théorie hé-
gélienne d'après Bernstein; leurs
différences. Les mythes sociaux.
a) Le blanquisme (1) n'est, au fond,

que la révolte des pauvres conduite
par un état-major révolutionnaire
une telle révolte peut appartenir à
n'importe quelle époque ; elle est indé-
pendante du régime de la production.
Marx considère, au contraire, une ré-
volution faite par un prolétariat de
producteurs qui ont acquis la capaci-
té économique, l'intelligence du travail
et le sens juridique sous l'influence
même des conditions de la production.
Dans le tableau schématique qu'on
trouve à l'avant-dernier chapitre du
premier volume du « Capital », il est
dit que la classe des travailleurs a été
ainsi disciplinée, unie et organisée ; je
crois que Marx décrit ici un processus
vers la raison : de la « discipline » on
marche vers « l'organisation », c'est-à-
dire vers une constitution juridique
sans quelque constitution juridique,

premières atteintes sont portées à ces
conquêtes ouvrières

12 mai 1938, un décret supprime
«la semaine des deux dimanches ».

« Le décret du l septembre 1939,
la prolongation de la durée du travail
est autorisée jusqu'à 60 heures par se-
maine, Allant plus loin encore, ce dé-
cret ne rétribue les heures supplémen-
taires qu'à concurrence de deux tiers
de l'heure normale, le tiers ainsi en-
levé aux travailleurs servant au fi-
nancement de la guerre I »

Avis aux fanatiques des heures sup-
plémentaires : les gouvernants ont
souvent les idées de leurs prédéces-
seurs.

L' « Industrial Workers », organe des
travailleurs industriels du monde (I.
W.W.), dans son numéro de Chicago
du 24 novembre 1950, donne des dé-
tails sur la grève des travailleurs du
téléphone, grève qui a intéressé 33.000
membres du C.I.O. dans quarante-trois
Etats.

Le conflit s'est terminé par un échec
dû à la trahison des responsables syn-
dicaux. La reprise du travail s'est ef-
fectuée sur la seule garantie d'une
augmentation minimum de 10,3 cents
de l'heure, alors que les travailleurs
qui réclamaient 15 cents (environ 52
francs) sur le salaire de base, avaient
débrayé car les patrons avaient pro-
posé 11 cents 1/4 !

Le réformisme est le mal dont souf-
fre le prolétariat en attendant la ser-
vitude qui dira franchement son nom.

Pourtant les méthodes d'action di-
recte ne furent pas toujours exempte
de cette lutte

« A Philadelphie, par exemple,
vingt-cinq flics essayèrent de conduire
cents jaunes (que la compagnie nom-
mait par euphonie « personnel sup-
plémentaire») au travail malgré un
piquet de grève de cent cinquante tra-
vailleurs. Les agents ne purent pas-
ser, et quelques flics ainsi qu'un grand
nombre de jaunes furent rossés (sic)
de belle façon. La police amena assez

ES DEFENSEURS
DES QUARANTE HEURES?

supplémentaire dont profitent la pro-
duction et le pays.

D'autre part, le bureau confédéral
estime qu'il est impossible d'admettre
le calcul du salaire mensuel sur 208
heures de travail par mois, Il a été
toujours convenu et admis qu'aux 48
heures par semaine, compte tenu des
jours fériés, correspondaient à l'année
2.400 heures de travail, soit 200 heures
par mois, et n'on 208.

Avez-vous compris, camarades, ceux
qui aujourd'hui briguent la place de
ministre qu'ils n'ont plus, après avoir
aboli la semaine de 40 heures et l'avoir
remplacée par celle de 48 (n'est-ce pas
toi, cher camarade bien-aimé Croi-
zat) se font des acharnés défenseurs
des 40 heures. Certains copains ont le
droit de la défendre et même mieux,
de demander celle de 32 heures, peut-
être moins, vu le développement du
machinisme et la production intensive
pour la « dernière » fraîche et joyeuse,
mais vous, ayez donc la pudeur de fer-
mer vos g... et de vous cacher dans
l'ombre.

Mais ce ne serait pas encore par ha-
sard alors que vous n'étiez plus minis-
tres mais que vous espériez l'être bien-
tôt, c'est-à-dire à l'automne 1947, dans
un C.C.N. de votre Grrrande centrale,
que Tournemaine, de la fédération des
cheminots, s'adressant à Frachon, lui
demandait au sujet du minimum vital
que vous réclamiez à l'époque, s'il fal-
lait le compter sur 48 heures ou 40
heures à la semaine, et que le sire
Frachon lui répondait : « Mais voyons,
sur 48 heures. »

Si tous les syndiqués cégétistes
avaient le même désir de s'instruire
que celui que nous avons à la C.N.T.,
faisaient comme nous, et s'ils avaient
un peu de mémoire, nul doute que la
C.G.T. ne compterait plus que quelques
illuminés du P.C. et la bedaine de
Frachon serait un peu moins grosse.

Camarades cégétistes qui lirez ces
lignes, je vous demande d'en tirer la
conclusion, qui sera certainement la
même que la mienne : « Indépendance
complète des syndicats de la politique,
des sectes philosophiques ou religieu-
ses. »

Un seul syndicat remplit ces condi-
tions : la C.N.T.

GARROS.

on ne saurait même dire qu'il y ait
une classe pleinement développée.

Les pauvres peuvent s'adresser aux
riches pour leur rappeler qu'ils de-
vraient remplir envers eux le devoir
social que la philantropie et la charité
chrétienne imposent aux classes supé-
rieures ; ils peuvent encore se soulever
pour imposer leur volonté et se ruer
sur les bonnes choses qui étaient pla-
cées hors de leur atteinte ; mais, dans
un cas comme dans l'autre, il n'y a
aucune idée juridique qui puisse être
acquise par la société. L'avenir dépend
de la bonne volonté des chefs qui pren-
dront la tête du mouvement ; ils pour-
ront conduire leurs hommes soit à
une de ces sociétés douces que Renan
regardait comme impropres à soutenir
la charge d'une haute culture politique
et nationale (2) ; soit à une société

de renfort pour briser la résistance des
grévistes, et les jaunes tremblants fu-
rent escortés jusqu'à l'intérieur du
bâtiment où ils devaient travailler. Ils
Il passèrent sans doute une journée
très agréable en songeant à la possi-
bilité d'avoir la tête fendue (sic) sur
le chemin du retour. »

La paix excessivement précaire que
nous connaissons aujourd'hui suscite
de nombreux articles. « Le Peuple »
(semaine du 20 au 27 décembre 1950)
publie le manifeste de la F.S.M., texte
qui essaie de ne pas trop montrer le
bout de l'oreille stalinienne.

Avec les partisans de la paix de
tous les pays, imposez l'interdiction
absolue de toutes les espèces d'armes
atomiques, bactériologiques, chimi-
ques, toxiques, radio-actives et de
tous autres moyens de destruction
massive. »

« TRAVAILLEURS,
Refusez-vous à produire des ar-

mes.

es.

Souvenez-vous que la guerre si-
gnifie la mort, les destructions, des
victimes et des souffrances innombra-
ble

Exigez la condamnation de l'agres-
sion armée et de l'intervention dans
les affaires intérieures des peuples.
Chaque peuple a droit à la liberté et
à l'indépendance.

D'accord, mais il faudrait tout de
même savoir ce que l'on entend par
<.< moyens de destruction massive ».
Les tanks, les canons et les armées en
marche pour une cause que l'on dit,
par postulat, être celle du socialisme,
sont-ils englobés dans cette expression
confuse

Nous serons vite renseignés, en ci-
tant dans ce même numéro du peuple
la fin du télégramme adressé par la
C.G.T. au Conseil central des syndicats
soviétiques à l'occasion du 71' anni-
versaire de Staline.

Nous vous adressons nos meilleurs
uceux de longue vie et de bonne santé
pour le dirigeant bien-aimé Joseph
STALINE et souhaitons aux peuples
soviétiques les plus grands succès dans
l'actuelle réalisation grandiose des
transformations économiques et socia-
les qui font l'admiration profonde de
tous les travailleurs et constituent un
renforcement puissant du camp de la
POIX. »

B. FRACHON,
A. LE LEAP

(secrétaires généraux
de la C.G.T.)

Trêve de clauses de style ! Contre
la guerre, il faut jouer le jeu proléta-
rien, totalement. Là, comme ailleurs,
la clarté des objectifs et l'éducation
poursuivie sans relâche sont les ga-
rants peut-être non spectaculaires de
l'émancipation véritable.

L. DAMPIER.

IL ID ISM IU II 11J IL S
TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (180). C.C.P. 5046-35.

COMMUNIQUE DE LA TRESORER1E
CONFEDERALE

Les trésoriers d'Union Régionale sont avi-
sés que les cartes et les timbres confédéraux
1951 sont, dès maintenant, à leur disposi-
tion.

DEUXIEME REGION
TRESORERIE

Le matériel 1951 est à la disposition des
syndicats. Venir le prendre au Siège ou
passer les commandes à Y verne!, 16, rue
du Commerce, Paris-15..

SYNDICAT DES EMPLOYES
Le Syndicat des Employés de la ré-

gion parisienne a tenu son Assemblée gé-
nérale, dont l'ordre du jour était très im-
portant; il n'a pu être achevé faute de
temps et de l'absence des syndiqués.

Des remarques furent faites pour les
heures de réunion. Nous vous demandons
de nous faire connaître l'heure et le jour
où les réunions seraient les plus favora-
bles. Ecrivez à notre secrétaire, la cama-
rade II. Larme - C.N.T., Syndicat des Em-
ployés, :39, rue de la Tour d'Auvergne,
Paris-9'.

Il sera tenu compte des préférences réa-
lisant la majorité. Il est inadmissible,
étant donné les événements actuels, que
l'indifférence soit une règle générale par-
mi les exploités.

Le prochain ordre du jour comprendra
1. Renouvellement des cartes et mise à
Jour de 1950 pour les retardataires; 2.
Suite à donner au Congrès de Bordeaux;
30 Propagande à faire pendant l'hiver; 4.
Désignation d'un camarade à la C.A. Con-
fédérale et un pour la Commission de

La S.N.C.F. renferme en son sein une
catégorie d'employés particulièrement
brimés, lésés, désavantagés : les
« agents de recettes ». Ces nouveaux
martyrs, pour conjurer le mauvais
sort, ont estimé indispensable de se
constituer en amicale.

Leur but avoué est la solidarité,
qu'ils pratiquent tr ès rarement
d'ailleurs.

Actuellement, ils sont très mécon-
tents et le font bien voir dans une cir-
culaire, datée de décembre 1950, diffu-
sée, sur papier de choix, à un nombre
imposant d'exemplaires.

Peut-être estimaient-ils suffisant de
ramper devant le personnel dirigeant
de la Sy.C.F. et les bonzes des orga-
nisations ertacales les plus représen-
tatives pour obtenir, car il faut bien
appeler les choses par leur nom, la
satisfaction de leurs revendications.

Grande a dû être leur déception.
La chose serait sans aucune impor-

tance si ces messieurs, qui semblent
n'en même pas connaître l'a b.c ne
s'estimaient qualifiés pour nous don-
ner une leçon de syndicalisme.

Leur argumentation pourrait à la
ligueur, dans certains cas, se défendre
si leur raisonnement n'était absolu-
ment faux à la base. Ils ont pourtant
droit aux circonstances atténuantes,
car il est bien difficile en effet pour
le profane de s'y retrouver dans une
éthique qui a été tellement déformée
et sabotée par les réformistes de la
C.G.T., C.F.T.C. et F.O.

Eclairons donc un peu leur lanterne.
Le syndicat est une organisation qui

a pour but de libérer tous les tra-
vailleurs, manuels ou intellectuels, du
joug de toutes les forces oppressives
de quelque nature qu'elles soient.
Cette finalité n'est susceptible d'être
atteinte, la chose est claire, qu'à la
suite de la transformation totale de
la société actuelle et comporte parti-
culièrement la disparition du Capital
et de l'Etat. Par essence même, le syn-
dicalisme est donc révolutionnaire. Il
est en outre forcément basé sur la
solidarité et par ce fait ne peut qu'être
égalitaire et tendre à l'abolition des
classes.

Les principes du véritable syndica-
lisme ont été appliqués en France par
la vieille C.G.T. depuis sa fondation
jusqu'au début de la guerre de 1914,
Peu après la cessation des hostilités,
elle a abandonné cette position, s'est
inféodée à un parti politique et n'a
cessé par la suite d'obéir aux direc-
tives de celui-ci. Toutes les autres
confédérations, à part la C.N.T., ayant
la même ligne de conduite, rien
d'étonnant si beaucoup se perdent dans
le fatras existant actuellement.

De ce qui précède il ressort que les
bonzes réformistes ont eu entièrement
raison en refusant de prendre en con-
sidération les doléances de l'Amicale
des « Agents de Recette ». Pour une
fois qu'ils sont restés dans la ligne,

contrôle; 5. Questions diverses, salaires,
conventions, etc.

Vous voyez que nous avons du travail
sur la planche et vous ne le laisserez pas à
l'initiative de votre Bureau syndical.

Nous attendons votre réponse sur le
choix le plus favorable du jour et des
heures des réunions snydicales. Un soir
par mois est-ce trop demander ? Vous
avez la parole. LE BUREAU SYNDICAL.

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORT VILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est tait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'il tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

DIX-SEPTIEME U.R.
COMMUNIQUE SPECIAL

Le Bureau de la 17e U.R. se réunit tous
les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60,
rue Saint-jean. Ces réunions sont élargies
aux militants.

LYON
60, rue Saint-jean, mercredi et samedi, de

17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
VILLEURBANNE

286, cours Emile-2015, dimanche de 9 a
12 heures.

SAINT-FONS
Café des Mûriers.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS

déco position du Marxisme
de Georges SOREL

analogue à celle du moyen âge dans
laquelle « la voie tonnante des pro-
phètes interprétée par saint Jérôme,
épouvante les riches, les puissants,
empêche, au profit des pauvres ou
prétendus tels, tout développement in-
dustriel, scientique et mondain » (3),
soit enfin à quelque « jacquerie »,
comme craignaient les utopistes.

Aucune de ces hypothèses n'aurait
pu convenir à Marx ; il n'a jamais eu
de sympathie pour la morale du renon-
cement bouddhique ; il voyait l'avenir
sous la forme d'un prodigieux dévelop-
pement industriel ; quant à la « jac-
querie », je rappelle avec quelle hor-
reur il parle des révolutionnaires rus-
ses qui voulaient prendre pour modèle
le cosaque Razine, chef d'une insurrec-
tion contre le tsar Alexis, père de
Pierre le Grand (4). C'est sur le pro-

cela leur arrive si rarement, nous
aurions vraiment tort de les critiquer.

Les « Amicalistes » se défendent de
vouloir empiéter sur les attributions
des syndicats. Cette position révèle
l'étendue de leur duplicité. Manger les
marrons que les autres ont tiré du feu
est évidemment chose assez agréable.
En réalité ils manquent du courage
nécessaire pour défendre eux-mêmes,
face à leurs dirigeants, ce qu'ils esti-
ment équitable. Ils ont peur de com-
promettre leur avenir ; arriver, tout
est là. C'est pourquoi ils agissent par
personne interposée.

S'ils possédaient quelque peu l'esprit
syndicaliste car ils prétendent tous
appartenir à une organisation ils
ne se cantonneraient pas dans leur
action égoïste. Ils s'apercevraient qu'il
existe des filières autrement défavo-
risées, et un peu plus dignes d'inté-
rêt, que la leur. Les inconvénients du
poste d'agent de recette ne sont pas
niables ; ils se limitent pourtant à des
erreurs de caisse. Que pourraient dire
ceux qui travaillent dans les triages,
subissant le froid, la pluie, et risquant
à tout instant de passer sous un
wagon 7 Leur métier n'en comporte-
t-il pas des inconvénients 7 Et un peu
plus grave sans doute que les vôtres,
messieurs les scribouillards ; ceci bien
entendu pour beaucoup moins d'argent.

Au lieu de raconter des histoires
abracadabrantes et de faire des com-
paraisons absurdes, vous feriez mieux
de lutter d'abord pour améliorer le
sort de ces malheureux qui, avec les
cantonniers, manoeuvres et autres lam-
pistes, peuvent être à juste titre dé-
nommés les « parias du rail ».

C'est ça la solidarité, dans son véri-
table esprit.

Ce travail effectué à l'intérieur des
syndicats vous honorerait autrement
que d'essayer de faire disparaître, par
déviation, le peu d'ardeur combattive
qui reste encore à la classe ouvrière.

Au fond, peu importe votre attitude.
Si au départ vous avez obtenu quel-

que crédit, c'est parce que vous avez
fait miroiter aux yeux de tous les

cheffaillons » et des « bifteckards »
de la base en mal d'avancement, la
perspective d'obtenir quelque « sardi-
ne » supplémentaire que vous vous
révélez actuellement totalement inca-
pables de leur faire allouer.

Les illusions sont envolées. Chacun
sait maintenant à quoi s'en tenir. Vous
avez déjà dû vous en rendre compte,
car ceux qui vous ont suivi appar-
tiennent à une catégorie de gens qui
ne donnent jamais... sans contre-
partie.

Une seule solution pour vous, mes-
sieurs : révisez votre position. Faites
fonctionner une « Amicale » et non un
syndicat déguisé. Votre salut est à ce
prix, sinon vous disparaîtrez. Et tout
sera mieux ainsi.

LE MARCHAND
DE KILOMÈTRES-VOYAGEURS.

grès technologique, sur la science et
sur le droit que se constitue la société
nouvelle.

A l'époque à laquelle Marx écrivait,
il n'avait pas sous les yeux des expé-
riences ouvrières suffisantes pour se
faire une notion parfaitement claire
des moyens qui pourraient ,permettre
au prolétariat d'atteindre le degré de
maturité qu'il lui supposait nécessaire
pour faire sa révolution émancipa-
trice ; il s'est généralement borné à
donner des formules sommaires et
symboliques, qui sont presque toujours
heureuses ; mais quand il voulait pas-
ser, comme homme d'action, à la pra-
tique courante, il était beaucoup
moins bien inspiré. Il ne faut pas ou-
blier que nous n'agissons guère que
sous l'action de « souvenirs qui sont
beaucoup plus présents à notre âme

OULLINS
Café Charles, 75, avenue de la Gare.

Pour ces 3 U.L., consulter la presse locale
pour les jours de permanence.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable 3
Meiller.

DIX-HUITIEME REGION
UNION LOCALE DE GRENOBLE

Les dimanches de 10 heures à midi, et les
mercredis de 20 heures à 22 heures, Bar de
l'Oisans, 1, rue Très-Cloître (angle rue du
Vieux-Temple), près place Notre-Dame.
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que les faits actuels ». Marx devait
donc se montrer beaucoup plus retar-
dataire comme homme pratique qu'il
ne l'était comme philosophe ; il subis-
sait, comme presque tous ses contem-
porains l'influence des modèles laissés
par la Révolution, alors même que sa
doctrine économique aurait dû le con-
duire à reconnaître l'extrême diffé-
rence qui existait entre les deux épo-
ques.

On se tromperait donc beaucoup en
cherchant la véritable intelligence du
marxisme dans les conseils que Marx
et Engels ont donnés à leurs contem-
porains : « Ils sont passés impassibles
à côté des erreurs les plus grossières
du blanquisme », dit Bernstein (5)
cela. est vrai, encore que cela ne
tienne probablement pas autant que
le croit l'auteur allemand à la dialec-
tique hégélienne.

Je rappelle, encore une fois, qu'il ne
s'agit pas tant ici des idées de Blanqui,
que de la tradition jacobine que Berns-
tein a définie par le mot de a blanquis-
me ».

RENAN, Histoire du peuple d'Israël,
tome III, p. 279. 11 donne comme exem-
ple les peuples bouddhistes.

RENAN, Op. cit., tome II, p. 540.
L'Alliance de la démocratie socia-

liste et l'Association internationale des tra-
vailleurs, pp. 62-63 et p. 104.

BERNSTEIN, op. cit., p. 63.
(A suivre.)
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DUPLICITÉ



ORGANE OFFICIEL DE LA y
CONFEDERATION NATIONALE DU TRAVAIL

Les accords Matignon du 8 juin 1936 sti-
pulaient la généralisation des conventions
collectives et, le 24 juin, le pouvoir législa-
tif « sanctionnait » ce qui venait d'entrer
dans les faits. Il est hors de doute que les
conventions collectives répondaient à un dé-
sir profond de l'ensemble des travailleurs. Il
ne s'agissait pas là de conventions natio-
nales, mais d'une multiplicité de conventions
locales, discutées par les intéressés, selon
les possibilités de chaque entreprise : le ré-
sultat dépendait des forces en présence. On
n'arrache que ce qu'on peut arracher. Quel-
ques chiffres montrent l'ampleur du mouve-
ment. Alors qu'en 1934 il n'y avait eu que
24 conventions collectives conclues, et 29 en
1935, il y eut dans la seule année 1936,
2.336 conventions collectives signées.

Un tel résultat est fonction d'un mouve-
ment syndical puissant et d'une poussée irré-
sistible des travailleurs. Il ne s'agit point,
pour 2.336 conventions, de règlement du type
national, mais d'une action s'exerçant à la
base dans chaque entreprise, donc d'une ac-
tion directe au vrai sens du mot.

11 en va tout autrement avec les conven-
tions nationales. Ces dernières caractérisent
une époque où le mouvement syndical a
perdu pied dans le plus grand nombre des
entreprises et où, selon la loi du moindre
effort, les travailleurs, renonçant à l'action
directe, chargent une bureaucratie syndicale
lointaine de conclure des accords. Ces ac-

Encore une fois
il faut mettre les
points sur les

L'homme de notre temps a tendance
à vouloir la Liberté, même s'il n'a
pas encore atteint la possession des
biens matériels et c'est là un fait su-
blime, souvent même désespéré, il
songe que la Liberté est le seul moyen
d'atteindre ces biens qu'on lui refuse.

Roger THABAULT.

Pour mettre le point sur les i, est-il né-
cessaire d'avoir la bosse des mathéma-
tiques ou suffit-il de connaître l'art
« d'arithmétiquer s, pour, employer le mot
cher à M. Gaston Monmousseau, le célèbre
directeur politique de La Vie Ouvriére ?

Nous pensons que le bon sens suffit
largement à pourvoir tous les i de l'uni-
vers de leur accessoire indispensable, le
point. Nons supposons aussi que vous,
ami lecteur, vous connaissez Gastounet,
non pas celui qui fut Président de la
République, mais l'éditorialiste de l'organe
de la C.G.T. Et bien, ce brave Monsieur
qui crie à tort et à travers qu'il « a
d'autres chats à fouetter que d'arithméti-

CAMARADE !
Combien as-tu dit fusé de

..COMBAT SYNDICALISTE'
la semaine dernière ?

!al.
quer », ne se rend pas compte qu'il nous
rase à longueur de colonnes. Personnifiant
l'insulte et la calomnie, il use et abuse de
la bonne foi de ses ouailles et falsifie
l'histoire.

Afin d'éviter toute équivoque, disons
tout de suite que nous n'ignorons pas que
les Consortiums Américains sont les
grands maîtres du marché mondial, les
exploiteurs éhontés des pays européens et
coloniaux, mais cette vérité ne nous aveu-
gle pas et c'est à cause de cela que les
caractéristiques réactionnaires de la dic-
tature stalinienne, ne nous échappent pas.
Voilà pourquoi les efforts déployés par
les bolchevistes français s'avèrent impuis-
sants dans l'art de nous faire prendre des
vessies pour des lanternes et de nous faire
avaler la dictature dite prolétarienne.

Bien sûr, ce n'est pas d'aujourd'hui que
nous dénonçons les méfaits de la dicta-
ture bolcheviste. Cela remonte loin, très
loin, au début de la révolution russe, au
temps des massacres de Kronstadt et
d'Ukraine, massacres perpétrés sous les
ordres de l'illustre organisateur de l'ar-
mée rouge, M. le camarade Trotsky. Ainsi
lorsque les apprentis dictateurs osent
écrire : « Lazare, lève-toi et marche, car
depuis trente ans, nous bolchevistes, nous
affirmons, après Lénine et Staline, que la
coexistance des pays capitalistes et des
pays du socialisme est possible », nous
avons le droit de dire à ces messieurs
vous êtes des farceurs et des cyniques.

Entendons-nous, ce n'est pas que nous
doutons que la coexistence des pays capi-
talistes et de l'U.R.S.S. est possible, au
contraire, la preuve de ce qui précède
nous l'avons eu au cours des années qui
précédèrent le dernier assassinat collectif,
la guerre de 1940-45, où nous avons vu
le Saint-Père Staline pactiser avec l'igno-
ble Hitler et, par la suite, nous avons as-
sisté à l'alliance du capitalisme privé
anglo-américain et du capitalisme d'Etat
de l'U.R.S.S. En ce moment, « l'impéria-
lisme, dernier bastion du capitalisme »,
trouve, en U.R.S.S., l'aliment indispensa-
ble à sa conservation.

Que cela plaise ou déplaise à M. le pro-
fesseur Gaston, « les têtes de pipes », au-

cords vaudront ce qu'ils vaudront, mais ils
donneront une garantie à tous, y compris
à la foule de ceux qui renoncent à toute
action. C'est bien là une « solution de pa-
resse », pour reprendre l'expression de notre
camarade Richou, secrétaire de l'U.D.F.°.
de la Gironde, au dernier congrès de la
C.G.T.F.O.

Les critiques apportées par Richou aux
conventions nationales sont les nôtres : je
suis de ceux, dit-il, qui soutiennent que si
l'on voulait transférer le maximum de pro-
fit de la part capitaliste à la part ouvrière,
il faudrait traiter dans chaque entreprise,
dans une voie différente, car chaque entre-
prise a des possibilités différentes. >> Il mon-
tre aussi que même sur le plan départemen-
tal, la convention collective englobera des en-
treprises où l'action ouvrière locale pourrait
arracher des résultats différents. Et il souli-
gne ce fait évident que la convention collec-
tive nationale résultant d'une moyenne, elle
ne peut donner que des minima : « Le gou-
vernement se doit de donner des minima et
le mouvement syndical a pour tâche de ré-
clamer des maxima. Et c'est pour cela que
je ne suis pas tellement chaud pour la dis-
cussion et la conclusion des conventions col-
lectives nationales qui ne pourraient donner
que des minima. »

Il n'y a rien à ajouter à la critique de
Richou. On a préconisé, pour remédier au
danger des conventions nationales, l'adjonc-

trement dit les travailleurs, n'ont rien à
attendre de la dictature stalinienne, pire
que cela, ils ont tout à perdre. Bien sûr,
sous le régime capitaliste, l'ouvrier crève
de faim, mais il a le droit de dire m...
à ses tortionnaires. Il n'en est plus de
même au paradis soviétique où l'ouvrier
doit retrousser ses manches et, sous peine
de camps de concentration, de prison ou
de mort, il n'a qu'un droit : celui de se
taire.

Enfin, il nous semble qu'un nombre
considérable d'erreurs découlent du con-
fusionnisme issu de l'emploi de mots dé-
signant tel objet ou telle chose. En effet,
les bonzes staliniens français exploitent à
outrance le confusionnisme des termes.
Nul n'ignore que le régime russe est au-
tarcique et qui, pis est, il emploie, vis-
à-vis des républiques socialistes limitro-
phes, des méthodes dignes du capitalisme
et que Staline est le maître absolu, incon-
testé, incontestable du peuple russe. Or,
Monmousseau, en tant que professeur, doit
connaître la valeur des mots qu'il em-
ploie, dès lors, lorsqu'il écrit « Etant
donné que la politique de ces gouverne-
ments de malheur et des scissions syndi-
cales furent organisées au nom de l'anti-
communisme, nous disons qu'il trompe ses
lecteurs, car ce n'est pas anticommunisme
qu'il faut écrire, mais antistalinisme.

En effet, qui peut affirmer que l'U.R.
S.S. est communiste ? L'histoire de la ré-
volution russe nous démontre que la ré-
publique des Soviets ne fut jamais com-
muniste, parce que Lénine et Trotsky au
début, Staline par la suite, se charerent
de briser l'élan communiste du peuple
russe. Depuis toujours, la dictature dite
prolétarienne n'est qu'une organisation hy-
bride qu'il est urgent de détruire, au mê-
me titre que le capitalisme international,
si nous voulons que le bien-être, la paix,
la liberté ne soient plus des chimères.

Il ne faut pas oublier que le Saint-Père
Staline, tout comme Hitler, Mussolini et
Franco, n'est qu'un dresseur dont l'intérêt
est d'avoir à sa disposition des automates,
des robots et non pas des hommes cons-
cients de leur rôle social, en un mot, des
hommes libres.

Luc BREGLIANO.

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

A propos des
Conventions Collectives Nationales

Il nous faut dire que nos amis semblent avoir
réalisé le vide laissé par la non-parution de notre
organe pendant deux semaines.

Des règlements ont été effectués qui nous per-
mettent d'espérer que la difficile passe actuelle
pourra être surmontée.

Ce qui nous a le plus touché, c'est le sacrifice
que certains camarades savent faire malgré la si-
tuation précaire dans laquelle ils se trouvent.

Nombre d'entre eux sont obligés de rogner sur
leur pain, de se priver et cependant ils n'hésitent

lion d'avenants départementaux et locaux
garantissant des avantages acquis ou obte-
nus : mais ceci suppose sur le plan de l'en-
treprise une classe ouvrière organisée ou,
tout au moins, ayant la volonté de régler
elle-même ses propres affaires. Et il est bien
évident qu'alors ce serait localement que se-
raient arrachées des conventions collectives
nous tournons donc dans un cercle vicieux

Richou conclut en montrant le danger d'un
appareil administratif, d'une commission su-
périeure omnipotente s'implantant au-dessus
des travailleurs : « Vous sapez, dit-il, le
mouvement syndical que vous prétendez re-
construire. »

Complètement d'accord I Mais le remède
n'est pas détenu par telle ou telle centrale
syndicale. Le remède est dans la classe ou-
vrière elle-même. Les travailleurs ont le
choix entre deux solutions : 1° ils peuvent
« démissionner », c'est-à-dire abandonner
leur sort à des bureaucraties qu'ils ne peu-
vent ni ne veulent contrôler et s'en remettre

l'Etat pour sanctionner les accords des bu-
reaucraties ouvrière et patronale. Ceci con-
duit à un syndicalisme du type totalitaire et
est la négation de tout ce qu'a tenté le mou-
vement ouvrier depuis plus d'un demi-siè-
cle. La convention collective nationale est
l'instrument le plus parfait de ce renonce-
ment à l'action directe; 2° ils peuvent encore
se ressaisir et prendre en mains leurs desti-
nées. Ceci suppose une conscience claire de
la situation, un refus d'accepter les consé-
quences inéluctables d'une politique d'arme-
ment. Les véritables syndicalistes, épars dans
tous les mouvements, peuvent aider à ce re-
lèvement. Mais ils ne peuvent pas le créer.
Une minorité peut orienter la volonté d'une
foule, mais elle ne peut créer cette volonté.
Plus que jamais, le sort de la classe ou-
vrière dépend d'elle-même. Et, pour parler
net, il est impossible de sauver quelqu'un
qui veut à tout prix se noyer.

B.

« Les cause générale des accidents de
travail réside, nous ne le répéterons ja-
mais assez, dans la structure du régime,
dans le fait que les capitalistes n'ont
qu'un souci augmenter leurs profits par
tous les moyens sans souci de la vie des
travailleurs.

« Dans l'immense majorité des cas, on
peut affirmer que l'accroissement de la
productivité est lé résultat d'une intensifi-
cation de l'effort ouvrier, d'une accéléra-
tion de la cadence de travail, même si cet

DES GROS SOUS POUR LE « C. S.»

Adressez les sommes à Yvette Richaud, 20, rue Sainte-Marthe, Paris (10').
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SALAIRES
ET HIÉRARCHIE

Syndicat a pour tâche essentielle
de défendre les intérêts immédiats
(matériels et moraux) des travailleurs.
Et, au cours de cette lutte incessante,
menée « directement » il a pour de-
voir de montrer aux iravailleurs que
toute réforme arrachée n'est pas une
fin en soi, mais une étape vers un but
final : l'établissement d'un régime
fondé sur l'association des produc-
teurs, fédéraliste et antiautoritaire. Si
le syndicat se borne à la première
tâche, il rend, certes, des services in-
déniables, mais il devient en fait une
sorte de société de secours mutuels, de
bureau de renseignements, d'agence de
placement. S'il néglige les revendica-
tions immédiates, sous le prétexte fa-
cile qu'elles ne résolvent pas la ques-
tion sociale et ne détruisent pas le ca-
pitalisme, alors le syndicat devient
une secte révolutionnaire plus ou
moins turbulente, qui, comme tous les
partis dits « révolutionnaires », promet
le paradis pour après-demain, et dans
la misère du présent fait miroiter les
félicités de l'avenir. Toutes les reli-
gions pratiquent de main de maître
cette promesse des « lendemains qui
chantent »...

Que demande actuellement le tra-
vailleur ? De retrouver un standard
de vie perdu, de ne pas faire les frais
de la dernière guerre, en gros de ga-
gner « réellement » en attendant
mieux ce qu'il gagnait en décem-
bre 1938. C'est là une revendication
très simple, trop simple sans doute
car les centrales syndicales ont dressé
des listes de revendications, invoqué
des statistiques, établi des échelles,
parlé de minimtun vital : en un mot
on a tellement obscurci ce qui était si
clair que l'espoir même d'obtenir ce
qui est l'essentiel s'est à peu près éva-
noui. On a de plus fait assaut de dé-
magogie : multiplié les revendications
sans en omettre une seule, proposé
20.000 quand le concurrent parlait de
17.000, au lieu de s'attacher à une re-
vendication unique qu'on pouvait for-
muler ainsi : retrouver le salaire de
décembre 1938, au besoin en atteignant
d'abord le palier de septembre 1941, et
faire garantir ce salaire par l'échelle
mobile.

Une telle revendication était sim-
ple, facile à comprendre, et ensuite
cette position conquise pouvait servir
de base de départ pour de nouvelles
offensives. Il est regrettable que le
mouvement syndical alt abandonné la
simplicité pour le maquis de la procé-
dure, au risque de ne plus être suivi
par la masse des travailleurs qui, elle,
a du bon sens, ne croit pas aux mira-
cles, et veut bien se battre mais à con-
dition de savoir pourquoi !

Toute revalorisation des salaires et
des traitements pose implicitement la
question de la hiérarchie. Le régime
actuel repose sur une certaine hiérar-
chie, purement conventionnelle, dont
un fondement est le suivant : un tra-
vail est d'autant plus payé qu'il né-
cessite un effort physique moindre. Ce
qui d'ailleurs ne veut pas dire : « Un
effort intellectuel plus grand. » L'habi-
tude a fait accepter cette hiérarchie :
l'Etat a intérêt à multiplier les caté-
gories pour diviser les producteurs et
ceux-ci arrivent finalement à vouloir
surtout différencier leur salaire de ce-
lui de l'échelon immédiatement infé-
rieur.

Discuter la hiérarchie ? C'est une
entreprise ridicule. On discute quand
il y a des bases de discussion. Par
exemple si les différences de salaires
tenaient compte, dans le régime ac-
tuel, de l'usure physique et intellec-
tuelle, de l'utilité sociale, immédiate et
lointaine, du travail fourni, du temps
socialement nécessaire pour permettre

effort accru s'occompagne de perfection-
nement techniques. »

De quel journal sont extraites ces
lignes ? Du Peuple (semaine du 27 dé-
cembre 1950, au 3 janvier 1951), sous la
plume de J. Vignaux.

Nous préférons, certes, lire de tels pro-
pos que des encouragements au rendement
maximum. Mais nous ne pouvons oublier
le ton de la presse cégétiste à l'époque du
tripartisme : sur les modes mineurs et
majeurs, les hymnes à la production

pas à le faire. Ils donnent ainsi la mesure de leur
attachement à notre C.N.T. et à notre « C.S. » et
aux principes de vérité qu'ensemble ils représen-
tent.

Nous sommes certains que ces exemples seront
suivis et que la souscription continuera. Des listes
sont à la disposition de tous. Faites-les circuler dans
les ateliers, dans les chantiers, partout.

Pour une C.N.T. et un « C.S. » plus forts.
Yvette RICHAUD.

à un individu de remplir telle fonc-
tion, du travail intellectuel ou physi-
que que l'Individu doit fournir, en
dehors de son travail effectif, pour se-
complir correctement telle fonction,
etc., etc : alors peut-être pourrait-on
discuter. Ce n'est certes pas le cas
actuellement. Nous sommes donc op-
posés à la hiérarchie. Je ne veux point
Ici renouveler une critique déjà bien
ancienne et parfaitement fondée. A
ceux qui nous objectent que nous vou-
lons faire du balayeur l'égal de l'ingé-
nieur, nous répondrons qu'il est encore
plus indécent de voir l'officier de gen-
darmerie et l'huissier gagner davan-
tage que le balayeur... et l'ingénieur !

Mais pouvons-nous inscrire dans un
tableau de revendications immédiates,
donc que nous estimons réalisables en
régime capitaliste, la suppression de
la hiérarchie. Non, à moins de passer
pour des farceurs. La suppression de
la hiérarchie n'est réalisable qu'après
la destruction du régime social actueL
Tout ce que nous pouvons faire, c'est
nous attacher à réduire l'éventail des
salaires, à profiter de tout :ajuste-
ment du pouvoir d'achat pour éviter
que les différences n'aillent en s'ac-
centuant, comme c'est le cas dans
l'U.R.S.S. et les démocraties popu-
laires.

Et quand nous indiquons que la re-
vendication essentielle est le retour au
pouvoir d'achat de décembre 1938, cela
comporte dans notre esprit une dimi-
nution substantielle du nombre des
catégories et une revalorisation qui,
assurant par exemple le coefficient 20
(ceci pour fixer les idées) à l'échelon

inférieur, n'assurerait, par l'applica-
tion d'une loi dégressive, le coefficient
12 ou 15 à l'échelon supérieur. Et je
me hâte de dire que, faire admettre
cela à l'ensemble des intéressés, serait
une victoire magnifique du syndica-
lisme.

Une conclusion ? De plus en plus la
question générale des salaires est de-
venue d'une complication extrême, car
on l'a compliquée à plaisir ou plutôt à
dessein. Le retour à des idées claires
s'imposera fatalement au jour, sinon
l'ensemble des travailleurs perdra
toute confiance dans le syndicalisme.
Les bureaucraties syndicales ont peut-
être intérêt à être les seules à pouvoir
se débrouiller dans le chaos des échel-
les et des barèmes. Le patronat et
l'Etat ont un intérêt évident à tout
obscurcir et à multiplier les catégories
et les sous-catégories. A nous de reve-
nir à des revendications claires, en
nombre très limité, dont la réalisation
apparaît possible et souhaitable. Alors
le travailleur reprendra le chemin du
syndicat qui ne doit pas être davan-
tage un bureau de graphiques et de
formules issues de l'esprit de poly-
techniciens en délire, qu'une boutique
de « prometteurs de lune ».

BARRUE.

étaient composés par les fameux « té-
nors 3).

Il n'est pas inutile de rappeler, pour
rafraîchir les mémoires, la prose qu'Au-
guste Lecoeur adressait aux mineurs en
février 1946 et que citait L'Unité dans son
dernier numéro : e La classe ouvrière
ne marchandera pas son travail. Le
e jaune » d'aujourd'hui, c'est celui qui
refuse de faire son devoir de Français en
ne participant pas à l'effort de produc-
tion. »

Libérés des a soucis » du pouvoir, les
responsables cégétistes retrouvent un lan-
gage prolétarien. Les travailleurs se ren-
dront compte qui, de la C.N.T. ou de la
C.G.T., maintient la permanence des re-
vendications essentielles face à la tyran-
nie grandissante des capitalistes et de
l'Etat.

Qu'ils n'oublient pas que leur adhésion
massive au e Produire d'abbrd, revendi-
quer ensuite D a renfloué le patronat et
permet aujourd'hui à ce dernier d'impo-
ser des salaires d'autant plus faibles que
le prolétariat est amorphe et divisé.

Du même numéro du Peuple nous cite-
rons aussi ce passage de l'article de
Le Léap, e Bref retour sur 1950 ».

e Dans le courant de l'année, les prix
Ont augmenté, d'après les statistiques, de
13 %. Les salaires ont été augmentés, dans
l'ensemble, d'environ 10 % et l'on peut
dire, par conséquent, que le pouvoir
d'achat des salaires s'est à peu prés main-
tenu ; constatons ce fait mais disons-nous
bien que c'est le résultat indiscutable du
développement dans notre pays de ce
vaste mouvement d'unité d'action qui,
chaque jour, se consolide. N'oublions pas,
néanmoins, que le pouvoir d'achat des
salaires demeure encore inférieur de moi-tié à ce qu'il était avant la deuxième
guerre mondiale. »

Beau résultat que de perdre encore un
peu de ses possibilités d'achat. La C.G.T.,
en 1950, a successivement demandé par
mois : 19.000 francs de base, puis 17.500
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francs, pour s'aligner finalement sur les
« accords » signés le plus souvent par les
représentants de la C.F.T.C. et de F.O.

Depuis longtemps, la C.N.T. réclame
comme revendication immédiate le retour
aux conditions de vie de 1938 soit au-
cun salaire inférieur à 30.000 francs par
mois.

Si les travailleurs n'étaient pas aveu-
glés par des considérations politiciennes,
l'unité se réaliserait sans peine sur cette
revendication concrète, sans perdre de vue
la transformation sociale mettant fin aux
conditions d'exploitation actuelles.

Dans La Grande Relève du ler janvier
1951, J. Duboin analyse ce qu'il appelle
la dictature de l'argent.

« Pourquoi l'argent exerce-t-il aujour-
d'hui une véritable dictature, la plus
odieuse de toutes?

« Parce qu'il est impossible de s'en pas-
ser et que tous ceux qui en manquent ne
peuvent plus s'en procurer par le travail.

a Ceci n'est pas encore admis ni par les
économistes, tu par les politiciens, ni par
les syndicalistes, ni par le grand public.

a Or, c'est se tromper grossièrement que
de croire qu'il n'y a que les fainéants qui
ne peuvent pas gagner leur vie. C'est igno-
rer que, depuis quelques années, produc-
tion et chômage croissent presque paral-
lèlement dans les pays supérieurement
équipés. N'a-t-on pas constamment la
preuve que le volume de la production
augmente sans qu'augmente le nombre des
travailleurs? Dans bien des cas, la pro-
ductivité (comme on dit) croît alors que
le nombre des travailleurs diminue. La
conséquence? elle est visible à l'oeil nu
plus la production augmente, plus les
revenus distribués diminuent. L'argent
exerce alors sa dictature en ce sens que
nous ne nous préoccupons jamais du vo-
lume des biens de consommation que nos
moyens techniques ont permis de créer
nous nous hypnotisons sur l'argent que
cette production a distribué, car c'est l'ar-
gent qui nous ouvre l'accès à la consom-
mation. Quand voudra-t-on reconnaître
que cet argent ne permet d'acheter qu'une
partie des biens qu'il a été possible de
créer ? D'où la lutte acharnée pour se dis-
puter un pouvoir d'achat qui va continuel-
lement en s'amenuisant. »

Nous reconnaissons la concision et la
clarté des arguments économiques de
Jacques Duboin. Aussi lui ferons-nous re-
marquer que si les bonzes du syndica-
lisme réformiste n'admettent pas, en effet,
la nécessité rapide de s'acheminer à une
économie distributive des produits de
consommation, les syndicalistes révolu-
tionnaires travaillent à une transforma-
tion radicale de l'économie en voulant la
suppression du salariat, du patronat et
de l'Etat, donc la fin de l'exploitation de
l'homme par l'homme.

Nous sommes convaincus de la nocivité
du capitalisme qui ne peut assurer le
bonheur de l'humanité, puisque le bénéfice
n'est que la traduction financière de l'in-
satisfaction et de la misère.

Mais nous pensons que la dégradation
du profit n'est pas suffisante à renverser
le régime du privilège dont le capita-
lisme est un aspect et que l'action
concertée des travailleurs doit accélérer
cette dégradation pour que l'égalité éco-
nomique soit possible.

Ainsi Henry Ford, dont l'héritage a été
estimé à plus de 80 millions de dollars a
mieux résisté à la crise de 1929 que les
chômeurs privés de leurs moyens de
subsistance.

Les capitalistes et les dictateurs pos-
sèdent des parades, que Jacques Duboin
connaît aussi bien que nous, pour prolon-
ger un régime condamné par l'équité et la
technique.

J, DAMPIER,

La veille, la réunion du personnel avait
été formelle; tout le monde cesserait le
travail jusqu'à ce que le patron ait con-
senti une augmentation des salaires.

C'est que depuis plusieurs mois il était
insupportable de faire le marché. Chaque
Jour le prix des denrées montait; la moin-
dre chose devenait prohibitive. Le mécon-
tentement était général, les ménagères, elles
qui tiennent la queue de la poêle, n'étaient
pas les moins irritées.

Une délégation s'était bien entretenue
avec le patron, lui faisant ressortir l'an-
goisse qui régnait dans les foyers, mais
sèchement il avait rétorqué : « Vous n'a-
vez qu'a travailler un peu plus. » Tra-
vailler un peu plus, c'est facile à dire.
Mais quand on travaille aux piècCs les
forces humaines ont des limites infran-
chissables.

Cependant, Pierre, ce matin, sa musette
sur l'épaule, se rendit à l'usine. Non pas
fièrement. La décision de ses camarades le
hantait, les plus petites péripéties du dra-
me social, dont il était un des acteurs
Involontaires, lui revenait constamment en
tête. Mais quoi, pensait-il, pourquoi se
mettre en grève ? Nous allons perdre de
l'argent, du temps. Et puis, des patrons,
il y en a toujours eu; il y en aura tou-
jours. Sans eux, d'ailleurs, que devien-
drions-nous ? Non, vraiment, cette grève
ne tient pas debout. Sans compter qu'il
y aura des renvois.

Pierre est arrivé devant les bâtiments
gris et sales de l'usine. A la porte, un pe-
loton de policiers en tenue, quelques in-
conscients.

A la pendule de pointage, pas de poin-
teau, mais le patron qui les dévisage cu-
rieusement. Ce n'est pourtant pas son ha-
bitude d'être là si tôt. Ordinairement, il
rapplique en « Packard » vers 9 heures.
Mais aujourd'hui, dame, ce n'est pas un
jour comme les autres. Ses ouvriers, des
canailles, en veulent à son bien. Ils vont
savoir ce dont il est capable !

Ah! C'est vous, Pierre! Tenez, serrez-
moi la main. Je me doutais bien que vous
ne suivriez pas cette bande d'énergumènes

(12)

CHAPITRE V
(suite)

Le marxisme diffère notamment du
blanquisme en ce qu'il écarte la « no-
tion de parti », qui était capitale dans
la conception des révolutionnaires
classiques, pour revenir à la « notion
de classe » (6) ; mais nous n'avons
plus la notion vague et vulgaire de
la classe du sociologue, considérée
comme un amoncellement de gens de
même condition ; nous avons une so-
ciété de producteurs qui ont acquis
les idées qui conviennent à leur état
et qui se regardent comme ayant une
unité tout à fait analogue aux unités ,4
nationales. Il ne s'agit plus de con-
duire le peuple, mais d'amener les
producteurs à penser par eux-mêmes,
sans le recours d'une tradition bour-
geoise.

b) Le parti a pour objet, dans tous
les pays et dans tous les temps, de con-
quérir l'Etat et de l'utiliser au mieux
des intérêts du parti et de ses alliés.
Jusqu'à ces dernières années, les
marxistes enseignaient, au contraire,
qu'ils voulaient supprimer l'Etat ;
cette doctrine était présentée avec un
luxe de détails, et parfois de para-
doxes, qui ne laissaient aucun doute
sur la pensée. Les choses ont naturel-
lement changé d'aspect lorsque les
succès électoraux ont conduit les chefs
socialistes à trouver que la possession
du pouvoir offre de grands avantages,
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DEVANT L'ANGOISSE DE LA GUERRE QUI VIENT
J'ai lu l'article de notre cama-

rade Brun, intitulé : « Hors de là,
point de salut ! », et j'éprouve le
besoin d'exprimer un avis quel-
que peu différent du sien.

Il n'est évidemment pas ques-
tion de défendre ici le principe
des armements, ce serait ridi-
cule. Mais je ne pense pas que
l'on puisse sérieusement affirmer
que « la seule et l'unique sécurité
pour la France » (pourquoi la
France et rien qu'elle ?) réside
dans le fait de formuler une pro-
position de désarmement aux
gouvernements.

C'est oublier que les gouverne-
ments, quels qu'ils soient, sont
les dépositaires d'intérêts de
classe qu'ils sont chargés de dé-
fendre et qu'ils défendront par
tous les moyens, la guerre y com-
pris.

Nous pouvons bien supplier les
gens qui les composent avec tout
l'arsenal du sentimentalisme, cela
ne les fera pas dévier si peu que
ce soit de ce qui est leur raison
d'être.

Nous sommes arrivés à un mo-
ment de l'histoire de l'humanité
où les moyens techniques per-
mettent à une autorité mondiale
de s'installer et d'assurer la pé-
rennité de son installation. Si les
empires d'Alexandre, de Gengis
Khan et autres se sont écroulés
c'est parce qu'il y avait dispro-
portion entre les moyens de les
maintenir et leur propre mesure.
H est certain que si à l'heure pré-
sente il n'existait qu'un seul pou-
voir, celui-ci aurait en toutes cir-
constances, HORMIS LE CAS DE
REVOLUTION GENERALISEE, la
possibilité d'intervenir dans les
quarante-huit heures pour répri-
mer et vaincre toute tentative qui
serait faite de se substituer po-
litiquement à lui.

Nous sommes aujourd'hui de-
vant cette situation qu'il ne reste
plus pratiquement que deux pou-
voirs dans le monde, celui qu'on
nomme américain et qu'il est pré-
férable de dire capitaliste, et ce-
lui qu'on dit communiste et qu'il
est préférable de dénommer « sta-
to cratique ».

Ces deux forces s'affrontent ac-
tuellement pour assurer la prédo-
minance des castes qu'elles re-
présentent et la seule chance de
paix qui nous reste hormis le
cas d'une révolte générale des
travailleurs enfin conscients du
danger c'est le cas bien im-
probable où les bénéficiaires des
deux régimes constateraient qu'ils
peuvent s'entendre pour l'exploi-
tation commune de tous les tra-
vailleurs de la planète.

Mais la soif de domination est
aussi forte que celle de l'exploi-
tation, et cette entente sur notre
dos qui serait, devant la carence
prolétarienne présente, le moin-
dre mal, ne risque pas de se pro-

qui ne comprennent rien. La France est en
péril, il faut que chacun fasse des sacri-
fices. Sans quoi, que deviendrions-nous ?

Au fond, pas si mauvais que ça, le pa-
tron. N'a-t-il pas offert une cigarette à
Pierre à l'occasion de ses quinze années
dé présence à l'usine ?

Après s'être mis en tenue de travail,
Pierre traverse sans conviction les ateliers
déserts pour atteindre son poste d'ébar-
bage. Dans cet atelier immense, éloigné el
froid, un silence de mort. Une sorte d'ap-
préhension l'assaille. De voir tdutes ces
machines inertes, de ne pas entendre leur
bruit familier, une inquiétude le paralyse
un instant. C'est que cette meule... on ne
peut savoir. D'autant plus qu'elle n'a pas
de bague en plomb... Allons, pourquoi
cette hésitation ? murmure-t-il, les autres
ne sont pas là, je vais pouvoir en mettre
un coup. Il faut même travailler pour plu-
sieurs. Et puis, la paie sera plus forte;
la Jeannette pourra s'acheter la robe
qu'elle convoite.

Et la meule tourne, les étincelles jaillis-
sent. Pierre, le corps tendu, arc-bouté, ap-
puie de toutes ses forces. Les pièces s'ac-
cumulent à ses côtés. De temps à autre, il
les regarde l'oeil satisfait. Mais la meule
s'échauffe. Tout à coup, un bruit assour-
dissant, des vitres volent en éclats, un cri
effroyable : Pierre git sur le sol, le crâne
ouvert, la poitrine entaillée per des mor-
ceaux de meule vengeurs.

' Faiblement, d'une voix expirante, il ap-
pelle « Au secours ! » Mais qui peut l'en-
tendre, puisque l'usine est autant dire
vide ? C'est l'agonie, où toutes les images
de sa vie, de son bonheur, de sa Jean-
nette, de son bambin, lui viennent dans
les yeux comme un éclair. Quelques sou-
bresauts, et c'est la fin.

Le lendemain matin, le concierge, faisant
sa ronde habituelle, trouve la dépouille
sanglante, méconnaissable, tordue par les
douleurs et les convulsions.

Averti, le patron ne donna aucun signe
d'émotion. Il répondit simplement : « C'est
bien embêtant, faites-le transporter à la
morgue. »

TOP/NAMBOUR.

alors même que cette possession se-
rait minime, comme celle qu'on peut
obtenir par la conquête des municipa-
lités. C'est l'esprit d'Etat qui a repris
sa place dans le marxisme, par suite
d'une raison purement matérielle
l'organisation des ouvriers socialistes
en parti politique.

Dans l' « Aperçu sur le socialisme
scientifique », écrit en 1883 par Ga-
briel Deville, et imprimé en tête de
son analyse du « Capital », on lit
« L'Etat n'est pas ainsi que l'ex-
prime certain bourgeois entré dans le
socialisme comme un ver dans le
fruit, pour contenter ses appétits
malsains en le désorganisant (7)
l'ensemble des services publics déjà
constitués, c'est-à-dire quelque chose
qui n'a besoin que de corrections par
ci, de corrections par là. Il n'y a pas
à perfectionner, mais à supprimer
l'Etat... C'est un mauvais système

LA N'EST POINT LE SALUT
duire. Nous allons donc à la
guerre, parce que tant qu'il y
aura deux gouvernements, il y
a obligatoirement nécessité de
guerre.

Il est évident que c'est triste,
mais est-il préférable de prati-
quer la politique de l'autruche ?

Je m'étonne que dans un mi-
lieu comme le nôtre, il se trouve
encore des camarades qui croient
que les gouvernements peuvent
entendre des paroles de raison.
C'est à mon avis, une grave fai-
blesse et il est temps de réagir.

vent de folie souffle en tempête sur le monde
partout les peuples, conduits par les plus mauvais
bergers que l'histoire ait connus, arment sans relâche

C'est à celui qui dépensera le plus, pour inventer,
construire et fabriquer les instruments de destruc-
tion les plus perfectionnés. La liste des milliards
jetés au gouffre sans fond de la mort s'allonge à
l'infini et, contre cette course infernale à la mort,
aucune voix ne se fait entendre.

Tout au contraire, c'est à qui sacrifiera au belli-
cisme général ; ceux-ci, au nom de je ne sais quel
impérialisme de race, ceux-là, pour défendre les li-
bertés démocratiques mises en péril, et le reste, par
une sorte de lâcheté collective sans égale.

Et l'on va ainsi, le coeur léger, vers la plus abomi-
nable des guerres dont le moins qu'on puisse dire est
qu'elle laissera tous les pays ruinés, démoralisés et
décimés. Des vainqueurs ? il n'y en aura aucun 1
Tous serons vaincus, même ceux auxquels le hasard
des armes, des gaz et des poisons aura donné figure
de vainqueur. Aussi quand on affirme que la sécu-
rité d'un peuple dépend du développement de sein
armement, on se trompe.

Pourquoi ? parce que la guerre chimique gaz
asphyxiants, explosifs, incendiaires, lacrimo gènes,
etc., etc., la guerre bactériologique avec ses microbes
peste, choléra, typhoïde, morve, charbon, etc., etc., la
guerre radiologique et physique dont nous ignorons
encore toutes les possibilités, rend impossible la dé-
fense des frontières.

Quand on affirme que la paix sera d'autant plus
solide que les armements seront plus puissants, on
MENT.

Pourquoi ? parce que le fait d'être le plus fort
pousse les individus comme les collectivités à user
et abuser de leur force ou de leurs armées et par là
met la paix en péril.

Quand on affirme que plus un peuple sacrifie de
ressources pour développer ses armements plus il a
la certitude de vivre heureux à l'abri de tout danger,
on MENT.

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18s). C.C.P. 5046-35.
COMMUNIQUE DE LA TRESORERIE

CONFEDERALE
Les trésoriers d'Union Régionale sont avi-

sés que les cartes et les timbres confédéraux
1951 sont, dès maintenant, à leur disposi-
tion.

DEUXIEME REGION
TRESORERIE

Le matériel 1951 est à la disposition des
syndicats. Venir le prendre au Siège ou
passer les commandes à Yvernel, 16, rue
du Commerce, Paris-15e.

CONSEILS SYNDICAUX
DE LA DEUXIEME REGION

La réunion des Conseils Syndicaux de
la U.R. se tiendra le dimanche 14 jan-
vier, à 9 heures du matin, à la Chope du
Combat, 2, rue de Meaux, Paris. (Métro
Colonel-Fabien).

Ordre du jour 1° Candidats à la C.A.
2. Examen de la situation à la suite du
Congrès de Bordeaux ; 3° Fête de la
2e U.R. ; 4. Jeunesses syndicalistes
50 Cours de formation de propagandistes
60 Questions diverses.

SYNDICAT DES EMPLOYES
L'Assemblée Générale du syndicat des

Employés de la Région Parisienne se tien-
dra vendredi 12 janvier 1951, à 18 h. 45,
à la Bourse du Travail, 3, rue du Château-
d'Eau. Ordre du jour important. Présence
de tous indispensable.

SYNDICAT DES TRANSPORTS
Assemblée Générale, le dimanche 21 jan-

vier 1950, à 9 heures, 39, rue de la Tour-
d'Auvergne, Paris (Métro Anvers).
Présence de tous indispensable.

SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT
DE LA REGION PARISIENNE

Assemblée générale du Bâtiment, diman-
che 21 janvier 1951, à 9 h. 30 précises, à

Est-ce que nous - mêmes, nous
n'avons pas accepté la voie révo-
lutionnaire, et est-ce que cette
voie est pacifique ? Peut-elle
l'être ?

Je lisais aussi dernièrement
qu'il fallait refuser INDIVIDUEL-
LEMENT la guerre, refuser de
travailler dans les usines de
guerre. Est-ce qu'un mouvement
syndical qui est essentiellement
un mouvement de masse IL NE
PEUT ETRE SYNDICAL S'IL
N'EST PAS DE MASSE peut
préconiser des solutions indivi-

duelles ? Est-ce qu'un mouvement
syndical peut refuser de syndi-
quer des travailleurs qui, par la
force des choses, sont obligés de
travailler dans certaines usines ?
Et à quel moment sait-on que
l'on travaille pour la guerre 7

11 n'y aura bientôt plus une
corporation HORMIS LA MIEN-
NE qui ne travaillera pas pour
la guerre. Tout le reste ne sera
que chômage, corporations qui
auront une clientèle PARCE QUE
CETTE CLIENTELE TOUCHERA

HORS DE LA, POINT DE SALUT!

pour détruire quelque chose que de
commencer par le fortifier. Et ce se-
rait augmenter la force de résistance
de l'Etat que de favoriser l'accapare-
ment, par lui, des moyens de produc-
tion, c'est-à-dire de domination » (8).
On pourrait citer beaucoup d'autres
opinions émises à la même époque,
sur le danger que l'extension des ser-
vices publics fait courir au socialisme.

Je crois bien que si Engels a écrit
son livre sur les origines de la famille,
de la propriété privée et de l'Etat,
c'est qu'il avait à coeur de montrer
par l'histoire que l'existence de l'Etat
n'est pas aussi nécessaire que le pen-
sent beaucoup de personnes. On y lit,
par exemple, ces conclusions : « A un
certain degré du développement éco-
nomique, qui était nécessairement lié
à la scission de la société en classes,
cette scission fit de l'Etat une néces-
sité. Nous nous rapprochons à grands

Pourquoi ? parce que plus un peuple sacrifie ses
ressources à son budget de guerre, moins il a de
capitaux disponibles pour moderniser son outillage
industriel, développer sa production agricole, amé-
liorer ses méthodes commerciales, donner de l'ins-
truction à ses enfants, soulager ses vieux travailleurs,
s'infériorisant ainsi devant les nations à budget mi-
litaire moins chargé, quand il ne va pas à la faillite
générale.

Non, les armements ne constituent pas la sécurité,
celle-ci est fonction de la confiance mutuelle des peu-
ples, de leur commune volonté de résoudre pacifi-
quement, dans l'égalité de droits et de devoirs, tous
les conflits qui pourraient les mettre aux prises.

La seule, l'unique sécurité pour la France, c'est
de proposer le désarmement général, moral et maté-
riel, simultané et contrôlé par tous les peuples, à
tous les gouvernements, qu'ils soient démocratiques
ou totalitaires.

Hors de là, point de salut. Il en est encore temps.
Demain, dans le fracas de la mitraille, quand des

milliers d'avions feront tomber une pluie de feu sur
toutes les agglomérations urbaines, tuant et massa-
crant pêle-mêle femmes, enfants et vieillards, sans
distinction de classe, il sera trop tard 1

Les peuples semblent avoir, déjà, oublié les résul-
tats immédiats et à venir de la guerre 1939-1945.

La procréation (j'allais écrire... lapinisme) n'a pas
dit son dernier mot. L'appât du gain semble être le
but unique et immédiat que cherchent le .é époux
jouir (au détriment de leur progéniture), du présent
emmène les peuples à oublier ce que serait la très
prochaine dernière guerre que leur prépare leur gou-
vernement et au cours de laquelle le pouvoir dévas-
tateur de la bombe atomique 1944 pourrait bien
n'être que jeu d'enfant, qu'un lointain souvenir.

Prolétaires du monde entier, votre salut est entre
vos mains.

Baux.

la Chope du Combat, 2, rue de Meaux,
Paris. Ordre du jour très important.

NOTE DU TRESORIER
DU SYNDICAT UNIFIE DU BAT1MENT
Tous les jours : permanences de 9 à 12

heures et l'après-midi, de 14 à 19 h. 30.
Il est rappelé aux trésoriers qu'ils doivent

régler tous les mois le matériel qu'ils ont
entre les mains pour faciliter la mise à jour
de la trésorerie du syndicat.

Il est rappelé que tout envoi de fonds doit
se faire, soit pour le syndicat, ou pour la
Fédération, au chèque postal 6261-16 : Mau-
rice ARONDEL, 100, rue Doudeauville, Paris
(18e).

CINQUIEME REGION
NIMES

Les syndicats de la U.R. doivent en-
voyer les cotisations au trésorier : Mathieu,
'3, rue Fresque, Nîmes, et la correspondance
au secrétaire : Pradier, 35, rue de Beaucaire,
Nimes.

Permanence tous les dimanches, de 9 à
12 heures.

" ASSEMBLEE REGIONALE
La prochaine assemblée des syndicats de

la Cinquième Région aura lieu le diman-
che 21 janvier, à 9 heures, au local, 16,
rue des Orangers, a Nîmes. A l'ordre du
jour : renouvellement du Bureau Régional.

Le secrétaire : PRADIER.
QUINZIEME REG1ON

STRASBOURG
Tous les dimanches, de 10 à 12 heures,

14, rue de la Krutenau, « A l'Etoile Rouge ».
Ainsi que pour les autres industries.
Le « Combat Syndicaliste » est en vente
dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-joffre.
TREIZIEME U.R.

Permanence et correspondance : Duhamel
Octave, 19, rue Fouquet-Lelang, Marcq-en-
Barul (Nord).

pas d'un degré de développement de
la production où, non seulement
l'existence de ces classes a cessé
d'être une nécessité, mais où elle de-
vient un obstacle positif à la produc-
tion. Les classes disparaîtront aussi
fatalement qu'elles ont sur g i. Et
« avec elles s'écroulera inévitablement
l'Etat ». La société qui organisera la
production sur les bases d'une asso-
ciation libre et égalitaire des produc-
teurs, transportera toute la machine
de l'Etat là où sera dès lors sa place
dans le musée des antiquités (9). »

Pour bien comprendre la transfor-
mation qui s'est opérée dans la pen-
sée socialiste, il faut examiner ce
qu'est la composition de l'Etat mo-
derne. C'est un corps d'Intellectuels
qui est investi de privilèges et qui
possède des moyens dits politiques
pour se défendre contre les attaques
que lui livrent d'autres groupes d'In-

DES SALAIRES DANS LES USI-
NES DE GUERRE, salaires qu'elle
pourra laisser sur le marché pour
satisfaire ses besoins. Si cette
clientèle ne recevait pas ces sa-
laires, elle ne pourrait rien ache-
ter et tout le monde suivrait. Je
n'approuve pas le fait, je le dé-
sapprouve je prends mes pré-
cautions mais je constate qu'il
est tel quel.

Une organisation comme la
nôtre ne peut préconiser que des
solutions qui sont recevables par
la masse sous peine de se couper
de celle-ci et d'être réduite à for-
muler des abstractions du genre
objection de conscience, fort res-
pectables en soi, mals sans va-
leur pratique.

Ce sentimentalisme qui est do-
minant chez nous, nous joue de
vilains tours. N'avons-nous pas
dû constater tout dernièrement
que nos camarades suédois, dont
on sait bien quels sont les pos-
tulats spirituels qui les inspirent,
se sont ralliés à l'idée D'UNE
POLICE INTERNATIONALE ET
D'UN GOUVERNEMENT MON-
DIAL SOUS L'EGIDE DE L'O.N.U.,
s'inscrivant ainsi dans le camp
américain ?

Cette déviation qui atteint en
degrés celle que nous connûmes
du temps de la révolution espa-
gnole avec la présence de trois
de nos militants dans un gouver-
nement central, et d'une pléiade
d'autres dans des postes de gou-
verneurs, préfets de police, etc.,
doit être surveillée de très près.

Un de nos adversaires me di-
sait dernièrement que nous étions
de ceux qui affirment des prin-
cipes lorsque les événements ne
l'exigent pas et qui s'assoient
dessus lorsqu'il faudrait les met-
tre en pratique. j'ai été extrême-
ment sensible à cette boutade,
trop simpliste, mais qui cepen-
dant, reconnaissons-le, comporte
une large part de vérité. La posi-
tion de nos camarades suédois,
venant après celle de nos cama-
rades espagnols, n'est pas de
celles qui nous feront prendre
au sérieux.

Je pense qu'il faut que nos mi-
litants s'efforcent toujours de res-
ter près des travailleurs, et pour
cela ils doivent préconiser des
solutions qui sont dans le domaine
des choses apparaissant comme
possible. C'est cela qui est révo-
lutionnaire, vraiment là.

Qu'on le veuille ou non, c'est
au travers des revendications de
classe que la lutte contre la
guerre et pour la paix peut être
efficace. C'est sans doute moins
spectaculaire que des appels sen-
timentaux, mais cela m'apparaît
plus sérieux.

Si nous voulons que la C.N.T.
joue un rôle, il faut rester les
pieds par terre.

Jean THERSANT.

LE PRIX DE LA TRAHISON IL ID 1EV 1U NiI 4EIU ILS
METAUX, INTER., TEXTILE

Tous les samedis de 18 à 20 heures,
13, rue du Monnet, Lille.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

DIX-NEUVIEME REGION
TOULON

Pour tous renseignements, adhésions, li-
brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

MARSEILLE
COURS DE FRANÇAIS

ET GROUPE ARTISTIQUE
Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,

cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5.

NICE ET REGION
Inter. : adh., cartes, journaux : A. Pal-

lanca, rue joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).
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tellectuels avides de' posséder les pro-
fits des emplois publies. Les partis
se constituent pour faire la conquête
de ces emplois et ils sont analogues
à l'Etat. On pourrait donc préciser
la thèse que Marx a posée dans le
« Manifeste communiste : « Tous les
mouvements sociaux jusqu'ici, dit-il,
ont été accomplis par des minorités
ou au profit de minorités » (10) : nous
dirions que toutes nos crises politi-
ques consistent dans le remplacement
d'Intellectuels par d'autres Intellec-
tuels

'
: elles ont donc toujours pour

résultat de maintenir l'Etat et parfois
même de le renforcer, en augmentant
le nombre des ce-intéressés.

(A suivre.)

Les utopistes s'occupaient beaucoup
des classes, mais ils n'entendaient pas en-
core ce mot au sens moderne.

Il s'agit de Paul Brousse, l'ancien
ami de Bakounine qui était devenu le
chef du parti des réformes ; de là venait
le nom de possibilistes qu'on donnait à
ses amis; il suivait la politique qui devait
devenir celle du parti socialiste actuel
chercher à employer la puissance de l'ad-
ministration pour améliorer la situation
de certains groupes de travailleurs, et
faire, à l'occasion, des discours révolu-
tionnaires. Une très violente critique de
cette politique se trouve en tète de la pre-
mière édition du Programme du parti ou-
vrier français, publié en 1883 ; cette ,in-
troduction a disparu des éditions actuel-
les.

Gabriel DEVILLE op. cit., pp. 16-17.
ENGELS, Origine de la société, trad.

franç., p. 281.

VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS -

la décomposition du Marxisme
de Georges SOREL
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M. le ministre Jules Moch et le parti qu'il
représente peuvent continuer à se prétendre
socialistes. Leurs discours bellicistes, sinon
belliqueux, sont autant de désaveux infligés
au socialisme.

De même les discours bellicistes des pré-
tendus communistes, vis-à-vis du commu-
nisme.

Et ces désaveux ne sont pas uniquement
théoriques. Nous avons déjà assez prouvé,
dans nos précédents articles, que c'est le
prolétariat seul qui fait les frais de toutes
les guerres, car lui seul souffre de toutes
les restrictions alimentaires et autres.

Nous avons vu pendant l'occupation des
malheureux chercher et trouver dans les
poubelles de respectables morceaux de pain
fantaisie et surtout des « baguettes » pres-
que entières, abandonnés par lel, riches.

Pendant le même temps, de malheureux
vieillards qui en pleine « prospérité » éco-
nomique se nourrissent presque exclusive-

Aux ouvriers adhérents
aux Combattants de la Paix

Camarades, lorsque vous aurez lu cet
article, certains seront surpris qu'il com-
mence par ce mot, mais il est employé en
toute sincérité, car nous savons qu'il y a
parmi vous des camarades égarés dans
votre -galère, qui Ifa "de pacifiste que ie
nom.

TOTOR
AU MINISTÈRE

Totor n'appartient pas précisément
à la classe dite privilégiée. Il trime dur
pour gagner sa chienne de vie et il
lui arrive plus souvent qu'a son tour
d'avoir des difficultés pour parvenir
à joindre les deux bouts. Pourtant,
une heureuse prédisposition naturelle
le voue à un optimisme béat. Pour
lui, il n'y a pas de problèmes; il pense
simplement que tout finit toujours
par s'arranger, souvent, il est vrai,
plutôt mal que bien. Mais, il lui sem-
ble si compliqué de chercher un re-
mède qu'il préfère subir le mal.
Somme toute, Totor, qui n'aime pas
la lutte, est presque content de son
sort. Il dit que « Comme la chèvre,
il broute là où il est attaché » sans

penser que, pour beaucoup de raisons,
il n'est pas flatteur de se comparer à
cet animal encorné.

La nuit dernière, après une journée
laborieuse, Totor s'endormit. Son es-
prit d'ordinaire si calme était quelque
peu préoccupé. C'est qu'en effet le Mi-
nistère venait d'être renversé; un es-
poir était né : peut-être les élus du
peuple (les vrais) seraient-ils favori-
sés dans un nouveau gouvernement?.
Parce qu'il avait travaillé comme un
forçat au cours de la journée précé-
dente, Totor avait vaguement pensé
à des revendications qui seraient op-
portunes, et il rêva. Il rêva qu'il étain
Ministre du Travail et qu'il recevait
des délégations ouvrières. Bien en-
tendu, il était Ministre a de gauche »
avec lequel comme chacun sait, il est
naturel de chercher un terrain d'en-
tente.

L'air digne et bienveillant, il reçut
donc les délégués dans son imposant
bureau. Le perfide parquet ciré invi-
tait les gens aux glissades et les fau-
teuils moêlleux et bas semblaient

Louis LAURENT
(Suite en page 2.)
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SI TU VEUX LA 1141SERE

PREPARE LA GUERRE
ment de pain trempé dans du bouillon Kub,
en étaient réduits à boire cette eau chaude
seule, pour tromper leur faim. A ce régime,
on devine ce que sont devenus la plupart
d'entre eux...

Des sommités médicales n'ont pas craint
de déclarer durant l'occupation que la per-
sonne qui se serait strictement contentée de
sa ration LICITE était condamnée au bout
de deux ans de cet exercice éminemment
patriotique, de s'en aller au boulevard des
allongés, sucer les pissenlits par la racine.
Combien de riches ont-ils succombé à pa-
reille épreuve ?

Mais ce n'est pus tout. Nul n'ignore que
la France était naguère le a banquier de
l'Europe »; son alliée, l'Angleterre, était éga-
lement fort riche et extrêmement puissante.
Les voilà toutes deux faisant assez piètre
figure devant l'orgueilleuse Amérique.

Patience, le tour de cette dernière viendra
et celui de la Russie également, si elles

Mais revenons à la raison même de cet
article.

Nous ne cessons de lire dans vos jour-
naux des critiques, que par nous-mêmes
nous approuyons sur le danget atomique
et les menaces que tait peser sur le monde
l'esprit de domination et de guerre de
l'impérialisme américain. C'est à ce sujet
que nous posons la question suivante aux
militants ouvriers des Combattants de la
Paix

Pourquoi la seule puissance qui, d'après
vous, est qualifiée pour défendre l'esprit
de paix dans le monde, c'est-à-dire l'U.R.
S.S., vend-elle à cet impérialisme guerrier
des minerais (manganèse et chrome) lui
permettant ainsi de fabriquer des engins
meurtriers, donnant de cette façon à son
principal adversaire toutes les possibili-
tés de renforcer son appareil offensif ?

Et cela, camarades, au moment même
où les journaux staliniens ne cessent de
critiquer l'odieuse répression de l'impéria-
lisme américain sur la Corée et la Chine.
Nous espérons, camarades, une réponse qui
nous expliquera votre position à ce sujet.

Pour nous, notre position est nette. Tous
les impérialismes s'entr'aident pour lemalheur de la classe ouvrière. Qui ne
pourra se défendre que d'une seule façon
la suppression de toute organisation capi-
taliste, qu'elle soit étatique ou privée. Pour
cela, adhérez tous à la C.N.T., seule orga-
nisation syndicale vraiment antiétatique,
anticapitaliste et antipoliticienne.

Edmond PORTIER.

A l'heure où le patronat
redouble d'efforts pour
amener la classe ouvrière
à accepter des conditions
de vie de plus en plus mau-
vaises, il est nécessaire que
notre organe reprenne sa
figure.

Il faut lutter contre
l'apathie qui semble s'em-
parer de la classe ouvrière
devant ce crime qu'elle ne
doit pas accepter : la
guerre.

U.L. Lyon, 1.000; Deluret, 20;
Segouffln, 100; U.L. Saint-Etienne,
5.000; d'Avray, 100; Renée Lamberet
(reliquat), 25 ; Hubert, 5. Liste
n. 550; total : 335 (S.U.B. Strasbourg,
100; 15, U.R., 100; Burcklé, 50; Mo-
ranzoni, 85). Périer, 50; Coutant,
30; Brun. 80; Motte, 350; Guitton,

persistent, malgré ces sévères exemples, de
jouer « au petit soldat ». Dans ces conjonc-
tures, que devient le socialisme, ou le com-
munisme, ce qui pour nous est une seule
et même chose, mais absolument étrangère
aux étiquettes des gouvernants et des poli-
ticiens ?

Le véritable socialisme, c'est l'aspiration
des malheureux de tous les temps vers la
satisfaction de leurs besoins matériels, intel-
lectuels etcmoraux, devenue enfin une ma-
gnifique réalité.

Mais cela suppose une organisation éco-
nomique grandiose, uniquement tendue vers
ce but.

Or, à chaque guerre on diminue à la fois
les stocks de marchandises propres à satis-
faire nos besoins et l'on diminue également
les capacités de production de chaque pays
belligérant, Ce sont ces destructions pério-
diques et systématiques qui barrent la route
au socialisme véritable, et empêchent sa réa-
lisation matérielle. Aussi, Il est facile ensuite
aux charlatans politicards de nous corner
aux oreilles d'un air patelin et faussement
compatissant : « Voyez-vous, les amis, votre
socialisme « ou communisme », c'est une
utopie. »

Bien sûr, mais dans les plus sombres jours
de disette, ceux qui sont au sommet de la
hiérarchie sociale ne perdent pas une bou-
chée de leur bifteck.

C'est sans doute pour cela qu'une foule
de pauvres bougres sans sou ni maille ap-
plaudissent dans certaines organisations dites
« syndicales » et « ouvrières

»'
la prétendue

légitimité et les bienfaits de la hiérarchie,
TRENCOSERP.

Un vieux dicton enseignait à nos pa-
rents qu'en France le ridicule tuait. Il
faut croire qu'il n'en est plus ainsi si
nous en jugeons par le dernier discours
de l'académicien bien-pensant Claude
Farrère.

M. Farrère, au nom de l'élite intel-
lectuelle de la nation, désireux de sau-
vegarder les saines traditions du labo-
rieux peuple français et désirant con-
tribuer de toutes ses forces au réarme-
ment moral (et à l'autre aussi ?) de la
patrie menacée par ce microbe dévas-
tateur appelé prolétariat, M. Claude
Farrère, donc, était chargé de décerner
les prix de vertu.

Or doncques, à cette mémorable oc-
casion, messire Claude Farrère décida

Pour revigorer
la lutte ouvrière

Ce n'est pas par des
parlottes que nous sorti-
rons de cette situation,
c'est par une action virile
engagée à la base et par-
dessus les directions réfor-
mistes, collaboratrices ou
politisées.

Seul, le « Combat »
mène cette lutte. Soutenez-
le, apportez-lui votre sou-
tien.

Yvette RICHAUD.

Sommes reçues au 16 Janvier 1951
100 ; Cedo, 130 ; Meyer, 95 ; Ganin,
100 ; Boucoiran, 35 ; Fournier, 100
Morel, 100 ; Meuler, 100 ; Treuvey, 25.

Liste tr" 166 : total 2.150 (Forgues,
500 ; Forgues, 500 ; Masneuf, 200;
Commun, 100 ; Roch, 100 ; Plantard,
50 ; X..., 20 ; X..., 100 ; Dumalrir, 580).

Michaud, 5 ; Aparicio, 10 ; Durand,
100 ; Bichon, 40 ; Pracchia, 200.

Adressez les sommes à
Yvette Richaud, 20, rue Sainte-Marthe, Paris-10'.

C.C.P. : 7497-93 Paris.

Si l'on en croit ce qu'ils disent et
écrivent, les membres de l'honorable
corporation des percepteurs ne sont pas
satisfaits de leur situation.

Leur fonction serait dépréciée, leurs
traitements absolument insuffisants en
eux-mêmes, ainsi que du point de vue
des échelles hiérarchiques. Il y a tout
lieu de croire une tradition bien établie
voulant que plus on est élevé en grade
plus on se trouve malheureux, que les
Receveurs-Percepteurs sont ceux qui
s'estiment les plus à plaindre.

Quel est donc le sort exact de ces
déshérités ?

Sans même prendre exemple chez les
plus favorisés, ceux du département de
la Seine, on s'aperçoit qu'un Receveur-
Percepteur moyen est arrivé à perce-
voir au mois de décembre dernier qui,
il est juste de le souligner' a été le
plus bénéfique de l'année 1950, traite-
ment et indemnités diverses cumulés,
une somme qui représente environ
deux fois les 192.000 francs qu'un mo-
deste auxiliaire paria dans la hiérar-
chie, gagne en une année entière !

Que penser alors ? Ces gens sont-ils
inconscients ? Ou d'un incroyable cy-
nisme? Le temps ne leur manque
pourtant pas pour arriver à une plus
saine conception des choses, puisque,
selon un principe aussi vieux que
l'homme lui-même, l'activité déployée
est inversement proportionnelle à l'im-
portance du grade et de la situation
matérielle.

Le syndicat F.O. du Trésor fait son
mea culpa et regrette avoir défendu,
par esprit corporatif, une hiérarchie
qui ne lui en sait aucun gré. Les cé-
nétistes, objets de tant de railleries,
avalent pourtant pris à ce sujet, de-
puis plusieurs années déjà, une posi-
tion dont les événements ont suffisant-
ment fait ressortir la justesse.

Et ce n'est pas l'acceptation de
l'échelle mobile par F.O. qui battra en
brèche leurs prévisions.

Ni la défense du principe d'augmen-
tations dégressives, initiative vieille de
quelques mois déjà du syndicat F.O.
de l'Electricité de France !

Patience ! Nous ne sommes pas au
bout de nos étonnements et les cadres
n'ont pas fini de gémir au sujet de
leurs petits traitements.

de nous ouvrir son coeur, -de déverser
en notre sein ses larmes et de nous
dévoiler le sanctuaire inviolé, le saint
des saints, c'est-à-dire sa pensée véné-
rable et académicienne,

par JACQUES BRENNERT

Après nous avoir vanté les joies
exaltantes de la guerre, messire Claude
Farrère, à notre cur en ces termes
parla

Vanité des vanités, il est folie de
vouloir remédier aux inégalités socia-
les, ainsi voyez les allocations fami-
liales

« Les allocations familiales ne choi-
sissent pas. Elles se répandent indis-
tinctement sur tout le monde. Elles
n'exigent nullement, comme faisaient
par exemple les dotations Cognacq-
Jay, que les familles nombreuses dis-
posant de peu de ressources, démon-
trent par la dignité de leur existence
qu'elles sont susceptibles de faire de
ces dotations le meilleur emploi. Moins
encore que les enfants desdites famil-
les, vivants ou morts pour la France,
soient nés du même lit. Bref, les allo-
cations familiales s'occupent fort peu
de la vertu. »

Comme M. Farrère doit regretter le
temps où les saintes traditions de la
bourgeoisie bien-pensante étaient ap-
pliquées intégralement. « Faire l'a-
mour avec la bonne, ce n'est rien, c'est
lui faire beaucoup d'honneur. D « Il
importe de maintenir une part de mi-
sère dans la situation de domestique,
afin que celui-ci conserve le goût du
travail et ne sombre pas dans l'oisiveté
et la paresse que lui apporterait un
salaire suffisant. » Voilà les principes
dont se réclame M. Claude Farrère. Il
n'est pas dans notre habitude de dé-
fendre le régime actuel des allocations
familiales, mais nous ne pouvons sous-
crire à la politique esquissée par le
sinistre sire nommé plus haut. La
vertu dont il se réclame, c'est celle
de sa classe; nous, nous l'appelons hy-
pocrisie.

Et pour nous convaincre davantage,
le vieillard décoré ajoute, au nom de
l'Académie

« Elle se souvient de la parole du
Christ : Vous serez toujours pau-
vres », et sait que tous les efforts hu-
mains seront vains qui tenteront d'ex-
tirper de l'humanité ce cancer incu-
rable : la misère. »

Quant à cette funeste loi des congés
payés, cause à tous nos malheurs, il
reconnaît qu'elle fut inspirée « par un
souci de pourvoir largement à ce be-
soin qu'éprouvent tous les travailleurs
d'un repos total de quelques semaines
après de longs mois de labeur...
« mais » venue en un temps inoppor-
tun dans le temps qu'une dangereuse
vague de paresse déferle sur la

Mais la faute en incombe aussi à
tous les agents du Trésor qui, généra-
lement excellents Français, exècrent
les idées vraiment sociales. Ils sont
pour la hiérarchie, même s'ils en sont
victimes, veulent tout obtenir sans se
mouiller, considèrent comme des plai-
santins ceux qui dénoncent ce qui ne
va pas, trouvent nue seules leurs peti-
tes hypocrisies, bassesses, lâchetés ou
rivalités mesquines sont choses sérieu-
ses. Ils sont bafoués et s'en plaignent,
mais simplement pour regretter de ne
pas être de l'autre côté de la barri-
cade. Leurs syndicats les trahissent, di-
sent-ils, mais ils ne les contrôlent pas
et se contentent de rouspéter par der-
rière.

Comment, dans ces conditions, les
iniquités dont ils sont victimes dispa-
raîtraient-elles ? Que les cadres se
tranquillisent : ils ont encore de beaux
jours devant eux pour pouvoir se
plaindre de leurs traitements de mi-
sère, sans avoir à craindre la moindre
réaction de personnels dont une im-
portante fraction n'a vraiment de re-
marquable que son extraordinaire sou-
plesse d'échine.

Un cénétiste du Trésor.

Vertu, Académie française
et allocations familiales

France qui aurait besoin que tous ses
fils redoublent d'ardeur au travail
avant de songer à prendre du repos...

Oh ! grand homme ! Qu'il est doux
de ne rien faire quand tout s'agite au-
tour de nous... Au fait, si la France a
besoin de tous ses fils pour augmenter
sa production, qu'attendent les Farrère
et autres inutiles et Immortels (qu'ils
disent I) pour consacrer leurs bras à
la production ? Qu'il nous serait doux
de voir M. Claude Farrère en bleus,
serrant un étau, ou à un tour travail-
lant au rendement comme vous et moi
pour un maigre salaire et suant sang
et eau pour conserver en médiocre
forme sa carcasse ! Quel beau rêve !

Parions que M. Farrère serait le pre-
mier à solliciter un congé médical et
qu'il se foutrait alors, comme nous, de
la grandeur de la patrie et autres gau-
drioles macabres grâce auxquelles il
arrache encore, avec ses trémolos et
ses périodes enflammées, quelques
gloussements de satisfaction ou de
plaisir aux vierges prolongées et bou-
tonneuses du boulevard Saint-Germain.

AUX TRAVAILLEURS

DES CUIRS
ET PEAUX

Notre Syndicat des Cuirs et Peaux n'a
eu, l'année passée, qu'une activité réduite.
Pourtant, il y eut dans les corporations
lut ressortissant une certaine agitation.

Les revendications sont justifiées dans
nos industries, car le chômage qui y régne
aide le patronat et impose aux travailleurs
une prudence qui va d'ailleurs, hélas !
jusqu'à la veulerie.

Des grèves ont pourtant eu lieu au résul-
tat pas toujours très heureux.

Cette situation ne doit pas vous laisser
en spectateurs passifs !

La C.N.T. volt ses syndicats se dévelop-
per, il importe que les Cuirs et Peaux
suivent ce mouvement !

Contre les centrales politisées aux posi-
tions occasionnellement pro-ouvrières,
aux dirigeants de sincérité, voire de mora-
lité douteuses, aux attitudes faussement
pacifistes, et que les élections proches
incitent à une certaine action dont
a leur » parti doit tirer le bénéfice, oppo-
sons notre conception révolutionnaire du
syndicalisme I

Face à leur propagande malsaine (et
elles ont de puissants moyens pour l'effec-
tuer), soutenons de toutes nos forces les
revendications de la C.N.T., l'apolitisme
absolu, l'antiétatisme, la lutte contre le
capitalisme et le rejet de toute collabora-
tion avec celui-ci.

C'est là un combat ardu, sans doute, et
toutes les volontés sont nécessaires pour
le mener.

Camarades des Cuirs et Peaux apportez-
nous votre concours !

LE livanAr SYNDICAL.
(Voir notre convocation aux communi-

qués.)
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Deuxième Région

CAUSERIE
par

JEAN THERSANT
sur

POURQUOI JE PRECONISE

LE MOT D'ORDRE DU
COMITE NATIONAL

DE GESTION
le vendredi 26 janvier 1951, à 20 h. 30,
Salle de la Chope du Combat, 2, rue de
Meaux, Paris-19, (Métro: Colonel-Fabien)

Invitation cordiale à tous

ehez1e 4alariéà da Ztéàet

Au secours de
la hiérarchie

Retenez cette date
LE

SAMEDI 24 MER 1951

Grande Fête en faveur du
Combat Syndicaliste »

A LA SALLE SUSSET



A TRAVERS LA PRESSE SYNDICALE
LU

CCeIN CIMEIT1U1EMElL
L'époque des bons voeux 'n'est pas si

lointaine pour qu'il soit trop tard d'en
entretenir nos lecteurs. Après avoir men-
tionné les souhaits de Frachon et de Le
Léap à Staline (revue de presse du C.S.
U0 51), nous citerons ceux que le Syndi-
cat Force-Ouvrière de la Régie Renault
adresse à Walter Reuther, président du
Syndicat de l'Automobile au U.S.A.

« Au Camarade WALTER REUTHER
« Cher Camarade,

« Le Syndicat Force Ouvrière de la Régie
Renault n'a pas oublié votre visite de l'an
passé et l'intérêt que vous lui avez témoi-
gné, tant en votre nom, qu'en celui du
C.1.0.

« II vous adresse ses voeux les meilleurs
pour un merry christmas and happy new
year pour vous, votre famille et votre or-
ganisation.

« Nous suivons par la presse les efforts
du syndicalisme américain et applaudis-
sons les victoires importantes qu'il rem-
porte sur les trusts et sur les agents sta-
liniens.

« Chaque victoire du syndicalisme libre
nous est précieuse et nous sommes fiers
de nous compter avec vous au sein de la
grande Confédération Mondiale des Syndi-
cats Libres (C.S.I.L.).»

(Extrait du « Bulletin Syndical», Bureau
du Travail, E.C.A., 6 janvier 51.)

(13)
CHAPITRE V

(suite)
Marx opposait la révolution prolé-

tarienne à toutes celles dont l'histoire
garde le souvenir ; il concevait cette
révolution future comme devant faire
disparaître « toute la superstructure
de couches qui forme la société offi-
cielle » (11). Un tel phénomène com-
porte la disparition des forteresses
des Intellectuels, qui sont l'Etat et
ses partis politiques. Dans la concep-
tion marxiste, la révolution est faite
par les producteurs qui, habitués au
régime de l'atelier de grande indus-
trie, réduisent les Intellectuels à
n'être plus que des commis accom-
plissant des besognes aussi peu nom-
breuses que possible. Tout le monde
sait, en effet, qu'une affaire est regar-
dée comme d'autant mieux conduite
qu'elle a un plus faible personnel ad-
ministratif.

On trouve de nombreux témoigna-
ges relatifs aux opinions de Marx sur
les Intellectuels révolutionnaires dans
la circulaire de l'Internationale du 21
juillet 1873; il importe assez peu que
les faits dont les amis de Bakounine
sont accusés soient rigoureusement
exacts; ce qui importe seulement,
c'est l'appréci4tion que Marx porte
sur ces faits. C'est le blanquisme tout
entier, avec ses états-majors bour-
geois, qui est réprouvé avec la plus
dure énergie.

Ces syndicats « libres » ne groupent pas
des énergumènes de notre espèce et con-
naissent le beau langage qu'il convient
d'adresser aux chefs d'Etat.

Par exemple, Philip Murray, président
du C.I.O., a demande que les leaders de
l'industrie et des syndicats soient appelés
par le Président Truman pour l'assister
dans la crise « menaçant le pays ». Quand
il lui fut demandé s'il s'engagerait à ce
qu'il n'y ait pas de grèves, Philip Murray
se contenta de répliquer e que le C.I.O.
ferait tous les sacrifices nécessaires dans
l'intérêt de la nation».

Et nos camarades de PI.W.W. qui rap-
portent ces propos dans « l'Industrial Wor-
ker » (Chicago, 15 déc. 50 « Good Old
Phil ») concluent ironiquement

« Avec partout de tels chefs syndicalis-
tes, il n'y a plus rien au monde dont il
est besoin de se soucier.»

La connaissance du beau langage ne
s'arrête pas en si bon chemin.

Au début de décembre 1950, un congrès
« syndical » d'ouvriers électriciens tenu à
Milwaukee (Wisconsin), adressait à Tru-
man (l) un message où il était dit

« Nous sommes prêts à nous joindre aux
travailleurs de toutes les nations, quelles
que soient leur race, leur couleur, leur foi
et leur origine nationale, pour délivrer la
terre de l'agression armée qui menace de
l'écraser.»

Et pour qu'il n'y ait point d'équivoque,
ce congrès décidait de
« soutenir l'attitude courageuse prise par
les Nations-Unies et les Etats-Unis pour
repousser l'agression communiste en Co-
rée » et de « consacrer leur travail à la
défense du pays et du monde libre.»

M. Thierry Maulnier, qui relate cela dans
« le Figaro » du 9 janvier, ne cache pas
sa joie et voudrait bien voir de pareilles
dispositions chez les travailleurs français

« II peut y avoir aux Etats-Unis des re-
vendications et des conflits du travail.
Mais le principe de la solidarité des em-
ployeurs et des employés, des chefs d'en-
treprise et des ouvriers dans l'effort pro-
ductif n'est contesté par personne. En
France, cette solidarité de principe existe
peu.»

Eh bien I voilà qui est parlé I La lec-
ture du Figaro syndicaliste n'est cepen-
dant pas recommandée aux personnes qui
se mettent facilement en colère.

Mais il ne faudrait pas croire qu'en
France, le chauvinisme n'habite pas les
syndicats réformistes ; les national-syndi-
calistes et les syndi-cocos s'en donnent à
coeur-joie.

Dans « Travail et Liberté » (semaine du
30 déc. 50 au 6 janv. 51), Sulpice Dewez
soi-même fait donner la garde.

« Les chefs cégétistes sont l'avant-garde
guerrière russe sur notre sol. Ne leur don-
nez plus votre caution. Ce sont des traî-
tres a la France dont vous ne devez pas
vous rendre complices même par passivité.

« Venez à la Confédération du Travail
Indépendante.

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.
COMMUNIQUE DE LA TRESORERIE

CONFEDERALE
Les trésoriers d'Union Régionale sont avi-

sés que les cartes ct les timbres confédéraux
1951 sont, dès maintenant, à leur disposi-
tion.
FEDERATION INDUSTRIELLE DES METAUX

Mercredi 24 janvier, à 18 h. 30, réunion
de la C.A. fédérale. Tout spécialement
convoqués Batik°, Brière, Arnal, Rous-
selet, Escudéros. Cette communication ser-
vira de convocation.

LE SECRÉTAIRE.

DEUXIEME REGION
TRESORERIE

Le matériel 1951 est à la disposition des
syndicats. Venir le prendre au Siège ou
passer les commandes à Yvernel, 16, rue
du Commerce, Paris-15'.

SYNDICAT INDUSTRIEL DES METAUX
Assemblée générale, samedi 20 janvier,

à 14 h. 30, salle de la Chope du Combat,
place du Colonel-Fabien. Présence indis-
pensable.

SYNDICAT DES TRANSPORTS
Assemblée Générale, le dimanche 21 jan-

vier 1951, à 9 heures, 39, rue de la Tour-
d'Auvergne, Paris (Métro Anvers).
Présence de tous indispensable.

SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT
DE LA REGION PARISIENNE

Assemblée générale du Bâtiment, diman-
che 21 janvier 1951, à 9 h. 30 précises, à
la Chope du Combat, 2, rue de Meaux,
Paris. Ordre du jour très important.

NOTE DU TRESORIER
DU SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT
Tous les jours : permanences de 9 à 12

heures et l'après-midi, de 14 à 19 h. 30.
Il est rappelé aux trésoriers qu'ils doivent

régler tous les mois le matériel qu'ils ont
entre les mains pour faciliter la inise à jour
de la trésorerie du syndicat.

Il reproche à son adversaire d'avoir
formé une association politique si for-
tement autoritaire qu'on pourrait la
croire inspirée par l'esprit bonapar-
tiste (12). « Nous avons donc recons-
titué, de plus belle, tous les éléments
de l'Etat autoritaire, et que nous ap-
pelions cette machine « Commune ré-
volutionnaire organisée de bas en
haut », il importe peu. Du reste Ba-
kounine q u a 1 if i e son organisation
d'Etat révolutionnaire nouveau » (13).
A la tête de cette association se trou-
vaient des initiateurs bourgeois con-
tre lesquels éclate surtout la colère
de Marx : « Dire que les cent « frères
internationaux » doivent servir d'in-
termédiaires entre l'idée révolution-
naire et les instincts populaires, c'est
creuser un abîme infranchissable en-
tre l'idée révolutionnaire allianciste
et les masses prolétaires ; c'est pro-
clamer l'impossibilité de recruter les

« Pour y faire un syndicalisme authen-
tiquement français

« Pour une France forte, libre el heu-
reuse 1

« Pour le pain, la paix, la liberté.
S. D.»

Benoit Frachon, de son côté, adresse ses
meilleurs voeux aux travailleurs.

« Bonne année donc, travailleurs de
France, syndiqués, militants des syndicats.

« Bonne année dans le succès de votre
lutte pour vos revendications économiques
et sociales.

a Bonne année qui peut voir le triom-
phe de notre lutte soutenue pour la Paix,
la liberté et la reconquête de l'indépen-
dance de notre patrie profanée et bafouée.»

(« Le Peuple», semaine du 3 au 10 jan-
vier 51.)

A. Tollet, dans le même journal, parle
abondamment de la patrie au sujet du
réarmement allemand.

« La C.G.T., qui a joué un rôle de pre-
mier plan dans la Résistance, qui a payé
un lourd tribut de sang à la cause de la
France, de la liberté et de la paix, se doit
et doit à la mémoire de ses héros de ras-
sembler les travailleurs dans les entrepri-
ses et de les mener, une fois de plus, à
l'action patriotique pour empêcher le crime
contre la patrie.

« Des grèves patriotiques se préparent
dans les usines. Nous les saluons par
avance et les soutiendrons.

« Que chacun pense aux siens, à ses gos-
ses, à sa classe, à son pays, à cette Union
Soviétique qui est visée par les fossoyeurs
de la France, parce qu'elle a supprimé l'ex-
ploitation de l'homme par l'homme, et cha-
cun trouvera la force et les moyens
d'agir.»

Cette prose cocardière cache, d'un côté,
les intérêts des classes possédantes actuel-
les, dissimule de l'autre les appétits de mi-
norité aspirant au pouvoir et aux privilè-
ges qui y sont attachés.

Aux ordres de l'une ou de l'autre de ces
catégories, ces mystificateurs entretiennent,
pour les besoins de ceux qu'ils servent,
une masse ouvrière égarée, aveulie, impul-
sive aux mots d'ordre sentimentaux.

Nous ne répéterons jamais assez que le
prolétariat doit avoir son objectif propre
la suppression des causes qui le maintien-
nent dans la misère et l'esclavage, quels
que soient les maitres de l'heure.

Aujourd'hui, la lutte contre l'odieux bud-
get d'armement, contre le nouvel embriga-
dement des travailleurs allemands, contre
Eisenhower et la clique militariste, réside
surtout dans une action revendicative con-
certée de la classe ouvrière pour retrou-
ver d'abord les conditions de vie de 1938,
pour réinstaurer une solidarité interna-
tionale effective, sans oublier qu'il s'agit
seulement d'une étape vers la libération
totale.

C'est autrement efficace que de susciter
des « grèves patriotiques » sporadiques
qui, de par leur qualification stupide, ne
grouperont jamais ceui qui se refusent
avec raison, à se considérer comme pa-
triotes.

L. DAMPIER.

C ISM 71`1 IU II CU IES
Il est rappelé que tout envoi de fonds doit

se faire, soit pour le syndicat, mi pour la
Fédération au chèque postal 6261-16 : Mau-
rice ARONDEL, 100, rue Doudeauville, Paris
(18e).

CUIRS ET PEAUX DE LA R.P.
Réunion le lundi 22 janvier, à 18 heures,

39, rue de la Tour-d'Auvergne, Paris (9°).
UNION LOCALE

DE MONTGERON-YERRES-CROSNES
VILLENEUVE-SAINT-GEORGES

Tous les camarades sympathisants et syn-
dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée à Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9e), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

SIXIEME U.R.
S.U.B. TOULOUSE

Assemblées générales mensuelles premier
dimanche du mois. Permanence tous les
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
16 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.
U.L. ALBI

Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi,

HUIT1EME U.R.
PERMANENCES A BORDEAUX

Tous les soirs, de 16 a 19 h. 30, Bureau
15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. : Conseil juridique sur place ou
à Laveau H., 42, rue Lalande.

cent-gardes ailleurs que dans les
masses privilégiées ». Ainsi un état-
major de bourgeois révolutionnaires,
qui travaillent sur les idées et disent
au peuple ce qu'il doit penser ; et
l'armée populaire qui demeure, selon
l'expression de Marx, « la chair à ca-
non» (14).

C'est surtout contre les « alliancis-
tes » italiens que l'on trouve des re-
proches violents ; Bakounine s'étant
félicité, dans une lettre du 5 avril
1872, de ce qu'il existait en Italie
« une jeunesse ardente, énergique,
tout à fait déplacée (15), sans car-
rière et sans issue [qui se jetait] à
tête perdue dans le socialisme révolu-
tionnaire » ; Marx faisait à ce sujet
les remarques suivantes : « Toutes les
prétendues sections de l'Internatio-
nale italienne sont conduites par des
avocats sans cause, des médecins
sans malades et sans science, des étu-

c6béâ1rei UN
Non, il ne s'agit pas du « bon roi

Henri », du Vert Galant, de celui qui
voulait nous forcer, triste monotonie, à
mettre la poule an pot tous les dimanches,
de celui qui prétendait que « Paris vaut
bien une messe » et qui fut assassiné par
un Angoumois nommé Ravaillac, ce der-
nier écartelé pour ce fait en place de
Grève.

Non, il s'agit de Henri IV, empereur
d'Allemagne, le célèbre souverain qui dé-
posa le pape Grégoire V11 après lui avoir
fait sa soumission à Canossa, où il atten-
dit trois jours pieds nus dans la neige
le bon vouloir du Pontife; le potentat qui
fit introniser un nouveau pape, Clé-
ment III, vit ses fils, Conrad et Henri, se
soulever contre lui, dut s'exiler à Liége,
où il mourut dans la misère en 1106.

Et encore il ne s'agit, dans la pièce de
Pirandello que nous présente actuellement
le théâtre de l'Atelier, que d'un empereur
de pacotille.

En effet, au cours d'une mascarade, un
jeune homme avait choisi de se déguiser
en Henri IV. Une chute malencontreuse lui
fait perdre la raison. Abusé par son cos-
tume et son subconscient obnubilé par des
idées de splendeurs, il se figure être le
véritable empereur. Au moment de son
accident, son existence s'arrête, celle du
souverain commence. Afin de ne pas con-
trarier sa folie, ses parents et ses familiers
ont reconstitué dans la maison un décor
impérial du xrie siècle, des figurants lui
font office de courtisans. Le moyen âge
frappe à la porte de l'actualité.

Cet abandon de la vie dure depuis plus
de vingt ans et sa famille tente une expé-
rience. Si l'on remet le faux Henri IV
devant les faits actuels, ceux de sa jeu-
nesse active, comment réagira-t-il ? Aidés
d'un médecin, on va replonger l'emprison-
né dans le passé proche en espérant que la
vue des personnages qu'il a aimés, sa fian-
cée, ou qu'il a haïs, son rival, vont lui
redonner la raison.

Contre toute attente une vérité éclate,
une vérité stupéfiante, une vérité qui
n'était pas la vérité de l'entourage de
Henri. Depuis de nombreuses années, le
mythomane est sain d'esprit. Il n'a con-
tinué sa comédie que par goût du passé,
que par peur du futur, de son futur.

Devant la face vieillissante de son an-
cien amour, il se révolte contre la marche
du temps. d'un temps qu'on veut lui im-
poser à lui qui a été jusque là perdu dans
l'éternité. Et le drame se déclenche. Il tue
son rival, miroir exécré de sa propre des-
tinée vivante.

Pirandello, au travers des mille trames
qui tissent son Henri IV, a su rendre à
merveille le cas de conscience affreux du
velléitaire. Car ce jeune homme, Henri, qui
se réfugie dans le passé, n'a qu'une peur
celle de l'avenir; n'a qu'une révolte celle
des inassouvis qui savent qu'ils n'oseront
jamais assouvir pleinement leurs passions.
Emprisonné dans sa famille et dans ses
préjugés mieux qu'en une cage de fer, il
n'avait vécu jusqu'au jour de sa chute
bénéfique que dans l'appréhension de ses
actes à venir. Retenu au bord de ses actes,

BIBLIOTHEQUE
Bibliothèque de prêts ouverte à tous,

dimanche au siège. Il sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
DIXIEME U.R.

U.L. SAINT-NAZAIRE
Dimanche, de 10 h. 30 à 11 h. 30, à

Marijo, boulevard des Océanides, Pornichet.
Le C.S. est à la disposition des diffuseurs
chaque semaine.

ONZIEME U.R.
BREST-INTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à 11 h. 30,
porte Fautras, face Lycée.

DOUZIEME U.R.
APPEL AUX POSTIERS

Les camarades des P.T.T. de la région
de Rouen, sympathisants à la C.N.T., sont
Invités à se mettre en relation avec Autie
Maurice, P.T.T., Coutances (Manche).

ROUEN
Premier dimanche et chaque mois, 63, rue

des Bons-Enfants.

REDACT1ON-ADMINISTRATION
39, r. de la Tour-d'Auvergne, PARIS (9,)

Parait tous les Vendredis
(La copie doit arriver le samedi

au plus tard)
Abonnements: 1 an (48 numéros), 420 fr.
Six mois : 215 fr. - Trois mois : 110 fr.

Changements d'adresse : 20 francs

C.C.P. : Y. RICHAUD 7497-93
20, rue Sainte-Marthe, PARIS (10)

Le Directeur-Gérant
DOUILLET Français

Inn 11, Rue de Tanger

diants de billard, des commis-voya-
geurs et autres employés de com-
merce, et principalement des journa-
listes de la petite presse... C'est en
s'emparant de tous les postes officiels
des sections que l'Alliance parvint à
forcer les ouvriers italiens, pour en-
trer en communication entre eux et
avec les autres conseils de l'Interna-
tionale, de passer par les mains des
déclassés alliancistes qui, dans l'In-
ternationale, retrouvaient une car-
rière et une issue » (16).

Il est difficile de montrer plus de
répugnance pour l'invasion des orga-
nisations prolétariennes par des Intel-
lectuels qui y apportent les murs
des « machines politiques ». Marx voit
très bien qu'une telle manière de pro-
céder ne peut conduire à l'émancipa-
tion du monde ries producteurs ; com-
ment ceux-ci pourraient-ils posséder
la capacité nécessaire pour diriger

IV
qu'il sentait gronder en lui comme ces
flammes qui embrasent brusquement le
volcan, que par l'angoisse de son action
future, de son « devenir »...

Combien de nous ne se sont pas arrêtés
au bord même de l'acte pour réfléchir aux
conséquences ? Combien de nous n'auraient
agi de la même façon que notre pseudo-
dément si la facilité de la folie leur avait
été donnée ?

La pièce de Pirandello, créée il y a plus
de vingt-cinq ans, nous a littéralement en-
voûté. Partie du rire, elle atteint le drame
et nous y fait assister avec une angoisse
en perpétuelle ascension. C'est véritable-
ment de la grande tragédie.

De la distribution se détache avec éclat
Jean Vilar, destin des Portes de la nuit,
qui, avec Henri IV, semble être lui-même
son propre mauvais destin. Son étonnant
visage se prêtant à toutes les pensées nous
a permis de suivre pendant toute l'action
l'intellect intime du personnage et de l'au-
teur.

A côté de lui, Germaine Montera, Phi-
lippe Mareuil, Pierre Asso transfuge de La
Route au tabac, Moulinot et Françoise Spi-
ra, défendent avec bonheur un texte qui,
grâces en soient rendues à l'adaptateur et
traducteur Benjamin Crémieux, se défend
tout seul et n'a besoin que d'interprètes.
Les décors et les costumes de Léon Gischia
créent une ambiance qui nous a paru par
moments un peu forcée, notamment en ,ce
qui concerne les habillements moyenâgeux,
mais qui, par son décor à l'intérieur de la
scène, rendent parfois une note justifiée
par les desseins de l'auteur.

Pirandello tenait son Henri IV pour son
testament théâtral. Le moins qu'on en
puisse dire, c'est que nous sommes heu-
reux d'en avoir été institués les héritiers.

Pierre DAVRON.
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l'industrie, s'ils sont obligés de se
mettre sous la tutelle des politiciens
pour s'organiser ? Il y a là une ab-
surdité qui ne pouvait manquer de
paraître révoltante à Marx.

C) Bernstein n'a probablement pas
tort lorsqu'il estime que Marx avait
été conduit à se montrer sympathi-
que au blanquisme par suite de la
ressemblance qu'il croyait apercevoir
entre la révolution blanquiste et le
changement brusque que la dialecti-
que hégélienne l'avait amené à con-
cevoir dans l'histoire prochaine (17)
mais Bernstein se trompe losqu'il
croit qu'il y a une analogie fondamen-
tale entre les idées blanquistes et les
conceptions déduites par Marx de
l'hégélianisme ; il n'y a qu'une analo-
gie accidentelle tenant à la tournure
que prirent les événements en 1848.
A cette époque on plagiait, tant que
l'on pouvait, la Révolution ; et plus
tard Marx devait traiter de farce
cette imitation des hommes de 1893.

(A suivre.)

Loc. cit.
L'Alliance de la démocratie, p. 11.
L'Alliance de la démocratie, p. 14.
L'Alliance de la démocratie, p. 15.
Il faut entendre évidemment par

là : déclassée.
L'Alliance de la démocratie, pp. 48-

49.
BERNSTEIN, op. cit., p. 49. Blan-

qui croyait que quarante-huit heures suf-
firaient pour changer l'orientation d'une
société.

-rotor
au Ministère

(Suite de la première page.)

d'une complaisance suspecte. Répon-
dant à l'invitation du Ministre, les
derrières prolétaires s'installèrent sur
les confortables sièges, les uns sur le
bord avec respect et timidité, les au-
tres carrément, ravis de l'aubaine, se-
lon le caractère de leurs propriétai-
res.

La conversation s'engagea, posée et
déférente comme il se doit en de sem-
blables lieux. N'est-il pas logique, si
monsieur le ministre accepte de dis-
cuter, de se montrer à la hauteur des
circonstances. Pas d'éclats de voix de
mauvais goût, puisqu'aussi bien on
était presque entre copains. Monsieur
le ministre fut, d'ailleurs fort aima-
ble; il parut compréhensif et poussa
la sollicitude jusqu'à conseiller aux
délégués de lui soumettre un carnet
de revendications qu'il promit d'étu-
dier avec toute l'attention désirable.

Aussi, lorsque la délégation se re-
tira, ne put-elle que se féliciter de
cette encourageante entrevue et cha-
cun de ses membres fut trop heureux
de serrer la main soignée que lui ten-
dait monsieur le ministre avec une
charmante simplicité.

Celui-ci était satisfait : tout s'était
passé pour le mieux. Quant au Cahier
de Revendications, un chef de bureau
les recevrait, qui l'étudierait par la
suite, avec mission de répondre aux
intéressés : « Je vais le soumettre
à monsieur le ministre » ; ceci, natu-
rellement, pour faire patienter; il y
a tant de problèmes à résoudre !...

Totor se leva, fatigué d'une telle
réception et se rendit au boulot. Il
raconta son rêve à son copain Jules
qui lui assura que c'étaient précisé-
ment les coalitions de ministres et de
patrons, favorisées par la naïveté ou
la lâcheté des délégués parlementai-
res, qui tenaient les travailleurs dans
un esclavage sournois. Jules s'exalta
même jusqu'à affirmer que, dans un
régime oic la loi commune est l'exploi-
tation de l'homme par l'homme, les
profiteurs ne peuvent donner aux ex-
ploités que la part la plus mince, celle
strictement indispensable à les cal-
mer momentanément ou à les empê-
cher de crever, exactement comme on
donne un os à un chien.

Il tint encore bien d'autres propos
pernicieux, à savoir qu'on ne peut pas
ménager à la fois la chèvre et le chou
et qu'il est bien évident que le pre-
mier devoir d'un ministre est de sou-
tenir le capital puisque c'est le capi-
tal qui le maintient au pouvoir; qu'on
n'est jamais si bien servi que par soi-
même, etc...

Mais Totor préfère réfléchir plus
tard à ces raisonnements dangereux
qui risqueraient de le sortir de sa
douce et apaisante torpeur, car Totor
tient à sa tranquillité.

VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS -

La décomposition du Marxisme
de Georges SOREL
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Qu'on nous excuse de revenir sur ce
thème qui est loin d'être épuisé, et on
ne peut lui reprocher d'être inactuel.

Nous nous défendrons toujours
d'être des démagogues, car nous n'a-
vons aucun intérêt à l'être. On sait
que les vrais démagogues, ce sont ceux
qui flattent les passions populaires les
moins honorables. On le sait, mais
nous ne croyons pas inutile d'en faire
la remarque, car on nous a assez re-
proché de faire le vide autour de nous
en disant trop crûment les choses.
Devons-nous alors cacher ou taire la
vérité pour ne pas nous aliéner cer-
taines sympathies ? Nous ne le pen-
sons pas et nous sommes convaincus
que si, parfois, nos propos irritent, on
devra en reconnaître tôt ou tard le
bien-fondé.

Le prolétariat, avec lequel nous
avons d'excellentes raisons de nous
Identifier, commence à comprendre
que lui tout seul paie les frais de tou-
tes les guerres. Les individus apparte-
nant aux autres classes ont certaine-
ment des ennuis, mais ces ennuis vont
en s'amenuisant au fur et à mesure
que l'on remonte dans la hiérarchie
sociale.

La menace de la guerre et puis la
MM.

Au loin, là-bas... les Croix de bois
germent et poussent drû, comme les
blés en Beauce...

Les loups hantent les étendues où
de la belle viande de vingt ans ago-
nise; les chacals et les hyènes hument
les délices de la chair humaine en
pourriture.

Hurlant avec eux, les «intellectuels »
ont réintégré leur «cabinet de tra-
vail ».

Le logis est confortable; des tapis
assourdissent les pas du valet que l'on
a sonné pour apporter un nouveau ci-
gare et enlever les mégots. Une am-
biance agréable préside à l'élaboration
de la fortune et de la « gloire».

On écrit, on peint, on sculpte, on
versifie, mais pas à n'importe quel
prix 1 On prépare, en l'accoutrement
carnavalesque de l'emploi, et devant
le miroir, la plaidoirie, la thèse, le
cours ou le discours pour oreilles
d'ânes ou complaisantes.

La pièce, spacieuse, prend sa lumière
et notre soleil sur un jardin ou

un parc où parviennent, ouatées et
confuses à souhait, les rumeurs des
hommes à la peine. Dans un coin de
pénombre propice, un grand meuble
vitré d'où s'échappent des reflets fau-
ves de cuir ou brillants d'or, impose
le caractère d'orgueilleuse austérité qui
convient à son possesseur : c'est la bi-
bliothèque. Sur la table-bureau : des
bibelots, objets précieux exotiques vo-
lés par les honnêtes colonisateurs, et,
en un fouillis affecté, les feuilles em-
poisonnées de la Presse vendue ou à
vendre. Enfin, bien en vue et en pied

et en trépied les portraits du
«maitre »; à cinq ans, avec des che-
veux; à douze ans, en pensionnaire de
jésuitière ou de boite laïque; à seize
ans, parce que, à cet âge, la physiono-
mie est d'un crétinisme duveté et tra-
ditionnel.

Certains de ceux-là qui avaient vingt
ans au temps de l'affaire Dreyfus et,
deux guerres n'étant pas passées ni
surtout la « renommée » survenue
ils couraient après s'étaient jetés
dans la mêlée.

A les voir maintenant et à contem-
pler leurs successeurs du même âge
d'antan , mais déjà podagres, on peut
se faire une haute idée de leur valeur
sociale.

Car enfin, c'est « ça» 1 les lumières
contemporaines Ces pondeurs de lignes
à tant la lettre; ces discoureurs au
coeur aussi creux que leurs convic-
tions (?), ces chirurgiens à cinquante
mille francs le coup de scalpel dans
la viande veule et pourrie des riches,
mais qui « ratent » sur la chair souf-
freteuse du gibier d'hôpital après
l'avoir inutilement et d'un cur sec,
martyrisée. C'est ça, les architectes
dont tout l'art se prodigue en l'élabo-
ration de villas princières, d'établisse-
ments de plaisirs crapuleux et aussi,
de prisons; ces économistes pensant
brouette et rareté en une époque de
progrès stupéfiants et de production
surabondante dont ils ne veulent pas
faire assurer la répartition équitable
à tous les humains uniformément con-
sommateurs; ces hygiénistes qui cons-
tatent le paupérisme, l'alcoolisme et
la tuberculose, mais n'ont pas un mot,
et encore bien moins un geste, pour
exiger la suppression de l'alcool et des

SEUL, LE PROLETARIAT FAIT LES

FRAIS DE TOUTES LES GUERRES
guerre survenant, ne produisent ja-
mais autre chose qu'un décalage des
prix. Alors, ceux qui possèdent des
valeurs, s'ils paient plus cher les mar-
chandises, comme tout le monde,
voient en compensation les valeurs
qu'ils ont en mains augmenter de prix.
Mais le travailleur qui n'a que sa
journée payée à un taux dérisoire,
comment voulez-vous qu'il y arrive,
lui ?

Nous exagérons peut-être. Mais
voyons, notre C.N.T. réclame depuis
la Libération que les travailleurs de
toutes les corporations reçoivent le
même salaire qu'en 1938, COMPTE
TENU de l'augmentation du coût de la
vie. Hé hé Nous sommes loin du
compte, n'est-ce pas, messieurs les di-
gérants ?

La menace d'une troisième guerre
mondiale oblige les gouvernants de
tous les pays, même ceux qui, par un
abus de mots, se prétendent socialis-
tes, à gonfler considérablement leurs
budgets de défense. Aussitôt, les prix
montent. D'abord le gaz, puis char-
bon; nous aurions préféré l'inverse,
car si, après avoir augmenté le gaz,
on augmente le charbon comme le gaz
est fabriqué avec du charbon, une pou-

fraudes alimentaires et la destruction
radicale des taudis.

Or, tous ces sous-hommes, qui tien-
nent leur savoir des recherches et des
travaux de nos aïeux, et aussi, des étu-
des que nous leur avons payées par
notre labeur dès l'âge pubère, tous ces
personnages infatués, influents et par
les foules vénérés, ne sont, en réalité,
que d'effrenés et monstrueux jouis-
seurs. Comme tous les politiciens.

En dehors de ce qui concerne et in-
téresse exclusivement leur abominable
« caste», nulle injustice ne les indi-
gne, nulle détresse ne les touche, au-
cune douleur, non officielle, et rému-
nérée, ne les émeut.

Lorsque, par hasard, ils pensent au
« peuple » tous ces « damnés de la
terre » victimes d'un régime social cri-
minel c'est pour le faire servir à
leur sordide ambition; aucune clair-
voyance, aucune générosité, l'esprit et
le coeur impavides, ne les incitent à
prendre la main de l'ignorant pour le
guider vers le savoir; à soulager le
malheureux, à défendre la victime. Ils
ont peur pour leurs prérogatives usur-
pées et pour leur place dorée.

Méfions-nous d'eux ! Et apprenons
à faire nos affaires nous-mêmes dans
l'exercice persévérant de la solidarité
affectueuse.

C'en est assez 1 Plus de vénération
ni d'humiliation devant cette « no-
blesse » de l'intelligence canaille et
sans grandeur, qui n'agit que par vé-
nalité et pour consolider les privilèges
de la bourgeoisie, sa nourrice.

CLOVYS.

Travailleurs aux pièces, le Conseil des
Prud'hommes de la Seine, lors d'une au-
dience, avait à juger un différend entre
salariés et patrons pour une question de
salaires horaires et de prix aux pièces.

En l'occurence, il s'agissait d'une ou-
vrière giletière, qui par incidence, effec-
tuait le travail de culottière, de vestes et
de pardessus ; elle réclamait la différence
des petites pièces entre les grosses.

Le représentant du patron arguait que
l'ouvrière ne pouvait réclamer, étant donné
qu'elle se faisait 105 francs de l'heure, que
le travail payé pour les grosses pièces était
de 103 fr. 50, les petites 97 francs et que
le salaire horaire n'était que de 95 francs.

L'ouvrière essaya de démontrer que si
elle touchait 105 francs c'était par suite
des heures supplémentaires qu'elle faisait
en arrivant le matin avant l'heure, qu'elle
mangeait en dix minutes au lieu d'une
heure et le soir vingt à trente minutes,
suivant les travaux que le coupeur ju-
jeait pressés.

Le Président demanda à l'ouvrière
« Le coupeur touchait-il des pourboires et
les partageait-il avec vous ? »

Réponse « Oui, il touchait des pour-
boires, mais jamais il m'en donna. »

Le Président « Drôle de façon. »
S'adressant au patron « Votre atelier

est donc toujours ouvert ? »
Réponse « Oui, pour favoriser les ou-

vrières dans leur travail. »
Suspension d'audience.
Retour du Conseil une demie-heure

après.
Le Président à l'ouvrière « Que récla-

mez-vous ? »
Réponse « D'être payée à l'heure et

non aux pièces. »
Le Président « Le Conseil ne peut vous
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velie augmentation du gaz est inévi-
table... à moins qu'on nous dise carré-
ment que nous n'y comprenons rien.

Un communiqué, joliment bien en-
tortillé, de M. Louvel, ministre du
Commerce, nous « explique » les rai-
sons de cette augmentation, inais nous
nous permettrons de les détortiller et
de les traduire en clair : une nouvelle
tranche de la sidérurgie « pour l'arme-
ment » exigera un supplément de
80.000 tonnes de coke par mois et des
importations supplémentaires (de ce
fait) s'avèrent nécessaires. Or, les
charbonnages de France, qui étaient
déjà en déficit à cause des exigences

d'ordre militaire », ne pouvant parer
aux besoins nouveaux « imposés par
l'armement », il faudra faire appel aux
importations allemandes, et comme le
charbon allemand importé en France
vient comme par hasard d'augmenter,
vous voyez vous... enfin vous com-
prenez... n'est-ce pas ?

Mais les oléagineux, le café, le su-
cre, etc., vont encore augmenter aussi.
Ceux qui « peuvent » font déjà leurs
provisions, ils pourront ainsi économi-
ser quelques billets, mais ceux qui ne
peuvent pas ? La solution est simple,
ils se mettront la ceinture.

C'est alors que nous allons voir ré-
apparaître les fameuses « solutions so-
cialistes » qui jusqu'ici n'ont jamais
servi qu'à sauver le capitalisme. Ces
solutions impliquent un certain diri-
gisme. A ce propos, il est assez amu-
sant d'analyser les préoccupations des

grands hommes ». M. Claudius Petit,
qui malgré son nom est un de ces
grands hommes, puisqu'il est ministre
de notre Reconstruction fentôMe; ne
veut pas de dirigisme « dictatorial »,
mais pas d'anarchie non plus... Et il
ajoute qu'il n'est pas possible que des
employeurs croient avoir fait leur de-
voir en payant des cotisations sociales.

Si nous comprenons bien, les sanc-
tions de Son Excellence Petit se bor-
neront à traiter de mauvais citoyens
les employeurs incriminés.

Enfin, un leader républicain (sic) de
la Chambre des représentants des
U.S.A., a pris vivement à partie
M. Truman en l'accusant de vouloir
faire une Amérique socialiste, parce
qu'il a le mauvais goût de vouloir em-
ployer des solutions propres à sauver
le capitalisme, qui ont à ses yeux le
grave tort de s'appeler socialistes.

TRENCOSERP.

Toutes les routes du monde sont pavées
de mensonges. Mensonges patriotiques,
mensonges impérialistes, mensonges demo-
cratiques, mensonges religieux, mensonges
bolchevistes, mensonges pacifistes.

Mensonges, partout et toujours Men-
songes.

C'est là la condition d'une société fondée
sur l'Etat, le Capitalisme et l'Eglise. Pour
cette triste trilogie ayant pour but

suivre, vous étiez aux pièces, vous n'aviez
pas à l'accepter. »

L'ouvrière se défend de son mieux en
disant que les tarifs appliqués pour les
petites pièces et les grosses pièces ne pou-
vaient permettre à l'ouvrière de faire le
travail dans le temps prescrit et qu'elles
étaient toutes obligées pour faire la pièce
d'où nécessité de faire des heures supplé-
mentaires.

Le Président demande au patron
Quel système employez-vous ? »
Le patron « La méthode anglaise. »
Le Président dit à l'ouvrière « Vous ne

devez pas accepter ce système et à vous

QUE SE PASSE-Lit A LA

SÉCURITÉ
SOCIALE?

Un nouveau scandale à l'actif de
notre quatrième République ! Un nou-
veau scandale à moitié étouffé, à moi-
tié caché !...

A la suite du suicide de M. Grimald,
directeur de la Caisse Régionale d'In-
validité de la Région Parisienne, l'on
était en droit de penser que la vérité
allait éclater sur la façon dont sont
gérés les 800 milliards de la Sécurité
sociale. Bien au contraire, au lieu de
cela, selon les services du Ministère
du Travail, le suicide' n'aurait laissé
dans une lettre posthume que des rai-
sons dans le genre de celle-ci «
était las d'entendre critiquer la gestion
de sa caisse. » Précisons toutefois que
de l'enquête effectuée il appert qu'au-
cune malversation n'a été relevée con-
tre le disparu. On a simplement décou-
vert des formalités mal observées, des
nominations abusives, des achats in-
considérés.

Mais ceci n'était que le premier acte.
L'on a prétendu par la suite qu'au mo-
ment de la constitution de Force Ou-
vrière, seul M. Grimaud abandonna la
C.G.T. et que, à partir de cette date il
y aurait eu, d'après les papiers laissés
par le défunt, deux organismes de di-
rection : le directeur, d'une part, et
une sorte de conseil formé par les

sous-directeurs et chefs de services
cégétistes qui auraient contraint M.
Grimald a entériner ses décisions.

Quoi qu'il en soit, je Conseil d'admi-
nistration de la Cai e invalidité sus-
pendait (à l'unanirni é) trois chefs de
services et en réfreitait deux autres
en donnant comme motif leur incom-
pétence.

Deux jours plus tard la politique
s'en mêle, le Populaire demande des
sanctions exemplaires (n'est-ce pas
une manuvre défensive ?), la C.G.T.
prétend avoir pris l'initiative de l'épu-
ration. Seule F.O. se tait, le plus grand
silence est observé avenue du Maine,
et puis, brusquement, la Centrale syn-
dicale suit le mouvement êt accuse la
C.G.T. d'avoir couvert les responsables
de la mauvaise gestion des caisses et
en particulier de celle « Vieillesse».
Tout le monde est suspecté. Tout le
monde est accusateur public. La C.G.T.
ne réagit que par des communiqués
n'apportant aucune lumière sur le
problème.

l'exploitation de l'homme par l'homme,
l'humain n'est qu'un jouet et son arme
préférée n'est autre que le viol psycholo-
gique des foules grâce auquel le moi doit
disparaître, il en est de même de la
conscience et de la raison.

Voici le monde partagé en deux blocs
bien distincts. D'un côté, l'Etat, le Capita-
lisme et l'Eglise ; de l'autre, un troupeau
de vermine, de chair à canon ; d'agrumes

A propos du travail aux pièces dans le textile
l'employeur ,je vous recommande de ne
plus l'utiliser. »

L'ouvrière ayant un avocat, celui-ci
' demanda une visite à l'entreprise.

Le Conseil désignera un conseiller.
D'avance l'ouvrière perdra son procès,

parce qu'elle travaillait aux pièces.
Donc, avis aux amateurs de ces travaux.
Exigez un salaire horaire indispensable

pour vivre et l'application des 40 heures.
Suppression du travail à la tâche, aux
pièces et autres formes de rendement.

Le Conseil des Prud'hommes vous le
conseille.

LE SYNDICAT DU TEXTILE.

Saisi du cas des deux anciens maires
communistes renvoyés il y a peu de
temps et embauchés par favoritisme à
la Caisse Vieillesse de Sécurité sociale
de la Seine, le Conseil d'administration
décide, à l'unanimité, (sauf les voix
cégétistes) de suspendre les trois prin-
cipaux dirigeants de cet organisme,
MM. Miniconi, directeur; Harrié, sous-
directeur, et Boutillier, chef du per-
sonnel.

D'autre part, le directeur régional,
M. Moras, est invité à désigner une
commission d'enquête qui prendra des
sanctions définitives. Celles-ci ne font
d'ailleurs aucun doute, les irrégulari-
tés étant flagrantes.

Voici donc la façon dont sont gérés
les fonds des ouvriers et les vieux tra-
vailleurs pouvaient toujours attendre
la liquidation de leur pension.

Cherchais à voir clair dans ce fa-
tras d'informations. Il est certain qu'il
existe deux antagonismes au sein de
la Sécurité sociale : d'une part le dif-
férend Force Ouvrière-C.G.T. datant,
dans sa phase aiguë, des dernières
élections ou, à la suite de manuvres
politiques, le président cégétiste du
Conseil d'administration de la Caisse
primaire a été mis en minorité et a
été remplacé par un président « Fami-
lial » appuyé par F.O.; d'autre part et
moins connu du grand publie, le diffé-
rend Fédération Nationale des Orga-
nismes de Sécurité sociale-Ministère du
Travail. Ce dernier voudrait remplacer
tous les éléments directeurs de la Sé-
curité sociale par des fonctionnaires.
La première manche de cette lutte
souterraine a été remportée par la F.N.
O.S.S. qui a mis immédiatement à la
place des cinq dirigeants suspendus ou
révoqués à la suite du suicide de M.
Grimald, des éléments tout acquis à
sa cause.

Il reste à savoir si toutes ces ma-
nuvres ne joueront pas contre la Sé-
curité sociale elle-même. Au moment
où le scandale des Brosses, cette co-
lonie de vacances transformée à coups
de millions en maison de repos pour
laquelle l'ingénieur agronome qui fai-
sait une apparition mensuelle a été
remplacé par deux personnes incom-
pétentes mais dans la ligne, pour la-
quelle il fallait absolument un cheval
que le directeur a commandé à un sien
ami coût du transport : 9.000 fr.
vient d'éditer; au moment où le gou-
vernement prévoit des mesures utiles,
certes, mais insuffisantes pour rétablir
l'équilibre de la Sécurité sociale, il im-
porte d'être vigilant afin que l'Etat
n'introduise pas de ses séides dans les
conseils d'administration d'un orga-
nisme qui devrait être notre bien et
non paS celui tte 'pelitireards ,/éreux.

11 y a une chose certaine dans tou-
tes ces informations contradictoires,
dans toutes ces malversations mises à
jour avec prudence, c'est que, encore
une fois, c'est le travailleur qui en
fera les frais, et c'est ce qu'il ne faut
pas !

Il faut que toute la lumière soit
faite et que les coupables paient leur
faute, la plus grande faute envers le
prolétariat, la dilapidation des deniers
publics représentant la sueur humaine,
et l'abus de confiance et de pouvoir,
source de toutes les dictatures.

Il faut que la justice populaire, la
vraie, soit reine et que les détrous-
seurs de la classe ouvrière expient
leurs forfaits.

Pierre FLAC,.

qu'on pressure et dont on jette la pulpe à
la poubelle, nous avons nommé le prolé-
tariat.

Quelles que soient nos opinions, force
nous est de reconnaître que, « marcher est
toujours le meilleur moyen de démontrer
le mouvement » ce qui veut dire il est
inutile de protester contre certaines mal-
façons, il faut agir et agir promptement,
énergiquement même, afin de détruire.
l'influence néfaste des faux concepts que
les politiciens de tout acabit, propagent à
jet continu.

Qui ose mettre en doute que le but de
la trilogie susnommée consiste à diviser
le prolétariat pour mieux l'exploiter ?

Quant à nous, syndicalistes révolution-
naires, notre but consiste à détruire les
embrions mêmes de l'autoritarisme, cause
de tant de heurts et malheurs.

Comment définirons-nous le chaos du
inonde moderne ? Un perpétuel assassinat
perpétré et légalisé par une poignée de
mégalomanes, de sadiques, de névrosés.

La civilisation 2 La morale ? Une blague
incommensurable. Voyez plutôt. Ici un
savant se penche sur un lit d'hôpital où
un être est guetté par la mort. Le médecin
se courbe, concentre tout son savoir, fina-
lement, par un trait de génie, il triomphe
de la mort. Là, un autre savant cherche
dans le bourbier chimi-physique. Une étin-
celle jaillit. Voici l'atome. Notre savant
s'écrie Holà ; les Maîtres du monde,
voici la bombe atomique par laquelle, des
innombrables villes subiront le même sort
que Hiroshima. Des ruines fumantes
s'exhalera l'odeur de la poudre ainsi que
celle de la chair de millions d'innocents
coupables de leur crédulité et de leur
non cha lence. »

Faut-il croire que l'humanité est frappée
d'amnésie ? Inconscients, les hommes mar-
chent sur la route semée d'embûches.
Qu'importe où on place les pieds, qu'im-
porte si on tombe dans le fossé ? L'expé-
rience est, pour nous, lettre morte.

Marchez, nous disent les Maîtres de
l'heure, marchez et ne vous occupez pas
du reste, car nous sommes là, nous pen-
sons à tout, nous prévoyons tout.

Voici poindre la « Légion de la
Liberté » (L.L.). Nous voici partis du zéro
vers l'infini, vers l'univers en expansion.
La folie est sans doute à l'origine de la
sarabande, maîtresse de l'humanité en
délire.

L'humain est-il hanté par l'instinct de
mort, par le retour au sein maternel, la
terre ? Est-il hanté par les mythes collec-
tifs préhistoriques? Nous vivons une
époque de troubles, d'irresponsabilité,
d'inconscience. On semble ignorer que,
pour prendre une responsabilité vis-à-vis
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de la collectivité, il faut bien se connaître
et jusqu'au fond. En effet, comment ose.
rions-nous montrer aux autres la voie
suivre si nous-mêmes nous ignorons- les
complexes individuels qui déterminent
notre action ?

Le devoir d'un homme digne de ce nom,
est de définir ses concepts, de prendre ses
responsabilités, de refuser de se transfor-
mer en un assassin, d'éviter de conseiller
aux autres, de plonger leurs mains dans
ce tripot qu'est la guerre.'

Lie de la terre, vermine issue de lai
fange, mercenaires à l'affût du bénéfice, les
grands manitous s'entendent à merveille
aux fins de confondre les peuples pour
mieux les assassiner. A l'ombre des bouges
de la Maison Blanche ou du Kremlin, des
fous s'affairent autour de la table de jeux.
L'enjeu n'est autre que le prolétariat.

On se démène à la radio qui fonctionne,
plein rendement, il en est de même de

la presse ; quant aux ministères des
affaires étrangères, la fièvre y est per-
manente. Ailleurs, un tel préconise un
corps d'ingénieurs spécialisés dans les
travaux atomiques et éventuels fabriquants
de la bombe atomique. Tel autre, biolo-
giste renommé, rêve des transformations gé-
nétiques issues à la suite de la déflagration
de l'atome, tel autre encore nous présente
la « Légion de la Liberté » (L.L.). Les
uns et les autres travaillent pour la guerre
afin de préparer la paix... la Paix éternelle
des cimetieres. Ainsi on nous convie au.
massacre et en compensation de notre
héroïsme on nous offre quelques mètres
cubes de terre, ou de sable, ou de boue
pour recouvrir nos corps en décomposition.
Belle perspective contre laquelle nous
nous insurgons, car si agir est notre
devoir, nous ne pouvons pas oublier que

La nature a, pour fortifier les corps et
les faire croître, des moyens qu'on ne doit
jamais contrarier. »

Dans le domaine de la Guerre et de la
Paix, rien n'est plus nuisible que des in-
terventions intempestives et, mieux vaut
encore ne rien faire que faire mal, parce
que l'expérience nous démontre que la
guerre n'apporte que plaies et bosses,
qu'elle n'est pas un remède au mal dont
souffre l'humanité. Prétendre anéantir la
guerre par la guerre, c'est pécher par Pah-
surde.

Bien sûr, le monde est tel qu'il est, ce
n'est pas nous qui l'avons fait. Cependant,
chaque composant de l'humanité, n'est-il
pas responsable directement ou indirec-
tement de l'état actuel du monde ?

S'il est dangereux de se faire des illu-
sions, il est criminel de regarder, en pai-
sible spectateur, le déroulement de ce film
carnavalesque que nous offre l'antago-
nisme de la Russie et de l'Amérique. .

Que faire ? semble dire le prolétariat
abasourdi par le tumulte des légions croi-
sant le fer. Il ne faut pas oublier que le
capitalisme agonisant, fera payer très chè-
rement sa dépouille, il est donc dangreux
de vouloir, a priori, se partager la peau
de l'ours, mais désormais, il faut se con-
vaincre que l'U.R.S.S.. est une dictature
aussi criminelle que la pire des dictatures
fascistes. Franchement, pouvons-nous choi-
sir entre l'enclume et le marteau ? Le
choix n'est pas possible. Il faut abattre te
capitalisme, il est urgent d'anéantir le bol-
chevisme.

Souvenez-vous que le Maître du matéria-
lisme historique a dit : « L'Etat proléta-
rien n'est qu'une étape vers la société sans
Etat. » Le temps nous a permis d'expéri-
menter « l'Etat prolétarien » lequel, ne
répond pas aux désirs d'émancipation, de
justice, de liberté, qui animent les peuples.

L'heure est venue de prendre le taureau
par les cornes et lui faire mordre la pous-
sière car, « l'exercice d'une fonction est la
condition de l'éclosion de certaines autres
fonctions ultérieures » par exemple celle-
ci: Les peuples, ayant le droit de disposer
d'eux-mêmes, il est indispensable de créer
une synthèse de tous les peuples. Cette
synthèse ne peut être réalisée que par

l'Association Internationale des Travail-
leurs » dressés, en un seul bloc contre le
capitalisme et le bolchevisme et toutes les
tendences p olitico-étati stes.

Luc DR e,GLIAE11.

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.
COMMUNIQUE DE LA TRESOREME

CONFEDERALE
Les trésoriers d'Union Régionale sont avi-

sés que les cartes et les timbres confédéraux
1951 sont, dès maintenant, à leur disposi-
tion.

DEUXIEME REGION
TRESORERIE

Le matériel 1951 est à la disposition des
syndicats. Venir le prendre au Siège ou
passer les commandes à Yvernel, 16, rue
du Commerce, Paris-15e.

LIVRE-PAPIER-CARTON
Assemblée du Syndicat Livre-Papier-

Carton, le dimanche 28 janvier 1951, à
9 heures précises, au siège, 39, rue de
La Tour-d'Auvergne, Paris (9e).

Ordre du jour chargé, présence indis-
pensable.

UNION LOCALE DE JUVISY-SAV1GNY
Une union locale de la C.N.T. pour Juvisy,

Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieille Poste est en formation à
juvisy.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

S'adresser au Siège de la C.N.T., 39, rue
de La Tour d'Auvergne, Paris-9e,

NOTE DU TRESORIER
DU SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT
Tous les jours : permanences de 9 à 12

heures et l'après-midi, de 14 à 19 h. 30.
Il est rappelé aux trésoriers qu'ils doivent

régler tous les mois le matériel qu'ils ont
entre les mains pour faciliter la mise à jour
de la trésorerie du syndicat.

(14)

CHAPITRE V
(suite

Les blanquistes, qui étaient faible-
ment pourvus d'idées, ne voyaient au-
cune difficulté à procéder comme au
temps de la Terreur : mesures dicta-
tonales en faveur des pauvres, pros-
criptions et bouleversements si rapi-
des que tout retour offensif des ad-
versaires exigeât une contre-révolu-
tion paraissant devoir être fort dan-
gereuse pour la sécurité des nouveaux
intérêts ; les craintes de ce danger
auraient constitu é, d'après l'expé-
rience de la Révolution française, une
très forte garantie en faveur des ré-
sultats obtenus. Le blanquisme savait
qu'il n'avait pas beaucoup d'influen-
ce dans le pays; il devait avoir un
programme de révolution concentrée
et il voulait faire un saut dans une
ère nouvelle, avec autant d'audace
qu'on faisait succéder deux contraires
dans la dialectique de l'école hégé-
lienne.

Le blanquisme n'était pas nécessai-
rement attaché à l'idée d'une révolu-
tion absolue ; il a dû, comme tous les
partis, prendre une attitude variable,
suivant ses intérêts politiques. Le
jour où il fut certain qu'en France
l'appui d'un député socialiste était
utile (18), le parti révolutionnaire ne
méprisa pas les moyens d'influence
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Pour
La C.N.T. veut vivre, malheureusement il

existe en son sein un dualisme ridicule. D'un
Côté certains de ses membres en s'appuyant sur
le fait que notre organisation répudie toute
forme de gouvernement et aspire à une orga-
nisation sociale basée uniquement sur le tra-
vail, revendiquent le titre d'anarcho-syndicalis-
tes. D'autres camarades affiliés à la C.N.T. et

Oui, sortons-en !
En effet, Trencoserp a raison, dans la pé-

riode qu'elle traverse en ce moment, notre
C.N.T. risque de s'écrouler s'il n'est pas
trouvé une solution au problème de la coha-
bitation des courants qui la composent.

Et je me réjouis profondément que le
vieux S.U.B., au passé qui représente tant
d'efforts pour le syndicalisme révolution-
naire, se soit décidé à prendre une décision
de sagesse.

Il y a place à la C.N.T. pour tous ceux
qui répudient le régime actuel, qui refusent
de s'inscrire dans ses rouages et qui u-
vrent à l'avènement d'une société d'où se-
ront bannis tous principes étatiques. C'est-là
l'essentiel, ce qui compte.

Que les uns ou les autres viennent de telle
ou telle école, qu'ils se réclament de telle
ou telle philosophie, qu'ils emploient tel ou
tel mode d'examen, d'observation, d'analyse,
ce qui nous importe c'est que d'abord ils
soient d'accord sur ce thème primordial
après cette société que nous voulons jeter
par terre, celle qui doit s'élever doit être
construite de telle sorte que tout reste
d'étatisme en sera banni, et cela préalable-
ment.

Pour ma part, je reconnais à un cama-
rade le droit de ne pas partager mon avis,
de ne pas adopter mes méthodes de pen-
ser, mes procédés d'observation. Je lui de-
mande, en contre-partie, de faire de même;
11 me semble que cela est facile à réaliser.

11 doit être présent à l'esprit de chacun
que la C.N.T. doit progresser. Pour cela il
faut qu'elle ouvre largement les portes de
ses syndicats à tous ceux qui cherchent, qui
se cherchent, qui n'ont pas trouvé ou qui
ont encore à se rencontrer eux-mêmes.

Cela suppose que la C.N.T. est d'abord
une organisation syndicale, qu'elle doit être
cela et rien que cela. Sans cela on tombe
dans l'esprit de secte et l'esprit de secte
fait le vide.

je suis persuadé que les moments difficiles
que nous traversons seront surmontés. Ils le
seront parce qu'il faut qu'ils le soient si
nous voulons que la C.N.T. joue le rôle
pour lequel elle a été constituée : être la
plateforme de ralliement de tous ceux qui
répudient le syndicalisme de collaboration
de classe ou politisé,

Les expressions dialectiques n'ont rien à
voir là dedans : la langue n'est pas faite
pour être servie, elle est faite pour servir.
Au travers des problèmes qui nous préoccu-
pent on sent trop que bien des nôtres s'at-
tachent plus aux termes qu'aux faits dont
ils ont comme fonction d'être l'image. La
précision du vocabulaire est une nécessité
C'est dans la mesure où les termes sont mal
reçus qu'ils créent la confusion. Il n'est donc
pas douteux que l'on doive encourager tout
effort qui tend à l'améliorer, c'est-à-dire à
apporter des éléments de travail mieux adap-
tés à leur fin. Cependant, c'est la fin qui
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Il est rappelé que tout envoi de fonds doit
se faire, soit pour le syndicat, ou pour la
Fédération, au chèque postal 6261-16 : Mau-
rice ARONDEL, 100, rue Doudeauville, Paris
(18e).

SIX1EME U.R.
INTER-CORPORATIF TOULOUSE

AVIS AUX MILITANTS
Les cotisations arriérées de 1950 non ré-

glées au 31 décembre, seront payées à par-
tir du 1e0 février avec les nouveaux timbres
majorés. Les retardataires sont priés de se
mettre à jour sans retard. Permanence tous
les jours de 19 heures à 19 h. 30 et dimanche
de 10 h. 30 à 12 heures.

DIXIEME REG1ON
SAINT-NAZAIRE

Un collecteur général désigné le 14 jan-
vier est chargé de ressembler les syndi-
qués. Prière de s'adresser à M. Jubé Emile,
boulevard Albert-Vr, à Villes-Martin, près
de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

Les cartes pour 1951 seront retirées à
cette adresse, le matériel non réglé pour
1950 à Pornichet, chez Gineau.

Pour tous renseignements s'adresser aux
deux adresses.

QUINZIEME REGION
STRASBOURG

Tous les dimanches, de 10 à 12 heures,
14, rue de la Krutenau, « A l'Etoile Rouge ».
Ainsi que pour les autres industries.
Le « Combat Syndicaliste » est en vente
dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
D1X-SEPTIEME U.R.

BUREAU
Le bureau de la 17, U.R. se réunit tous

les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60, rue

qu'il pouvait tirer de ses relations
avec le gouvernement.

La manière de concevoir la révolu-
tion que Marx avait été conduit à
adopter en vertu de la dialectique hé-
gélienne, rend impossible cette évolu-
tion que le blanquisme a subi e,
comme doit la subir tout parti poli-
tique. Bernstein s'attaque beaucoup
à cette dialectique hégélienne, parce
qu'elle concentre la révolution dans
un seul acte, ce qui lui semble peu
compatible avec les nécessités de la
vie politique dans nos pays modernes.
S'il avait été au fond de la question,
il aurait reconnu quelque chose de
plus important encore : c'est que son
maître a touSours décrit la révolution
sous une forme mystique et que, par
suite, l'accord entre le marxisme et le
blanquisme était tout apparent. Le

entièrement d'accord sur ses principes anticapi-
talistes et antiétatiques, mais soucieux de ce que
l'auto-détermination de la C.N.T. ne soit pas
mise en doute, répudient l'appellation anarcho-
syndicaliste et se contentent de se déclarer syn-
dicalistes révolutionnaires.

Il ressort de tout ce qui précède, que ce qui
« divise », si l'on peut dire, les membres de

en

OSISirbe

reste l'objet. Et l'objet de la finalité de nos
efforts à tous est le même : L'INSTITUTION
DU COMMUNISME LIBRE.

Laissons donc les uns et les autres trou-
ver par les moyens qui leurs sont propres
le chemin de leur propre déterminisme, si
ce chemin doit nous rejoindre. Mieux, ai-
dons-les et pour mieux les aider, au lieu de
donner le spectacle d'une querelle sans ali-
ment véritable, tendons-nous la main, n'est-
ce pas, ami Trencoserp ?

Un syndicaliste
Jean THERSANT.

Avec la préparation accélérée d'un nou-
veau conflit, les mouchards d'entreprise
se font plus nombreux et plus nocifs. No-
tre fière démocratie française, protectrice
de toutes les libertés quand elles ne s'ex-
priment pas, va traquer sans répit tout
ce qu'elle jugera subversif.

Le Peuple (semaine du 10 au 17 janvier
1951) s'élève en la personne de Racamond,
contre ces mesures de police qui ont été
successivement l'apanage des Empires Un
et Deux (et je me limite volontairement,sinon je remonterais sans doute au dé-

CAMARADE!
Combien as-tu dit tusé de

COMBAT SYNDICALISTE'
la semaine dernière ?

luge !), de la République Troisième, de
Vichy, puis de notre estimée contempo-
raine et quatrième.

« Dans chaque bureau, chaque atelier,
chaque usine, si l'unité est assurée dans
l'amitié et la compréhension, si les ou-
vriers sont les uns pour les autres des
camarades qui s'estiment, se voient vivre
en pleine clarté, les rats du mouchardage
seront rqpidement identifiés, isolés, chas-
sés.

« Les policiers, les espions du patronat
dans les entreprises ont toujours soulevé
la réprobation unanime. Qu'ils soient chré-
tiens, cégétistes, encore adhérents à F.O.
ou inorganisés, les travailleurs unis, sau-
ront se défendre contre la politique de
basse dictature policière qui est la base ac-
tuelle du gouvernement. ».

Saint-Jean. Ces réunions sont élargies aux
militants.

BUREAU DES METAUX DE LYON
Le SyndiCat des Métaux de Lyon et ré-

gion a procédé à l'élection de son nouveau
bureau : Secrétaire : Eydieux André ; Secré-
taire adjoint : Courtial Raymond ; Tréso-
rier : Dattrino Henri ; Trésorier adjoint
Commun Simon ; Assesseurs : Jasserand,
Chédécal, Plantard.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures
à 18 heures, ainsi que le dimanche matin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

SU B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de Justice, place du Palais.
SAINT-ET1ENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable
Meiller.

DIX-HUITIEME REGION
UNION LOCALE DE GRENOBLE

es dimanches de 10 heures à midi, et les
mercredis de 20 heures à 22 heures, Bar de
l'Oisans, I, rue Très-Cloître (angle rue du
Vieux-Temple), près place Notre-Dame.

d FO position du Maxis
de Georges SOREL

premier parle d'un bouleversement
idéal, qu'il exprime en images ; tandis
que le second parle d'un changement
qu'il entend diriger en raison des
circonstances qui se présentent.

L'avant-dernier chapftre du premier
volume du « Capital » ne peut laisser
aucun doute sur la théorie de Marx ;
celui-ci représente la -tendance géné-
rale du capitalisme au moyen de for-
mules qui seraient, très souvent, fort
contestables, si on les appliquait à la
lettre aux phénomènes du temps et, à
plus forte raison, aux phénomènes ac-
tuels ; on pourrait dire et on a dit
que les espérances révolutionnaires du
marxisme étaient vaines puisque les
traits de ce tableau avait perdu de
leur réalité. On a versé infiniment
d'encre à. propos de cette catastrophe
finale qui devait écclater à la suite
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DsortirE LYON

notre organisation ce ne sont que des mots.
Il est temps d'en finir avec une aussi flagrante
absurdité. Les camarades « leaders » qui se
complaisent dans ces discussions aussi stériles
qu'irritantes, devraient tenir compte des aspi-
rations et des avertissements de la base.

Notre camarade Florestan Malfatti, qui ne
peut être accusé de parti-pris, car il s'est dé-
claré neutre dans ces discussions, est intervenu
à la dernière assemblée de nos conseils syn-
dicaux pour nous dire combien ce byzantinisme
était de peu d'intérêt pour la plupart de nos
adhérents, en regard des mécomptes qu'il nous
occasionne.

Enfin, le S.U.B. dans sa réunion du 21 jan-
vier considérant les dommages que ces dis-
cussions nous portent en regard d'un profit nul,
considérant d'autre part que, statutairement, tous
les membres de l'organisation doivent être d'ac-
cord tant sur les moyens d'action que sur les fi-
nalités du S.U.B. et de la C.N.T., a décidé pres-
que unanimement, de ne plus soulever ces dis-
eussions aussi stériles que pernicieuses et à s'en
tenir aux Statuts.

Un anarcho-syndicaliste
de la C.N.T.

TRENCOSERP.

Le Syndicat des Métaux de Lyon s'est
réuni en Assemblée Générale, le dimanche
7 janvier 1951.

Après avoir augmenté le prix de la coti-
sation syndicale, l'Assemblée Générale a
discuté de l'orientation de la C.N.T.

L'Assemblée Générale s'est élevée, d'une
façon énergique, contre tout projet de
convocation de Congrès extraordinaire de
la C.N.T.

Le Syndicat des Métaux de Lyon con-
damne également cette éternelle discussion
d'orientation qui empoisonne et divise la
C.N.T. depuis sa fondation.

Le Syndicat des Métaux de Lyon regrette
une telle chose et demande à tous les syn-
dicalistes révolutionnaires sincères de faire
abstraction de tout point de vue person-
nel ou philosophique et &oeuvrer de tout
coeur, de toutes leurs forces pour grouper
autour de la C.N.T. le plus de travailleurs
possible pour abattre le régime capitaliste
et le remplacer par une société ouvrière,
basée sur la responsabilité des producteurs
eux-mêmes.

Le Syndicat des Métaux de Lyon a tou-
jours pensé que la C.N.T. avait été cons-
tituée dans cet espoir.

Le Bureau du Syndicat est constitué de
la façon suivante. Secrétaire Eydieux
André ; secrétaire adjoint Courtial Ray-
mond ; trésorier Dattrino Henri ; trésorier
adjoint : Commun Simon ; assesseurs
Jusserand, Chédécal, Bonnard, Plantard.

A travers la presse syndicale
S'il s'intensifie aujourd'hui, il ne fau-

drait pas croire que le mouchardage ait
disparu aux heures béates du tripartisme.
Ce n'est pas pour diviser que nous écri-
vons cela, mais pour mener consciemment
le combat contre les « poulets ».

Espérons tout au moins que cette va-
gue de répression qui s'amorce, et dont
les travailleurs seront une fois de plus les
principales victimes, feront comprendre à
tous, en dépit des subtilités et des entre-
chats de style, que la police n'est jamais
« avec nous » et que les centrales qui
comptent des syndicats de flics ont une bi-
zarre optique ouvrière.

Dans Le Mouvement Syndical Mondial
(5 janvier 1951, n. 1), nous trouvons, au
cours de l'éditorial de Louis Saillant « Nos
juges : les travailleurs », ces considérations
sur la préparation à la guerre

Notre devoir, le devoir des 78 init-
iions de membres de la F.S.M., est de
rendre juges tous les travailleurs, sans 'dis-
tinction ni discrimination, de notre atti-
tude, de nos actes, de notre programme.
Ce jugement des travailleurs, nous ne pou-
vons le craindre. Pour le rendre possible,
il faut aller vers les travailleurs, partout,
sur tous les lieux de travail, dans tous les
centres industriels, dans toutes tes villes,
villages et campagnes.

La politique de guerre et de 'inisére
imposée par l'impérialisme américain aux
peuple§ des pays qu'il.vassalise fait naître
dans les rangs de la classe ouvrière des
raisons nouvetteS de marquer en son sein
la présence per anente d'organisations
snydicates aetitio et combatives. Le ca-
pitalisme n'estom e pas ses propres con-
tradictioes aux- j7èux des masses par une

ei laquelle il n'est pas en me-
sure de recoutir. Les dirigeants syndicaux
qui se sont mis ou se mettent au service
de l'impérialisme ou des gouvernements
réactionnaires ne peuvent voiler par leur
phraséologie ou leur démagogie la dure
réalité d'une vie faite de privations, d'in-
suffisances, de malheurs et d'angoisses,
que chaque jour naissant révèle à des mil-
lions et des millions d'hommes, de fem-.

mes et d'enfants.
Notre rôle, votre rôle, camarades, est

d'éclairer davautage cette réalité, de ne
laisser dans PeMbre aucun de seS détails,
pour appeler l'ensemble des travailleurs à
s'unir pour agit contre elle, c'est-à-dire
contre ceux qui en sont responsables.

Nous sommes d'accord avec ce qu'écrit
L. Saillant quant à l'aggravation des con-
ditions d'existence du prolétariat au fur
et à mesure que les puissances capitalistes
intensifieront leur effort de guerre.

Mais nous sommes en désaccord avec ce
qu'il n'écrit pas, oserons-nous dire ; avec
l'apologie d'un régime qu'il prétend paci-
fique parce qu'étant soi-disant la matéria-
lisation des principes marixstes-léninistes.

On n'entr'ouvre' pas seulement le rideau
sur la vérité : on essaie d'aller le plus
loin possible pour exposer la vérité.

Nous voudrions ne pas heurter les mili-
tants de base qui oeuvrent de toute leur
sincérité et de toutes leurs forces aux Par-
tisans de la Paix. Nous voulons tenter de
leur dire et de leur faire comprendre que
nous luttons contre la guerre autant qu'ils

PEDACTION-ADMIN1STRATION
39, r. de la Tour-d'Auvergne, PARIS (90)

Parait tous les Vendredis
(La copie doit arriver le samedi

au plus tard)
Abonnements: 1 an (48 numéros), 420 fr.
Six mois 215 fr. - Trois mois : 110 fr.

Changements d'adresse : 20 francs

C.C.P. Y. RICHAUD PAPIS. 7497-93
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VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS -

d'une révolte des travailleurs. Il ne
faut pas prendre ce texte à la lettre
nous sommes en présence de ce que
j'ai appelé un « mythe social » ; nous
avons une esquisse fortement colorée
qui donnne une idée très claire du
changement, mais dont aucun détail
ne saurait être discuté comme un fait
historique prévisible (19).

En cherchant comment les esprits
se sont toujours préparés aux révolu-
lutions, il est facile de reconnaître
que toujours ils ont eu recours à des
mythes sociaux, dont les formules ont
varié suivant le temps. Notre époque
exige une littérature plus sobre que
celle dont on usait autrefois, et Marx
a eu le mérite de débarrasser son
mythe révolutionnaire dei toutes les
fantasmagories qui ont trop souvent
fait chercher un pays de Cocagne.

peuvent le faire.
Mais nous ne pouvons identifier les in-

térêts essentiels des travailleurs à ceux
d'une puissance étatique qui serait le rem-
part de la paix. Pour parler d'une même
atteinte à la liberté, nous ne pouvons par-
ler de répression d'un côté et de rééduca-
lion de l'autre. Nous ne voulons pas être
les complices de candidats au pouvoir qui
s'arrogeront le droit d'aménager leurs nou-
veaux avantages de caste sous le couvert
d'un pseudo-socialisme.

Nous voulons, dans la clarté, mener le
combat pour la paix qui est aussi celui
contre cette escroquerie morale perpétrée
par quelques « élites » sur les travailleurs

de bonne foi qui s'efforcent d'effacer de
leur horizon la ,plus grande menace et la
plus totale déchéance : la guerre.

tlt

Sur le front de l'économie « libérale »,
et pour la confusion de celle-ci, il con-
vient de citer ces quelques lignes de Jac-
ques Duboin (La Grande Relève, 15 jan-
vier 1951)

« A ce bulletin de victoire, notre grand
confrère (Le Figaro) aurait pu ajouter que
nous avons produit tant de blé, que nous
en avons exporté dans dix pays; tant de
charbon, que nous en avons envoyé jus-
qu'en Argentine, non sans avoir fait chô-
mer les mineurs un jour par semaine dans
certains bassins; tant de betteraves, qu'on
en a fait de l'alcool; tant d'alcool, qu'on
en a fait de mauvaise essence; tant de
beurre, tant de viande, tant de lait, que le
Gouvernement a dépensé des milliards pour
soutenir les prix. Les Français sont si ri-
ches (dit-on) qu'ils paient ainsi deux fois
certains produits d'alimentation, une pre-
mière fois sans les consommer, une se-
conde fois pour les consommer mais au
prix fort. »

Voilà en effet ce qui se passe avec le
régime de la marche sur les mains.

L. DAMPIER.

Calendrier S.11.1951
Demandez à votre Section Locale de

S.I.A. le Calendrier de pour 1951,
qui sera mis en vente très prochaine-
ment.

Le mythe ne se prête point à une
décomposition du changement en
tranches successives, dont il soit pos-
sible de faire une série et qui, étant
étalées sur un long espace de temps,
puissent être regardées comme for-
mant une évolution. Cette transfor-
mation est nécessaire dans toute ac-
tion conduite par un parti politique
et elle s'est opérée partout où les so-
cialistes sont entrés dans les parle-
ments ; elle est impossible avec le
mythe qui donne la révolution en bloc,
comme un tout indivise (20).

(A suivre.)

Tous les journaux en ont souvent
cité des exemples.

J'ai indiqué, en 1900, cette expli-
cation dans la préface à l'édition fran-
çaise du Socialisme, de Colajanni, p. xi/
je l'ai reprise à la fin de l'Introduction a
l'économie moderne, et j'ai fait un grand
usage des mythes sociaux dans les Ré-
flexions sur la violence. On m'a objecté
que Marx ne semble avoir jamais soup-
çonné qu'il employât des images mythi-
ques; c'est qu'il était fort passionné et
que, maintes fois, la passion l'a empêché
de reconnaître des réalités très claires ; les
hommes d'action perdraient d'ailleurs
toutes les forces d'initiative s'ils raison-
naient avec la rigueur d'un historien cri-
tique.

Cf. la Lettre à Daniel Halévy, qui
forme la préface des Réflexions sur la
violence.
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Grande Fête en faveur du
« Combat Syndicaliste »
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Fichez donc la paix
aux travailleurs communistes

On nous excusera d'exprimer ici
une opinion personnelle, malgré no-
tre souci constant de rester dans la
ligne C.N.T.-A.I.T. En général, notre
devoir est facile à remplir car le syn-
dicalisme révolutionnaire possédant
sa philosophie propre, nous analysons
et nous commentons les faits, à la lu-
mière de cette philosophie. On ne
nous reprochera pas d'être dogmati-
que, car justement notre philosophie
syndicaliste révolutionnaire est avant
tout antidogmatique.

Mais les passions déchaînées nous
mènent parfois fort loin. C'est ain,si
que dans cet angoissant dualisme

américano-soviétique, tout en refu-
sant de prendre parti, comme nous re-
fuserions de prendre parti si on nous
intimait l'ordre de choisir entre la
peste et le choléra, nous nous voyons
accusés tantôt de trumanisme et tan-
tôt de stalinisme, selon la qualité de
l'adversaire que nous trouvons en
face de nous.

Le stalinisme n'a plus le vent en
poupe, comme dès les premières an-
nées de la pseudo-libération. L'étau se
resserre de plus en plus autour de lui.
Se croyant menacé, le gouvernement
prend des mesures de plus en plus ex-
ceptionnelles, vis-à-vis du parti dit

Voyages aux U. S. A.
Quatre syndicalistes français, invités

par les organisations ouvrières amé-
ricaines (C.I.O. et A. F. of L.) viennent
de rentrer des U.S.A.

Ils donnent le compte rendu de leur
voyage dans une brochure intitulée
« Quatre syndicalistes français aux
U.S.A. », éditée par le bureau du bul-
letin syndical de la C.I.S.L. (Confé-
dération Internationale des Syndicats
Libres).

Cette brochure, dont on pouvait
attendre un compte rendu de ,la vie
ouvrière et syndicale américaine, n'est
en fait qu'une violente diatribe anti-
communiste, ce qui n'est pas étonnant
quand on apprend les noms de ceux
par qui la brochure en question a été
rédigée.

Nous sommes d'accord sur le fond
avec ces gens quand ils nous disent
que le syndicalisme est pollué par
l'idéologie communiste. Seulement, où
nous ne sommes plus d'accord avec
eux, c'est quand ils nous disent entre
autres choses (c'est M. Thomas, secré-
taire de la Fédération du Gaz et de
l'Electricité Force Ouvrière qui cause)
« par la loi, l'ouvrier est défendu et
le patron aussi ».

Le patron est défendu par la loi,
ceci c'est l'évidence même, puisqu'en
fait les lois ne sont que l'expression
de sa volonté, étant votées par un
gouvernement tout dévoué aux capi-
talistes. Ceci, il est inutile d'être un
fonctionnaire officiel du syndicalisme
pour s'en rendre compte. Mais que
l'ouvrier soit lui aussi défendu par les
mêmes lois, voilà où le bât nous blesse.

Le patron d'une usine paye à l'Etat
des impôts très lourds, nous en sommes
bien d'accord, seulement il est patron,
il gagne de l'argent, beaucoup d'argent.

Il est évident qu'un individu qui
gagne très souvent plus de cent mille
francs par mois -- et nous sommes
modestes aura plus de facilité à en
verser vingt mille à l'Etat, qu'un ou-
vrier qui devra en verser souvent plus
de deux mille sur un salaire « royal »
(le quinze mille francs tous les trente
jours.

Nous voudrions revenir sur le fait
que le syndicalisme, quel qu'il soit, est
imprégné d'une idéologie quelconque.
Dans la mesure où on lutte contre ce
syndicalisme n'est-on pas aussi im-
prégné d'une idéologie adverse ? Donc,
s'intituler e Syndicalistes libres » n'est
qu'une façade propre à tromper les

lâches et les imbéciles.
Pour mon compte personnel, ne sont

habilités à juger les autres que ceux
qui n'ont rien à se reprocher, il me
semble à priori, que F.O. et la C.F.T.C.
en sont tres loin (ne serait-ce que la
trahison, avec l'accord de là C.G.T. sta-
linienne, des dernières grèves en
France).

J'oubliai de mentionner, dans mon
article, que la Confédération Française
des Travailleurs Chrétiens avait par-
tiéipé au voyage organisé itux U.S.A.,
patrie de la liberté syndicale comme
chacun sait, et où les droits de
l'homme ne sont respectés que dans
la mesure ou ceux-ci ne sont pas « des
colored men ».

Messieurs « les syndicalistes » vous
aurez beau faire, vous n'arriverez ja-
mais à nous convaincre mie les ou-
vriers américains sont contents de leur
sort, vous avouez vous-mêmes dans
votre brochure qu'il y a aux Etats-Unis
des grèves qui sont forts hrutales et
violentes et où quelquefoi, le sang des
ouvriers coule. Alors ?

Roger l'ARMER.

Nous sommes la jeunesse de 1951.
Celle dont on dira qu'elle fut inutile.
Jusqu'alors nous n'avons jamais eu
d'illusions, nous n'en aurons jamais
plus. Nous vivons nos plus belles an-
imées dans une psychose guerrière et
nous nous en moquons.

Nous avons été trahis par les géné-
rations précédentes, nos parents nous
ont laissé dans notre crasse et nous la
reproche. La seule chose qu'ils savent
nous dire est que nous sommes pourris,
« existektialistes » (?). On s'en moque.
Tout ce qui nous arrive nous le leur
rejetons sur la tête en pleine cons-
cience de nos actes.

Ils ne savent qu'élire les députés, les-
quels nous voteront deux, trois, dix

Réservez votre soirée du Samedi 24 Février pour la
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206, Quai de Valmy - PARIS (Métro : Jaurès)

PROGRAMME DE VARIETES

Présentation Gaston Gassy avec le concours de Paul Primert, Rachel
Lantier, Robert Gamelin, lbanez, Raymonde Delcambre, André Flandre,
Jacqueline Galant, François Zara, Janine Fiselier, Léo Campion, Antonio

Ramos et Violette Ruz, René Paul.

GRAND BAL
de 0 h. 30 à 5 heures

avec l'Orchestre « Diamante Azul », direction Salvado

Tombola gratuite - Nombreux lots
BUFFET BAR

Pour faciliter l'organisation prière de retirer les places dès maintendnt
au Siège 39, rue de la Tour-d'Auvergne ou aux Responsables

CE QUE NOUS SOMMES
NOUS, LES JEUNES

communiste. Et pour nous forcer à
nous enrôler sous la bannière occi-
dentale, il brandit l'épouvantail sta-
linien. Nous nous trouvons ainsi face
à deux boutiques qui vantent leurs
produits à grand renfort de réclame
tout en s'efforçant de déprécier la ca-
melote du concurrent. Or, nous som-
mes à même de juger la qualité des
marchandises qu'on nous vante de
l'un et de l'autre côté, parce que nous
en avons déjà examiné plusieurs
échantillons.

Les orientaux et les occidentaux
prétendent être en mesure de nous as-
surer le pain, la paix et la liberté.
Or, pour le pain, nous savons de quoi
il retourne, nous devons le payer tou-
jours plus cher. La liberté ne cesse de
s'amenuiser d'une année à l'autre des
deux côtés du « Rideau de fer », tan-
dis que la paix se trouve fort mal en
point.

Pour répondre à la « réclame » in-
cessante que font les manitous occi-
dentaux et orientaux autour de leur
régime respectif, il devrait s'établir
entre eux une sorte d'émulation pour
arriver à faire mieux. Hélas ! si cette
émulation existe, elle doit fonctionner
à rebours.

Combien de fois n'avons-nous pas
entendu dire que le meilleur moyen
de lutter contre le bolchevisme c'était
de donner toujours plus de bien-être
et de liberté aux travailleurs. Et di-
manche dernier encore, à Cambrai,
M. Eugène Thomas, sous-secrétaire
au ministère de l'Intérieur, s'est
écrié : « Le meilleur fourrier du com-
munisme, c'est l'égoïsme des possé-
dants. » Oui, nous ne le savons que
trop, mais l'égoïsme des possédants
se traduit par une intransigeance
gouvernementale sans cesse accrue.

Se figure-t-on en « haut lieu » qu'en
TRENCOSERP.

(Suite en page 3.)

ans de service militaire, et voilà di-
sent-ils, notre devoir est accompli, fais-
en autant mon petit et sois brave, cela
le portera bonheur.

Ils nous veulent utiles clans leur so-
ciété et ne nous en donnent pas les
moyens. On nous veut conscients et
on ne nous sert que des inepties sans
nom avec lesquelles on veut nous faire
faire un monde nouveau.'

Ils mettent tous leurs espoirs en'
nous et ' nous sortent à longueur de
journée : « On en a fait assez, on
vous passe le flambeau à votre tour,
nous, nous prenons notre retraite ».
Ils hous ont donné des livres de mo-
rale qui, selon eux, devaient nous per-
mettre de devenir de bons citoyens
conscients. Leurs livres sentaient le
sépulcre, ils nous donnaient l'exemple
de leurs vertus en faisant du marché
noir. Ils nous trahissent et nous re-
prochent notre défection de leurs
affaires.

Nous nous moquons volontairement
de leurs syndicats pourris, de leur re-
ligion abstraite et sans vie, de leurs
partis politiques prostitués, et nous en
sommes fiers.

Nous sommes campeurs, nous leur
cassons les oreilles avec nos cris et
nos chansons : « Et puis voulez-vous
que j'vous dise Madame du Chose, c'est
le vrai sabbat, pensez donc, il parait
que les filles couchent dans la même
tente que les garçons. Quelle époque
vivons-nous? »

Nous travaillerons toute notre vie
pour récolter une retraite minable ou
une balle dans la peau si nous sommes
encore mobilisables à la prochaine
dernière.

Vous êtes arrivé sous-chef inutile
d'un bureau non moins inutile par
votre travail (soi-disant) tant mieux
pour vous, nous, nous ne voulons pas
devenir tel.

Vous avez eu raison de vous crever
à la tâche, ça nous en fait moins à
faire ; en un mot vous nous avez mal
éduqués et vous nous reprochez notre
mauvaise éducation.

Nous ne sommes pas responsables

Le caî p
de concentration
régime dedemain

Le procès David Rousset est vir-
tuellement terminé. Que nous a-t-il
appris ? Rien que nous ne sachions
déjà. Que nous a-t-il apporté ? Rien
de plus. Si nous avons entendu des
dépositions émouvantes, celle d'Eleo-
nor Lipper, par exemple, elles ne nous
ont pas convaincu entièrement et
n'ont pu faire taire nos doutes. La
même pénible sensation, origine de
notre malaise, et que déjà le procès
Kravchenko avait engendré, nous
l'avons de nouveau ressentie.

Ces hommes, ces femmes extraits
des camps de personnes, déplacées, si
elles ont fait sortir des larmes de nos
paupières n'ont pas réussi à faire
taire cette voix qui nous criait: « D'où
vient l'argent ? Pourquoi ce ton de
haine, alors que nous attendions des
témoignages objectifs ? Pourquoi
cette partialité ? Pourquoi ces louan-
ges ? »

Et, en effet, qui a financé le procès
David Rousset ? Son annonce, pardon'
son appel, paru dans l'organe de la
bourgeoisie bien-pensante et confor-
miste, le « Figaro Littéraire », ne
peut nous laisser aucun doute sur
l'identité des nouveaux maîtres de
David Rousset. Et ses témoins ? Eux
non plus ne nous paraissent pas avoir
la conscience claire, leurs cris ne nous
semblent pas dénués de calculs, cet
ensemble sent l'argent, le témoignage
payé. Et pourquoi nous a-t-il fallu en-
tendre chanter les louanges des
U.S.A. et des « libertés démocrati-

Le prochain
4[: .
paraîtra le
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ques » dont l'assassin Peranco se ré-
clame ? Cela nous le savons aussi : le
procès, les témoins, les témoignages,
les hommes, les femmes, tous sont au
service d'une nouvelle csbisade.

Paul Rassinier vient de publier un
nouvel ouvrage : « Le Mensonge
l'Ulysse », préfacé par Albert Paraz.
Ce livre, consacré aux camps de con-
centration ou plus exactement à

de votre vie (ou de votre mort), nous
ne faisons que subir la situation dans
laquelle vous nous avez laissés, et dont
vous ne faites rien pour nous aider à
sortir.

Qu'y a-t-il à faire ? Nous vous le
demandons anxieusement, vous ne
voulez ou ne savez pas nous le dire.
Vous pratiquez une politique dite de
« la main tendue » et vous nous déni-
grez par derrière.

H. HAMMEN.

(Suite page 2.)

l'exégèse de la littérature concentra-
tionnaire est très intéressant. Mais
pourquoi Rassinier a-t-il choisi Paraz
pour préfacer ? A notre question po-
sée lors d'une conférence organisée
à la Mutualité, Rassinier a répondu
qu'il avait choisi Paraz uniquement
parce que celui-ci fréquentait les mê-
mes milieux que lui. Mais cette ré-
ponse ne peut nous satisfaire. Sur un
sujet aussi grave, la plaisanterie n'est
pas permise.

Si le livre de Rassinier est d'un in-
térêt véritable, sa parution nous pa-
raît inopportune. Elle vient ou trop
tôt ou trop tard. Elle vient trop tôt,
car ce livre va être exploité par les
fascistes de tous poils. La pensée de
Rassinier sera trahie, défigurée, et
sori ouvrage s'inscrira malgré lui dans
le même cadre que le procès David
Rousset dont nous parlions tout à
l'heure. Elle vient trop tard, car si
Rassinier estime que ,Kogon, Rous-
set, Martin Chauffier ont menti,
nous pouvons nous demander pour-
quoi il a attendu plus de quatre ans
pour dévoiler l'escroquerie. Il pourra
nous objectes. qu'en 1946, l'opinion de
s'y prêtait pas. Mais le scandale n'est
pas de dire la vérité, mais de dire ou
de laisser dire une partie de la vé-
rité. Et nous avons le droit de deman-
der à Rassinier, ancien membre de
l'Assemblée Constituante, pourquoi il
s'est tu jusqu'en 1950 ? Pourquoi il
appartient toujours à la S.F.I.O. ?
Pourquoi il n'a pas témoigné à Nu-
remberg ? Pourquoi il a laissé s'ac-
créditer dans l'opinion la légende qu'il
considère comme une escroquerie ?

Cependant, nous l'avons déjà dit, le
livre de Rassinier comme le procès
Rousset nous obligent à repenser
1' « univers concentrationnaire ». Cet
univers est-il en passe de devenir le
régime de l'avenir ? Serons-nous de-
main les esclaves de nouvelles Baby-
lone ? Ce sont ces questions qui au-
jourd'hui occupent à juste titre la
première place dans notre esprit.

Examinons les faits.
Le système concentrationnaire, n'en

déplaise à certains, n'est pas une in-
vention nazie. La paternité en échoit
à feu la Troisième République.

Nous avons parlé ici même du der-
nier livre d'Alain Sergent. Qu'il nous
soit permis d'y revenir.

Alain Sergent dans « Un anarchiste
de la belle époque: Alexandre Jacob »
nous décrit avec beaucoup de talent,
en un style rappelant le regretté Al-
bert Londres, le système « péniten-
tiaire » français. A la Guyanne, la
durée moyenne de la vie, pour un in-
dividu généralement en très bonne
santé, a été évaluée en 1902 par un
médecin français à cinq ans. Et dans
le Bulletin des lois et décrets de 1894
nous trouvons ce paragraphe : « La
relégation n'est pas l'exclusion pure
et simple. Elle implique privation de
liberté et, souvent, la destruction
lente par l'action du milieu où elle est
subie. »

Quelle est la différence entre ce
système « pénitentiaire » et le régime
concentrationnaire national-socialiste
ou stalinien ? Nous n'en voyons au-
cune.

Les mêmes moyens ont les mêmes
effets. L'internement, la promiscuité,
la privation de liberté, tout cela n'a
qu'un seul but, la dégradation de
l'être humain entraînant sa mort mo-
rale et, pour terminer, l'opération, la
liquidation physique.

Jacques BRENNER.
(Suite en page 3.)

SUIF IECIUT
ID Xi' 13 1\1" C

Un jour, flânant pendant l'heure du
déjeuner en attendant de rentrer au
boulot, je vis sur nos grands boule-
vards, assis sur le bout du banc deux
hommes, que certaines gens, sans sa-
voir, les traitent de paresseux et de
mendiants. Pourtant, ils n'avaient rien
du mendiant, ni du paresseux. Leurs
hardes usagées portaient à certains en-
droits les traces d'un travail de por-
tefaix.

Sur ce banc, nos deux types, sans
s'occuper du monde, un litre de rouge
entre eux, du gros pain fut partagé
ainsi qu'un oignon, de temps en temps
une lampée de rouge.

Nos personnages montraient une so-
lidarité touchante, même quantité des
trois choses; ils avaient une bonne
tête de philosophe de la misère, mal-
gré l'abondance de poils en tous sens.
Pas de sourire, mais une joie de vivre.
Ils semblaient heureux de leur sort.

Pendant qu'ils mangeaient, malgré
que des places fussent disponibles, les
habitués de ce banc, faisaient une
moue dédaigneuse et s'en allèrent plus
loin en maugréant.

Nos mangeurs, insouciants, conti-
nuèrent, ils se reposaient en plein air,
tranquillement, d'un labeur rempli,
rendu plus pénible par le manque de
sommeil.

Certainement, ils dormaient, façon
de parler, à la belle étoile près du
lieu où un employeur daignera les em-
baucher pour une corvée. Le prix de
cette corvée leur permettra de manger
et boire un coup de rouge.

Cette petite scène me fit souvenir
qu'un jour, j'étais dans une salle d'au-
dience d'une chambre correctionnelle,
j'ai entendu la distribution de mois de
prison à de pauvres bougres ayant
commis le délit de mendicité, alors je
pensais à mes braves types du banc.

En haillons quel est le patron qui
les embaucherait et les chaussures qui
ouvrent leur pointe comme des gar-
gouilles de cathédrale.

Ils sont donc condamnés à mourir
de faim à cause de leur sale situation.
Drôle de société.

Pour revenir aux tribunaux, j'ai
aussi entendu un homme d'une tren-
taine d'années environ à qui le tribu-
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nal venait d'infliger deux mois de pri-
son, dire au Président: « Pardon, Mon-
sieur le Président, pourriez-vous met-
tre quatre mois au lieu de deux. Je
vous en remercie d'avance. »

Le Président d'un ton grave, dit aux
gardes : « Emmenez-le >> et ces der-
niers passèrent les menottes au délin-
quant.

Pourquoi cet homme demandait-il
quatre mois : pour simplement passer
l'hiver en prison.

Quelle terrible et cruelle leçon, mais
le Président n'avait pas compris, car
son coeur était sec. Il continua la dis-
tribution.

Cet homme en sortant de prison que
pourra-t-il faire ? Rien et deviendra
par la force des choses, un client pour
la police ensuite pour la justice.

Dire que le monde jette la pierre à
ces pauvres hères qui certainement pré-
féreraient eux aussi, un domicile et
sans doute un foyer. Non, la société
actuelle les force à devenir des réci-
divistes pour finir plus tard comme
criminels.

Quand je pense que des millions
d'individus approuvent une telle so-
ciété, injuste et inhumaine; lorsqu'il
serait si simple de vivre en harmonie
dans une société fraternelle laquelle
éliminerait les injustices, supprimerait
les dirigeants, les politiciens qui ne
sont que les auteurs de la misère.

La solidarité s'exerçant est à la base
de la C.N.T., tous savent, à chaque ins-
tant, la pratiquer en considérant que
les travailleurs, contrairement à nos
adversaires, ne sont pas des étrangers,
mais des frères de misère, des exploi-
tés comme nous.

Oui, avec nos deux types du bout du
banc, sachons développer la solidarité,
la vraie elle est humaine, ne connais-
sant ni frontières, ni couleur de peau,
de races, ne demandant à chacun que
d'avoir du coeur.

LAURENT.

Dans le Bâtiment Toulousain

Un exploiteur
sans-gêne

M. Mirouze, entrepreneur du Bâti-
ment, demeurant rue de la Colonne,
n° 8 bis, embauche des ouvriers de
n'importe quel âge, profession ou na-
tionalité, dans des conditions tout à
fait régulières. Mais ce qui n'est pas
normal, c'est la façon dont il agit à
leur égard.

D'abord, ce monsieur trouve moyen
de leur payer la première quinzaine,
mais les suivantes, c'est une autre
chanson, car sous prétexte que le pro-
priétaire de la maison en construction
ne lui a pas délivré de fonds, il fait
attendre quinze jours, un mois, deux,
trois, etc., etc.

A la fin il n'y a pas un travailleur
dont il ne soit redevable de sommes
s'élevant jusqu'à 70.000 francs. Une
bagatelle pour un ouvrier.

Mais ce qui est le plus drôle, c'est
que ce monsieur avait, au mois de sep-
tembre 1950, une maison en construc-
tion à lui, rue Saint-Bruno, n° 2, à
Toulouse, et nous lui avons demandé
de nous avancer un peu d'argent, il
nous a répondu qu'il n'avait pas un
sou.

Va-t-on permettre que l'on nous
trompe comme ,cela ? Et jusqu'à
quand ? La vie est tellement chère et
nos moyens si réduits.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp. II, Rue de Tanger
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CHAPITRE VI

(suite)
Renaissance de l'idée révolutionnaire :

rôle de F. Pelloutier. Réaction du
syndicalisme sur les marxistes.
Epuration du marxisme. Grève
générale. -- La démocratie et le
trade-unionisme protégé. Impos-
sibilité de prévoir l'avenir. Les
renaissances.
L'analyse précédente nous conduit

à reconnaître que le marxisme ne sau-
rait se transformer comme le pensait
Bernstein : on ne pourrait le conci-
lier avec un projet de l'organisation
industrielle et politique, non plus
qu'avec une doctrine sur la justice,
permettant de juger les chefs d'ate-
liers et d'Etats. Tout entier confiné
dans une préparation du prolétariat
révolutionnaire, il n'est pas apte à
raisonner sur les maîtres de la société
dont les utopistes ne cessaient de s'oc-
cuper. On devrait dire de lui qu'il est
une « philosophie des bras » et non
une « philosophie des têtes », car il
n'a qu'une seule chose en vue : ame-
ner la classe ouvrière à comprendre
que tout son avenir dépend de la no-
tion de lutte de classe ; l'engager
dans une voie où elle trouve les
moyens, en s'organisant pour la lutte,
de se mettre en état de se passer de

"LE DROIT A LA P
Les socialistes révolutionnaires ont

monter à l'assaut de la morale et des
théories sociales du capitalisme; ils ont
à démolir dans les têtes de la classe ap-
pelée à l'action, les préjugés semés par la
classe régnante; ils ont à proclamer à la
face des cafards de toutes les morales, que
la terre cessera d'être la vallée de larmes
du travailleur; que dans la société com-
muniste de l'avenir que nous fonderons
pacifiquement si possible, si non violem-
ment; les passions des hommes auront la
bride sur le cou, car toutes sont bonnes
de leur nature, nous n'avons rien à éviter
que leur mauvais usage et leurs excès.

Une étrange folie possède les classes ou-
vrières des nations où règne la civilisation
capitaliste. Cette folie trame à sa suite
les misères individuelles et sociales qui,
depuis deux siècles, torturent la triste
humanité. Dans la société capitaliste, le
travail est la cause de toute dégénéres-
cence intellectuelle de toute déformation
organique.

Regardez le noble sauvage que les mis-
sionnaires du commerce et les commer-
çants de la religion n'ont pas corrompu
avec le christianisme, la syphilis et le
dogme du travail, et regardez ensuite nos
misérables servants de machines. Et dire
que, les fils des héros de la terreur se
sont laissés dégrader par la religion du
travail au point d'accepter, après 1848
comme une conquête révolutionnaire, la
loi qui limitait à 12 heures le travail
dans les fabriques; il faudrait 20 ans de
civilisation capitaliste à un Grec des
temps héroïques, pour concevoir un tel
avilissement.

Ce travail qu'en 1848 les ouvriers ré-
clamaient les armes à la main, ils l'ont
imposé à leurs familles; ils ont livré aux
bourreaux de l'industrie leurs femmes,
leurs enfants. De leurs propres mains, ils
ont démoli leurs foyers, ils ont tari lelait de leurs fenil/lès; les malheureuses
enceintes et allaitant leurs bébés, ont dû
aller dans les mines et les manufactures
tendre l'échine et épuiser leurs nerfs, de
leurs propres mains ils ont brisé la vie
et la vigueur de leurs enfants. Où sont
ces luronnes toujours chantant, toujours
trottant, toujours cuisinant, toujours se-
mant la vie, en engendrant la joie, en-
fantant sans douleurs des petits saints vi-
goureux ? Nous avons aujourd'hui les
filles et les femmes de fabrique chétives
fleurs aux pâles couleurs, au sang sans
rutilance, à l'estomac délabré, aux mem-
bres alanguis.

Et les enfants ? 12 heures de travail
aux enfants I 0 misère ! Cette misère dans
laquelle vivent les ouvriers de l'industrie.
du coton, dans les départements du Haut-

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION

DES TRAVAILLEURS DU RAIL
P ermanence tous les samedis, de

14 h. 30 à 18 h. 30, au siège, 39, rue de
la Tour-d'Auvergne.

ss
En raison de la maladie du camarade

Lavigne Roger, s'adresser pour la trésorerie
à Raux André, trésorier adjoint, 262, avenue
de la République, à Epitiay-sur-Seine (Seine).
C.C.P. no 233-91 Paris.

FEDERATION DU BATIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (180).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

DIX-NEUVIEME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5.
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- VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS

maîtres ; lui persuader qu'elle ne doit
point prendre d'exemples dans la
bourgeoisie. D'autre part, le marxis-
me ne saurait se confondre avec des
partis politiques, si révolutionnaires
fussent-ils, parce que ceux-ci sont
obligés de fonctionner comme les par-
tis bourgeois, modifiant leur attitude
suivant les besoins qu'imposent les
circonstances électorales et faisant,
au besoin, des compromis avec d'au-
tres groupes qui ont des clientèles
électorales analogues alors qu'il de-
meure invariablement attaché à la
considération d'une révolution abso-
lue.

On aurait pu penser, il y a quelques
années, que les temps du marxisme
étaient passés et qu'il devait prendre
rang, comme beaucoup d'autres doc-
trines philosophiques, dans la nécro-
pole des dieux morts ; seul, un acci-

Rhin est si profonde qu'elle produit ce
triste résultat que, tandis que dans les
familles des fabricants, des négociants,
des drapiers, des directeurs d'usine, la
moitié des enfants atteint la 21. année,
cette même moitié cesse d'exister avant
deux ans accomplis, dans les familles des
tisserands et d'ouvriers des filatures de co-
ton.

Et parlant de travail à l'atelier, le doc-
teur Villermé ajoute : « Ce n'est pas un
travail, une tâche, c'est là une torture et
on l'inflige à des enfants de 6 à 8 ans ».
A propos de la durée du travail, Villermé
observait qu'alors que les forçats des ba-
gnes ne travaillent que 10 heures par jour,
les esclaves des Antilles neuf heures en
moyenne, il existait en France avad
fait la révolution de 89, .les nisnufactures
où la journée était de 16 heures, sur les-

quelles on accordait aux ouvriers une
heure et demie pour le repas. Les prolé-
taires abrutis par le dogme du travail, ne
comprenant pas que le surtravail qu'ils
se sont imposés pendant le iemps de pré-
tendue prospérité, est la cause de leur
misère présente, au lieu de emrir au gye-
nier à blé et de crier nous avons faim,
nous voulons manger; au lieu d'assiéger
les magasins de M. Monnet de Jujurieux,
l'inventeur des couvents industriels et de
clamer : M. Monnet, voici vos ouvrières
ovalistes, .moulineuses, fileuses, tisseuses,
elles grelottent de froid sous leur coton-
nades rapetassées à chagriner l'oeil d'un
Juif et cependant, ce sont elles qui ont
filé et tissé les robes de soie des cocottes
de toute la chrétienté. Les pauvresses, tra-
vaillant 13 heures par jour, n'avaient pas
le temps de songer a leur toilette, mainte-
nant elles chôment et peuvent faire du
froufrou avec les soieries qu'elles ont ou-
vrées dès qu'elles ont perdu leurs dents
de lait, elles se sont dévouées à votre
fortune et ont vécu dans l'abstinence;
maintenant elles ont des loisirs et veulent
jouir un peu du fruit de leur travail.

Allons, vous êtes l'ami de l'humanité,
n'est-ce pas et chrétien par-dessus le mar-
ché ? Ouvrez-leur des crédits illimités.
Vous êtes bien obligés d'en faire à des
négociants que vous ne connaissez ni
d'Adam ni d'Eve et qui ne vous ont rien
donné, pas même un verre d'eau..

Vos ouvrières s'acquitteront comme elles
le pourront. Si au jour de l'échéance elles

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-

brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REGION
Inter. : adh., cartes, journaux : A. Pal-

lanca, rue joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).

DEUXIEME REGION
TRESORERIE

Le matériel 1951 est à la disposition des
syndicats. Venir le prendre au Siège ou
passer les commandes à Y vernel, 16, rue
du Commerce, Paris-15..

SYNDICAT DES TRANSPORTS
ASSEMBLEE GENERALE

le 18 Février à 9 heures 3u du matin
39, rue de la Tour d'Auvergne. 'Paris IX'

NOTE DU TRESORIER
DU SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT
Tous les jours : permanences de 9 à 12

heures et l'après-midi, de 14 à 19 h. 30.
Il est rappelé aux trésoriers qu'ils doivent

régler tous les mois le matériel qu'ils ont
entre les mains pour faciliter la mise à jour
de la trésorerie du syndicat.

Il est rappelé que tout envol de fonds doit
se faire, soit pour le syndicat, ou pour la
Fédération, au chèque postal 6261-16 : Mau-
rice ARONDEL, 100, rue Doudeauville, Paris
(18.).

UNION LOCALE DE JUVISY-SAVIGNY
Une union locale de la C.N.T. pour juvisy,

Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieille Poste est en formation à
juvisy.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

S'adresser au Siège de la C.N.T., 39, rue
de La Tour d'Auvergne, Paris-9..

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

V1LLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée à Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9.), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue. Carnot.

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

siti
de Georges SOREL

dent historique pouvait lui rendre la
vie ; il fallait pour cela que le prolé-
tariat s'organisât avec des intentions
nettement révolutionnaires, c'est-à-
dire en se tenant complètement en
dehors de la bourgeoisie.

Diverses circonstances conduisirent
quelques hommes qui avaient vu de
près les manières de procéder des po-
liticiens, à tenter un effort dans ce
sens ; il est extrêmement remarqua-
ble qu'ils ne connaissaient le marxis-
me que d'une manière fort superfi-
cielle ; ils avaient lu sans doute les
brochures et les journaux guesdistes
dans lesquels ils n'avaient rien
trouvé qui pût leur donner satisfac-
tion; les formules dans lesquelles on
résumait le marxisme en France
leur semblaient inutiles, fausses ou
susceptibles d'embrouiller les idées.

L'un des propagandistes du syndi-

laissent protester leur signature et si elles
n'ont rien à saisir, vous pourrez exiger
qu'elles vous paient en prière, elles vous
enverront au paradis, mieux que vos sacs
noirs ou nez gorgé de tabac.

Au lieu de profiter des moments de crise,
pour une distribution générale des pro-
duits, les ouvriers, crevant de faim, s'en
vont battre, de leur tête, les portes de
l'atelier. Avec des figures hâves, des corps
amaigris, des discours piteux, ils assail-
lent les fabricants. Et ces misérables qui
ont à peine la force de ce tenir debout,
vendent 12 à 14 heures de travail deux
fois moins cher que lorsqu'ils avaient du
pain sur la planche. Enfin, la débâcle ar-
rive et les magasins dégorgent; c'est par
centaine de millions que se chiffre la va-
leur des marchandises détruites.

Ces misères individuelles et sociales

cle PAUL, L.A.PARGUIE

s'évanouiront, comme les hyènes et les
chacals à l'approche du lion, quand le
prolétariat dira.: Je veux ! Mais pour qu'il
parvienne à la conscience de sa force, il
faut que le prolétariat foule aux pieds les
préjugés de la morale chrétienne; qu'il
se contraigne à ne travailler que trois
heures par jour.

Parce que la classe ouvrière, avec sa
bonne foi simpliste, s'est laissée endoc-triner, la classe capitaliste s'est trouvée
condamnée à la paresse et à la jouissance
forcenée, à l'improduction et à la sur-
consommation.

En 1831, Lyon se leva pour : du plomb
ou du travail; à ce déchaînement de fu-
reur barbare, les capitalistes ne pouvaientrépondre que par la répression féroce;
mais ils savent que, s'ils ont pu compri-
mer ces explosions révolutionnaires, ils
n'ont pas noyé dans le sang de leurs mas-
sacres, l'idée du prolétariat de vouloir
infliger le travail aux classes oisives et
repues et c'est pour détourner ces mal-
heurs qu'ils s'entourent de prétoriens, de
policiers, de magistrats, de geoliers en-
tretenus dans une improductivité labo-
rieuse.

On ne peut plus conserver d'illusions
sur le caractère des armées modernes, elles
ne sont maintenues en permanence que
pour comprimer l'ennemi intérieur.

Les nations européennes n'ont pas des
armées nationales mais des armées mer-
cenaires, elles protègent les capitalistes

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

Le Responsable : CHARTIER.
UNION LOCALE DE PALAISEAU

Réunion chaque deuxième dimanche du
mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.
U.L. ARGENTEUIL

Tous les deuxièmes dimanches de chaque
mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

Réunion générale tous les deuxièmes di-
manches du mois, à 10 heures : 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Premier samedi du mois, salle Hôtel des

Nations, à Croissy, à 20 h. 30.
SURESNES-PUTEAUX

Tous les quatrièmes vendredis, salle de la
Justice de Paix, à Suresnes, à 20 h. 30.

U.L. COLOMBES
La permanence de l'Union locale de Co-

lombes a lieu les et 3° dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

DIX-SEPTIEME U.R.

Adresser règlement matériel 1950 et
1951 à Commun Simon, C.C.P. 1154-71
Lyon VIE'.

calisme révolutionnaire et antipoliti-
cien fut Fernand Pelloutier, sur le
mérite duquel on ne saurait trop in-
sister « Enlevé à la fleur de l'âge par
une maladie atroce et mort dans des
conditions voisines de la misère, ai-je
dit ailleurs (1), Pelloutier n'a donné
dans ses écrits qu'une faible idée de
ce qu'il aurait pu produire ; mais
quand viendra l'heure de la justice
historique, on rendra hommage aux
entreprises si importantes qu'il avait
commencées ; et ce grand socialiste
sera illustre, alors qu'on aura, depuis
longtemps, oublié ceux qui tiennent le
premier rang dans nos parlements et
qui représentent le socialisme aux
yeux des bourgeois émerveillés » (2).

Pelloutier avait un sens très net de
la rn cessité très nette qui s'impose
de fonder le socialisme actuel sur une
absolue séparation des classes et sur

ESS1"
contre la fureur populaire qui voudrait
les condamner à dix heures de mines ou
de filature.Puisque la quantité de travail requis par
la société est forcément limitée par la
consommation et par l'abondance de la
matière, pourquoi dévorer en six mois le
travail de toute l'année ? Pourquoi ne pas
le distribuer uniformément sur les douze
mois et forcer tout ouvrier à se contenter
de 5 ou 6 heures par jour pendant l'année,
au lieu de prendre des indigestions de
12 heures pendant six mois; assurés de
leur part quotidienne de travail, les ou-
vriers ne se jalousent plus, ne se battent
plus pour s'arracher le travail des mains
et le pain de la bouche; alors non épuisés
de corps et d'esprit, ils commenceront à
pratiquer les vertus de la paresse.

Devant la commission de 1860 sur l'en-
seignement professionnel, un des plus
grands manufacturiers de l'Alsace,
M. Bourcart de Juebwiller, déclarant que
la journée de 12 heures était excessive et
devait être ramenée à 11 heures; que l'on
devait suspendre le travail à 2 heures le
samedi; je puis conseiller l'adoption de
cette mesure quoi qu'elle paraisse oné-
reuse à première vue; nous l'avons ex-
périmentee dans nos établissements inclem-
triels depuis quatre ans et nous nous en
trouvons très bien et la production
moyenne, loin d'avoir diminué a aug-
mentée. La grande expérience de quelques
capitalistes intelligents est là, elle démon-
tre irréfutablement que pour puissancier
la productivité humaine, il faut réduire
les heures de travail et multiplier les
jours de paye.

Mais si une misérable réduction de deux
heures a augmenté en dix ans de près
d'un tiers la productivité anglaise, qu'elle
marche vertigineuse imprimera à la pro-
duct,on française une réduction légale de
la journée de travail à trois heures. Quand
il n'y aura plus de laquais et des gé-
néraux à galonner, plus de prostituées li-
bres ou mariées a couvrir de dentelles,
plus de canons à forer, plus de palais à
bâtir, il faudra, par des moyens et des
lois sévères imposer aux ouvriers et ou-
vrières en passementerie, en dentelles, en
fer, en bâtiment, du canotage hygiénique
et des exercices chorégraphiques pour le
rétablissement de leur santé et le perfec-
tionnement de leur race.

Afin de trouver du travail pour toutes
les non-valeurs de la société actuelle, la
classe ouvrière devra, comme la bour-
geoisie, violenter ses goûts abstinents.

Au lieu de manger par jour une ou
deux onces de viande coriace (quand elle
en mange) elle mangera de juteux
bifstecks d'une ou deux livres au lieu
de boire modérément du mauvais vin plus
catholique que le Pape, elle boira à gran-
des et profondes rasades du Bordeaux, du
Bourgogne sans baptême industriel et
laissera l'eau aux bêtes.

Quand aux bourgeois, incapables de
prouver leurs titres de vauriens, on les
laissera suivre leurs instincts : il existe
assez de métiers dégoûtants pour les caser.

Dufaure nettoierait les latrines publi-
ques, Gallifet chourinerait les cochons ga-
leux et les chevaux farcineux; les membres
de la commission des grâces marqueraient
les boeufs et les moutons à abattre; les
sénateurs attachés aux pompes funèbres,
joueraient les croque-morts..

Extraits du droit à la paresse de
Lafargue, faits par le camarade
13run.

Ce que nous sommes,

nous, les jeunes
tonne de ta Ir. vaa.)

Est-ce notre faute à nous les jeunes,
si vous n'avez pas su retenir vos ver-
tus qui fichent le camp. Et si du reste
elles restaient là, nous ne les respec-
terions pas par plaisir de ne pas faire
comme vous.

Vous regrettez votre époque parce
que vous étiez plus polis, parce que
vous alliez au cours du soir où vous
vous instruisiez, vous aviez de la
chance, cela vous a permis de devenir
« chef de bureau ». Très peu pour nous.
Vous donniez votre place dans le mé-
tro pour des petites vieilles prêtes à
mourir, nous on feint de les ignorer
(quand on les voit).

Vous voulez qu'on s'intéresse au tra-
vail de « votre patrie » mais vous nous
donnez pour cela que des proverbes et
de la vieille morale.

La patrie, c'est beau, ça fait grand,
ça vous fait peut-être vibrer, pas nous.
Recevoir la légion d'honneur à titre
posthume pour vos beaux peux, non,
merci. Si l'on comprend bien vous vou-
lez recommencer des guerres avec no-
ire peau, vous pouvez toujours atten-
dr, ça ne coûte rien, vous n'avez peut-
être pas compris, nous on veut com-
prendre. Ça, c'est un avantage que nous
avons sur vous et que vous voudriez
bien avoir. Seulement voilà, vous êtes
vieux et nous nous sommes jeunes.

Vous pleurnichez ? Tenez voilà un
mouchoir. Continuez à la bonne vô-
tre et si le mouchoir n'est pas assez
grand, on vous en donnera un autre.
Nous, nous n'avons pas le temps de
vous plaindre.

l'abandon de toute espérance d'une
rénovation politique ; il voyait dans
les Bourses du travail l'organisation
la plus complète des tendances révo-
lutionnaires du prolétariat ; il con-
viait, en 1900, tous les gens qui ne
voulaient pas s'enrégimenter dans le
« parti » à « poursuivre plus méthodi-
quement et plus obstinément que ja-
mais l'ceuvre d'éducation morale, ad-
ministrative et technique nécessaire
pour rendre viable une société
d'hommes libres ». Il faut, disait-il
dans la même brochure, « prouver ex-
périmentalement à la foule ouvrière,
au sein de ses propres institutions,
qu'un gouvernement [de soi par soi-
même] est possible, et aussi l'armer,
en l'instruisant de la nécessité de la
révolution, contre les suggestions
énervantes du capitalisme » (3).

(A suivre.)

G. SOREL, Insegnamenti sociali, pp.53-54.

Pelloutier a ainsi défini le rôle des
militants, tels qu'il le pratiqua : a Purs detoute ambition, prodigues de nos forces,prêts à payer de notre personne sur tousles champs de bataille, et, après avoirrossé la police, bafoué l'armée, reprenant,
impassibles, la besogne syndicale, obscure
mais féconde.» (F. PELLOUTIER, Le Con-grès général du parti socialiste français,p. vin)

F. PELLounsii, op. eit., p.

2 B.DIC LE COMBAT SYNDICALISTE

BULLETIN D'ABIININEIVIEN1r
au « Combat Syndicaliste »

Je soussigné,
NOM
Prénoms
demeurant

déclare souscrire un abonnement de (1)
au « Combat Syndicaliste».

Le
SIGNATURE

Envoyez les sommes au C.C.P. PARIS 7497-93
Y. RICHAUD, 20, Rue Sainte-Marthe, PARIS-)C

(1) 12 numéros : 110 fr. - 24 numéros : 215 fr. - 48 numéros : 420 fr.



Ee4 Elet" "La mort du Petit Cheval" 54d et
est-elle pour demai

Il y a maintenant une affaire Henri
Bazin, et cela grâce à l'« excellent
critique Maurice Nadeau » (1).

L'on connaît l'histoire.
Un éminent critique, M. Maurice

Nadeau « ex-communiste, ex-trots-
kyste », parti de tout, mais bien ar-
rivé, calé en divers fauteuils, en qua-
lité de directeur littéraire de différen-
tes maisons » vient de dogmatiser du
haut de sa chaire de « combat »
qu' « Hervé Bazin n'est ni un grand
écrivain, ni un petit », que le dernier
ouvrage de Bazin est un « ouvrage édi-
fiant, ennuyeux plus qu'on ne peut
dire... « La Mort du petit cheval ». Un
titre et un programme ».

Il est dangereux de s'attaquer aux
gens en place. Il est difficile d'opposer
de bonnes raisons à leurs arguments
spécieux, car les bonnes raisons par-
tent du coeur et la spéciosité de l'es-
prit. Et puis M. Nadeau a un public.
Un public de jeunes, plus ou moins
boutonneux, , plus ou moins inquiets,
qui attendent avec angoisse les paroles
du Maître.

Pourtant, M. Nadeau devrait se mé-
fier. Il possède à fond l'art d'émettre
des jugements faux. Vous vous souve-
nez de « La Classe spirituelle », ce
savoureux canulard où il « perdit son
prestige en authentifiant ce faux chef-
d'oeuvre, malgré Breton, puis en ergo-
tant piteusement, lors de l'aveu de ses
auteurs, qu'il s'agissait d'un faux
faux ».

Et lorsqu'il pontifie, M. Nadeau,
n'emploie pas ses images... littéraires
(réservées à sa correspondance) dont
nous nous permettons de donner un
extrait : « Putain, pucelle ou demi-
vierge, vous devez avoir une sacrée
sale gueule... »

Après cela M. Nadeau s'arroge encore
le droit de louanger, maudire, condam-
ner. Nous, à sa place, on serait plus
prudent.

einéma

rien de nouveau"
Le Cinéma d'Essai vient de reprendre

« A l'Ouest, rien de nouveau» (Ali quiet
on the Western Front), tourné en 1930,
d'après le livre d'Erich Maria Remarque.

1914 dans une ville allemande plus
rien ne compte que la guerre. De jeunes
lycéens, fanatisés par leur professeur --
qui ne part pas s'engagent, mais font
vite connaissance avec l'aspect rebutant de
l'armée, le harcèlement ininterrompu qui
fait dépérir la personnalité et permet le
développement de la brute, puis de l'as-
sassin.

Enfin c'est la guerre elle-même que su-
bissent ces jeunes engagés. Au lieu de la
gloire promise, ils connaissent la peur, la
saleté, les souffrances, le voisinage inces-
sant de la mort.

Ils sont pris dans une immense machine
dont la conduite leur échappe, et qui obéit
à des intérêts différents des leurs. S'ils
prennent conscience de cette situation, ils
ne sont plus malheureusement que des
corps sans initiative, liés à la guerre qui
ne s'arrêtera que lorsque ses responsables
le jugeront opportun, sans se soucier des
ruines et des cadavres.

L'impossibilité pour l'homme embrigadé
de pouvoir influencer les événements est
peut-être l'enseignement le plus fructueux
que nous pouvons tirer de ce film. Notre
tâche n'en est que plus claire lutter avec
vigueur contre l'actuelle préparation pst,

LIB
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Ceci dit, revenons à « La Mort du
petit cheval » et à son auteur, Hervé
Bazin.

Hervé Bazin est le petit-neveu de
l'illustre académicien pleurnichard, la-
crimatoire et édifiant qui, de nombreu-
ses années durant a sévi à l'Académie
Française (catholique et royale), à la
Bonne Presse (Mon Dieu ! préservez-
nous du mal) et dans toutes les biblio-
thèques bien pensantes des municipa-
lités, lycées et collèges. Il a publié,
voie déjà quelque temps « Vipère au
Poing », début, ou mieux, préface du
livre actuel.

Nous ne pouvons cacher notre sym-
pathie pour l'auteur. n. est jeune,
sportif, dynamique. Il nous entraîne
dans son sillage. Nous aimons sa fran-
voici déjà quelque temps « Vipère au
poing... effarouchant son public ».

Car Bazin a effarouché son public et
surtout sa famille. Pensez donc, oser
publiquement traîner dans la boue sa
mère, la vipère, son oncle, le protono-
taire apostolique, son grand-oncle, la
gloire de la famille, l'académicien, et
son père, ce pauvre homme « plus Job
que Jobard » Quelle honte. Avouer à
la face du monde qu'il est préférable
de trousser la petite vachère plutôt que
de se consacrer au plaisir solitaire
comme le veut la bonne éducation.
Trouver agréable de toucher, ou ma-
nier frénétiquement le sein rose et ten-
drelet d'une autre jeune et agréable
personne, quel scandale... (Euvre de
chair.., non, mais vice solitaire

Décidément la révolte a du bon. Mais
la famille, les relations, le monde.
Qu'importe, il faut rompre, rompre
avec ceux qui meurent, qui déjà vir-
tuellement sont morts.

Avouons que pour un essai, c'était
un coup de maître.

Mais maintenant est-ce, aussi « la
\mort du petit cheval ? >>.

Que reproche-t-on au juste à Bazin ?
D'avoir perdu le ton révolté, d'avoir

chologique à laquelle se livrent les tyran-
nies officielles en vue de faire accepter
aux masses un prochain conflit.

A l'heure où l'on nous serine les sempi-
ternelles foutaises sur les vertus militaires,
il faut aller voir ce film qui montre les
résultats de ces vertus militaires des
hommes amoindris par la peur, s'extermi-
nant sur ordre au cours d'attaques hal-
lucinantes; des mutilés qui n'auront plus
que le rêve d'une jeunesse imaginaire; et
l'envahissement progressif de la bêtise de-
venue infaillible et intouchable.

Le metteur en scène Lewis Milestone
su rendre sensibles au public ces diffé-
rents aspects de la guerre, aussi ne lui
tiendrons-nous pas rigueur du manque de
souplesse dans l'enchaînement des sé-
quences.

Constatons plutôt avec amertume que le
cinéma américain en est aujourd'hui à
l'apologie du crime collectif avec son im-
monde « Iwo-Jima ». La réponse la plus
chialante à ce conformisme des hautes
sphères hollywoodiennes, nous la trouve-
rons dans ces sous-titres d'« A l'Ouest, rien
de nouveau»

« C'est sale et cruel de Mourir pour sa
patrie. Il vaut mieux ne pas mourir du
tout I »

Jérôme ARNAN.
N.B. Il est impossible de juger de

la valeur de l'image, car la bande pro-
jetée est vraisemblablement un contretype.
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renoncé à exploiter une veine inépui-
sable. En un mot, de devenir conscient.
Car, pour certains, devenir conscient,
c'est devenir dangereux. Et Bazin a
du talent. Beaucoup de talent. Et un
homme conscient possédant beaucoup
de talent peut déboulonner les idoles.
Opération dangereuse pour les situa-
tions assises.

D'ailleurs, Bazin lui-même honnête-
ment, nous en avertit. Il rejette la ré-
volte.

Je connais ces dilettantes de l'anti-
conformisme, qui aiment leurs pan-
toufles et le mystère des âmes dam-
nées, l'art pour l'art, la révolte pour
la révolte (à condition qu'elle ne bous-
cule point leurs prérogatives et se con-
tente d'inquiéter celles des autres). Il
est bien inutile de leur répondre que
la révolte en soi n'est rien, ne mène à
rien, qu'elle permet seulement de re-
considérer les valeurs à l'abri du res-
pect, fléau de la pensée; qu'elle doit
toutefois se mettre aussi à l'abri de sa
première fureur; qu'en définitive ce ne
sont pas les révoltes chaudes, mais les
révoltes refroidies qui sont les plus
lucides, les plus efficaces. »

Non, je ne me range pas... Je veux
durer. Je durerai. »

Et les critiques bien-pensants qui
déjà s'émerveillent de la conversion si
rapide de ce mal-pensant, feraient bien
de méditer ces lignes. Non, l'époque de
la Vipère n'est pas terminée. Le pu-
blic sera toujours effarouché, violé.
Mais 11 s'agit aussi de bâtir. Car à
quoi sert la démolition ? A accumuler
des ruines. Et l'homme n'est pas fait
pour les ruines, mais pour la vie.

L'avenir est à la grande cause des
petites gens. Tu seras ce que tu vau-
dras. Tu ne souffriras pas de cette
mentalité qui permet de transformer
les moyens en mérites, la fortune en
dignité, les idées en dogmes, la cul-
ture en excellence. N'ayant pas l'habi-
tude des privilèges, tu n'en auras pas
le goût...

Le monde s'agite, il ne lit plus
guère La Croix, il se fout des index et
des imprimatur, il réclame la pitié
et non vos aumônes; il peuple les
trains de banlieue qui dépeuplent ces
campagnes asservies, il ne connaît plus
l'orthographe des noms historiques, il
pense mal parce qu'il ne pense plus
vertu, et pourtant il pense, il vit, in-
finiment plus vaste que ce coin de terre
isolé par ses haies, il vit... »

Et Hervé Bazin se souvient qu'il
aime et qu'il est aussi poète. Il nous
parle de Monique, sa femme en des
termes troublants : « Monique dort,
éparpillée en travers du lit, la pau-
pière cousue à la joue par un surjet
de cils. » S'il aime, il sait aussi haïr.
Pour sa mère, il a encore ce trait
« Veuve de pied en cap et le renard
même en berne, empaquetée dans ses
voiles, s'avance une vieille Androma-
que qui semble ne rien voir, ni rien
sentir... »

Et comme le note Jean Texier « un
écrivain qui a de ces trouvailles n'est
pas n'importe qui ».

Non, Hervé Bazin n'est pas n'importe
qui. Il sait aimer, il sait haïr, il sait
réfléchir. Il sait penser. Il sait nous
émouvoir.

Et nous sommes maintenant plus à
l'aise pour reprocher à Bazin son mé-
pris vis-à-vis des filles de basse condi-
tion. Cela rappelle trop le bourgeois
bien-pensant académicien. Que Brasse-
Bouillon (B.b.) dépucelle les filles, soit !
qu'il les méprise, non ! Il nous semble
entendre « il y a les filles qu'on
épouse... et les autres ».

Quant à nous nous refusons à faire
une différence. Il y a les femmes, que
l'on aime ou que l'on méprise. Et notre
amour ou notre haine n'ont pas pour
ligne de démarcation la condition so-
ciale des individus. Notre amour va à
ceux qui souffrent et notre mépris à
ceux qui font souffrir.

Après avoir écrit la révolte, Bazin
écrit la réflexion. Nous attendons de
lui la déduction logique de sa révolte
et de ses réflexions. S'il nous décevait
ce serait vraiment « la Mort du petit
cheval » !

Claude DESALLE.

Fichez donc

(Suite de la )re page)
prenant le parti de dissoudre la
F.S.M. on fait preuve de clairvoyance
et de générosité ? Nous qui connais-
sons bien nos camarades de la C.G.T.,
puisque nous les coudoyons tous les
jours, nous savons ce qu'ils pensent
de ces mesures. Elles ne font que
mieux ancrer dans leur esprit et dans
leur cur ce que leur répète si sou-
vent leur journal l' « Humanité »
« Le seul adversaire sérieux de
l'égoïsme des possédants et de la ra-
pacité patronale, c'est le parti com-
muniste. »

En effet, tout dans l'attitude du
gouvernement tend à faire croire cela
aux ouvriers qui dans leur très grande
majorité ont des réactions plus senti-
mentales que cérébrales.

Et après tout, cela nous révolte
aussi nous autres,- cette répression à
sens unique, alors que tant de fri-
pouilles ayant trempé dans des di-
zaines de scandales plus ou moins re-

Dans un article précédent, nous di-
sions que l'artiste, le créateur, n'était
pas prisonnier de son milieu.

Nous pensions qu'il subissait seule-
ment l'influence de la société, bonne
ou mauvaise. N'en est-il pas vraiment
prisonnier ? Voyons des exemples

Nous admirons actuellement la
beauté plastique, le mouvement des
animaux peints ou gravés il y a 10 à
20.000 ans. Nos yeux d'hommes mo-
dernes n'y voient qu'une image gra-
phique d'une habileté manuelle ex-
trême. Nous avons appris aussi que
l'homme des cavernes n'y voyait pas
le côté décoratif que nous lui accor-
dons; pour lui, l'intéressé, ces gra-
phis étaient un moyen d'envoûtement
envers les animaux qu'il désirait tuer

la chasse, afin de subvenir à ses
besoins.

Prisonnier de superstitions, nées de
l'incompréhension d'un monde qu'il
découvrait et dont il avait peur,
e l'artiste », le « sorcier », le e ma-
gicien » avait recours à des pratiques
occultes.

La fresque ou la sculpture n'étaient
plus une uvre en elle-même, mais un
moyen de vaincre la mort, la nuit, le
ciel, l'orage, l'imprévu de la chasse.

Qu'importe le motif, l'oeuvre existe,
et elle est belle ! Mais nous devons
avoir présente à l'esprit cette expli-
cation. Elle nous servira.

Nous venons de voir l'exemple d'un
facteur mystique à l'origine de la
création artistique. Voyons mainte-
nant un exemple de facteur économi-
que.

Avant de traiter rapidement ce su-
jet, n'oublions pas que même au XX''
siècle, le facteur mystique joue tou-
jours : mystique pas forcément reli-
gieuse, telle celle du sculpteur alle-
mand Arno Breker, qui n'avait d'ins-
piration que dans son maître, Hitler.

Revenons à la grande période mys-
tique qui s'étend du XI au XIII. siècle,

la fin de laquelle va naître la Re-
naissance.

Rappelons que cette époque est
marquée par des événements politi-
ques : croisades, prédominance pa-
pale (jamais atteinte) sur le monde
européen que cette époque a vu
s'épanouir parallèlement les merveil-
les de l'art religieux : art Roman
(Saint-Germain-des-Prés), art Go-
thique (Notre-Dame).

Voyons maintenant rapidement les
faits économiques : XP, XII' siècle
Vie féodale, repliée sur elle-même
XIII. siècle : RepriSe importante du
commerce, à la suite des Croisades
XIV., XV. siècle : Prédominance com-
merciale de Gênes, Venise ; Manufac-
tures de Florence ; Apparition des
grandes cités commerciales et indus-
trielles qui s'affranchissent de la tu-
telle féodale ; Découverte de l'Amé-
rique ; XVP siècle : Conquête de
l'Amérique.

Le centre des affaires se déplace,
quitte les grands ports italiens qui

(Suite de la Ire page)
La Troisième République a fondé

sa puissance sur ce système. Elle a
commencé après la défaite des « com-
munards » et à continué soixante-dix
années durant à mettre hors d'état
de nuire les personnes lui déplaisant
ou susceptibles de faire éclater le ré-
gime de pourriture nommé plus haut.

Hitler en Allemagne, Staline en
U.R.S.S. Franco en Espagne, Tito en
Yougoslavie, Tsaldaris en Grèce as-
soient leur pouvoir sur les charniers
et le travail forcé. Quant à la

la paix aux
travailleurs communistes

tentissants ne sont inquiétées le plus
souvent que pour la forme.

Et les acquittements spectaculaires
de tant de tueurs à la solde des na-
zis ? Il est vrai que leur grand chef,
Pétain, n'ayant été condamné qu'à
être entretenu fort bourgeoisement
aux frais de l'Etat, la condamnation

retardement de ses hommes de
main, devient un odieux non-sens.

Mais alors, qu'on fiche la paix aux
travailleurs communistes, car si leurs
Idées ne nous plaisent pas, ils gagnent
eux, tout comme nous, honnêtement
leur pain, à la sueur de leur front,
tandis que ceux qui les tracassent ne
peuvent guère en dire autant. Et puis,
soyez tranquilles, si nous nous mon-
trons indifférents, notre tour viendra
aussi.

Face à la liberté menacée, le pro-
létariat doit se dresser d'un bloc con-
tre la réaction patronale et gouver-
nementale. C'est du moins l'avis que
se permet d'exprimer ici, un vieux mi-
litant syndicaliste révolutionnaire.

ibeeté
commerçaient avec l'Orient et s'ins-
talle sur l'Atlantique et la Mer du
Nord : Gênes, Venise, Florence, sont
remplacés par Bruges, Anvers, Lu-
beck, ainsi que les ports anglais,
français, espagnols, meilleures bases
de départ pour le Nouveau Monde
(première Bourse du Commerce à An-
vers).

Quelle répercussion ces événement>
eurent-ils dans le domaine arti.sti-
que ?

Avec cinquante ou cent ans de re-
tard, le monde des arts va suivre le
monde du commerce.

La Renaissance italienne qui brille
du XIV. au XV'' siècle va complète-
ment disparaître dans la seconde moi-
tié du XVI. siècle, Vinci, Michel-Ange,
Boticelli, n'auront pas d'émules à Flo-
rence, ni Gênes. Mais en Flandres et
en France, qui ont pris la succession
économique de l'Italie, seule Venise
subsistera commercialement jusqu'au
XVI' siècle. Aussi verra-t-on encore
dans cette ville : Titien et Véronèse.

La période mystique du moyen âge
ayant fait place à une période com-
merciale, la destination des oeuvres
d'art va subir également le contre-
coup de cette évolution.

Où sont les tailleurs d'images et les
enlumineurs ?

L'inspiration chrétienne, sans être
totalement disparue, à fait place à
d'autres sujets : apparition de l'art
profane et résurrection de la mytho-
logie antique.

L'artiste n'est plus anonyme comme
au temps des cathédrales. Il est chez
un roi, un prince, un riche marchand,
qui veut se faire peindre à cheval, à
pied, en un tableau signé. Ces mé-
cènes s'entourent d'artistes employés
à la décoration de leurs demeures
(François ler et Vinci à Fontaine-
bleau).

Chaque grande cité commerciale
voulait que son palais n'ait d'égale
que sa richesse (Hôtels de Ville de
Paris, Bruxelles, Gand). Ainsi se bâ-
tissent le Louvre, les Châteaux de la
Loire, plus tard Versailles.

Les rois sont peints par Rubens,
Champaigne, Clouet, Rembrandt, etc.

Ainsi l'artiste est prisonnier de son
époque, puisque pour vivre, il doit
s'adapter aux besoins de son époque.

Mais il ne faut pas dire que son té-
moignage n'ait pas de valeur.

Il peut toujours critiquer son temps,
ou en donner le reflet avec son tem-
pérament personnel. Mais cela nous
entraîne à étudier dans le détail l'évo-
lution des arts en fonction des socié-
tés.

Cela nécessiterait beaucoup de
temps et... beaucoup de compétence
que nous n'avons pas.

Néanmoins, ce très rapide aperçu
nous pernettra de mieux compren-
dre les années que nous vivons.

Ainsi, nous pourrons mieux porter
un jugement sur notre propre époque.

RABLETTIER.

Le camp de concentration
régime de demain

France... L'Europe est devenue ainsi
un immense camp de concentration.

Quant aux U.S.A., le « Popusixpa-
ges », édition de Paris, nous appre-
nait voici quelques mois qu'aux
U.S.A. ce e paradis des libertés »
150.000 personnes avaient été de
1943 à 1949 isolées complètement du
monde, dans une ville atomique dont
le nom m'échappe.

Car le système concentrationnaire,
celui qui menace de s'abattre sur nos
têtes si nous n'y prenons garde, ce
n'est pas seulement la liquidation
physique qui le caractérise. Non. Il
est devenu un système scientifique,
rationnel, organisé Le but en est l'as-
servissement des esprits et le travail
forcé pour construire le régime. Le
camp de concentration c'était hier
une ville atomique, ce sera demain
nos usines, nos bureaux, nos villes
mêmes et nos maisons seront nos
cellules.

Les contradictions du régime capi-
taliste nous conduisent à voir dispa-
raître une à une toutes les valeurs hu-
maines Numéros matricules, rende-
ment, production, puissance militaire,
voilà la civilisation du XX. siècle.

Dictature, sang, haine, tels sont
ses fruits.

Attention ! Demain il sera trop
tard. Il n'y aura plus personne pour
crier, ni personne pour se boucher les
oreilles.

Le meilleur moyen de faire
connaître ce qu'est le véritable
syndicalisme, c'est de diffuser
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A travers la Presse Syndicale
Nos lecteurs savent déjà ce qu'il

convient de penser des leaders syn-
dicalistes américains. Nous les éton-
nerons donc à moitié seulement en
leur apprenant que ces directeurs de
masses se soucient
« d'arrêter un programme effectif de
la production de défense qui affecte-
rait le moins possible le système éco-
nomique du pays. »

Et le « Bulletin Syndical » (Bureau
du Travail, E.C.A., 20 janvier 51), qui
porte en sous-titre « Informations sur
le monde du Travail », nous montre,
après cette entrée en matière, ces
messieurs discutant en toute cordia-
lité avec les éléments les plus repré-
sentatifs du patronat yankee

« Répondant à une invitation lancée
par Eric Johnston, président de l'As-
sociation des Directeurs de produc-
tions cinématographiques, ces Comi-
tés du monde syndical, entre autres
William Green, président de l'A.F. of
L., Philip Murray, président du C.I.O.,
Al Hayes, du Syndicat des Machinis-
tes, John L. Lewis, de la Fédération
des Mineurs, ont rencontré le 4 jan-
vier, à un dîner, d'importantes per-
sonnalités industrielles, en particulier
Charles E. Wilson, ex-président de la
General Electric, actuellement direc-
teur de la Mobilisation, Ben Fairless,
des Aciéries américaines, Alfred P.
Sloan, de la General Motors et Fowler
Mc Cormick, de l'International Har-
vester.

« Ensemble, ils ont envisagé les
différents aspects du problème posé
par la production de guerre en face
de l'économie nationale, problème
d'actualité brûlante, et leur hôte,
M. Johns ton, a fait savoir à la presse
qu'il comptait bien que d'autres réu-
nions de ce genre suivraient et per-
mettraient, après mûres considéra-
tions, de résoudre cette importante
question. »

Voilà un nouveau e Dîner de Té-
tes » que ne désavouerait pas Jacques
Prévert. Eh bien ! bon appétit, mes-
sieurs ! Les travailleurs peuvent se
rendre compte que l'expression « man-
ger à tous les râteliers » n'est 'Pas
vaine.

Il manquait autour de cette sainte
table M. Irving Brown, représentant
en Europe de l'A.F.L. et qui, au der-
nier congrès de cette centrale syndi-
cale (?) tenu à Houston (Texas), en
septembre 50, invitait les patrons et
les gouvernements italiens et fran-
çais à satisfaire les revendications
des syndicats « libres », car, ajoutait-
il

« Ce n'est pas seulement une ques-
tion de justice sociale, c'est une né-
cessité militaire. »

Tout commentaire affaiblirait
d'aussi fortes et aussi ridicules pa-
roles.

Il est assez difficile de qualifier ce
syndicalisme. Heureusement, le « Bul-
letin Syndical » toujours lui du
27-1-51, nous apprend que
« le syndicalisme équivaut outre-
Atlantique à une solidariti « patrio-
tique ».

« Enfin, autre exemple encore de
solidarité patriotique. On mande de
Washington que huit syndicats mari-
times affiliés au C.I.O. et à l'A.?.
of L. viennent d'élaborer des propo-
sitions à l'effet d'assurer la participa-
tion de leurs adhérents aux opéra-
tions d'une flotte marchande améri-
caine en temps de guerre. »

Revenons en France où les patrio-
tes, à en croire la presse dite syndi-
cale, pullulent de si belle façon que
nous réalisons difficilement comment
ces ardents défenseurs des patries res-
pectives n'arriveront pas à se faire
mille atrocités que les principes ré-
prouvent, mais que l'O.N.U. tolère.

La Vie Ouvrière (Métaux C.G.T.)

Après avoir étudié les statuts de la
« Jeunesse Populaire Yougoslave »
nous vous donnons connaissance de
l'interview d'un membre du Comité
central de cette organisation.

Ce militant nous exposa très lon-
guement le rôle de la J.P.Y. (éduca-
tion socialiste de la jeunesse), ses
méthodes (éducation politique, idéo-
logique). Il nous définit ensuite l'ac-
tion de la J.P.Y. durant l'occupation,
dans la lutte contre le fascisme, puis
dans l'édification du socialisme, son
travail dans les ateliers, les écoles,
etc., etc. Ensuite, il répondit à nos
questions (1).

Question. Les enquêtes et les re-
cherches personnelles en dehors de
toutes directives, sur des faits précis
par les membres de la J.P.Y. pour se
renseigner sur la réalité, sont-elles
possibles ?

Réponse. Les militants peuvent
voyager et par là confronter leurs
idées avec des camarades d'autres ré-
gions. La recherche individuelle n'est
possible que sur le plan technique.
Des discussions idéologiques sont or-
ganisées dans les écoles et les ateliers
par le comité local. C'est ainsi que
furent analysées récemment les rai-
sons profondes et les conséquences de
la guerre de Corée, des incidents bul-
garo - yougoslaves, suivant un plan
établi par le comité central de la
J.P.Y.

Question. Quel est le rôle du
parti communiste au sein de la
J.P.Y. ?

Réponse. Le parti communiste et
la J.P.Y. sont membres du Front P'o-

donne le ton, dans son n^ 334 (se-
maine du 25 au 31 janvier 51).

Les douze Combattants de la Paix
de Saint-Brieuc ont été acquittés par
le tribunal militaire du Cherche-Midi,
et nous sommes très contents de voir
des travailleurs échapper à la prison
et à la justice des classes dirigean-
tes. Mais les responsables staliniens
veulent du patriotisme, encore du pa-
triotisme et rapetissent ainsi les ges-
tes en faveur de la paix. Des mili-
tants courageux tombent souvent de
ce fait dans les pièges d'un chauvi-
nisme « déroulédard ». Goûtez plutôt
ce rapide compte rendu des incidents
de Saint-Brieuc, en mai 1950, par
Elise Nayfeld

« Le train stationnait en soufflant,
lourdement chargé de canons ! Au-
tour de lui, la colère montait, ne pou-
vait plus être contenue. Les gens se
rassemblaient, discutaient. Les cris
fusaient : « Pas de canons ! Vive la
paix !

« Bientôt, inscrit sur la locomotive
même, ils marqueront la volonté de
toute une population qui ne veut pas
entendre parler de la guerre.. La
« Marseillaise » viendra vite aux lè-
vres. C'est le chant de la France... »

Dans le même numéro de la
« V.O. », Léon Mauvais fustige le
« Comité méditerranéen des Marins et
Dockers », créé à l'instigation d'Ir-
ving Brown, déjà cité au début de
cette revue de presse, et de Ferri-
Pisani, secrétaire de la Fédération
F.O. des Marins et Dockers. Ce co-

CAMARADE
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la semaine dernière?

mité, instrument de répression ou-
vrière, affilié à l'Internationale syndi-
cale « libre », ne mérite que le mé-
pris des masses. Un de ses dirigeants
a particulièrement contenté l'« Au-
rore », parce que « tireur infaillible,
à vingt mètres, il fait sauter une piè-
ce de 40 sous » en jouant du revol-
ver.

Ce n'est donc pas par des consi-
dérations cocardières qu'il faut aler-
ter les travailleurs afin qu'ils s'oppo-
sent à cette création, tant chez les
dockers qu'ailleurs, de formations po-
licières sous lé couvert de l'anticom-
munisme. Mais M. Léon Mauvais, se-
crétaire de la Fédération de l'Eclai-
rage et des Forces Motrices, ne
trouve pourtant pas d'arguments lu-
mineux.

« Ainsi dans nos ports, les armes
doivent parler contre les dockers et
marins, contre tous les vaillants pa-
triotes voulant s'opposer, par la lutte
de masse, au déchargement du maté-
riel américain, pour sauvegarder l'in-
dépendance de la patrie, défendre
leurs foyers et la paix. »

Les dirigeants de Force Ouvrière
ont de nouveau préféré jouer le jeu
gouvernemental en demandant aux
mineurs d'ajourner encore une fois la
grève illimitée qui devait débuter le
For février. Les travailleurs jugeront
comme il convient ceux qui se sou-
cient davantage de la volonté des
maîtres que du sort des exploités.

Mais dans « Travail et Liberté »
(semaine du 20 au 27 janvier 51).
François Ferrare, secrétaire général
de la Fédération « indépendante » des
mineurs, engage par avance et pour
les mêmes raisons « d'intérêt géné-
ral », la Fédération des Mineurs F.O.
à emprunter le chemin qu'elle a fina-
lement choisi.

« Mais dans la conjoncture ac-
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pulaire. Le parti communiste en est
l'animateur. C'est lui qui a la con-
fiance du peuple. La J.P.Y. est abso-
lument indépendante du parti com-
muniste, mais elle en adopte le pro-
gramme. Il n'y a pas de délégué du
parti à la J.P.Y., mais les jeunes mi-
litants sont membres du parti com-
muniste.

Question. Un jeune non commu-
niste, se réclamant d'une idéologie ou
religion quelconque peut-il adhérer à
la J.P.Y. ?

Réponse. Oui, à condition de res-
pecter les statuts, de se conformer à
l'orientation. Cela ne peut faire au-
cune opposition si le membre en ques-
tion n'est pas un réactionnaire dans
la pratique. La liberté de pensée est
respectée à la J.P.Y.

Question. Est-il possible de créer
un cercle neutre sportif, littéraire,
folklorique ?

Réponse. Théoriquement oui, à
condition de rester dans la ligne du
parti communiste.

tuelle, est-ce bien défendre les inté-
rêts des mineurs et du pays, que de
décréter la grève générale

« Ce n'est pas certain !
« D'abord, pour que le maximum

de chances soit du côté des travail-
leurs, il faudrait que le mot d'ordre
donné soit suivi par l'écrasante majo-
rité de ceux-ci.

« En sera-t-il ainsi, en raison de
l'indifférence dont font preuve les tra-
vailleurs de la mine, à l'égard des
organisations syndicales

« D'autre part, pour les intéressés,
comme pour le pays, une grève de
longue durée serait un désastre, et je
ne pense pas que les militants
« F.O. », sur qui vont peser de lour-
des responsabilités, aient envisagé de
gaîté de coeur ses ultimes conséquen-
ces. »

« Un mouvement de grève dans les
mines se trouvera noyé dans les flots
de l'agitation communiste et les mi-
neurs risquent de payer très cher
d'être confondus avec ceux qui ont
deux patries : la Russie d'abord, la
France ensuite. »

Patrie, patrie par-ci ! Patrie, patrie
par-là ! lamentable baliverne à la-
quelle s'attachent les valets du pou-
voir établi et les bardes inspirés de
celui qui pourrait s'instaurer à la fa-
veur (Si j'ose écrire !) d'une arrivée
de l'Armée Rouge. Les travailleurs
doivent définitivement dégonfler la
baudruche patriotarde s'ils veulent
sincèrement uvrer à leur émancipa-,
tion.

Dans « le Rail Syndicaliste » du
11 janvier 51 (organe fédéral de Force
Ouvrière), A. Lafond, secrétaire fédé-
ral, ouvre des « perspectives syndica-
les :

« Le Président du Conseil, 4 mi-
nistre des Travaux Publics, les diri-
geants de la S.N.C.F. m'excuseront
donc de rappeler, au début d'une an-
née nouvelle, que les cheminots ont
des besoins: Des besoins impérieux à
satisfaire. Tous les prétextes supé-
rieurs évoqués pour différer ne chan-
geront rien à des nécessités inélucta-
bles. Les crédits de défense natio-
nale deviendront sans objet, si les
cheminots n'ont plus la force, ni la
volonté de faire rouler des trains ! »

Pareil à ses collègues américains,
M. Lafond envisage d'améliorer le
sort du prolétariat en fonction de son
moral du temps de guerre. Nous con-
naissons maintenant le syndicalisme
casqué !

Mais sommes-nous au bout de tou-
tes nos surprises ?

N'oubliez pas de souscrire
pour le retour aux

quatre pages hebdomadaires

L. DAMPIER.

YAI
ORGANE OFFICIEL OF LA
Confédéraion Nationale du Travail

RÉDACTION-ADMINISTRATION
89, rue de la Tour-d'Auvergne - PARIS (9e)

Paraît tous; les 15 jouira
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AU PLUS TARD

Cette causerie a eu lieu vendredi
dernier 26 courant, à la « Chope du
Combat ». Le sujet était : « Pourquoi
je préconise le mot d'ordre du Comité
National de Gestion ». Sans vouloir
engager ici une polémique, il nous
semble que le conférencier au lieu de
nous expliquer un « pourquoi » s'est
surtout attaché à nous poser une ques-
tion. Une question qui mérite d'être
sérieusement étudiée.
" Notre camarade Ronnaud, nommé
président, ouvre la séance. N'ayant pas
à charge de traiter lui-même le sujet,
il se contente de l'effleurer. Et il pose
tout de suite cette question : « Nous
voulons détruire l'Etat, mais par quoi
le remplacerons-nous ? » Et il s'em-
presse d'ajouter : « Le camarade Ther-
sant va vous donner la réponse », mais
notre président de séance éprouve
quand même à ce moment-là, le désir
de nous donner son opinion, ce dont
nous le félicitons, et il ajoute en nous
rappelant fort à propos, le temps de
l'occupation : « En ce temps-là./ beau-
coup d'usines étaient fermées pour dif-
férentes causes. Comme l'occupant
avait besoin de les faire marcher, il
réquisitionnait de la main-d'uvre,
chose relativement facile, mais un peu
plus compliquée pour ce qui concernait
le personnel administratif et directo-
rial. C'est ainsi que l'on a vu un seul
et même administrateur à la tête de
dix usines à la fois et ces dix usines
ne ressortissaient pas toujours à la
même industrie. Mais l'occupant était
là, pour appuyer toutes les autorités
improvisées pour son propre compte,
qu'elles fussent compétentes ou incom-
pétentes. L'occasion peut se représen-
ter où nous aurons à pourvoir cer-
taines usines vacantes, de personnel
manuvrier ou administratif ».

En prenant la parole, notre ami
Thersant remercie la 2. U.R. de lui
avoir permis d'exposer une idée qui
lui est chère. Cette idée reste à démon-
trer car jusqu'à présent elle n'a pas
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Question. -- Est-il également pos-
sible de créer des cercles idéologiques
autour d'une philosophie ?

Réponse. -- C'est possible, si les
études qui y sont faites suivent la li-
gne marxiste-léniniste.

Question. Qu'entendez-vous par
éducation socialiste par les loisirs ?

Réponse. Le sport est organisé
par la J.P.Y.

Question. Y a-t-il des interdits
dans le domaine des arts ?

Réponse. La méthode importe
peu. Mais le résultat doit s'inscrire
dans le réalisme socialiste. Le peintre,
le musicien, l'artiste est au service
du peuple. Il doit d'écrire la lutte pour
l'édification du socialisme.

Question. Le travail des briga-
des est-il obligatoire ?

Réponse. Ce travail est exclusi-
vement volontaire. Il y a eu toutefas
des mobilisations. Mais les brigadis-
tes sont rentrés chez eux après pro-
testation. Les ouvriers et les paysans
ne vont pas en brigades. Les étu-
diants doivent y participer s'ils veu-
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lent obtenir l'inscription pour l'an-
née scolaire suivante.

Question. Quels sont les' avan-
tages attribués aux brigadistes ?

Réponse. Quelques-uns : les tra-
vailleurs de choc obtiennent des car-
tes d'alimentation supplémentaires
et quatorze jours de repos pour deux
mois de travail.

Question. Quel est l'échelon de
base de la J.P.Y. ?

Réponse. Le comité de village ou
le comité d'usine, d'école, etc., pour
les grands centres par activité de
travail. Les comités responsables sont
élus sur présentation d'un programme
d'édification socialiste.

Question. La J.P.Y. désire-t-elle
être à l'origine d'une Internationale
des jeunes ?

Réponse. Le titisme n'est pas
une marchandise d'exportation. La
J.P.Y. est contre la cristallisation en
blocs, mais désire des échanges cul-
turels de jeunes, des rencontres, des
délégations, etc. Le critère de colla-
boration avec les jeunesses d'autres

été expérimentée. Il ne s'agit pas d'un
programme, mais d'un mot d'ordre.
Poursuivant un but commun, celui de
jeter bas la société capitaliste, nous
ne devrions pas diverger. Mais com-
ment y arriver ? Nous avons l'habitude
d'envisager cette besogne comme ac-
complie. Après', les constructeurs arri-
vent, mais le grand problème, c'est de
passer du régime actuel à celui auquel
nous aspirons.

On n'a jamais trouvé de réponse à
ce problème chez les libertaires. Chez
les marxistes de toutes obédiences elle
est unanime : prendre le pouvoir, pour
arriver au même but que nous, la so-
ciété sans classe et sans gouvernement.
Ici, l'orateur cite la révolution hon-
groise, le mouvement macknoviste, qui
selon lui manquait de cohésion, et il
en vient au dilemne du mouvement
libertaire espagnol de 1936 : partici-
pation ou non participation au gou-
vernement ?

On ne détruit bien que ce que l'on
remplace, mais devons-nous nous
battre pour avoir l'avantage de chan-
ger de maîtres 2 Il faut se pencher
sur ce problème qui envisage l'écroule-
ment du régime jusqu'au moment de
l'instauration d'un régime à tendance
libertaire. Et s'adressant particulière-
ment au président de séance, notre ca-
marade Thersant lui dit : « Je n'ai pas
l'intention de vous parler de la société
future, mais d'apporter mes réflexions
sur la période qui va du moment où
l'on se bat à celui où l'on sort vain-
queur.

Théoriquement, il s'agit de fomenter
la grève générale insurectionnelle et
de remettre l'économie en route pour
le seul profit des producteurs, mais
comment ? Surtout s'il se produit un
mouvement de masse quelque peu con-
fus et impossible à contrôler ? Nous
disons tous, suppression de l'exploi-
tation de l'homme par l'homme, sans
nous inquiéter de savoir de quelle ma-
nière nous y arriverons. Le peuple en
général pense à ce que pourrait faire
le gouvernement pour réaliser cet
idéal. Les ouvriers déshabitués de l'ac-
tion directe par des organismes bu-
reaucratiques, espèrent toujours que
leur salut viendra d'un gouvernement.
Il importe de leur faire sentir qu'on
peut et qu'on doit se passer de ce
dernier.

Comme on ne détruit bien que ce
que l'on remplace, nous devons possé-
der un organisme prêt à se substituer
au gouvernement. Cet organisme qui a
pour but d'imposer une légalité nou-
velle, doit émaner de la classe pro-
ductrice, c'est-à-dire qu'il doit repré-
senter les syndicats ouvriers. Mais
d'autres syndicats par opposition aux
nôtres et répondant à des mots d'ordre
différents mais simples et par là sus-
ceptibles d'être mieux compris, ris-
quent de contrecarrer et de submerger
notre action. Il n'y a qu'à se rappeler
octobre 1917. Le mot d'ordre des bol-
chévicks : « Tout le pouvoir aux So-
viets » était simple et de nature à
satisfaire tout le monde, jusqu'à nos
camarades les plus intransigeants,
alors que ceux-ci n'en avaient aucun
leur appartenant en propre.

(Notes recueillies par TRENCOSERP.)

(.4 suivre.)

nations est la position relative à la
paix.

Question. Les membres de la
J. P. Y. peuvent-ils pratiquer un
culte ?

Réponse. Les membres de la
J.P.Y. remarqués à l'Eglise reçoivent
la première fois un avertissement. La
seconde fois, ils sont exclus.

Question. Quelles sont les consé-
quences d'une exclusion ?

Réponse. Si l'exclu est étudiant,
il ne peut poursuivre ses études. S'il
travaille dans une usine ou un chan-
tier, il ne peut participer aux élec-
tions des comités d'usine ou de chan-
tier, ni être élu. Il faut avoir commis
des fautes graves pour être exclu de
la J.P.Y.

Ainsi qu'il est facile de le consta-
ter, les contradictions ne manquent
pas dans ce texte. Citons les plus fla-
grantes : la liberté de pensée est res-
pectée, mais être remarqué à l'Eglise
peut entraîner l'exclusion. Il est possi-
ble de créer des cercles d'études phi-
losophiques, mais ils doivent respecter
la ligne du marxisme-léninisme. La
J.P.Y. est absolument indépendante
du parti communiste, mais elle en
adopte le programme. Il y a là quel-
ques paradoxes qu'il eut été facile
d'éviter.

Pierre-François VEZON.

(I) Les questions qui vont suivre
ont été posées par les jeunes d'une
légation à la J.P.Y. Ces jeunes ap-
partenaient à différents courants idéo-
logiques.
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FACE A LA CALOMNIE
nous affirmons
tous notre
complète
solidarité
AVEC LA C.N.T. DE
DEPUIS

quelque temps, la C.N.T. et ses hommes, dans l'ensemble et sans distinc-
tion, sont victimes d'attaques injustifiables de la part de certaine presse et de
quelques journalistes. Cependant, à l'honneur du journalisme français, il n'a

pas manqué de journaux et de journalistes qui aient fait preuve de bon sens et d'es-
prit de justice, ni de manifestations de compréhension et de solidarité morale qui
sont, aux heures d'épreuve, d'autant plus appréciables.

La C.N.T. n'est, ni n'a jamais été une association de bandits et de charlatans.
Si elle l'était, nous, nous n'en ferions pas partie. Affiliés depuis plus de trente ans à
cette ASSOCIATION DE TRAVAILLEURS CONFEDERES nourrie des doctrines des
Proudhon, des Pelloutier, des Pouget, des Griffuelhes et même d'Aristide Briand, nous

- lui avons consacré le meilleur de notre existence et nous nous sommes toujours senti
orgueilleux d'appartenir à une organisation ouvrière d'une solvabilité morale telle,
qu'elle a résisté victorieusement à toutes sortes d'attaques et de calomnies et qu'elle
est profondément enracinée dans la conscience du noble peuple espagnol.

Ce n'est pas en attaquant injustement la C.N.T. et ses membres que l'on défend
la cause de la liberté. En tout, il faut être juste. Un monde sans justice serait quel-
que chose d'épouvantablement chaotique et désolé. C'est la conception même de CIVI-
LISATION qui impose le sens de la justice. Et les pays qui s'estiment libres, qui veu-
lent exercer une influence morale bienfaisante dans le monde, doivent savoir se
montrer imprégnés de ce sens de la justice, fin et sensible, qui doit leur gagner
sympathie et respect dans les coeurs, et surtout la sympathie et le respect des hommes
simples et modestes, des travailleurs authentiques qui ont une grande valeur, parce
qu'en eux la fibre de la sensibilité imprégnée d'humanisme, qui fait que les hommes
peuvent se sentir en fraternité dans les grandes causes, tout en conservant une idéo-
logie indépendante et variée, ne s'est pas desséchée.

Les travailleurs de
Brest manifestent

Mercredi 14 février, à l'appel des organisations syndicales, les travailleurs
de l'Etat de Brest ont déserté les ateliers, les chantiers et les bureaux à
16 heures afin de démontrer leur mécontentement dû à leur faible pouvoir
d'achat.

La C.N.T., par communiqués spéciaux, avait tenu à s'associer à cette
manifestation et indiqué qu'elle demanderait à exprimer son opinion sur les
salaires.

En arrivant au lieu de rassemblement, je fus prévenu que la C.N.T. était
invitée à prendre place au bureau et à parler.

Le bureau formé et présenté, les représentants des quatre syndicats F.O.,
C.N.T., C.G.T. et C.F.T.C. se firent entendre tour à tour.

Le délégué de la C.N.T., attaqua avec vigueur les catégories de salaires
en réclamant de ramener leur nombre à trois. Il critiqua les accords d'octobre
1950, conclus pour la métallurgie parisienne, et qui ne donnent qu'une aug-
mentation dérisoire, et déclara qu'il fallait revendiquer actuellement 1.000
francs par jour au minimum.

Tous les orateurs furent plus ou moins applaudis; mais il est bon d'indi-
quer que celui de la C.N.T. ne le fut pas le moins et recueillit l'approbation
de la quasi-totalité des participants et fut entendu dans le plus complet
silence.

Que doit-on en penser ? Qu'un mécontentement justifié existe parmi les
travailleurs, soit à cause du faible pouvoir d'achat, soit à cause des nom-
breuses catégories de salaires.

Ce mécontentement doit se montrer plus vigoureux et avec des revendi-
cations très précises, très compréhensibles, afin que le patronat d'Etat se
rende compte qu'il est temps que les conditions d'existence s'améliorent.

Les revendications de la C.N.T. ont leur pleine justification et j'espère
qu'à Brest en particulier, avec l'aide de tous les camarades, nous pourrons
constituer solidement notre C.N.T., au point de devenir « représentative »
à son tour.

A. LE LANN.
N. B. Seul, le quotidien communisant régional a passé sous silence la

participation de la C.N.T. à la belle manifestation du 14 février.

affaire
énigmatique

Que de bruit sur l'attentat de la rue
Duguesclin, à Lyon ! La police, vou-
lant redorer son blason, opéra de nom-
breuses perquisitions et interrogatoi-
res, dans le but de jeter le discrédit
sur les organisations syndicales C.N.T.
française et C.N.T. espagnole en exil.
Cette démonstration de force policière,
bien qu'effectuée un peu partout, ne
donna aucun résultat.

Pendant ce temps, le ministre de
l'Intérieur, grand patron des policiers,
répondait à un député de la tribune de
la Chambre : « En France, vous avez
le droit d'avoir des opinions, de les
exprimer; des journaux, car nous som-
mes en démocratie; mais, derrière le
Rideau de fer, vous ne pourriez pas le
faire sans crainte de représailles, de
déportation ou de mort. »

Est-ce que Lyon serait derrière le
Rideau de fer ?

Vous, monsieur Herriot, maire de la
grande cité lyonnaise, qui, dans vos

oraisons funèbres, déployez un huma-
nisme si noble, si élevé, tolérerez-vous
que de tels actes se déroulent dans
votre ville ?

La police a voulu faire croire à la
population que les syndiqués apparte-
nant à la C.N.T. française et à la
C.N.T. d'Espagne en exil, étaient des
gangsters. Non, messieurs ! Vous avez
fait fausse route : ce sont des travail-
leurs et non des gangsters.

Malgré son désir de donner des ga-
ges à Franco, la police doit relâcher
les inculpés, car les renseignements
recueillis sont excellents : tous jouis-
sent de l'estime de leurs voisins.

La preuve est faite d'une manière
éclatante, de par les témoignages que
vos services de renseignements ont
reçus, que ces camarades sont d'hon-
nêtes travailleurs et non pas, encore
une fois, des gangsters.

LAURENT.

ORGANE OFFICIEL DE LA
CONFEDERATION NATIONALE DU TRAVAIL _.,adwip

25' année - Mie série. N°

convaincus, et ceux-ci, je n'en
doute aucunement, seront auto-
matiquement rejetés d'une orga-
nisation qu'ils déshonoreraient et
Ils recevraient la plus sévère des
condamnations morales, celle qui
ensevelit à jamais l'homme et le
militant dans le cercle empesté de
l'indignité et de l'opprobre.

Que l'on sache être juste : c'est
la seule chose que demandent et
attendent les hommes de la
C.N.T., ces milliers de travailleurs
qui apportent en France un effort
utile et social, ces centaines de

L paraît que dans les pays du bloc
occidental tout est merveilleux.
L'ouvrier mange à sa faim, le sa-

vant travaille en toute liberté, le jour-
naliste peut écrire tout ce qu'il pense,
les manifestations sont libres et tout
le monde peut crier dans la rue sa joie
ou sa haine. Les prisons aussi ont dis-
paru. Elles n'existent plus que dans
l'imagination des journalistes barbares
de derrière le rideau de fer ou dans
celle de quelques plumitifs attardés et
incapables de rien comprendre aux
beautés de la nouvelle civilisation, de
l'ordre nouveau.

C'est du moins ce qu'il semble res-
sortir de la lecture de la presse bien
pensante du centre, de droite, d'ex-
trême droite et des innombrables feuil-
les fascistes, antisémites et réaetion-

Tombola gratuite - Nombreux lots
BUFFET BAR

AVIS. Les camarades qui se sont chargés du placement des billets sont
invités à rapporter au siège, 39, rue de la Tour-d'Auvergne, ceux qu'ils ont
encore en leur possession, pour le SAMEDI 24 COURANT, A 16 HEURES,
DERNIER DELAL Merci.

10 FRANCS

travailleurs de la C.N.T. qui,
dans les heures critiques pour la
France et le monde entier, mena-
cés par la barbarie nazie, surent
mêler leur idéalisme ardent, leur
sang généreux à l'héroïsme des
curs les plus nobles de France
et des pays libres et qui écrivi-
rent avec une dignité manifeste
des pages inscrites parmi les plus
brillantes de la geste glorieuse de

TOUS DEMAIN SAMEDI 24 FÉVRIER, A LA

CIRA N' ID IL Ir ILI IL
organisée par la 2' U.R. de la C.N.T. et le « Combat Syndicaliste »

SALLE SUSSET

206, Quai de Valmy - PARIS (Métro : Jaurès)

PROGRAMME DE VAR I ETES

Présentation Gaston Gassy avec le concours de Paul Primert, Rachel
Lantier, Robert Gamelin, lbanez, Raymonde Delcambre, André Flandre,
Jacqueline Galant, François Zara, Janine Fiselier, Léo Campion, Antonio

Ramos et Violette Ruz, René Paul.

GRAND BAL
de 0 h. 30 à 5 heures

avec l'Orchestre « Diamante Azul », direction Salvado

PA
Un crime est un crime, qu'il soit commis par un catholique fervent ou par un

anarchiste. Une mauvaise action est une mauvaise action, que l'accomplisse un con-
servateur ou un révolutionnaire. Mais aussi un dommage injuste et violent reste tel,
même s'il est perpétré par celui qui a la force et le pouvoir de le faire. Et c'est le
dommage injuste que la justice humaine et même la juridiction historique doivent
savoir éviter, en honneur des institutions que l'on veut voir respectées.

Aucune collectivité humaine, et encore moins lorsqu'elle est nombreuse, ne
peut éviter que dans son sein s'introduisent ou se manifestent des êtres défectueux,
anormaux ou déplacés. La Société elle-même ne peut l'éviter avec toutes ses lois et
les personnes chargées de les faire respecter. Rendre les collectivités responsables
d'actes individuels, quand ces actes n'ont pas été approuvés par les collectivités,
serait appliquer une parodie de justice, apparentée aux vices hitlériens : prendre
pour otage tout un peuple et lui faire subir les atrocités les plus barbares pour sanc-
tionner quelques actes qualifiés coupables. Non, cette justice ne peut jamais être
celle d'un pays démocratique. Cela constituerait une indignité.

On peut admettre que la C.N.T. et quelques-uns de ses hommes aient des tares
et des défauts. Il n'existe pas de collectivité ou d'association humaine qui ne les ait.
L'U.G.T., la C.G.T., la C.F.T.C., l'A.F.L., les Trades Unions anglaises, toute association
ouvrière, toute association politique et même toute association simplement culturelle
ou scientifique les ont. La perfection n'est malheureusement pas de ce monde, ce qui
n'empêche que nous désirons ardemment l'atteindre et essayons de la réaliser.

Mais ce qu'on ne peut admettre, ce que nous n'admettrons jamais, c'est que
la C.N.T. soit une association de malfaiteurs. Contre cette accusation infâme, notre
conscience et notre honneur se soulèvent hautement. Qu'on désigne, qu'on démontre
avec des preuves que parmi les affiliés de la C.N.T. espagnole il y a des malfaiteurs

pal- GEUNtIA.L asoL.EAs
le Pesistance et de la Libération.

11 ne faut jamais oublier ce que
la C.N.T. a représenté, représente
et représentera dans le passé, le
présent et l'avenir du peuple es-
pagnol et du monde.

La C.N.T., ce ne sont pas seu-
lement ces 25.000 réfugiés espa-
gnols, ouvriers exilés politiques
recueillis par l'hospitalité géné-

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

VENDREDI 23 FÉVRIER 1951

Makronissos, camp de concentration

existe toujours
flaires allant de « Contre-Révolution »
à « Rivarol » en passant par « Aspects
de la France ».

La réalité est toute différente. Hier,
c'étaient sept noirs condamnés pour
avoir violé une blanche. Aucune
preuve n'a pu être fournie. Ils ont été
exécutés. Hier, c'étaient des manifes-
tants criant leur désapprobation de
voir les tortionnaires de la S.S. se pro-
mener en toute liberté dans Paris, in-
vités par le « gouvernement français »,
qui étaient arrêtés et passés à tabac
de la façon la plus démocratique qu'il
soit. Hier, c'était la saisie de « l'Huma-
nité » et de « Ce soir ».. Demain, ce

Jacques BRENNER
(Suite en page 3.)

Scandaleuse

atteinte à la

liberté !
.411111.9115ffe

NE

reuse de la France. La C.N.T.,
qui a eu en Espagne un million
d'affiliés, qui a été l'organisation
ouvrière espagnole la plus nom-
breuse v la plus puissante; la
C.N.T. qui, aujourd'hui, est l'âme
de la Résistance en Espagne et
qui, avec PU.G.T. et l'Associa-
tion des Travailleurs Basques,
groupe l'ensemble des forces ou-
vrières qui ne se sont pas pliées

la tyrannie qui saigne un peu-
GERMINAL ESGLEAS.

(Suite en page 4.)

C'est avec surprise que nous ap-
prenons qu'à l'occasion du « hold
up » de Lyon, deux camarades de
la C.N.T., qui n'étaient pour rien
dans l'affaire, ont été arrêtés et
maintenus en cet état.

On pourrait penser qu'on aurait
trouvé contre eux un motif vala-
ble, au regard de la loi, par exem-
ple celui de recel dit de
teurs ». Mais il n'en est rien.

Il paraîtrait cependant qu'on re-
proche à nos deux camarades
d'être habituellement coupables
d'une trop large hospitalité

Ce serait là la raison de leur
maintien en maison d'arrêt.

Nous pensons qu'il nous suffira
de signaler le cas ici pour qu'il
soit mis fin à cette attaque au
droit des gens.

Il n'est pas étonnant que l'on
s'attaque à la C.N.T. au travers
de ses militants. C'est que l'on
cherche à la salir, car l'on craint
que les travailleurs se détournant
des centrales politisées viennent
grossir ses rangs.

Mais toutes ces manoeuvres
n'aboutiront à rien et se retourne-
ront contre leurs auteurs.

Quoiqu'il en soit, il est bien évi-
dent que nous n'abandonnerons
pas nos deux camarades et que
tout sera fait pour que la liberté
leur soit rendue.

Les travailleurs de ce pays ne
laisseront pas le fascisme s'instal-
ler ici, même d'une façon détour-
née.

LA C.N.T.

Iff1.11111.1.«IMM.
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C'est pas ha soupe... c'est du rata
Oui, ça viendra I
Pour en acquérir la certitude il suffit de

prendre un seul repas à la cantine S.N.C.F.
de Paris-Nord. Le moins averti est immé-
diatement fixé.

Certains usagers appellent cette opéra-
tion « manger la gamelle ». Nous ne som-
mes pas tellement d'accord sur les termes
et pensons que « manger à l'auge » con-
vient mieux.

Que voulez-vous avoir pour 90 francs,
disent certains ? Et chacun de disserter se-
lon son point de vue personnel. Beau-
coup de salive est ainsi dépensée en pure
perte puisque rien ne change.

Fait caractéristique à signaler, dès qu'il
est question d'augmenter le prix du repas,
l'importance de celui-ci diminue chaque
jour en quantité et en qualité. L'augmen-
tation effectuée, pendant quinze jours on
fait ripaille enfin, n'exagérons rien, une
petite ripaille puis on recommence à
« manger à l'auge ».

A ceux qui déclarent que pour 90 francs
on ne peut avoir grand chose, nous rétor-
quons qu'a la cantine des agents de trains
de Paris-Nord ou à Familia, rue Doudeau-
ville, le menu est supérieur à tous les
points de vue d'au moins 30 % à celui du
18 de la rue de Dunkerque. Cela avec des
possibilités bien moins grandes.

Aucun tour de force ne semble cepen-
dant être réalisé par les gérants de ces
cantines.

Si la chose est exacte, il faut admettre
la carence des responsables du 18 de la
rue de Dunkerque.

Pour définir leur responsabilité, exami-
nons, par exemple, les menus qu'ils ont
fait servir, deux jours de suite, et leurs
prix approximatifs.

23 janvier
Maquereau mariné, 10 francs ; boudin,

20 francs ; frites, 6 francs ; s camembert,
10 francs ; vin, 13 francs ; frais généraux,
11 francs.

Total 70 francs.
24 janvier
Consommé, 10 francs ; boeuf gros sel,

20 francs ; légumes, 7 francs ; orange,
7 francs ; vin, 13 francs ; frais généraux,
11 francs.

Total 68 francs.
Dans ces deux repas une seule chose

.0791916.1.

CIL)
TRESOR1ER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.

DEUX1EME REGION
UNION LOCALE DE PUTEAUX

Tous les camarades de Puteaux et des
localités environnantes (Suresnes, Courbe-
voie) sont avisés qu'une U.L.-C.N.T. est
maintenant constituée dans cette localité.

Elle a son siège à la Bourse du Travail,
19 bis, rue Roque-de-Fillol, à Puteaux.

Elle y tient ses réunions ainsi qu'une per-
manence tous les dimanches matins, de 10
à 12 heures.

Maintenant qu'elle a son chez soi, il est
nécessaire que tous les syndicalistes révo-
lutionnaires de la région se regroupent là
où cela seul se peut, à la C.N.T.

L'UNION LOCALE DE PUTEAUX.
GOUSSAINVILLE

Les deuxième et dernier dimanches du
mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de PU.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORT VILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est fait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'a tous ceux dégoûtés
de la politique.

fitt Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

QUATRIEME U.R.
U.L. DE CLERMONT-FERRAND

L'U.L. tient une permanence chaque sa-
medi de 20 h. 30 à 22 heures au 9 de la
nie de l'Ange.

CINQUIEME U.R.
NIMES

Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nîmes (Gard).
SIXIEME U.R.

CAMARADE
Combien as-tu diffusé de

"COMB IT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

(16)

CHAPITRE VI
(suite)

En suivant de près cette organisa-
tion du syndicalisme révolutionnaire
et adversaire des politiciens, quelques
hommes, qui avaient longuement ré-
fléchi sur le marxisme, s'aperçurent
que le nouveau mouvement offrait de
singulières analogies avec certaines
parties de la doctrine de leur maître
ils constataient aussi que les chefs
des partis socialistes ne savaient dire
sur ces questions que des choses
d'une faiblesse désespérante. On avait
jusque là revendiqué pour le marxis-
me l'intelligence de la préparation
révolutionnaire du prolétariat (4) ; et
il se trouvait que les docteurs du
marxisme étaient désorientés devant
une organisation conçue suivant le
principe de la lutte de classe, enten-
due d'une manière stricte. Pour se
tirer d'embarras, ces docteurs dénon-
çaient avec indignation un retour of-
fensif de l'anarchisme, parce que
beaucoup d'anarchistes étaient entrés,
sur les conseils de Pelloutier, dans les
syndicats et dans les Bourses du tra-
vail ; mais les mots importent peu à
celui qui veut aller au fond des cho-
ses ; le culte des étiquettes est bon
pour les parlementaires.

La « nouvelle école » ne peut acqué-
rir que lentement une claire idée de
son indépendance par rapport aux an-
ciens partis socialistes ; elle ne pré-
tendait pas former un nouveau parti,
venant disputer aux autres leur clien-

était impeccable; le camembert, le vin pas-
sable, le reste franchement mauvais,
oranges avariées, frites froides, corps gras
et viande infeetes. Offrez donc un morceau
du s boudin cantine » à votre chien, vous
verrez l'accueil qu'il lui réservera.

Ces deux menus n'ont pas été spéciale-
ment choisis. Nous pourrions vous en sou-
mettre d'autres où figurent quelques spé-
cialités maison, telles que les « tripes pur-
gatives » ou la « saucisse au ver blanc ».

Un régime, en un mot, capable de dégoû-
ter de la cantine, jusqu'à la consomma-
tion des siècles, le foie susceptible de cer-
tain Ingénieur de l'Exploitation.

Les prix définis plus haut s'entendent
pour la vente au détail et des marchan-
dises de bonne qualité. Un bon acheteur
aux Halles obtient évidemment des condi-
tions autrement favorables ; car nous ne
pensons pas que les commerçants-détail-
lants travaillent pour la gloire. Alors ?

Nous ne vous dirons pas « Où va l'ar-
gent? » Qu'importe, au fond, de savoir ce
que devient la marge bénéficiaire d'une
vingtaine de francs laissés par certains
repas, ainsi que les subsides accordés par
la S.N.C.F. On ne peut châtier tous les

La causerie de notre ami
(Suite et fin)

A cette idée de « tout le pouvoir aux
soviets », nous opposons celle d'un
organisme émanant de la classe ou-
vrière et contrôlé par elle, qui doit se
substituer au pouvoir. Cette idée est
essentiel/e. A-t-elle quelque chance de
réussir ? C'est assez aléatoire. Une des
causes de la défaite de la « Commune
de Paris » fut que les communards
n'avaient pas de programme bien dé-
fini. Un organisme de gestion doit
être habilité par un Congrès auquel
devraient participer toutes les organi-
sations ouvrières, qui serait chargé
de mettre sur pied l'économie nou-
velle. Aucune des organisations sus-
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INTER-CORPORATIF TOULOUSE
AVIS AUX MILITANTS

Les cotisations arriérées de 1950 non ré-
glées au 31 décembre, seront payées à par-
tir du 1.r février avec les nouveaux timbres
majorés. Les retardataires sont priés de se
mettre à jour sans retard. Permanence tous
les jours de 19 heures à 19 h. 30 et dimanche
de 10 h. 30 à 12 heures.

S.U.B. TOULOUSE
Assemblées générales mensuelles premier

dimanche du mois. Permanence tous les
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
16 à 19 heures ; dimanche de 9 a 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.
U.L. ALBI

Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi.
HUITIEME U.R.

PERMANENCES A BORDEAUX
Tons les soirs, de 16 à 19 h. 30, Bureau

15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. Conseil juridique sur place ou
à Laveau H., 42, rue Lalande.

BIBLIOTHEQUE
Bibliothèque de prêts ouverte à tous,

dimanche au siège. Il sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
D1XIEME REGION
SAINT-NAZAIRE

Un collecteur général désigné le 14 jan-
vier est chargé de ressembler les syndi-
qués. Prière de s'adresser à M. Jubé Emile,
boulevard Albert-1,r, à Villes-Martin, près
de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

Les cartes pour 1951 seront retirées à
cette adresse, le matériel non réglé pour
1950 à Pornichet, chez Gineau.

Pour tous renseignements s'adresser aux
deux adresses.

ONZIEME U.R.
BREST-INTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à 11 h. 30,
porte Fautras, face Lycée.

DOUZIEME U.R.
APPEL AUX POSTIERS

Les camarades des P.T.T. de la région
de Rouen, sympathisants à la C.N.T., sont

La déco
tèle ouvrière ; son ambition était
tout autre, c'était de comprendre la
nature du mouvement qui semblait
inintelligible pour tout le monde. Elle
procéda tout autrement que ne le fai-
sait Bernstein ; elle rejeta peu à peu
toutes les formules qui provenaient
soit de l'utopisme, soit du blanquis-
me ; elle purgea ainsi le marxisme
traditionnel de tout ce qui n'était pas
spécifiquement marxiste, et elle n'en-
tendit garder que ce qui était, suivant
elle, le noyau de la doctrine, ce qui
assure la gloire de Marx.

Les auteurs qui avaient critiqué
Marx lui avaient souvent reproché
d'avoir un langage plein d'images qui
ne leur semblait pas convenir à une
recherche ayant la prétention d'être
scientifique. Ce sont les parties sym-
boliques, regardées jadis comme
ayant une valeur douteuse, qui repré-
sentent, au contraire, la valeur défi-
nitive de l'ceuvre.

La catastrophe qui était la

« Faisans » qui pullulent sur la terre. Ce
travail serait surhumain. Nous subissons
là les tristes conséquences d'un régime
archi-pourri.

L'essentiel réside en ceci. On vous fait
manger, comme des porcs, en ayant l'air
de vous faire l'aumône. Avouez que vous
le méritez bien. Que faites-vous contre
cela ? Rien !

Vous voilà encore embarrassés. Quelle
solution adopter ? C'est simple, il y en a
mille. Le jour où l'on se moquera particu-
lièrement de vous, organisez donc un
grand charivari. Vous pouvez aussi casser
quelques assiettes, maladroitement, bien
entendu. Ou inviter officiellement un jour
de boudin, MM. Buron et Armand à man-
ger à votre table. Rien ne s'oppose non
plus à ce que vous mettiez publiquement
au défi un responsable de la cantine d'ab-
sorber, sans vomir, trois rations de sa
cuisine nauséabonde, etc.

Vous verrez que rapidement tout chan-
gera I

Car l'action directe il n'y a que cela de
vrai

DUFALOT,
Lampiste.

nommées ne devra être tenue à l'écart
et toutes devront se trouver à égalité
de droits. Ce qui m'intéresse, dit alors
le camarade Thersant, ce n'est pas que
vous soyez d'accord, mais que vous
réfléchissiez sur ce problème. Il ne
s'agit pas de savoir comment sera
structurée la société future ; ce qui me
préoccupe particulièrement, c'est la
façon dont nous nous y prendrons pour
libérer la classe ouvrière. je crois qu'il
est indispensable que dans notre orga-
nisation, chacun soit prêt à remplir un
rôle qui devra être décisif.

Un camarade espagnol prend alors
Ta parole pour répondre au conféren-
cier. Il rappelle les exemples du mou-

invités à se mettre en relation avec Autie
Maurice, P.T.T., Coutances (Manche).

ROUEN
Premier dimanche et chaque mois, 63, rue

des Bons-Enfants.
TREIZIEME REGION

SYNDICAT INTERCORPORATIF
DE LILLE

Adresser la correspondance à Intercorpo-
ratif de Lille, Walraêde, 8, avenue des Aubé-
pines, à Lambresart.

DIX-SEPTIEME U.R.

Adresser règlement matériel 1950 et
1951 à Commun Simon. C.C.P. 115411
Lyon VII.

Communications
Convocations
et Réunions Diverses
Deux causeries de Laurat
LE CERCLE D'ETUDES ECONOMIQUES ET SO-

CIALES PARISIEN vous invite aux confé-
rences suivantes qui se tiendront les
28 février et ler mars 1951, à 20 h. 45,
salle des Réunions, 5. étage, 18, rue
d'Enghien, Paris-10. (métro Strasbourg-
Saint-Denis), et au cours desquelles le
camarade LAURAT traitera du syndica-
lisme.

Dans la première séance, il examinera
1° lutte syndicale et lutte de classes ;
2° méthodes de l'action syndicale;
30 syndicalisme et politique; 4° syndica-
lisme et néo-corporatisme; intérêt géné-
ral.

Dans la seconde, il se penchera sur Je
monde paysan.

N.-B. La porte centrale étant fermée à
21 heures, on est prié de venir avant.

Les « Amis de Sébastien Faure » nous
prient d'annoncer qu'ils viennent de
rééditer

LES PROPOS SUBVERSIFS
Préface de Gérard de Lacame-Du hiers.
Un volume de 358 pages. Prix : 280 fr.
En vente à la librairie du « C.S. ».

Faites ce que je dis
mais ne faites pas ce que je fais

A la gare de Paris-Nord les receveurs
aux billets disposent pour accomplir
leur travail de documents qui sont, la
plupart du temps, dans un état lamen-
table. Les pages en sont illisibles,
déchirées, manquantes. Par mesure
d'économie, le remplacement en est
effectué le plus rarement possible.

Malheur pourtant à l'agent d'exécu-
tion s'il commet la plus insignifiante
erreur de taxe. Immédiatement, les
foudres de M. Buron, notre sympa-
thique ingénieur surtout s'il a le
foie qui carbure mal ce jour-là
s'abattent sur le malheureux exécu-
tant qui n'est pas toujours le plus res-
ponsable.

Les 10 francs qu'il a taxés en trop
ou en moins sur un billet lui coûteront
une retenue d'au moins deux jours de
prime de productivité. La S.N.C.F., en
cette période difficile, ne peut en effet

vement survenu dans son pays en
1936 et poursuit : « Il faut orienter
notre propagande vers la prise de pos-
session des instruments de production.
La question économique domine tout,
et c'est une solution économique que
nous devons apporter au problème so-
cial. Les machines ne peuvent s'envo-
ler, c'est pourquoi nous sommes cer-
tains de les retrouver à leur place et
il s'agira alors de les faire marcher
pour le compte de la classe ouvrière.
C'est le mérite de la Révolution espa-
gnole d'avoir tenté cela, mais la C.N.T.
devait faire face à trop d'ennemis à
la fois. Il fallait s'emparer de toute
l'économie, mais nous avions plus de
la moitié de l'Espagne contre nous, de
sorte que si nous prenions sa voiture
à un patron, celui-ci passait immédia-
tement du côté de Franco et cela nous
faisait un ennemi de plus.

« Mais à côté des instruments de
production, il importe également de
s'emparer de la monnaie et de toutes
les valeurs d'échange disponibles pour
nous procurer au dehors ce qui pourra
nous faire défaut au dedans. Le Comité
de gestion économique est indis-
pensable. Nos camarades d'Espagne
l'avaient bien compris et, c'est pour-
quoi, Ils en avaient formé un compre-
nant des délégués de toutes les fédé-
rations syndicales.

« La plus grande difficulté rencon-
trée, ce fut la délimitation des fonc-
tions entre les fédérations syndicales et
les municipalités. Ce sont, d'abord, les
syndicats qui doivent assumer toutes
les responsabiltés, puis peu à peu les
municipalités recouvrent tout ce qui
leur revient de droit sur le plan admi-
nistratif des communes. Voline, dans
sa « Révolution Inconnue » nous in-
forme qzie, comme il n'existait pas de
syndicats en Russie, ce furent les mu-
nicipalités qui eurent à charge de
relever l'économie. Nous voyons là un
danger et nous voulons que ce soit le
contraire, c'est-à-dire que les silndi-
rats doivent être prêts à remplir cette
mission les premiers. »

Un troisième orateur nous met en
garde contre un nouveau totalitarisme
qui pourrait s'appuyer sur les syndi-
cats. Notre rôle est de veiller à ce que
l'organisation de la production profite
réellement aux producteurs.

Le camarade Munoz voit surtout
dans cette organisation le rôle que de-
vront y jouer les minorités agissantes.

Le camarade Bonnaud nous repré-
sente un Comité de gestion composé
des « états-majors » de toutes les cen-
trales syndicales, mais ajoute-t-il, les
luttes intestines sont à craindre.

Le camarade Thersant envisageant
successivement toutes les suggestions
apportées, exprime son regret de n'en
trouver aucune de satisfaisante. Il se
montre sceptique quant au travail que
l'on peut attendre des minorités agis-
santes et ne croit pas à la possibilité
d'une révolution effectuée par des mi-
norités quelque soit le nom dont elles
pourront s'affubler. En somme, le pro-
blème reste en suspens mais, dit en
terminant le conférencier, nous aurons
sans doute l'occasion de le reprendre.

(Notes recueillies par TRENCOSERP.)

VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS

sillon
de Georges SOREL

grande pierre de scandale pour les
socialistes qui voulaient mettre le
marxisme en accord avec la pratique
des hommes politiques de la démocra-
tie se trouve correspondre parfaite-
ment à la grève générale qui, pour
les syndicalistes révolutionnaires, re-
présente l'avènement du monde futur.
On ne peut pas accuser ceux-ci
d'avoir été trompés par la dialec-
tique hégélienne ; et, comme ils re-
poussent la direction des politiciens,
même des plus avancés, ils ne sont
pas non plus des imitateurs du blan-
quisme. Nous sommes ainsi amenés
par l'observation des faits qui se ma-
nifestent dans le prolétariat, à com-
prendre la valeur des images em-
ployées par Marx, et celles-ci à leur
tour nous permettent de mieux appré-
cier la portée du mouvement ouvrier.

De même la notion de lutte de
classe était demeurée assez vague
tant qu'on avait pas sous les yeux
des organisations ouvrières conçues

comme les concevait Pelloutier, des
organisations de producteurs qui font
leur affaires eux-mêmes, sans avoir
besoin d'avoir recours aux lumières
que possèdent les représentants des
idéologies bourgeoises. Dans la bro-
chure que j'ai déjà citée, Pelloutier
exposait ainsi la situation de ses
amis : « Proscrits du Parti, parce que,
non moins révolutionnaires que Vail-
lant et que Guesde, aussi résolument
partisans de la suppression de la
propriété individuelle, nous sommes
en outre ce qu'ils ne sont pas : des ré-
voltés de toutes les heures, des
hommes vraiment sans dieu, sans maî-
tre et sans patrie, les ennemis irré-
conciliables de tout despotisme, moral
ou matériel, individuel ou collectif,
c'est-à-dire des lois et des dictatures
(y compris celle du prolétariat) et les
amants passionnés de la culture de
soi-même » (5).. Des gens qui sont
animés de tels sentiments, ne peuvent
faire autrement que de mettre en pra-

subir, sans risquer la faillite, un tel
préjudice. C'est la raison pour laquelle
elle ne tolère aucun écart de la part
des agents de la base. Pour les autres
évidemment, ce n'est pas pareil ; voyez
plutôt.

Le 11 février, à 6 h. 30, un groupe
de douze jeunes zazous chargés d'ins-
truments de musique se présentent à
un guichet et demandent pour Lens
des billets au tarif militaire, sur pré-
sentation de permissions non valables
pour obetnir une telle réduction. Le
receveur refusant de leur donner satis-
faction, se fait insulter et l'un des
soldats déclare à un camarade
« Qu'est-ce que ça peut lui f... à ce
C... là. »

Le receveur-chef, alerté, donne rai-
son au receveur. Ne se considérant pas
battu pour si peu, un des zazous
monte sur la passerelle, discute avec le
chef de service en gare et redescend,
quelques minutes après, brandissant
triomphalement une « autorisation de
délivrance exceptionnelle du tarif mi-
litaire ». Inutile d'ajouter que receveur
et receveur-chef avaient plutôt « bonne
mine » devant le sourire goguenard des
zazous déchaînés.

Avant d'accomplir son coup de maî-
tre le « Je sais tout » de la passerelle
n'a même pas daigné passer un coup
de téléphene aux billets pour éclairer
un peu sti lanterne éteinte. Quand on
est agent de maîtrise on possède la
science infuse, inutile donc de s'abais-
ser à contacter des subalternes.

Pourtant, s'il s'était renseigné il au-
rait appris que ces militaires se trou-
vaient en situation irrégulière et qu'ils
se rendaient à Lens pour y donner un
bal, genre de travail qui, chacun le
sait, est grassement rétribué.

La S.N.C.F. a perdu du fait de l'abus
de pouvoir du chef de service en ques-
tion la différence entre le prix de
douze billets aller et retour militaire
et plein tarif, soit une somme de
15.432 francs. Cela n'est déjà pas
mal et nous incite à penser que dès
que nos dirigeants se mêlent de faire
des âneries ils ne regardent pas à la
dépense.

S. M. Buron tient à rester dans la
ligne, ce qu'il ne manquera pas de
faire étant donné son grand esprit
d'équité, il ne va pas manquer, au su
de cette nouvelle, de s'emparer de sa
plume qui grince et d'infliger au res-
ponsable six mois sans sursis de rete-
nue de primes de productivité.

Et pour une fois cette sanction-là
n'aura pas été volée.

UN MARCHAND
DE KELOMkTRES-VOYAGEURS.

Repos
complémentaire

pour 1950
Le fascicule IV de la Réglementation du

Travail, première partie, Titre art. 11,
Repos, § Ter, dit entre autres «" Le nombre
de repos accordé annuellement est de 52
il est de 53 les années où le nombre de
dimanches est de 53.

S'inspirant de ce texte notre Fédération
R demandé pour les agents ne chômant pas
le dimanche et effectuant des services à
cycle de sept ou huit semaines, le béné-
fice d'une Journée supplémentaire de re-
pos pour l'exercice 1950. Satisfaction nous
a éte accordée par le ler arrondissement
de l'Exploitation de la Région Nord.

En conséquence, nous invitons tous nos
camarades qui n'ont pas bénéficié de cette
mesure à intervenir près de leur chef de
service afin d'obtenir satisfaction.

Inutile de dire que nos dirigeants se sont
bien gardés de diffuser la chose et que
le repos en question ne sera alloué que
s'il est réclamé.

Le fait d'avoir bénéficié de 53 repos en
1950 n'exclut pas le droit à un 54° si l'agent
n'en a obtenu quqe 51 pour l'armée 1949.

LE BUREAU FÉDÉRAL

MISE EN GARDE
Après avoir escroqué l'organisation, le

dénommé Gayon (Jean-Pierre), qui était au
Comité intersyndical de Saint-Maur, en 1948,
continue de surprendre la bonne foi des cama-
rades en se recommandant de l'un ou de
l'autre.

Le recevoir comme il convient.
LE BUREAU CONFEDERAL.

tique, sous la forme rigoureuse, la
doctrine de la lutte de classe.

Les efforts que le gouvernement
français, après l'affaire Dreyfus, a
faits pour se concilier les bonnes
grâces des hommes les plus mar-
quants du monde ouvrier, ont beau-
coup contribué à éclairer la nature
des rapports qui existent entre le so-
cialisme et la démocratie. Etant
donné qu'aujourd'hui la mode est à.
l'évolution, il était impossible qu'on ne
considérât pas la démocratie comme
une étape entre la société aristocra-
tique de l'Ancien Régime et le socia-
lisme : nobles, bourgeois, petits bour-
geois, ouvriers ; l'échelle descendante
des fortunes devait correspondre à un
mouvement vers le gouvernement des
plus pauvres. Marx croyait que le ré-
gime démocratique offre cet avantage
que l'attention des ouvriers n'étant
plus attirée par des luttes contre la
royauté ou l'aristocratie, la notion de
lutte de classe devient alors beaucoup
plus facile à entendre. L'expérience
nous apprend, au contraire, que la dé-
mocratie peut travailler efficacement
à empêcher le progrès du socialisme,
en orientant la pensée ouvrière vers
un trade-unionisme protégé par le
gouvernement. Depuis que nous avons
sous les yeux deux formes opposées
de l'organisation syndicale, ce danger
de la démocratie apparaît clairement.

(A suivre.)

Antonio LABRIOLA, Essais sur la con-
ception matérielle de l'histoire, trad.
franç. Ire édition, pp. 40-41.

PELLOUTIER, op. cit., p. vii.
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ic6héeire "LE VIN DE LA PAIX"
I

einéma! "LAt
COMMENCE DEMAIN"un cru de derrière

JE
dois, tout d'abord, m'excuser

auprès des lecteurs d'avoir tant
tardé à leur parler de la nou-

velle pièce présentée au Studio des
Champs-Elysées par la Compagnie
Jacques Vigoureux. Comme l'on dit à
la R.D.F., c'est un incident indépen-
dant de ma volonté.

Lorsque j'écris nouvelle pièce, j'exa-
gère un peu. S'il est vrai q ue c'est une
création, il faut quand reine préciser
qu'ils s'agit des Archarniens d'Aristo-
phane, remis au goût du jour, avec
beaucoup d'esprit, par Paul Nizan et
Guillaume Hanoteau. Le moins qu'on
en puisse dire c'est que de notre
temps Aristophane aurait fait une très
jolie carrière de journaliste satirique
et humoristique.

Le thème de l'auteur grec est très
simple : un paysan du nom de Diccéo-
polis après avoir cherché quel est
« l'ennemi héréditaire du moment »,
s'aperçoit, presque avec stupeur, qu'il
s'agit des Mégariens. Jugeant que la
guerre actuelle ne l'intéresse pas il
décide par l'entremise d'un Petit-
Dieu, combien sympathique, de faire
sa paix personnelle avec les ennemis
d'Athènes. Ayant à choisir entre le vin
de la paix de cinq ans, celui de la paix
de dix ans et celui de la paix éner-
nelle, il préfère évidemment ce der-
nier.

Devant lui s'ouvre une ère de pros-
périté. Pendant que ses compatriotes
subissent la police, les dénonciations,
les rationnements, les gloires guer-

Makronissos exis e t
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

sera le tour du « Libertaire », du
« Combat syndicaliste ». Après-demain,
celui du « Populaire » ou de « l'Aube ».
Et dans un avenir plus ou moins pro-
che, nous aurons la chance d'être tous
unis dans un camp de concentration,
pour peu que les événements suivent
un cours identique à ceux de Grèce.

Car, en Grèce des hommes conti-
nuent à mourir dans le bagne de Ma-
kronissos. Toutes les déclarations of-
ficielles du gouvernement grec vien-
nent de recevoir un cinglant démenti
par la publication dans la presse in-
ternationale de l'appel à l'O.N.U. signé
par trente des prisonniers de Makro-
nissos. Et nous sommes en droit de
nous demander pourquoi les organes
menant une violente campagne pour
la suppression des bagnes soviétiques
n'ont pas publié ce texte. Il est vrai
que la Grèce fait partie du bloc occi-
dental. Il ne faut pas mécontenter ses
amis. Ils sont utiles. Ils fourniront
pour la prochaine dernière leur con-
tingent de chair à canon pour la dé-
fense du droit, de la justice et... de la
liberté.

Nous l'avons constaté. En Grèce,
l'opposition a disparu. En dehors des
partis gouvernementaux, les autres
organisations sont illégales. Elles sont
obligées de vivre dans la clandestinité
et la déportation est le prix de leur
activité. Pour se maintenir, la réaction
grecque a besoin de supprimer d'une
façon rationnelle toute la fraction de
la population capable de mener une
lutte active, tous ceux pouvant exercer
une influence durable sur les masses,
ceux qui sont devenus pour le reste
du monde ouvrier des symboles de
liberté et de justice.

Pour nous en convaincre, il suffit
de lire l'appel des déportés politiques
de Makronissos, publié par la revue
« Les Temps modernes » de janvier

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Iule II, Rue de Tanger

rières, son commerce devient florissant.
Tellement florissant qu'il arrive à
convertir à la paix les habitants de
son village et même les Acharniens,
guerriers de profession, attendant la
der des ders pour avoir leur maison
de retraite pour anciens combattants.

Tous ces personnages sont campés
avec une maîtrise exceptionnelle. Le
dialogue plein d'à propos et d'actualité,
nous fournit des mots comme ceux-ci

Un général sur un champ de ba-
taille cela porte malheur », ou bien

Objecteurs de conscience, sur le pa-
cifiste de droite, à mon commande-
ment, alignement I », ou encore : « Les
peuples vainqueurs aiment les géné-
raux et les choisissent comme dicta-
teurs, les peuples vaincus aussi, du
reste », et ceci : « Les généraux ne
doivent pas mourir dans les tranchées
afin de s'assurer une vieillesse glo-
rieuse. »

C'est plein d'ironique bonhomie, de
vacherie » drôle. La critique spiri-

tuelle s'exerce aussi bien contre les
fauteurs de guerre, que contre les pa-
cifistes embrigadés et marchant au
pas. Au passage, nous apercevons le
fabricant de lance belliciste avec la
peau des autres jusqu'au-boutiste
le capitaine des troupes alliées deman-
dant pour ses hommes le couvert, le
coucher, la solde et l'occupation du
pays ami pendant sept ans après la fin
de la guerre (cela ne vous rappelle-t-il
rien ?), l'adhérant à la Ligue des dé-
fenseurs de la patrie, mouchard à tout

1951 et dont nous reproduisons les
principaux passages

Au président et aux membres
de l'U.N.O.;
Au secrétaire général de
FU.N.O.;
Au président et aux mernbre's
du Comité pour les droits de
l'homme de l'U.N.O.;

Nous, déportés politiques au nom-
bre de 2.840, généraux et officiers
d'état-major, anciens députés, savants,
écrivains, journalistes, artistes, méde-
cins, avocats, ingénieurs, paysans,
maîtres d'école, ouvriers et simples
journaliers, nous faisons appel, en lieu
suprême, à l'U.N.O.

La majorité d'entre nous vit com-
me déportés depuis trois ou quatre
ans. On nous traîne d'une île dénudée
à l'autre. Nous vivons dans des tentes,
véritables lieux de supplice. L'été, la
chaleur y est accablante; l'hiver, nous
y gelons. Nous avons tous passé par
les tortures de Makronissos qui firent
écho dans le monde civilisé. Nous pleu-
rons nos morts, ceux qu'on assassina
et ceux que décima la tuberculose. Le
nombre de ceux qui perdirent la rai-
son par suite de chocs s'élève à plu-
sieurs centaines. Notre état de santé à
tous est fortement ébranlé par les pri-
vations sans nom et la sous-alimenta-
tion permanente. Presque tous, nous
sommes tuberculeux ou malades des
voies digestives. On nous prépare une
mort lente, mais sûre. 600 femmes em-
prisonnées dans les mêmes conditions
et sur une île aussi dénudée que la
nôtre subissent le même sort.

Quels crimes avons-nous commis
pour subir de telles souffrances ? Pour
qu'on nous traite plus cruellement que
les galériens de l'antiquité et que les
forçats de l'île du Diable ?

Nous avons été bannis adminis-
trativement, sans jamais avoir été ju-
gés, sans jamais avoir été interrogés.
Des hommes quelconques que nous
n'avons jamais vus, qui jugèrent su-
perflu de nous soumettre à un inter-
rogatoire, nous ont déclarés dange-
reux pour la sécurité publique; sur
une feuille de papier, ils ont mis nos
noms, nous accusant tous en bloc d'a-
voir commis le même crime.
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LE COMBAT SYNDICALISTE

les fagots
crin, l'ambassadeur pédéraste, le cham-
pion du double jeu, etc.

Le Vin de la Paix coule agréable-
ment, rafraîchissant notre esprit tout
embrumé et plein du fracas des ba-
tailles actuelles et de celles que l'on
nous promet, hélas I pour bientôt.

Que dirais-je de cette création qui
m'a littéralement enthousiasmé ? Dans
des costumes spirituels, sur une musi-
que parodique, légère et pétillante de
Georges Auric, la Compagnie de Jac-
ques Vigoureux a fait du très bon tra-
vail. L'animateur de la Compagnie
campe, lui-même, un général grec, sorti
premier de l'Ecole de Guerre, auquel
nos gloires militaires actuelles n'ont
rien à envier. Coste, transfuge de la
Compagnie André Reybaz, est un pay-
san plein de malice comme on aimerait
que soient tous les paysans, tous les
ouvriers, tous ceux à qui la guerre
n'apporte que la famine et la désola-
tion.

Malheureusement, le geste généreux
de cette Compagnie qui a réussi à nous
faire rire en nous donnant une très
bonne leçon n'a pas été compris. Ce
geste n'a pas été compris (volontaire-
ment ?) des pro-bellicistes et des pro-
pacifistes, bêlant tous ensemble et
prêts à suivre un quelconque bélier.
Aussi leur spectacle se termine-t-il,
Dimanche 25 février. Je vous conseille,
très vivement, d'aller choquer avec eux,
d'ici cette date, les verres contenant le
Vin de la Paix, un cru exceptionnel,
un délice de gourmet.

Pierre DAVRON.

« La guerre civile est terminée, mals
nous sommes toujours en prison.
Pourquoi ? Parce qu'on ne nous juge
pas sur nos actes, mais uniquement
sur ceci : Si nous sommes prêts ou
non à faire violence à notre cons-
cience, prêts à nier l'indépendance de
l'esprit, prêts à signer une déclaration
de reniement, prêts à trahir nos con-
victions. Quel homme honnête serait
prêt à se soumettre à de pareilles exi-
gences ? C'est donc d'une véritable
proscription qu'il s'agit, d'un empri-
sonnement à perpétuité dans les
camps de concentration où les condi-
tions de vie sont telles que beaucoup
d'entre nous y succomberont dans le
plus bref délai. On veut nous détruire
ainsi; c'est plus naturel et plus per-
fide qu'une simple fusillade...

« ...Nous faisons appel au sentiment
humain, car il n'y va pas seulement de
notre vie : c'est l'honneur de la civi-
lisation humaine qui est en jeu. »

(Parmi les signatures, nous rele-
vons celles des poètes Thernos Roma-
ros, Ionnis Ritsos, Dimitrios Photiadis
et Menelaos Loudemis.)

Peu nous importe que les prisonniers
soient communistes ou non, qu'ils
soient des rebelles ou non, ce sont des
hommes que sournoisement un gouver-

Il m'appartient, auj urd'hui, de vous
conduire vers Israël, de vous guider à tra-
vers ce territoire exigu qui semble se
fondre dans le vaste continent asiatique,
continent sur lequel, dit-on, se joue actuel-
lement le destin du genre humain.

Je dois avouer, pourtant, que, malgré la
petitesse de ce pays, je suis effrayé à la
pensée qu'il me faut dire ce qui le dis-
tingue des états champignons qui poussent,
à la suite de toute tourmente, aussi abon-
damment que les cryptogames recherchés
par les mycologues lorsque la pluie en a
favorisé l'éclosion.

Il est facile de concevoir les imperfec-
tions que comporte la réalisation d'un pro-
jet qui consiste à dessiner une image fidèle
d'une nation qui tenait, se reforme, d'un
pays en constante ébullition. On excusera
donc mon indigence, mon audace surtout si
les mots que je vais énoncer donneront le
désir ensuite d'explorer, plus profondé-
ment, une région dont je ne peux parler
que superficiellement, de mieux connaitre
les gens qui y vivent et que j'ai insuffi-
samment pratiqués.

Qu'on n'attende donc pas, ici, un rap-
port complet de l'oeuvre entreprise en
Israélie, une description circonstanciée de
ce que l'on peut y voir, une narration colo-
rée des événements que, déjà, l'historien
enregistre. Il est difficile, en effet, pendant
un court séjour, de noter, d'observer tout
ce qui, dans ce pays retient l'attention. Je
me résigne, en conséquence, à vous faire
part des impressions que j'y ai ressenties,
des faits que j'y ai constatés en espérant
que, parmi mes patients lecteurs, il s'en
trouvent qui n'hésiteront pas, s'il y a lieu, à
corriger mes erreurs, à préciser des infor-
mations qu'ils jugeront trop vagues ils
en seront vivement remerciés.

Des camarades sympathiquement curieux
me demanderont peut-être pourquoi j'ai
qvitté Paris en plein été afin de voir au
loin s'édifier des villes nouvelles et égale-
ment si j'avais toutefois le goût des
vieilles choses pour m'attarder en d'an-
tiques cités fréquentées surtout par des
gens qu'enchantent encore les légendes bi-
bliques ; comment est né le désir de
m'embarquer vers ces rivages, alors que
la même Méditerranée baigne, plus près
d'ici, des terres où tout est réuni pour
assurer le repos le plus absolu ; quel est
le motif d'une curiosité aussi soudaine
dont la satisfaction bouleverse des habi-
tudes paresseusement respectées ?

Voici t
Une jeune monitrice rencontrée autrefois

à la Bastide de Beau-Soucy maison d'en-
fants dont le C.S. a déjà entretenu ses
lecteurs venait d'élire domicile dans une
contrée voisine de Jérusalem. Elle m'engit-
gea, avec une telle insistance, à visiter la
région où elle s'était fixée ; elle exprimait
un tel enthousiasme pour ce qu'elle y avait
découvert que je ne pus résister à la ten-
tation de faire moi-même la connaissance
des institutions, d'observer les moeurs qui
donnent à ce peuple un caractère tout par-
ticulier.

FsARMI

la production de 1950, La
Vie commence demain permet de
supposer quelle serait l'exis-

tence des hommes du X» siècle, si une
minorité privilégiée ne considérait
comme une impossibilité et un outrage
le fait que la consommation et la
jouissance des choses produites, l'uti-
lisation des techniques contemporaines
soient mises à la portée de tous.

Ce film de Nicole Védrès porte aux
spectateurs des salles obscures, le mes-
sage tonique de l'amélioration possible
de leur sort, à condition de se sentir
solidaires et responsables en partie du
bonheur ou de la misère, de la liberté
ou de l'asservissement de leurs sem-
blables.

Par un procédé original, Nicole
Védrès nous conduit chez des person-
nalités marquantes, que l'on aime
ou que l'on n'aime pas mais que le
public connaît habituellement à tra-
vers des échos tendancieux de presse
ou des « mots » de chansonniers. Jean-
Paul Sartre, le psychanaliste Lagache,
le biologiste Jean Rostand, Le Corbu-
sier, Picasso, André Gide, cessent d'être
des entités, des idoles, ou des têtes
pour jeu de massacres. Lavés de la
boue dont certains les salissent, déli-
vrés du piédestal que d'autres leur
dressent, ils deviennent des hommes
vivant sur la terre. Cela déjà n'est pas
un petit mérite du film où nous
voyons encore Jacques Prévert, Joliot-
Curie, André Labarthe, journaliste, qui
assure la liaison entre les différents
personnages.

Si Lagache, André Gide et Jean Ros-

rs
nement est en train d'assassiner. Il
les assassine car ils représentent le
seul bastion capable de s'opposer à la
réaction gouvernementale, celui de la
protestation populaire et de l'esprit.
Eux seuls sont capables d'avoir assez
de force pour mettre obstacle aux vi-
sées ultra-impérialistes du gouverne-
ment grec. Il faut donc les détruire, les
empêcher de parler, réduire leurs
corps en poussière. Cela fait partie,
parait-il, d'un nouveau « Kultur-
kampf »...

Nous sommes, parait-il, dans un
pays libre où l'on respecte la personne
humaine. Nous voudrions que cet ap-
pel fût entendu.. Nous voudrions que
tous ceux qui, à un titre quelconque,
ont des raisons particulières de dé-
fendre la liberté, tentent quelque
chose. Peut-être est-ce tenter l'impos-
sible ? Qu'importe !

Il s'agit de savoir si nous voulons
encore, par notre silence, être respon-
sables de la mort de 2.840 hommes de
toutes opinions, de toutes conditions.

Lorsque Dreyfus fut condamné, l'en-
semble des hommes libres, par son ac-
tion, obtint sa libération. Aujourd'hui,
2.840 nouveaux Dreyfus font appel à
nous. Nous tairons-nous ?

Jacques BRENNER.

IMPRESSIONS DISII
Or, donc, vers la fin du mois de juin

1950, je me trouvais parmi les passagers
du Negbah appartenant exclusivement,
ainsi que trois autres paquebots à une
compagnie israélienne. Chaque semaine, ces
bâtiments, dont l'équipage est presque
entièrement juif, transportent voyageurs et
marchandises de Marseille jusqu'à Haïfa.
Les touristes sont invités à formuler, en
répondant au !questionnaire qui leur est
remis le dernier jour de la traversée,
conseils, observations, propositions, récla-
mations, suggestions. La compagnie montre
ainsi sa volonté d'améliorer les conditions
du voyage et, pour ce faire, ne dédaigne
pas de solliciter l'avis de ses clients.

A Marseille, sont aussi embarqués,
chaque mardi, environ cinq cents émi-
grants appelés par' le nouvel Etat israélien.

Les moyens nie manquent pour évoquer
cette foule hétéroclite qu'un prévenant per-
sonnel s'empresse de canaliser vers les
cabines ainsi réservées il des familles

Aux jeunes
La situation générale s'assombrit de

jour en jour et le spectre de la guerre,
annonciateur des pires misères que peut
craindre l'humanité, grandit menaçant.

Dans cette période exeptionnellement cri-
tique les Jeunesses Syndicalistes Révolu-
tionnaires lancent un appel aux jeunes
travailleurs pour qu'ils joignent tous leurs
efforts en vue de s'opposer, avec la der-
nière énergie, au prochain massacre géné-
ral que les maîtres du monde sont en train
de nous préparer minutieusement.

Les J.S.R. s'adressent à tous les jeunes,
sans distinction de tendances, mais plus
particulièrement à tous les jeunes salariés,
manuels et intellectuels en leur deman-
dant de venir grossir leurs rangs.

Que ceux des jeunes qui ont renoncé à
l'action de classe, qui pratiquent l'atten-
tisme ou tombent dans l'indifférence et
l'inaction parce qu'ils ont été trompés,
déçus par les diverses organisations aux-
quelles ils avaient cru devoir faire con-
fiance pendant un moment se tournent
vers la Confédération Nationale du Travail.

Là, ils retrouveront les traditions de
lutte sans compromission et d'action
directe qui étaient celles du syndicalisme
français de jadis, avant que les politi-
ciens de tout poil n'en ait fait ce qu'il est
devenu aujourd'hui officiellement

Il faudrait que dans les mois qui vont
suivre, se constituent par toute la France
des groupes de J.S.R., qui, au sein des
unions locales et régionales de la C.N.T.
seront les pôles d'attraction des jeunes
travailleurs désireux de liquider, au plus
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tond traitent de leurs domaines réci-
proques sans incidence importante sur
le plan général, Sartre, en posant le
thème de la responsabilité de chaque
individu sur les événements mondiaux,
trace la ligne de force de l'oeuvre.
La dernière partie du film, mise
en garde solennelle, magnifiquement
illustrée par une camera précise, ne
laisse pas d'échappatoire : la destruc-
tion ou l'harmonie dans une société
transformée.

L'artifice de Labarthe parlant à
l'U.N.E.S.C.O., filiale, assez vague, de
l'O.N.U. ne doit pas créer de confusion
tendant à faire croire que les hommes
peuvent s'en remettre à des spécialis-
tes pour triompher de la guerre. Il
s'adresse aux spectateurs, s'abstenant
devant eux, de prétendre résoudre le
problème. Au spectateur de réfléchir,
de prendre conscience qu'il n'est pas le
jouet d'une providence incontrôlable,
mais qu'il est l'artisan de son destin
dans la mesure où il lutte. Cette
confiance en l'homme est le support
du film. Et si les possibilités techni-
ques menacent l'existence même des
individus, c'est que leurs applications
immédiates sont déterminées par les
classes dirigeantes, car ce n'est pas
d'elles-mêmes que ces forces sont mau-
vaises.

L'excellent montage du film éclaire
cette nécessité de l'action des masses.
Les dés sont jetés : le champignon ato-
mique dispensateur de « ciels de
gloire >>, encore ignorés, rendra les
villes semblables aux hallucinantes
visions de Hiroshima, gardera des êtres
la photographie de leur ombre ultime
projetée sur les trottoirs par la lueur
de l'explosion, à moins que l'effort
élémentaire de chacun assure le salut
de tous, que le fanatisme duprivilège
soit balayé par la saine révolte des
travailleurs, révolte dont les images du
film attestent la nécessité et l'urgence.

Alors le monde pourra commencer,
ce monde où « le soleil brillera pour
tout le monde », où les arabesques de
Picasso ne seront plus hantées par
Guernica, où les unités d'habitation de
'Le Corbusier, plaçant l'homme en
communion avec la nature, ne consti-
tueront plus un cas isolé et soumis à
la rentabilité financière, où l'énergie
atomique permettra des loisirs insoup-
çonnés.

Oui, camarades, si nous le voulons,
la vie commence aujourd'hui.

Jérôme ARNAN.
N.B.La lecture des programmes ciné-

matographiques parisiens montre que lors-
qu'un film a terminé sa carrière en
première et en seconde exclusivité, il sort
en général, après un temps qui est le se-
cret des contrats de location, dans un
nombre de cinémas de quartier.

Ainsi en trois semaines consécutives (du
31 janvier au 6 février, du 7 au 13 fé-
vrier, du 14 au 20 février), le film Chéri,
à qui je ne veux aucun mal d'ailleurs, a
été projeté dans trente-huit cinémas. La
Vie commence demain a commencé sa
ronde dans les quartiers au début de jan-
vier et au 20 février, soit après six semai-
nes, elle n'aura été présentée que dans
dix cinémas.

Cette censure qui n'ose pas dire son nom
donne la mesure de nos Tartuffes gouver-
nementaux et de la mentalité de certains
directeurs de salles. Ils essaient d'empê-
cher le grand public de voir une bande
qui le change des exploits de tueurs et des
évolutions de music-hall.

EL (1)
entières réunissant tous leurs membres,
depuis l'aïeul barbu, vêtu et coiffé comme
le furent ses ancêtres jusqu'à la marmaille
étonnée et même apeurée que trahie la
mère, précocement ridée, déformée par des
grossesses trop successives à l'aide l'ap-
pareils primitifs datant, sans doute, de
l'époque phocéenne. S'efforçaient aussi
d'atteindre le pont des jeunes gens amou-
reux de l'aventure, des groupes d'enfants
dont beaucoup, par suite de la guerre,
furent tôt privés des caresses maternelles
ou de l'appui paternel. Des cris, des pleurs,
des ris, des chants soulignaient cette pé-
nible ascension, première étape vers la
terre retrouvée.

(A suivre.)

(1) Nous sommes heureux de présenter à
nos lecteurs, le récit véçu du voyage qu'un
typographe parisien, die,nos amis, révolu-
tionnaire éprouvé, fit, à l'occasion de ses
dernières vacances, au pays d'Israël.
J.T.

travailleurs
vite, le régime de pourriture dont ils sont
les victimes et d'édifier sur ses ruines une
société sans classes où Pentr'able mutuelle,
le désintéressement, remplaceront l'immo-
ral principe de la recherche à tout prix
du bénéfice, du profit personnel immédiat,
lequel principe constitue avec la non
moins immorale loi de l'offre et de la de-
mande l'actuelle base de toute l'activité
des nations dites civilisées ; une société
enfin où les jeunes, débarrassés de toute
servitude militaire ne seront plus considé-
rés comme bêtes de somme en attendant de
devenir bêtes de boucherie.

Les Jeunesses Syndicalistes Révolution-
naires considérant que le but du syndica-
lisme en tant qu'organisme de défense est
la sauvegarde des intérêts tant matériels
que moraux des travailleurs, non seulement
sur le plan professionnel mais sur tous les
plans, se prononcent contre toutes les guer-
res, contre tous les impérialismes quel que
soit le pavillon qui les recouvre, sachant
très bien que ce sont les seuls travailleurs
Salariés qui, en définitive, en font tous les
frais.

Seule la révolution sociale compte pour
elle ; tout autre cause n'est pas celle des
travailleurs et ceux-ci n'ont pas à prendre
parti dans les querelles de leurs exploi-
teurs.

LA J.S.R.
N. B. Pour la XIX. Union Régionale,

le Siège des Jeunesses Syndicalistes Révo-
lutionnaires est à Marseille, ancienne
Bourse du Travail, Salle 5, où tous les
jeunes recevront le meilleur accueil.



TRAVAILLEURS, ON VEUT
NOUS OBLIGER A VOTER

Il g a fort longtemps déjà que cer-
tains parlementaires en mal d'élec-
teurs ont envisagé la chose : obliger
ceux qui, voyant trop clair dans leur
jeu, refusent de se prêter à la comédie
électorale.

Ils ont sans doute pensé, ces parle-
mentaires, que les travailleurs dédai-
gneux de ce «, droit » dérisoire étant
décidément trop fiers, il siérait de les
humilier un peu. Et quoi de plus
humiliant en effet que de forcer ceux
qui veulent être libres à se nommer des
maîtres à leur corps défendant ?

C'est un peu fort de café, tout de
même, dans une prétendue démocra-
tie. Cela rappelle le fameux Gesler,
ontraignant les citoyens suisses à sa-

luer son chapeau.
L'occasion se présente à nouvear

avec la réforme électorale. C'est que
notre système de représentetion est
tellement satisfaisant qu'on éprouve le
besoin de le réformer à chaque nou-
velle législature. Que peut-on repro-
cher alors à ceux qui, pour leur
compte personnel, l'ont réformé défini
tivement

Les travailleurs conscients ne veu-
lent plus voter parce qu'ils savent que
c'est folie de compter sur les boni-
ments des candidats de n'importe quel
parti. Ils ne veulent plus voter parce
qu'ils savent que, seule, une révolution
profonde est à même de nettoyer com-
me il convient les modernes (si l'on
peut dire) écuries d'Augias, besogne
devant laquelle Hercule lui-même re-
culerait, s'il était encore de ce monde.

Les travailleurs conscients savent
que ce nettoyage, toujours remis à plus
tard par des générations de charlatans,
est devenu d'extrême urgence. Que
peuvent quelques centaines de politi-
ciens' devant une pareille tâche ? Peut-
on compter sur eux pour faire marcher
les trains? Pour bâtir des maisons;
pour extraire le charbon ou le minerai
des entrailles de la terre; pour armer
les bateaux de pêche et nous ramener
du poisson; pour labourer la terre
afin que poussent le blé, ou la vigne ?

Non. Tout ce qu'ils peuvent nous
donner, ce sont des discours et de nou-
veaux impôts.

On dit que la liberté d'un individu
s'arrête là où commence celle de l'au-

DU SYNDICALISME
Le syndicalisme fut pétri par des pion-

niers trop robustes, il ne peut donc pas
mourir, cependant chaque jour des gens
appartenant aux divers clans politiques ou
philosophiques creusent, toujours davan-
tage, le fossé qui sépare le syndicat de la
classe ouvrière.

Un fait saillant entre tous les mani-
tous de la finance se servent du syndicat
comme d'un moyen très efficace pour dé-
fendre leurs intérêts pécuniers immédiats.
Tous, de l'athée au chrétien, se plient aux
décisions de leur syndicat, de sorte qu'aux
étalages des magasins, vous pouvez voir
pour une marchandise donnée, les mêmes
prix. Du coup, la concurrence produit
du libéralisme a disparu. Est-ce là
un bien ou un mal ? Cela dépend de l'an-
gle sous lequel on envisage la question,
mais, sans doute, c'est là un processus
qu'impose l'évolution du capitalisme.

Revenons au sujet qui nous tient à cur,
c'est-à-dire le syndicalisme ouvrier, tel
qu'il fut conçu par ses pionners robus-
tes. Est-il nécessaire de répéter que ce syn-
dicalisme n'est plus que l'ombre de lui-
même ?En effet, les uns en ont fait un trem-
plin pour spéculations politiques. Ainsi,
des millions d'adhérents furent mis au
service d'un parti politique et la lutte de
classe fut transformée en compétition élec-
torale. D'autres analysant le fonctionne-
ment des nombreuses centrales syndicales
existantes, s'avèrent des critiques tendan-
cieux, voire pernicieux, opportunistes et
collaborationnistes.

Celui-ci dans « l'évolution syndicale »,
celui-là dans « les cadres syndicaux », cet
autre encore dans « le syndicalisme et dé-
fense du monde » examinent le mouvement
syndical à travers l'histoire et, paradoxe,
tous semblent oublier l'essentiel.

Ainsi le doute n'est plus, permis et c'est
presque une lapalissade ee dire qu'au-
jourd'hui le syndicalisme se trouve en
butte à une foule de théoriciens ou de

leaders » qui, tout en mystifiant les tra-
vailleurs, vident le syndicalisme de Sa
substance, de ses méthodes révolutionnai-
res, alors que l'Etat et le capitalisme et
les politiciens s'entendent à merveille afin
d'accommoder le prolétariat à toutes les
sauces.

Voilà qu'un tel, arborant la « faillite du
syndicalisme » prétend qu'il est possible
de redresser la situation à condition que la
dispersion syndicale disparaisse car, dit-il,

le nombre des organisations particula-
ristes existant dans le monde salarié fran-
çais donne le vertige et ce n'est pas tout.
Une autre faiblesse du syndicalisme tradi-
tionnel fut de se confiner pratiquement
dans l'ouvriérisme alors que l'ouvriérisme
est largement dépassé ».

L'ouvriérisme est-il dépassé ? De telles
affirmations nous donnent vraiment le ver-
tige parce que, s'il est indispensable de

liguer le plus possible de producteurs
(salarié ou pas, un producteur sera tou-
jours tel) et de consommateurs pour faire
la révolution », il est nécessaire de faire le
tri entre les consommateurs qui tous ne
sont pas des producteurs et qui, pis est,
sont souvent des exploiteurs.

Certes, il sera touojurs possible de li-
guer les producteurs, mais qu'entendons-
nous par producteurs ?

Devons-nous considérer comme produc-
teurs certains individus qui s'adonnent à
des professions libérales telles que la ma-
gistrature, y compris ses produits et sous-
produits, ainsi que l'armée, la police, la
douane et la pleade de bureaucrates ? De-
vons-nous, à l'instar de M. Mathieu Henri,
affirmer « En économie pure, le problème
de l'efficacité des actes productifs est de
considérer comme producteur tout individu
qui encaisse un revenu comme s'il avait
produit au sens technique du terme »
(voir Physiologie de la Monnaie, p. 223)
de quoi il ressort que le parasitisme so-
cial est productif ? N'est-ce pas renverser
les données et en,arriver ainsi au confu-
sionnisme total '7

Au risque de passer pour des imperti-
nents, nous osons dire que l'émancipation
des travailleurs implique ce qui suit Ou
on est partisan de l'émancipation des tra-
vailleurs et on oeuvre en conséquence, ou
on feint d'être des pionniers et en réalité
on est des égocentristes et des égoïstes.

Au fait, qu'elles sont les causes du ma-
rasme dans lequel se débat le syndica-
lisme ? Ces causes sont trop nombreuses
pour être exposées dans un court article.
Toutefois, la principale cause du confu-
sionnisme qui règne dans le domaine syn-
dical, c'est d'avoir oublié que si l'évolu-
tion capitaliste a imposé une nouvelle
sructure à la société actuelle au point que
celle-ci ne ressemble plus du tout à celle
du siècle dernier, il n'est pas moins vrai
que le processus de l'exploitation de
l'homme par l'homme demeure entier et
que le prolétariat est de plus en plus
acculé à la misère, à la faim.

Le prochain
IL
paraîtra le
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le vendredi 2 mars au plus tard

Les professionnels de la plume, tous
ceux qui ont l'habitude de juger le prolé-
tariat d'après des statistiques ou les racon-
tars de la presse, qu'ils daignent tenter
l'expérience, qu'ils descendent de leur
chaire afin de partager pour un temps

indéterminé, le travail et le pain des
mineurs ou des ouvriers. Ensuite, il est
certain que leur jugement sera tout autre
car, tant qu'on juge du haut d'une chaire
souvent on ne voit pas ce qui se passe
à nos pieds, car on estime méprisable le
geste de baisser le regard, sans compter
que chez certains spécialistes intervient la
déformation professionnelle, maladie con-
tagieuse qui se répand avec la même rapi-
dité que se répand l'éducation bourgeoise.

Malgré tout, on reconnaît que « Le Syn-
dicalisme, pendant le temps qu'il fut lui-
même, servit l'humanité, qu'il a donné à
un certain nombre de militants le goût de
l'humanisme, d'un humanisme vécu Cha-
que fois qu'il le put, il a affirmé l'indi-
vidu, et il a cherché à lui donner le cadre
convenable. Son idéal était fonder un
ordre nouveau où l'organisation, la liberté,
la personnalité feraient bon ménage. Après
quoi il n'est pas superflu de dire qu'il est
urgent de retourner au stade où « le Syn-
dicalisme sera lui-même ». Cela est-il pos-
sible? Nous disons oui, mieux que cela,
la C.N.T., section française de l'A.I.T., nous
offre toutes les garanties exigées par tout

SOLIDAIRES AVEC LA C. N. T. !

(Suite fie la V° page.)
pie; la C.N.T., dans laquelle le
peuple espagnol a mis toutes ses
espérances, existe et existerait
même si l'on commettait l'erreur
grossière de la mettre hors la loi
dans n'importe quel pays. Elle
existe en Espagne malgré treize
ans de répression sanglante, de
persécutions atroces, d'assassi-
nats, d'emprisonnements, du mar-
tyre de centaines et de centaines
de ses meilleurs militants par le
régime franquiste, basé sur la
terreur et--la violence, répudié
même par des gens d'idées réac-
tionnaires qui ne peuvent approu-
ver de telles atrocités et violen-
ces.

La C.N.T. est l'Espagne, la par-
tie la plus vive, active, vibrante,
inquiète et virile de l'Espagne, la
plus altière et indomptable. La
plus imprégnée d'idéalisme, de
sentiment révolutionnaire cons-
tructif, de don quichottisme so-
cial. La C.N.T. est celle qui a fait
qu'en Espagne le droit ouvrier ne
soit pas lettre morte, c'est celle
qui, en défendant la cause de la
liberté, a défendu la République,
c'est la force opposée à toute dic-
tature et la seule qui puisse em-
pêcher que l'Espagne ne tombe
sous la férule des totalitarismes.
Attaquer injustement la C.N.T.,
c'est servir une mauvaise cause.
C'est blesser une force en la-
quelle se concentrent les aspira-
tions et les espérances de tout
un peuple, c'est élever une bar-
rière d'incompréhension entre les
forces intéressées à sauvegarder
les conquêtes de la Civilisation et
du Progrès.

Aucune erreur de calcul ne peut
se produire au moment des déci-
sions suprêmes Franco et son
régime sont ce qui est accidentel
en Espagne. Ce régime est tran-
sitoire et condamné à disparaître.
Le permanent, en Espagne, c'est
la C.N.T. LA CONFEDERAT1ON
NATIONALE DU TRAVAIL EST
ET SERA EN ESPAGNE AUJOUR-
D'HUI ET DEMAIN.

Que personne ne l'oublie. Et
nous, compagnons de la C.N.T.,
sachons en tous nos actes lui
faire honneur, dignement, en pen-
sant que ce qui est juste est juste
et que la raison prévaut toujours
et d'autant plus qu'on peut la dé-
montrer à la lumière du jour.

syndicaliste révolutionnaire. Nous trouvons
au sein de la C.N.T., cette trilogie, « oremi-
sation, liberté, respect de la personnalité »,
principe qu'on ne trouve nulle part

»
A la C.N.T., l'ère du collaborationnisme

est bannie alors que tous les efforts con-
vergent vers l'émancipation totale des tra-
vailleurs. L'expérience nous ayant démon-
tré que l'Etat ou la dictature, même celle
diteNprolétarienne, représentent des dangers
pour la création d'une société basée sur la
solidarité, la liberté, le travail et la répar-
tition adéquate des matières premières,
ainsi que celle de la production et de la
consomation, la C.N.T. repousse toute
intervention étatique ou politique. Voilà de
quoi satisfaire même les plus tatillons.

Sauf erreur, nous disons que l'heure de
la fin du bavardage a sonné au clocher du
syndicalisme révolutionnaire ; de ce fait,
tout syndicaliste sincère se doit d'adhérer
à la C.N.T. Là est sa place, là il trouvera
le terrain propice aux idées qui lui sont
chères.

Tous les « ismes » sont haïssables. Ce-
pendant, disons que l'ouvriérisme n'est pas
mort, qu'il est plus que jamais puissant
parce que tous les hommes, du plus génial
au plus humble, ne sont que des ouvriers
au sein de la collectivité humaine. Oui, le
prolétariat, en tant que successeur du capi-
talisme, sera le guide de tous les exploités
incapables de lutter pour leur indépen-
dance, leur affranchissement. Si depuis des
longues années la « lutte de classe » fit
place à la « collaboration de classe », nul
doute que demain le prolétariat s'affirmerapar « la lutte de classe » qu'il saura
mener jusqu'au bout, jusqu'à l'émancipa-
tion intégrale de tous les peuples.

Luc BRÉGLIANO.

Ire. Ce n'est pas toujours vrai dans la
pratique, tant s'en faut, mais en quoi
le travailleur qui ne vote pas gêne-
t-il la liberté du « citoillien » qui
vote ? Quelques farceurs nous conseil-
lent de voter blanc, à nous qu'ils con-
sidèrent comme des ultra-rouges, mais
ce n'est pas pour rigoler, ils pensent
que voter c'est un droit, et puisque
c'est un droit, que c'est tin « devoir »
de l'exercer. Ainsi, plus ces gens veu-
lent être sérieux, plus ils nous parais-
sent rigolots.

Quelle est la signication du vote
blanc ? C'est le geste d'un beni-oui-
oui, bon enfant, complaisant°, innocent
et accommodant, qui acquiesce par
avance à subir le joug du premier ma-
tamore venu qui sera désigné par la
majorité. Voilà ce que nous veulent
les partisans du vote. Que sont donc
ces gens-là? Des républicains? Des
démocrates, des chrétiens-sociaux plus
ou moins impopulaires? Pourquoi
n'ont-ils pas le courage de se dire fas-
cistes, puisqu'ils en ont la triste men-
talité ? Et qu'ont-ils à reprocher aux
différents régimes totalitaires?

Il vient justement de se former à
Paris une association des Amis de la
liberté. ça ne pouvait mieux tomber,
messieurs les amis de la liberté, vous
avez du pain sur la planche grâce à
ces trop zélés zélateurs du suffrage dit
universel. Nous n'avons jamais eu la
prétention de les obliger à faire com-
me nous, pourquoi veulent-ils nous
forcer à faire comme eux ?

Ou alors on nous infligera des amen-
des? Nous sommes déjà si riches I De
la prison ? Nous perdrons nos droits
civiques? Mais où sont-ils donc, ces
droits? Voter, payer des impôts, sans
oublier celui du sang. Quoi que vous
fassiez, nous ne marcherons pas.

El puis, le moment nous semble fort
mal choisi, la classe ouvrière est à
bout, et vous voulez encore aviver ses
souffrances par des provocations in-
sensées l Tentez donc l'expérience, si
vous l'osez, mais alors vous courrez
le risque d'avoir de drôles de surprises.

TRENCOSERP.

Aege YedeelLeTV
ORGANE OFFICIEL DE LA j
Confédéra:ion Nationale du Travail

RÉDACTION-ADMINISTRATION
39, rue de la Tour-d'Auvergne - PARIS (9.)

Paraît tes les les jour.-
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AU PLUS TARD

SI nous avions à publier un jour une
encyclopédie, nous écririons pour le
mot « justice » l'article suivant

« JUSTICE désir ardent de l'individu
honnête. Le sens de la justice se trouve
généralement le plus développé dans les
classes de la société les plus déshéritées.
Forme de l'absolu. A un échelon gouverne-
mental, devient une institution des plus re-
latives. La définition de la justice varie sui-
vant qu'elle s'applique à des individus de
nature différente. Varie également suivant
que le justiciable est de race blanche ou
noire. Suivant qu'il exerce une profession
lucrative ou qu'il gagne péniblement de quoi
ne pas mourir de faim. Terme servant éga-
lement à parer les actes d'un gouvernement
d'un symbole rayonnant. Nouvelle expression
de la classe dominante. Se pare souvent des
palmes du martyre pour couvrir de louches
combinaisons. »

Et le lecteur de cette problématique ency-
clopédie trouverait sans doute le tableau
bien noir. En guise d'illustration, que l'on
me permette de conter l'histoire suivante

Nous avons appris par la presse la con-
damnation à mort, puis l'exécution de sept
noirs accusés d'avoir violé une jeune fille
blanche. Quoique l'accusation n'ait pu prou-
ver la chose, que la victime n'ait pu recon-
naître ses agresseurs, les sept noirs ont été
condamnés et électrocutés. Toutes les pro-
testations du monde ne parvinrent pas à
faire modifier la sentence. La justice (?)
poursuivit son cours.

Or, en France, en août dernier, le cadavre
décapité d'une jeune fille de dix-huit ans,
Anne-Marie Giquelay, était découvert sur la
voie ferrée, à 200 mètres du viaduc d'Hen-

Souscrivez f Souscrivez !
Ainsi que nos lecteurs et nos militants ont pu le voir, le « C.S. »

Q dû se résigner à la parution bi-mensuelle.
Mais cette situation ne doit pas durer, il faut absolument que

notre organe syndicaliste révolutionnaire reprenne l'ancienne fré-
quence de sa parution.

Nos militants se doivent donc de lui trouver de nouveaux abon-
nés, de faire circuler des listes de souscription et d'organiser sa
diffusion.

Nous sommes certains que nous pouvons être entendus.
Yvette RICHAUD.

Sommes reçues au 20 Février 1951
Badot, 500; Charonnat, 100; Ra-

capé, 40; Dieudonné et Sarnitier,
200; Viladomin, 220; Pierrot, 500;
Métaux, Paris, 1.000; liste Ir 510
Pradier, 50; Saune, 100; Mathieu,
100; Cabia, 50; Muré, 50; Mance',
100; Réunion Grenoble, 150; U.D.
Palaiseau, 500; Aubry et Guéhot,
200; Dugne, 300; Dron, 100; liste

Puisque la Yougoslavie « marche »,
elle aussi, vers le socialisme, il n'est
pas sans intérêt de connaître les sou-
cis des Comités directeurs ouvriers élus
à la tête des usines. Les Nouvelles you-
goslaves du 27 janvier 1951 y pour-
voient au delà de nos espérances.

Nous nous sommes aperçus que cer-
tains postes n'avaient pas donné de résul-
tats satisfaisants. Le lendemain, une Com-
mission pour la révision des normes a
commencé à fonctionner, allant d'une sec-
tion à l'autre, ce qui a été approuvé par
la grande majorite des ouvriers. Ceux-ci
ont soumis à la Commission des proposi-
tions et des comparaisons concernant le
rendement de différentes machines, aidant
ainsi à une juste révision des normes. Ces
jours-là, nous avons suivi avec attention
le rendement du travail et nous avons
constaté qu'il augmentait constamment.

Appuyés par la compréhension de tous
les ouvriers, nous avons pris toute une
série de mesures disciplinaires. Au bout
de quelques jours, l'exactitude au travail
était observée par tous les ouvriers. »

plus, notre Comité ouvrier est
maintenant l'initiateur de compétitions
pour une plus haute productivité. »

Nous connaissons ce langage, traduit
en français pendant les années eupho-
riques d'après « Libération » par l'ex-
pression « Produire d'abord, revendi-
quer ensuite ».

Le mépris capitaliste vis-à-vis du
prolétariat est connu. La marche auto-
ritaire vers ce que l'abus des termes
nomme le socialisme piétine tout au-
tant la dignité ouvrière.

Quand la France aura quinze ou vingt
divisions sur pied de guerre, quand son
économie, comme celle de ses voisins, sera
entièrement orientée vers les productions
de guerre, quand l'armée européenne se
dressera en face de l'armée soviétique,
quand les masses travailleuses de tous les
pays seront écrasées sous le poids des
charges qu'entraînera une telle politique, la
cause de la paix n'aura pas avancé d'un
pas. La moindre étincelle suffira à provo-
quer la conflagration générale. »

Nous souscririons volontiers à ces
propos d'Henri Aigueperse dans l'Eeole
libératrice du 18 janvier 1951 s'il ne
se déclarait « partisan de défendre le
pays contre une agression quelcon-
que » et si, dans cet article à propos
du neutralisme, il ne faisait abondam-
ment confiance à l'action des gouver-
nements au Sein de PO.N.U. pour pré-
server la paix.

JUS-1111CIE

523 : Pedro, 80; Espérantiste,
50; Blanc, .60; Pedro, 50; Clotaire,
100; René,' 100; Rezzoagli, 100;
Nourrin, 20; Barrel, 100; Fournier,
50; Darse', 100; Pierre, 25; Char-
tier, 50; X..., 5; X..., 50; Garros, 35;
Léger, 580; Lavigne, 100; lEtousselet,
50; Peincedé, 200; Guitton, 300; Re-
mondière, 100; Garcia, 370; Ara, 80.

A travers
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Cette confusion est dangereuse. Les
gouvernements, représentants des régi-
mes d'exploitation, se dresseront en dé-
finitive contre les travailleurs qui vou-
dront instaurer une société basée sur
l'égalité économique, premier gage de
liberté et de paix.

Dans un autre ordre d'idées, la con-
fusion entretenue par les fractions po-
liticiennes qui veulent influencer les
centrales syndicales égare les travail-
leurs et les empêche de s'accorder pour
l'amélioration même de leur sort, ce
qui est un comble: C'est ce que sou-
ligne pertinemment l'Observateur du
8 février 1951

La division syndicale est encore plus
grave dans les transports parisiens, où le
syndicat autonome des conducteurs du
Métro garde jalousement son rôle d'arbitre.
Lui, qui avait entraîné les autres syndicats
dans les grèves précédentes, a aujourd'hui
une attitude d'expectative suivie par Force
Ouvrière.

Or, son adhésion est à peu près indis-
pensable pour qu'un mouvement réas,
sisse : il ne réunit qu'une faible part du
total du personnel, mais il est évidemment
maître du trafic. Les conducteurs occupent
d'ailleurs un rang assez élevé dans la hié-
rarchie ouvrière et sont donc opposés à
une augmentation avantageant les catégo-
ries plus basses, qui satisferait en revan-
che la C.G.T. Le gouvernement s'est montré
intransigeant dans les négociations, sa-
chant bien que là aussi les rivalités entre
syndicats Interdisent pratiquement tout
mouvement généralisé. J. C. »

Confusion, toujours, qui frise l'aber-
ration quand il s'agit d'associer le syn-
dicalisme... et la police. Après les Cen-
trales réformistes officielles, la C.T.I.
qui brûle de faire encore mieux, ac-
cueille les flics sans la moindre ré-
serve. Ouvrons Travail et Liberté (se-
maine du 3 au 10 février 1951) pour
avoir quelques détails

Selon l'expression d'un homme qui est
à l'origine d'un coup très douloureux porté
au syndicalisme chrétien, ta Fédération
Française des Syndicats de la Police, hier
affiliée à la C.F.T.C., vient de passer avec
« armes et bagages » à la Confédération
du Travail Indépendant ».

ailleurs, tous les salariés qui,
pour faire aboutir leurs revendications, ne
créent pas un désordre à buts politiques,
doivent croire en I« compréhension de no-
tre milieu.

Avec toutes les organisations indépen-
dantes affiliées à lu C.T.I., notre Fédéra-
tion oeuvrera pour une union totale de la
population laborieuse de ce pays.

Section Française de l'Association

Internationale des Travailleurs

Abonnements : 1 an (48 numéros) 420 fr.
Six mois : 215 frs - Trois mois : 110 fis
Changements d'Adresse : 20 frau os

C. C. P.. : Y. RICHAUD PARIS 7497-93
20, RUE SAINTE-MARTHE, PARIS-X.

nebont, en direction d'Auray. L'enquête éta-
blit vite qu'il s'agissait d'un suicide. Elle
s'était suicidée car son patron, un honorable
bourgeois, l'avait violée. Et cet honorable
bourgeois n'en était pas à son coup d'essai.
Sa première bonne avait dû s'enfuir pour
éviter la perte de son honneur, la seconde
dut partir à Paris cacher la grossesse dont
était responsable l'honorable natron. Com-
paraissant devant le tribunal correctionnel,
ce triste sire, beau fleuron de la bourgeoisie
française, reconnut avoir à trois reprises,
abusé de sa bonne, mais « sans violences et
avec son consentement ». C'est donc pour
coups que le tribunal a condamné le prévenu
à UN MOIS DE PRISON AVEC SURSIS...
Notons qu'un nègre étranger qui passait ré-
cemment en correctionnelle pour coups sans
blessures s'est vu lui, condamner à trois
mois de prison sans sursis, 10.000 francs
d'amende et cinq ans d'interdiction de sé-
jour...

Voilà la conception de la justice des cham-
pions de la liberté. Car la France et les
U.S.A. appartiennent au même bloc des
champions de la justice et des héraults de
la démocratie. Lorsque nous disons la
France et les U.S.A., nous pensons les gou-
vernements et ceux qui les soutiennent, car
nous ne pensons nullement associer le pro-
létariat de ces deux pays aux crimes de
leurs dirigeants.

Pour ce qui est de notre pays, nous pou-
vons constater qu'un tel jugement est une
invitation à recommencer. C'est un encoura-
gement pour tous les vieux gâteux détrous-
seurs de fillettes, pour tous les dépravés
nourris du saint lait de la classe bourgeoise.
Car enfin, un mois de prison avec sursis
pour avoir violé et engrossé une fille, en
avoir violenté une autre sans parvenir à ses
fins, et pour clore ce beau tableau de chasse,
être responsable d'un second viol et de la
mort de l'intéressée, ce n'est certes pas
payé cher.

Nous ne croyons pas à la vertu du châti-
ment, mais nous estimons que de pareils
individus doivent être mis hors d'état de
nuire.

La justice bourgeoise, dans ses actes et
son esprit ne peut apporter aucune solution
,aux problèmes de la délinquance. Mais nous
considérons que nous avons tout à gagner
à ce que cette justice juge et condamne
ceux qui appartiennent it sa classe.

Aux dernières nouvelles, il parait que le
citoyen en question menacerait de s'enga-
ger dans le corps expéditionnaire d'Extrême-
Orient. N'ayant pas le courage de se suici-
der, il préfère peut-être se faire suicider. A
moins qu'il ne veuille exercer ses talents
sur les jeunes Indochinoises, car là, il ne
risque même pas un mois de prison avec sur-
sis. L'absolution lui est d'avance accordée,
car, comme chacun sait, les « Viets » ne
sont pas des hommes ou des femmes comme
les autres, ce sont des êtres vils et misé-
rables, inférieurs aux chiens, que l'on peut
tuer sans crainte. C'est tout au moins ce
que nous apprennent les maîtres à penser
de l'honorable citoyen dont nous parlions
plus haut.

Jean-Yves KERNEUR.

P.S. Une fois n'est pas coutume. Nous
devons rendre hommage à Henry Pignolet,
de « France Soir », qui a stigmatisé comme
il fallait cette suite d'actes honteux, dont
tout individu devrait rougir.

J.-Y. K.

Policiers de toutes catégories, des ca-
marades vous attendent. »

Cette « union totale de la population
laborieuse de ce pays >> est tout de
même gratinée ! Quand les flics de-
viennent lyriques, ils oublient qu'ils
portent bâton blanc, matraque, revol-
ver et pèlerine, sans parler du casque
et de la mitraillette pour les grandes
occasions.

e:

La Vie ouvrière (semaine du ter au
7 février 1951) réclame impérative-
ment une revalorisation des salaires et
l'échelle mobile.

Mais la classe ouvrière se rend parfai-
tement compte que les pentagonards de
chez nous veulent faire peser sur ses épau-
les le poids écrasant des dépenses de
guerre, fardeau qui se concrétise par des
taxes et impôts plu., lourds, des hausses
successive., de prix, la vie chère et la mi-
sère accrue.

Alors, pour garantir les salaires et
faire barrage aux superhausses annoncées,
luttons unis pour obtenir l'échelle mobile
des salaires, échelle qu'ils s'octroient bien,
eux!

Allons-y Menons l'action en com-
mun, C.G.T., C.F.T.C., F.O., inorganisés,
pour obtenir :"

Un élargissement des augmentations de
salaires...

...el l'échelle mobile des salaires, qui
est la revendication devenue essentielle, a
dit Benoît Frachon, secrétaire général de
la C.G.T. »

Nous avons déjà dit dans cette revue
de presse, il y a quelques semaines, ce
que nous pensions de cette position
de la C.G.T. Nous précisons que nous
préférons voir la C.G.T. réclamer
l'échelle mobile des salaires au lieu
de quémander de pauvres primes de
rendement.

Mais nous nous excusons de ne pas
avoir attendu Benoît Frachon, dont la
parole semble d'Evangile. Dès sa fon-
dation (1946), la C.N.T., soucieuse uni-
quement du sort des travailleurs, po-
sait cette revendication comme essen-
tielle. Mais les dirigeants de la C.G.T.
considéraient alors cette position com-
me démagogique, car il ne fallait cau-
ser nulle complication aux ministres
ouvriers, comme les appelaient leurs
supporters. Ce qui prouve qu'on ne
peut contenter tout le monde et son.
père et le Petit Père des peuples et le
Fils dudit peuple.

L. DAMPIER.
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UN COUP MANOU
EXIGEONS LA LIBÉRATION DE

NOS CAMARADES EMPRISONNÉS

Un des nôtres meurt des suites
des sévices de la police

D'APRES
une enquête faite à Lyon le 10 février, il

apparaît nettement que la police française en liai-
son, il va sans dire, avec le ministre de l'Intérieur

et par voie de conséquence avec le gouvernement, a
voulu faire d'une pierre deux coups.

Sous le prétexte d'un coup de main exécuté par un
commando de gangsters, n'ayant malgré ce qu'en a dit
une certaine presse rien de commun avec nos organisa-
tions, on a voulu en haut lieu, en exploitant savamment
ce drame, porter un coup qu'on espérait mortel aux C.N.T.
eSPecinnie en exil et française. Pourtant l'on savait à quoi s'en tenir.
Seulement, il fallait à tout prix donner des gages à Franco en Pour-
chassant sur tout le territoire ses ennemis les plus courageux, les

militants syndicalistes espagnols, restés, mime en exil, fidèles à leur
idéal de justice et de liberté.

En outre, on a fait donner la grande presse tous les pisse-copie que
comptent les grands quotidiens ont mis la main à la plume pour crier
haro I sur nos malheureux camarades. Il y eut bien quelques exceptions,
mais on croyait qu'en dépit de celles-ci on réussirait à porter le doute
et le discrédit sur la C.N.T., à seule fin de détourner d'elle l'intérét
que la classe ouvrière commence à lui témoigner.

Enfin, ce faisant, on a de même voulu donner satisfaction aux élé-
ments fascistes, tant espagnols que français, dans l'intention bien évi-
dente de refouler nos camarades au delà des Pyrénée.s et de les re-
mettre ainsi, pieds et poings liés, entre les mains des sbires et autres
assassins à gages du gouvernement espagnol.

Des arrestations ont été opérées et maintenues. On a saisi le matériel
syndical et les fonds de notre dix-septième région.

Nos camarades Dattrino et Courtial ainsi que leurs compagnes sont
retenus en prison sous le prétexte d'avoir pratiqué une trop grande
hospitalité à l'égard de ceux que traquent la police du Caudillo et
qui avaient dû franchir la frontière d'une manière évidemment peu con-
forme aux lois de l'immigration. Ces camarades devront répondre de
ce « délit » en correctionnelle.

Mais ce qui est plus grave encore et qui doit révolter toutes les
consciences, c'est l'arrestation d'un camarade malade à l'hôpital, son

transfert dans les locaux de la police et son « interrogatoire » effec-
tué" selon les méthodes restées en honneur dans notre républicaine
Police et que la Gestapo n'aurait pas reniées.

Afin que la responsabilité n'en retombe pas sur elle, ce camarade
fut ramené à l'hôpital où il acheva de mourir des suites de ses tortures.

Ceci au pays du droit d'asile, au pays des « droits de l'homme et du

la Cellophane

de Bezons la

C.N.T. montre

l'exemple

APRES

la signature de la convention col-
lective du Textile artificiel approuvée par
les C.G.C., C.F.T.C. et F.O., les militants

de la section C.N.T. de la Cellophane ne pou-
vaient rester indifférents.

Aussi, après un referendum organisé parmi le
personnel de l'atelier hélio, la majorité s'est

déclarée pour la grève perlée. Celle-ci a dé-
buté le vendredi 23 février 1951.

Nos camarades, secouant l'apathie générale
devant la duplicité patronale ont rallié quel-
ques éléments cégétistes.

Mais nous espérons qu'avant peu notre mou-
vement fera boule de neige et entrainera tout
le personnel ouvrier dans la lutte revendica-

tive.
Quelques ouvriers égarés qui continuent la pro-

duction maxima se rendront compte tôt ou tard
que la servilité ne paie pas.

Dans ces usines malsaines où les cadences de
production sont inhumaines l'ouvrier-robot se ré-
veille enfin. La lecture des conventions du T.A.
aura été le meilleur réactif.

Les camarades, conscients de leurs droits, sont

décidés à mener leurs revendications jusqu'à

complète satisfaction, montrant ainsi qu'ils sa-

vent déjouer les méthodes capitalistes par des

actes.

Tous unis nous irons vers la victoire

LA SECTION C.N.T.
DE LA CELLOPHANE

DE BEZONS.

LA
C'est un texte vrai.., écrit par un

jeune dans une période de crise. C'est
un cri, un cri désolé. Ici, dans ces
colonnes, nous avons trop souvent
abordé les problèmes de la jeunesse
pour que nous puissions passer sous
silence ce témoignage. Peut-être est-il
différent de ceux que d'ordinaire nous
présentons. Qu'importe ! seule la sin-
cérité compte. C'est dans cet esprit que
nous le présentons à nos lecteurs.

Cl. D.

A Irène L... N...
Nous sommes de ceux qui voulons

vivre. Non parce que nous avons peur
de la mort, mais parce que rien ne peut
compenser notre vie, rien ne vaut la
peine de mourir.

Nous sommes aussi de ceux qui ont

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

citoyen » et dans la ville même où l'ex-déporté Herriot est maire.
Que pense le Président de l'Assemblée Nationale de la très démo-

cratique quatrième république qui a Présidé, ô ironie du sort l à le
ratification des nouvelles convention de Genève, au nombre de quatre,
dont l'une plus particulièrement interdit les prises d'otages, la torture
et les peints corporelles 7

Ici, l'hypocrisie est portée à son comble car nous ne Pensons Pas
que nos augustes personnages, à savoir les ministres et fonctionnaires
haut placés, ignorent que leur police exerce ses tortures contre des
innocents.

Nos camarades de la dix-septième région ont été en tous point; à la

hauteur des circonstances et nous les en félicitons.
Par des mises au point dans la presse locale, ils ont entamé une

campagne qui ira en s'amplifiant et qui ne manquera pas de porter

ses fruits.
La classe ouvrière et avec elle tous les hommes de coeur épris de jus-

tice et de liberté ne laisseront pas porter atteinte à ces principes en
laissant s'introduire chez nous des moeurs dignes des pays totalitaires,

Il faut nous montrer vigilants si nous voulons d'abord éviter les tor-
tures, .suite les camps de concentration avec tout ce que cela com-
porte de dégradant et, peut-être, les fusillades.

Nous n'avons pas à nous immiscer dans les luttes qui mettent aux
prises gangsters légaux et illégaux (les seconds n'existant qu'en raison
des premiers), mais ce que l'on doit savoir c'est que chaque fois que
des camarades tomberont victimes de la répression, l'on nous trouvera
à côté d'eux, dans la bataille pour leur défense et la défense de nos
organisations.

Qee tous ceux que tous ces procédés révoltent se joignent à nous

pour combattre en faveur du respect des libertés nidividuetles et

collectives. En se rangeant résolument aux côtés de ceux qui furent
et restent toujours avec les opprimés, contre les oppresseurs, ils feront
la besogne qui s'avère comme étant actuellement la plus utile.

Il faut enfin que nos camarades emprisonnés reçoivent de leurs cama-
rades de la C.N.T. le témoignage matériel de leur solidarité. Pour

les détendre et les soutenir, il faut de l'argent. Nous savons que cet
appel ne sera pas lancé en vain.

Camarades syndicalistes, haut les coeurs pour cette noble cause !
La C.A. confédérale.

P.-S. Les sommes pour assurer la défense de nos camarades peuvent
être adressées à Commun Simon, 95, avenue Berthelot, Lyon, 7.. C.C.P.:
Lyon 1154-71 ; ou à Doussot René, 9, avenue de la Porte de Clignan-
court, Paris-18.. C.C.P.; Paris 5046-35.

Of AU C
perdu la Foi, de ceux qui n'espèrent
plus, qui ne peuvent plus espérer. La
Foi est un mot, ce n'est même plus un
sumbole. Elle s'est éteinte, telle une
bougie allumée malmenée par le vent.

Rien n'existe plus, que nous et nos
pauvres destinées. Nous battre ? A
quoi bon ? Pour qui ? Pourquoi ? Avec
qui ? Contre qui ? Et en 1951, que re-
présentent ces mots : pour, contre ?
Ont-ils encore une valeur 7 Signifient-
ils encore quelque chose ? Nous en
doutons et après réflexion, nous le
nions.

Nous sommes les n Chevaliers de la
Vie >>, de la vie morne et triste, lente

Jean-Pierre IIIUREL.
(Suite en page 4.)

IMPROMP Tti
Le Guy Mollet un jour pensait
Qu'aussi pour lui son tour viendrait.
Sur un tour donc, il joua l'affaire,
Ou bien sur deux, si l'on préfère.
Car pour les tours, chacun le sait,
Un « social-dur u, ça s'y connaît.
Et quant à nos pauvres salaires,
Déjà pas du tout « populaires »
Prenons bien garde, les prolos,
Que le Mollet... « i' y' aill' mollot ! »

e\

Les ennemis
de la classe ouvrière
ne désarment pas
SI

sous un régime de pouvoir per-
sonnel l'éventualité de voir ce
régime s'améliorer un peu n'est

pas exclue, par contre sous la plupart
des régimes démocratiques l'éventua-
lité la plus probable c'est de voir les
libertés s'amenuiser et l'arbitraire
s'instaurer.

Voilà où vous conduit l'amour du
paradoxe nous objecteront tous les
« démo-socios » de ce pays. Préfére-
riez-vous le fascisme ?

C'est justement notre horreur du
fascisme qui nous dicte ces réflexions.
Les démocraties sont toujours ou ma-
lades ou convalescentes.

Dernièrement, dans ce même jour-
nal, nous dénoncions un sinistre pro-
jet de loi tendant à établir le vote obli-
gatoire. Aujourd'hui, un autre projet,
non moins sinistre, vient d'être déposé
sur le bureau de l'Assemblée Natio-
nale par un certain Ramarony, appar-
tenant à une formation politique qui
s'appelle l'action paysanne. Voilà un
beau titre, penserez-vous. Si le ramage
du Ramarony se rapportait à son plu-
mage, lui et tous ses congénères de
l'action paysanne pourraient perpétrer
non seulement une « bonne action »
mais des milliers de bonnes actions.
Nous voyons très bien une action pay-
sanne multipliant dans notre pays les
stations agronomiques pour apprendre
aux paysans arriérés il y en a tant
en France, M. Ramarony à tirer
un meilleur partt de leurs terres en les
faisant profiter des derniers progrès
de la science.

Ou bien encore s'employant à créer
des caisses d'aide aux paysans pau-
vres ou des coopératives dans le genre
de ces coopératives des viticulteurs du
Midi qui ont donné d'excellents résul-
tats.

L'action paysanne pourrait encore
s'occuper de l'assèchement de certains
marais, ce qui assainirait le pays tout
en l'enrichissant, du d,frichement des
landes improductives, de l'irrigation
des terres trop souvent privées d'eau,
etc., etc.

Mais le plus beau ee serait, après
avoir mis en train ce superbe pro-
gramme, de s'efforcer à modérer les
cours du blé, du beurre, du vin, de la
viande, des pommes de terre, etc. Ce
serait d'autant plus facile que la pro-
duction de toutes ces richesses aurait

augmenté dans des proportions consi-
dérables. Et tous les Français et même
les Françaises, comme dit le général
de Gaulle, bénéficieraient de toutes ces
heureuses initiatives dont ils seraient
redevables à l'action paysanne et à
tous les Ramarony qui en font partie.

Hé là t Réveillons-nous, nom d'une
pipe Mais c'est dommage, quel beau
rêve nous étions en train de faire.

Voyons; le gentleman farmer Rama-
rony n'est rien moins qu'un philan-
trope. Et il ne se moque pas mal des
ouvriers qui crèvent de faim quand lui
et ses pareils sont en pleine moisson.
Ce qu'il désire entre autres bonnes
choses, c'est d'interdire l'occupation
des lieux de travail par les grévistes
ainsi que l'organisation des piquets de
grève et de rendre obligatoire l'ouver-
ture de négociations entre les grévis-
tes et leurs employeurs.

Ainsi, selon le vu d'un quotidien
politique qui eut après la guerre de
1914 quelques mois de célébrité, les
institutions républicaines se dévelop-
pent et s'améliorent d'une façon con-
tinue et irrésistible. Si un pareil pro-
jet entrait en application, le droit de
grève déjà passablement « amoché »
par les conventions collectives équi-
vaudrait à zéro.

Ainsi le rêve de tous ces gens-là,
quel que soit le parti dont ils se ré-
clament, c'est de détrousser la classe
ouvrière jusqu'à l'os. C'est à cela qu'ils
s'emploient tant qu'ils peuvent, c'est
cela leur action, leur besogne, leur sale
besogne de tous les jours.

Les ennemis des travailleurs ne con-
naissent ni repos ni trêve. Tout leur
« travail », à eux, toute leur activité
cérébrale si l'on peut dire, en se
référant à des individus dont la seule
vraie fonction est de digérer con-
siste à dresser toutes sortes d'embu-
ches sur le chemin des malheureux
qui les engraissent. Pour eux le tra-
vailleur c'est l'ennemi, ce qui ne les
empêche pas de nier la lutte des cas-
ses.

Mais à quelque chose malheur est
bon; la classe ouvrière n'est que trop
encline à s'endormir; alors en voyant
s'approcher un Ramarony avec ses
projets liberticides, le plus avachi se
redresse, le dégoût aux lèvres, la haine
au coeur,

TRENCOSERP.
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Aux organisations syndicales

et à l'opinion publique
La Confédération Nationale du Travail

d'Espagne en exil fait appel à la cons-
cience des hommes et ac, sentiment de la
justice.

Devant une campagne diffamatoire me-
née contre elle par certains journaux de-
puis l'attaque armée contre le fourgon
postal de Lyon fait qu'elle condamne
la C.N.T. a le devoir d'exposer sa posi-
tion d'une façon précise et sans équivo-
que, et en même temps de faire connaître
les injustices et la brutalité commises à

A la bourse
des valeurs

Si les agents de change sont des person-
nages importants du fait d'un monopole
qui rapporte beaucoup, leur personnel
crève de faim.

Un petit exemple démontrera plus faci-
lement le sacrifice de ces messieurs.

Un employé hautement qualifié ayant
plus de vingt ans de profession, son sa-
laire net est de 19.700 francs par mois.

Ce commis a comme coefficient 190 ; ce
coefficient est rarement accordé à un com-
mis ayant la même ancienneté que celui
cité plus haut, il varie entre 160 et 180,
soit un salaire variant de 16 à 18.000 fr.

Quant aux gratifications, elles disparais-
sent au fur et à mesure des hausses de
salaires, mais les fondés de pouvoirs et
les chefs en sont toujours gratifiés, sous
une autre forme.

Pour mieux illustrer cet article, nous
citerons des renseignements recueillis au
hasard des conversations avec les com-
mis

« On licencie du personnel sous le pré-
texte que tout va être mécanisé, mais pen-
dant ce temps, les commis veillent le soir
jusqu'à 20 heures et travaillent 1e samedi
toute la journée. »

« Que les organisations syndicales ne
favorisent que les cadres, d'où écure-
ment des syndiqués.»

« Les bruits circulent que la Chambre
syndicale des agents de change envisage-
rait : 1. 50 % de licenciement ; 2. De ré-
duire le nombre de charges à 40 au lieu
de 69.» v

Nous nous garderons bien de faire des
commentaires.

Mais nous posons quelques questions
quelle action vont faire F.O., C.F.T.C.,
C.G.T. contre les licenciements futurs ?

Et les délégués du personnel, les Comi-
tés d'entreprise

Ce qui fait dire aux commis que la
puissance de la Chambre syndicale des
agents de change, par l'argent qu'elle re-
présente, se moque de ses salariés et des
syndicats.

Etant donné la générosité des em-
ployeurs, nous vous exposerons la situa-
tion sociale et commerciale d'un agent de
change et un tout petit détail sur le mar-
ché de l'or dans un prochain article.

LE SYNDICAT UNIQUE DES EXPLOYÉS.

l'égard de certains de ses membres A cette
occasion.

Ainsi hier au soir je pensais,

Disent que pour Guy c'est la pelle.

Tant qu'y' aura des ministères,

Vous trouver un autre... « faisan ».

Mais ce matin d'autres nouvelles

Donc il me faut comme Vincent

Que jean Prolo tolèrera,

Mais après tout pourquoi le faire ?

Que de faisans il y aura !

Devant mon poste qui parlait.

J. T.

LES FAITS
Le 30 janvier 1951, des Espagnols ont

attaqué un fourgon postal à Lyon, faisant
plusieurs victimes. Par les journaux, on
a pu apprendre que les auteurs de l'atten-
tat étalent tous arrêtés, sauf un, qui s'est
suicidé.

Cependant, outre de nombreuses arresta-
tions d'Espagnols dans la région lyonnaise
et toute la France le 2 février, José Pei-
rats, secrétaire général de la C.N.T. en exil,
était arrêté à son domicile de Cugnaux
(Haute-Garonne) et successivement J. Pas-
cual, membre du secrétariat, et P. Mateu,
militant connu du mouvement, étaient à
leur tour appréhendés au travail et con-
duits à Lyon, soi-disant comme complices
de cette affaire.

Ces trois camarades, ainsi qu'une ving-
taine d'autres appartenant à 1as ont
été ignominieusement brutalisés par po-
lice. Des femmes ont subi d'affreux trai-
tements.

Il y a, parmi les détenus, des hommes
gravement malades et on refuse de les soi-
gner. Malgré la loi, pendant près de quinze
jours, on n'a pu se mettre en rapport avec
ces détenus. Selon la presse, on voudrait
les rendre auteurs ou complices d'une qua-
rantaine d'autres affaires criminelles. Les
avocats de la défense ont protesté énergi-
quement près de l'Ordre des avocats de
la Cour de Lyon.

POSITION DE LA C.N.T.
Une fois de plus, la C.N.T. précise, dans

un rapport établi le 5 février par son se-
crétaire juridique et administratif, pour
être envoyé aux autorités françaises

Nous avons toujours eu une position
très nette et catégorique pour condamner
ceux, quels qu'ils soient, qui prétendent
se couvrir d'une organisations responsable,
mènent des activités contraires à la vie
des citoyens honnêtes ou préjudiciables
aux autorités du pays qui nous donne
asile. »

Dans la lutte qu'elle a engagée contre
Franco pour la liberté du peuple espa-
gnol, en connaissance de cause et tenant
compte des difficultés innombrables qu'elle
doit surmonter, la C.N.T., qui est l'enne-
mie irréconciliable des dictatures, est par
ce fait l'objet de toutes sortes de manu-
vres destinées à la détruire; aussi a-t-elle
pris des accords les 19 août et 18 octobre
1950, dont nous donnons quelques ex-
traits

19 août 1950. Par ses offensives
contre la C.N.T., le franquisme ne réussit
qu'in inciter nos militants à la lutte et à
en faire croître le nombre.

Devant ce résultat, l'ennemi fran-
quiste est arrivé à la conclusion que les
moyens infaillibles pour parvenir à nous
détruire consistent à nous déshonorer de-
vant l'opinion populaire espagnole et mon-
diale, et pour cela il a essayé d'introduire
dans nos rangs, par des infiltrations soi-
gneusement conçues, ses bandes de provo-
cateurs.

Il ne s'agit pas seulement d'opérations
d'espionnage sur notre dispositif résistant;
Il ne s'agit pas non plus seulement de
placer des noyaux de policiers camouflés
dans les principales villes de France en
les mélangeant à la population exilée; il
s'agit d'un programme d'action minutieu-
sement conçu et mis en pratique, consis-
tant à provoquer une série de faits délic-
tueux de droit commun et de nature à
impliquer ou à entraîner des membres
inexpérimentés de notre organisation.

Il faut faire ressortir que les agents
franquistes ou ceux qui se sont laissé
entraîner feront des aveux avec tout le
luxe de détails nécessaire pour essayer
de compromettre la bonne réputation de
la C.N.T, dans leurs dépositions, n'hési-
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Convocations
et Réunions Diverses
Les Amis de Sébastien Faure se réuniront le

dimanche ter avril 1951, à P h. 30, chez
Fernande Couture, 26, rue Pierre-Leroux,
Paris (7.) (Métro : Duroc). Tous ceux
qui se souviennent du vieux lutteur sont
cordialement invités.

Les « Amis de Sébastien Faure » nous
prient d'annoncer qu'ils viennent de
rééditer

LES PROPOS SUBVERSIFS
Préface de Gérard ' e Lacaze-Duthiers.
Un volume de 358 pages. Prix : 280 fr.
En vente à /a librairie du « G.S. ».

al
Contre-Courant nous prie d'annoncer qu'il

vient d'éditer l'« Histoire mondiale de
l'anarchisme », par Louis Louv.t.

En vente dès maintenant à la librairie du
C. S. ».

(17)
CHAPITRE VI
(Suite et fin)

On est ainsi amené à regarder avec
méfiance les révolutions politiques
elles ne sont pas possibles sans que le
parti qui triomphe ait derrière lui
des masses ouvrières organisées ; une
campagne menée en commun contre
le pouvoir noue des relations qui peu-
vent préparer une évolution du syndi-
calisme vers le trade-unionisme pro-
tégé. Les catholiques font les plus
grands efforts pour grouper des ou-
vriers dans des syndicats auxquels ils
promettent monts et merveilles, dans
l'espérance de faire peur aux politi-
ciens radicaux et de sauver l'Eglise.
L'affaire Dreyfus peut être comparée
fort bien à une révolution politique,
et elle aurait eu pour résultat une
complète déformation du socialisme
si l'entrée de beaucoup d'anarchistes
dans les syndicats n'avait, à cette épo-
que, orienté ceux-ci dans la voie du
syndicalisme révolutionnaire et ren-
forcé la notion de lutte des classes.

Il ne faut pas espérer que le mou-
vement révolutionnaire puisse jamais
suivre une direction convenablement
déterminée d'avance, qu'il puisse 'être
conduit suivant un plan savant
comme la conquête d'un pays, qu'il

Chez Berliet
à Lyon

Il règne -depuis quelque temps une cer-
taine effervescence aux usines Berliet de
Lyon, effervescence motivée par l'insuffi-
sance des salaires.

A la suite de pourparlers menés par la
section syndicale F.O., il fut accordé au
mois de novembre dernier une augmenta-
tion de salaires, bien minime d'ailleurs.

Naturellement ces augmentations furent
hiérarchisées, ce qui fait que les cadres
furent augmentés dans des proportions no-
tables. Pour certains d'entre eux elle équi-
vaut au salaire mensuel d'un 0.S.2 Il est
bien évident que vu du point de vue de
l'intérêt patronal, c'est tout à fait normal,
de même que cela était normal lorsque
certains dirigeants étaient ministres.

Et cette C.G.T. ne continue-t-elle pas à
travailler au renforcement de cette hiérar-
chie, c'est-à-dire à ce qui fait, ainsi que
les patrons le demandent, la division en-
tre les travailleurs manuels et les autres.

Aujourd'hui, la section C.G.T. des usines
Berliet veut faire mieux que sa consur
F.O., et pour ce elle réclame une augmen-
tation horaire de quinze francs, le retour
aux quarante heures et l'échelle mobile,
etc., etc. Dans ce but, un comité d'action
unie a été constitué. Il est composé de
cégétistes, de quelques chrétiens et d'inor-
ganisés.

Une entrevue eut lieu avec le directeur
général qui opposa un refus catégorique à
toutes ces revendications. Devant ce refus,
les génies de la C.G.T. et du comité d'ac-
tion voulurent passer aux actes : Ils déci-
dèrent que chaque atelier ferait grève deux
heures et à chacun son tour. Ce ne sont

Le meilleur moyen de faire
connaître ce qu'est le véritable
syndicalisme, c'est de diffuser

la brochure

LA CHARTE
DU SYNDICALISME
REVOLUTIONNAIRE

En vente à la librairie confédérale : 5 fr.

plus des grèves tournantes, mais des grè-
ves roulantes ; voyez l'astuce. Le nom
étant changé, nul doute que maintenant
les travailleurs ne manqueront pas de
remporter la victoire.

Que les ouvriers de chez Berliet soient
certains que la victoire, ils l'auront : il est
question de porter la semaine de travail
à quarante-huit heures. Si les salaires
n'augmentent pas, la durée du travail, elle,
augmentera.

Lorsque les adhérents de la C.N.T. an-
nonçaient ces agissements, ils étaient trai-
tés de fascistes, et certains voulurent leur
casser la gueule. Aujourd'hui, l'on peut
demander qui avait raison à cette époque.

Il était un tenes également où, toujours
sous l'impulsion de cette C.G.T., l'on ré-
clamait des primes «productions, rende-
ment, etc. », et maintenant l'on s'aperçoit
qu'avec toutes ces primes, les ouvriers
n'arrivent plus à sortir de journées pas-
sables.

Mals à qui la faute ? Dans certains ate-
liers, il y a encore des affiches ainsi con-
çues : « L'augmentation du rendement
augmente les primes et, de ce fait, les sa-
laires et le bien-être de tous. » Ces affi-
ches datent de l'époque où la C.G.T. et le
parti qui la patronne étaient à la tête de
l'entreprise. Les patrons, à leur retour, ne
firent pas enlever lesdites affiches qui dé-
fendaient si bien leur point de vue.

L'on réclame également l'échelle mobile;
c'est très bien. Mais pourquoi l'avoir com-
battue avec tant d'acharnement. Ici encore
il faut rafraîchir la mémoire de certains
dirigeants dits syndicalistes. N'est-ce pas
l'un d'eux qui disait : a L'échelle mobile,
c'est l'échelle mobile de la misère. » N'est-
ce pas M. Frachon qui déclarait l'échelle
mobile antidémocratique. A ce moment-
là, il y avait encore des ministres C.G.T.,
donc patrons des usines nationalisées, et
Il ne fallait pas leur causer la moindre
peine. Il n'y a pas grande différence entre
eux et le patronat privé d'aujourd'hui.

Pourtant c'était une époque, pas très
éloignée encore, où toutes ces revendica-
tions : suppression de primes, échelle mo-
bile, etc.. auraient pu être obtenues faci-
lement. Mais l'élan de la classe ouvrière
fut brisé précisément par ceux qui étaient
chargés de défendre et faire aboutir les
dites revendications du prolétariat

Pourtant des moyens existent pour en
sortir, mais ce ne sont pas les mêmes que
ceux préconisés par les professionnels du
syndicalisme, mais ceux que le syndica-
lisme révolutionnaire propage, donc ceux
de la C.N.T.

C'est ce que nous étudierons dans un
prochain numéro.

Dmaux.

La

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

lm 11, Rue de Tanger

puisse être étudié scientifiquement au-
trement que dans son présent. Tout
en lui est imprévisible (6).

Il faut s'attendre à rencontrer
beaucoup de déviations qui semble-
ront remettre tout en question ; il y
aura des temps où l'on croira perdre
tout ce qui avait été regardé comme
définitivement acquis ; le trade-unio-
nisme pourra paraître triompher mê-
me à certains moments. C'est juste-
ment en raison de ce caractère du
nouveau mouvement révolutionnaire
qu'il faut se garder de donner des
formules autres que des formules my-
thiques, le découragement pourrait
résulter de la désillusion produite par
la disproportion qui existerait entre
l'état réalisé et l'état attendu ; l'expé-
rience nous montre que beaucoup

LE COMBAT SYNDICALISTE
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Lorsqu'il débarqua de la cité des « vers
de vase », il était précédé par une solide
réputation de bon vieux.

Comme il sied en pareille circonstance,
les commentaires allèrent bon train. Le
Phénix était enfin découvert. Plus de bri-
mades, plus de sanctions pour des vétilles.
Il serait enfin possible de travailler utile-
ment, au coude-à-coude, dans une atmo-
sphère de sympathie, suivant les direc-
tives d'un homme éclairé qui serait pour
tour plus un ami qu'un chef. On allait
voir ce qu'on allait voir.

Les sceptiques étaient rares et nous
étions à peu près les seuls à discerner la
vanité de telles affirmations, sachant bien
que, pour des raisons absolument identi-
ques, les bons chefs n'existent pas plus
que les bons riches.

La démarche et l'abord plaidaient pour-
a

ÇA REMUE A
LA CHAPELLE

Les cheminots de l'Atelier Central
de la Chapelle ont débrayé à 90 ,%
dans l'anion la plus complète, pendant
une demi-heure, à la reprise du service
de 13 h. 45, le 26 février 1951.

Ils ont adopté, à l'unanimité la ré-
solution suivante

« Les cheminots de l'Atelier Central,
réunis en Assemblée, après un vote à
bulletins secrets, à une grosse majo-
rité, se sont prononcés pour un arrêt
du travail d'une demi-heure à la re-
prise du service (13 h. 45 à 14 h. 15)
et pour une augmentation de 6.000 fr.
par mois pour tous.

« S'engagent à rester unis pour lut-
ter en commun contre le démembre-
ment de leur outil de travail et contre
toutes sanctions éventuelles. »

Les signataires de cette résolution,
C.G.T., C.F.T.C., F.O., C.N.T., Inorgani-
sés, lancent un appel aux cheminots de
tous les services et de toutes les ré-
gions pour qu'ils réalisent à leur
exemple l'unité d'action et envisagent
rapidement les moyens d'action pour
faire aboutir les revendications.

Pour la Section C.N.T
GLUNCK.

C C 1IV IL) N'II C IU IL S.
TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.

FEDERATION DU BAT1MENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

COMITE CONFEDERAL NATIONAL
Le C.C.N. est convoqué pour le samedi

31 mars et le dimanche 1..r avril 1951, à
Paris. Les secrétaires de région recevront
l'ordre du jour.

DEUXIEME REGION
CONSEILS SYNDICAUX

Réunion le vendredi 23 mars, à 20 h. 30,
à la Chope du Combat, place du Colonel-
Fabien, angle de la rue de Meaux (Métro
Colonel-Fabien).

Ordre du jour 1° C.C.N. du 31 mars et
ter avril 1951; 2. Questions diverses.

P.T.T.
Assemblée générale dimanche 8 avril, à

9 h. 30 précises. Ordre du jour : 10 Dési-
gnation de nouveaux responsables ; 2. Exa-
men des décisions prises .par le C.C.N.

Les camarades empêches le 8 par leur
service seront mis au courant le dimanche
22 avril, même heure, et les décisions se-
ront prises au cours de cette deuxième
réunion.

SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT'
Assemblée générale le dimanche 18 mars

1951, à 9 h. 30 précises, à la Chope du
Combat, 2, rue de Meaux, Paris (Métro
Colonel-Fabien). Ordre du jour très impor-
tant.

SYNDICAT DES TRANSPORTS
Assemblée générale, le dimanche 18 mars

1951, à 9 heures, au siège, 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, Paris (9.) (Métro An-
vers).

QUINZIF.ME REGION
STRASBOURG

Tous les dimanches, de 10 à 12 heures,
14, rue de la Krutenau, « A l'Etoile Rouge ».
Ainsi que pour les autres industries.
Le « Combat Syndicaliste » est en vente
dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
DIX-SEPTIEME U.R.

BUREAU
Le bureau de la 17. U.R. se réunit tous

les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60, rue
Saint-jean. Ces réunions sont élargies aux
militants.

de Georges SOREL
d'excellents socialistes furent ainsi
amenés à abandonner leur parti.

Lorsque le découragement vient
pour nous surprendre, rappelons-nous
l'histoire de l'Eglise, histoire éton-
nante, qui déroute tous les raisonne-
ments des politiques, des érudits et
des philosophes, que l'on pourrait
croire parfois conduite par un génie
ironiste qui se plairait à accumuler
l'absurde, dans laquelle le développe-
ment des institutions a été traversé
par mille accidents. Maintes fois les
gens les plus réfléchis ont pu se dire
que la disparition n'était plus qu'une
question de quelques années ; et ce-
p e n da n t les agonies apparentes
étaient suivies de rajeunissement.

Les apologistes du catholicisme ont
été si frappés de l'incohérence que

tant en sa faveur. Il n'avait pas grand
chose du dirigeant hautain et autoritaire
tel- qu'on le conçoit actuellement. Il était
tout miel.

Il n'a pas changé !
Mais maintenant chacun le connaît et

sait que son aspect débonnaire dissimule
la plus complète duplicité. Cela ne fut pas
tellement facile à discerner, car Il cachait
bien son jeu. Pourtant tout finit par cas-
Ser.

Ses subalternes les mieux en cour, « ses
bons camarades de zinc » furent les pre-
miers à déclarer que « grand-père était un
vieux c..., qui avait peur de son ombre ».

A l'usage, il devint odieux I
Mettant son nez partout, même dans la

vie privée du personnel, sectaire autant
qu'il est possible de Pere, donnant sa
parole sans jamais tenir, rampant devant
ses supérieurs, Implacable pour ses infé-
rieurs qu'il sait sans appui, partial, accor-
dant tout aux uns, refusant de même à
ceux qu'il poursuit de sa haine, faisant
pour les besoins de sa cause une réalité
d'une présomption, condamnant ses agents
même quand il sait qu'ils ont cent fois
raison. Voilà l'homme

A sa tape amicale sur l'épaule faisait
suite une demande d'explications écrites.
Ne l'a-t-on pas entendu dire l'été dernier

un agent, encore malade actuellement,
alors que celui-ci l'informait qu'il entrait

l'hôpital pour y subir une intervention
chirurgicale que « s'il avait été docteur, il
ne lui aurait pas permis d'interrompre
son travail en une période aussi chargée ».

Il n'a pas le temps de faire du senti-
ment ; peu importe que le manant crève.
Il faut que la boite marche. Tout est là.

Ardent défenseur du régime pourri que
nous subissons, et, de ce fait, ennemi né
du personnel d'exécution, il a fait plus de
mal à lui seul, au service des billets de
Paris-Nord, que dix de ses prédécesseurs.
Pourtant il y en eut de drôles.

Il accepte, en valet stylé, toutes les com-
pressions de personnel, sans un seul geste
de protestation, renchérissant même, allant
jusqu'à déclarer que dans un service « s'il
ne restait qu'un seul agent, il serait encore
de trop e.

n va partir. Bon voyage I Nous ne nous
réjouirons pas de son départ, sachant bien
que le successeur ne sera pas mieux puis-
qu'il aura comme lui une âme de chef,
avec toutes les tares que cela comporte.
Nous ne pouvons tomber que de Charybde
en Scylla.

BUREAU DES METAUX DE LYON
Le Syndicat des Métaux de Lyon et ré-

gion a procédé à l'élection de son nouveau
bureau : Secrétaire : Eydieux André ; Secré-
taire adjoint : Courtial Raymond ; Tréso-
rier Dattrino Henri ; Trésorier adjoint
Commun Simon ; Assesseurs : jasserand,
Chédécal, Plantard.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures
18 heures, ainsi que le dimanche matin de

9 heures à 12 heures
VILLEURBANNE

Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,
283, cours Emile-Zola.

LYON
60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de

17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
VENISSIEUX

Brasserie Chaffard.
S.U.B.

Premier dimanche du mois, conseil syndi-
cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable
Meulier.

DIX-HUalEME REGION
UNION LOCALE DE GRENOBLE

Les dimanches de 10 heures à midi, et les
mercredis de 20 heures à 22 heures, Bar de
l'Oisans, 1, rue Très-Cloître (angle rue du
Vieux-Temple), près place Notre-Dame.

DIX-NEUVIEME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5,

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-

brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REGION
Inter. adh., cartes, journaux A. Pal-

lanca, rue joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).

VIEUX TEXTES TOUJOURS VRAIS

eo position du Marxisme
présente cette histoire qu'ils ont pré-
tendu qu'on ne saurait l'expliquer
sans faire intervenir les desseins mys-
térieux de la Providence. Je vois les
choses sous un aspect plus simple
je vois que l'Eglise s'est sauvée mal-
gré les fautes des chefs, « grâce à des
organisations spontanées » ; à chaque
rajeunissement se sont constitués de
nouveaux ordres religieux qui ontsoutenu l'édifice en ruines, et même
l'ont relevé (7). Ce rôle des moines
n'est pas sans analogies avec celui
des syndicats révolutionnaires quisauvent le socialisme ; les déviations
vers le trade-unionisme, qui sont la
menace toujours redoutable pour le
socialisme, rappellent ces relâche-
ments des règles monastiques qui fi-
nissent par faire disparaître la sépara-

Toutes les bassesses habituelles ne vont
pas manquer d'avoir cours pour marquer
le départ du grand homme. Collecte, re-
mise de cadeau, congratulations, paroles
fielleuses hypocritement camouflées, ca-
chant mal la réprobation de tous les
amorphes qui n'ont pas le courage de leurs
paroles.

Ce sera pour nous une occasion de plus
d'évaluer jusqu'à quel niveau certains
peuvent s'abaisser dans l'abjection.

Dans la retraite, il aura le loisir de se
remémorer toute l'importance de son u-
vre néfaste, du mal qu'il a pu faire à tous,
et sera peut-être plus à même de com-
prendre ce qui lui vaut le mépris des
quelques hommes, dignes de ce nom, qu'il
aura cotoyés dans son activité.

UN MARCHAND
DE KILOMÈTRES-VOYAGEURS.

A NICE,

Réponse
à un menteur

On pouvait lire dans le journal Nice-
Matin du 6 février 1951 « Tous les hold-
up commis en France depuis la Libération
sont Pceuvre d'anarchistes espagnols. » Et
le lendemain 7 février, le même journal
donnait une thèse qui, selon lui, prouvait
la mainmise de la F.A.I. sur la C.N.T.
d'Espagne.

Le pisse-copie, habitué au mensonge, est
bien dans la ligne traditionnelle du jour-
nalisme bourgeois.

Outre le qualificatif d'Anarchiste, qui re-
vient souvent dans cette feuille pourrie par
l'argent, pour désigner tous ceux qui com-
mettent une mauvaise action, il est regret-
table de constater la drôle de façon qu'a
ce journal de témoigner sa reconnaissance
à tous les antifascistes espagnols qui, lors
des combats dits de libération, n'ont versé
leur sang que pour permettre à des jour-
naux du type Nice-Matin de prendre pos-
session des locaux de la presse nazie.

Le sacrifice des innombrables Cristino
Garcia, remis depuis à Franco, tout cornme
Pétain lui avait remis le président Compa-
nys, a été inutile parce qu'ils n'ont pas
osé garder pour eux-mêmes et leurs frères
de misère le bénéfice de leur action. Les
maîtres ont seulement changé de nom
hier c'étaient les nazis, aujourd'hui ce sont
les valets de la réaction officielle.

Mais les camarades de la C.N.T. fran-
çaise n'ont pas la mémoire courte, pas
plus que nos frères espagnols, et II est
inadmissible que des hommes soient trai-
tés différemment, selon qu'ils sont nés en
deçà ou au delà des Pyrénées.

Un fait, malgré tout, est certain : c'est
l'abominable diffamation dont tous nos
camarades espagnols ont été victimes de la
part de ce journal. Même le journal front
national Le Patriote, qui n'est jamais in-
tervenu en faveur de la C.N.T., pour une
fois rompant avec son mutisme habituel,
n'a pas hésité le lendemain et le surlende-
main à insérer un communiqué tout à
l'honneur des républicains espagnols en
général, et des anarchistes en particulier,
dénonçant ainsi la machination policière
en vue de légaliser la reconnaissance du
Bourreau espagnol par notre Etat a dé-
mocratique ».

A titre d'adhérent de la C.N.T. française,
je me permets de mettre un peu d'ordre
dans les allégations mensongères de ce
journal qu'on devrait dire de déformation.

Il n'est pas nécessaire d'être anarchiste
pour être à la C.N.T., tous les exploités
salariés y ont leur place, toute leur place.

En leur nom, je rappellerai quelques
événements qui ont assuré le succès de la
Troisième République, parmi lesquels l'af-
faire Dreyfus, l'affaire Melvy, l'affaire Sta-
visky. J'en oublie volontairement; mais
dans tous ces scandales la police était
bien plus « mouillée » que les adhérents
des mouvements d'avant-garde.

Aujourd'hui, notre Quatrième Républi-
que essaie de battre de vitesse sa sur qui
est morte comme chacun sait. Il suffit
d'ouvrir les journaux pour être convain-
cu : voici l'affaire des bijoux de la Be-
gum, dans laquelle des éléments haut pla-cés de la police semblent avoir trempé
sérieusement, si l'on en croit les journa-
listes renseignés; voilà encore l'affaire des
piastres indochinoises, avec personnalités
étoilées et syndicalistes gravitant autour
d'un quelconque Peyré. Voulez-vous d'au-
tres histoires mal élucidées ? Alors, pensez
à l'affaire Joanovicci, posant ses condi-tions à la police avant de regagner la
France; voici l'affaire des bons d'Arras
avec le juge Delattre qui n'osait plus ren-
trer chez lui, avec Dordain et de Récy,
dont les rôles n'ont pas été bien éclaircis,
àranmteo.i

simple lecteur de la presse cou-

Sur le plan strictement niçois, que pen-
ser des morts suspectes de Craveri, Botton
zetucLhai v3alle; des blessures graves de Mas-

Dans tout cela, il n'y a ni membre de la
C.N.T., tant espagnole que française, nimilitant anarchiste.

Alors ?
Le secrétaire

de la C.N.T. de Nice,
PALLANCA.

tion que les fondateurs avaient voulu
établir entre leurs disciples et lemonde.

La prodigieuse expérience que nous
offre l'histoire de l'Eglise est bien de
nature à encourager ceux qui fondent
de grandes espérances sur le syndi-
calisme révolutionnaire et qui conseil-
lent aux ouvriers de ne rechercher
aucune alliance savamment politique
avec les partis bourgeois, car
l'Eglise a plus profité des efforts qui
tendaient à la séparer du monde que
des alliances conclues entre les papeset les princes.

Une des plus grosses illusions des
utopistes a été de croire qu'on peut dé-
duire le schéma de l'avenir quand on con-naît bien le présent. Contre une telle illu-sion, voir ce que dit Bergson dans l'Evo-
lution créatrice, notamment pp. 17, 57, 369.Bergson compare notre personnalité à« une pointe qui Insère dans l'avenir enl'entamant sans cesse » (p. 219) cettebelle image montre bien comment la pré-
vision est impossible pour notre intelli-
gence.

Dans un passage souvent cité, Ma-
chiavel dit que la religioin aurait disparu
si saint François et saint Dominique nel'avaient ramenée à ses principes dans
leur ordres mendiants (Décades, III, 1)-Suivant une légende célèbre, Innocent HI
aurait eu une vision dans laquelle saint
François (d'autres disent saint Domini-
que) soutenait l'église de Latran qui me-naçait ruine.

tant même pas à indiquer des noms de
militants bien connus.
militants consiste donc dans : 1° Un con-

L'aide que nous demandons à nos
trôle très sévère des nouveaux adhérents,
en particulier de ceux qui arrivent d'Es-
pagne; 2. Une étroite surveillance de la
moralité, de la conduite et des relations
des nouveaux adhérents; 3. Réserve abso-
lue à l'égard de tout membre contrôlé qui
se livrerait à des manifestations démago-
giques ou qui tiendrait des propos de na-
ture délinquante sous prétexte de contri-
buer à la lutte en Espagne; 4. Isolement
immédiat et absolu dans l'entourage de
tous les individus qui, à la faveur de
l'organisation, prétendent justifier leurs
méfaits ou enf atténuer la gravité en les
présentant comme des arguments opportu-
nistes ou des gestes de désespoir.

Tous ceux qui sont susceptibles de se
laisser entraîner par la provocation ou
l'aventure, quels qu'ils soient, doivent sa-
voir d'avance qu'entre le dilemme de pro-
téger un délinquant ou de porter préjudice
à notre organtsation, aucune hésitation ne
sera plus possible et, sans remords d'au-
cune espèce, nous agirons pour sauvegarder
intact le bon renom dè la C.N.T., qui est
notre raison d'être spirituelle et idéologi-
que, »

elb
Depuis le 30 janvier dernier, la presse

réactionnaire s'acharne à présenter la
C.N.T. espagnole comme une organisation
dangereuse pour la sécurité intérieure de
la France. Elle prend comme prétexte le
fait du fourgon postal de Lyon. Heureu-
sement, d'autres journaux ont réagi et
réagissent contre ces intentions réaction-
naires. Nous rendons justice dans ce cas
au Populaire, organe dueparti S.F.I.O., qui
a vigoureusement réagi en faisant la mise
au point de rigueur, et aussi nous trou-
vons dans Franc-Tireur une solidarité en-
vers Pantifascisme espagnol lorsqu'il dé-
fend notre organisation. D'autres publica-
tions, comme Défense de l'homme, le Li-
bertaire, le Combat syndicaliste, entre au-
tres, mènent une campagne pour éclairer
l'opinion publique.

Cependant, nous ne voyons pas une so-
lidarité syndicale prendre la défense des
nombreux syndicalistes espagnols et fran-
çais arrêtés et maltraités par la police, qui
veut leur faire avouer leur complicité
dans des cas délictueux. Si l'action anti-
franquiste gêne certains milieux, le moins
qu'on puisse leur demander est qu'ils le
reconnaissent avec franchise; que cette ac-
tion soit menée par des moyens révolu-
tionnaires est une question purement espa-
gnole, avec l'objectif précis d'une lutte
contre une dictature.

Le droit d'asile est une des plus ancien-
nes traditions qui honorent l'humanité. Le
réfugié qui venait s'asseoir au foyer anti-
que, même chez son ennemi, était sacré.
Aurions-nous la honte qu'Il ne le soit plus
aujourd'hui, et que ceux qui luttent pour
une cause qui nous est commune soient
poursuivis et sacrifiés ? Rien n'explicitie
ces mesures exceptionnelles prises à l'égard
des travailleurs étrangers fuyant la dicta-
ture, ni les poursuites contre ceux qui les
hébergent, ni les menaces d'extradition. Si
les travailleurs ne réagissent pas dans tous
les pays devant cette situation, l'humanité
est appelée à sombrer dans la pire des
servitudes.

A* peine Franco est-il reconnu par
l'O.N.U. que des scandales éclatent pour
déprécier ceux qui luttent contre lui. Pour-
quoi pas avant ?

Que poursuit-on avec l'arrestation du
secrétaire général José Peirats ? Absolu-
ment étranger à tout acte délictueux, non
seulement étranger, mals ennemi irrécon-
ciliable et déclaré de tous ceux qui préten-
dent vivre par des moyens malhonnêtes,
est-ce alors en lui une forme de pensée
que l'on poursuit, tout en le présentant
comme la tête d'une association de mal-
faiteurs ?

La C.N.T., inspirée par la Charte des
Travailleurs réunis à Londres en 1864, est
une organisation qui lutte pour la trans-
formation de la société, en cherchant
l'émancipation totale de l'humanité. Elle
exprime donc une pensée humaine. C'est
cette pensée qu'on veut détruire en diffa-
mant la C.N.T. et ses membres. Mais inu-
tile de mettre la pensée en prison, ni
d'essayer de la détruire, elle échappe' tou-
jours à ses persécuteurs. Elle renaît de ses
cendres. En Espagne, les gibets et les pilo-
ris n'en ont que fortifié l'éclat. Franco a

, voulu la torturer, la décapiter, la brûler, la
crucifier. Mais elle est toujours là. Ses pri-
sons regorgent de militants, la C.N.T. est
indestructible parce qu'elle est l'avenir du
peuple espagnol et un symbole dans l'hu-
manité.

Travailleurs, quelle que soit votre con-
dition, prenez garde, car c'est la liberté de
tous qui est en danger. Défendons-nous et
ne tolérez pas les persécutions.

Démontrons que la solidarité n'est pas
un vain mot, que l'émancipation des tra-
vailleurs sera l'ceuvre des travailleurs eux-
mêmes.

Le Sous-Secrétariat de l'A.I.T.
en Europe occidentale.
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C6beelte Monsieur Boble t

etnema "Une poignée de riz"

ou le Poète au Théâtre
Il est, sans conteste possible, cer-

tain, que nous saluons avec joie cha-
que nouvelle création de la Compagnie
Georges Vitaly. Jamais à l'annonce
d'une nouvelle pièce nous n'avons été
déçu par le jeu dramatique des Com-
pagnons de la Huchette. La mise en
scène est toujours comparable à un
mouvement d'horlogerie savamment
mis au point, mais...

Mais nous nous attendions à voir
une pièce de théâtre, avec des situa-
tions « théâtrales » dans un cadre
« théâtral ». Or, la pièce de M. Georges
Schéhadé est plus un poème qu'une
action scénique, plus une musique har-

Dans le no 55 du Combat Syndicaliste,
nous avions parlé de l'ouvrage de Paul
Rassinier a Le Mensonge d'Ulysse », exé-
gèse de la littérature' concentrationnaire

L'exégèse de la littérature concentration-
naire est très intéressant. Mais pourquoi
Rassinier a-2-11 choisi Paraz pour préfa-
cer ? A notre question posée lors d'une
conférence organisée à la Mutualité, Rassi-
nier a répondu qu'il avait choisi Parai
uniquement parce que celui-ci fréquentait
les mêmes milieux que lui. Mais cette ré-
ponse ne peut nous satisfaire. Sur un sujet
aussi grave, la plaisanterie n'est pas per-
mise.

Si le livre de Rassinier est d'un intérêt
véritable, sa parution nous paraît inop-
portune. Elle vient ou trop tôt ou trop
tard. Elle vient trop tôt, car ce livre va
être exploité par les fascistes de tous poils.
La pensée de Rassinier sera trahie, défigu-
rée, et son ouvrage s'inscrira malgré lui
dans le même cadre que le procès David
Rousset dont nous parlions tout à l'heure.
Elle vient trop tard, car si Rassinier es-
time que Kogon, Rousset, Martin-Chauffier
ont menti, nous pouvons nous demander
pourquoi il a attendu plus de quatre ans
pour dévoiler l'escroquerie. Il pourra nous
objecter qu'en 1946, l'opinion ne s'y prê-
tait pas. Mais le scandale n'est pas de
dire la vérité, mais de dire ou de laisser
dire une partie de la vérité. Et nous avons
le droit de demander à Rassinier, ancien
membre de l'Assemblée Constituante, pour-
quoi il s'est tu jusqu'en 1950 ? Pourquoi il
appartient toujours à la S.F.I.O.? Pour-
quoi il a laissé s'accréditer dans l'opinion
la légende qu'il considère comme une es-
croquerie ?

Cependant, nous l'avons déjà dit, le livre
de Rassinier comme le procès Rousset nous
obligent à repenser l' a univers concen-
trationnaire». Cet univers est-il en passe
de devenir le régime de l'avenir ? Serons-
nous demain les esclaves de nouvelles Ba-
bylone? Ce sont ces questions qui aujour-
d'hui occupent à juste titre la première
place dans notre esprit.

A la suite de cet article, Paul Rassinier
nous a envoyé une lettre d'explications.
Nous la publions ci-dessous. Ayant mis en
cause Rassinier, il est normal que nos lec-
teurs puissent juger sur pièces.

Mâcon, le 13 février 1951.
Mon cher camarade,

Je signe des deux mains votre article
« Le camp de concentration, régime de de-
main, paru dans le n. 55 du a Combat
Syndicaliste» ; je n'ai écrit « Le Mensonge
d'Ulysse » que pour démontrer l'évidence
de vos conclusions.

Mais, puisque vous me posez des ques-
tions, vous trouverez naturel que j'y ré-
ponde:

1. Pourquoi j'ai demandé à Parai et pas
à un autre de me préfacer ? Il est possible
qu'à ma conférence j'ai répondu que c'était
parce que nous fréquentions les mêmes mi-
lieux et vous avez raison de dire que
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monieuse qu'une chaîne de mots d'au-
teurs.

Afin de ne pas mettre le doute dans
l'esprit des lecteurs, je tiens à préciser
au début de cet article que je salue
bien bas l'audace de la Compagnie,
cette audace qui consiste à transfor-
mer la petite salle de la Huchette en
un laboratoire où s'élabore les formu-
les mystiques qui créeront le théâtre
de demain. Ce souci est louable en soi
et peu d'acteurs pourtant chevronnés,
tels Jouvet, ou même Jean-Louis Bar-
rault, n'osent même tenter de pareilles
expériences. Il est bien certain que le
Théâtre de la Hachette n'existe qu'en

Le camp de concentration

régime de l'avenir

ou la réponse d'un témoin
cette réponse était insuffisante. Ajoutez
donc ceci au moment où mon ouvrage
devait paraître, Parai était, à ma connais-
sance, le seul écrivain qui ait écrit sur la
déportation, des choses qui me paraissaient
pertinentes (cf. « Le Gala des Vaches »).
Alexandre Jacob, de Sergent, n'est venu
qu'après... .Ie sais bien que ce qu'on me re-
proche surtout, c'est la préface elle a ses
défauts mais aussi ses qualités, et, tout
bien pesé, dans l'ensemble, elle constitue
LM commentaire qui, s'il élargit le débat à
un autre problème, n'en est pas moins très
plausible

2. Pourquoi j'ai attendu si longtemps?
Tout simplement parce qu'il ne s'est trouvé
aucun éditeur pour imprimer mes ré-
flexions avant la date à laquelle elles ont
paru. J'ajoute que ceci ne m'a pas empêché
de ,dire à toutes les tribunes où j'ai parlé
ce que je n'ai pu écrire qu'aujourd'hui.
Et depuis 1945. Il vous suffira d'aller faire
un tour en Franche-Comté, pour vous en
persuader

30 Les fascistes vont exploiter mon bou-
quin ? Qu'y puis-je ? Ce n'est pas un argu-
ment. Si les fascistes disent qu'il fait jour
quand il fait jour, je professe qu'il ne
faut pas dire qu'il fait nuit sous prétexte
qu'on ferait leur jeu. C'est même en disant
qu'il fait nuit quand il fait jour qu'on
fait leur jeu. Exemple au lendemain de
l'autre guerre, Mathias-Morhardt, a dit de
ses causes et de ses conséquences, ce que
Maurice Bardèche dit aujourd'hui de la
dernière dans a Nuremberg ». Faut-il dire
le contraire pour ne pas faire plaisir à
Bardèche ? A cette question, je réponds
carrément non. Et je retourne le pro-
blème c'est parce que nous ne nous atta-
chons plus suffisamment à la nature des
choses que les fascistes peuvent avoir de-
vant l'opinion l'avantage de s'y rattacher
eux dans une certaine mesure. Si, un jour,
Bardèche écrivait que le régime capitaliste
est une abomination, je ferais chorus

40 Pourquoi je n'ai pas témoigné à Nu-
remberg ? Tout simplement parce qu'on ne
me l'a pas demandé. Et, si on ne me l'a
pas demandé, c'est uniquement parce qu'on
savait ce que ,je dirais. Dans ces conditions
on a préféré avoir recours aux impos-
teurs...

A votre dernière question, je ne réponds
pas pour le moment. Pourquoi suis-je
membre de la S.F.I.O. ? 11 faudrait un ar-
ticle pour y répondre. Essayez de vous
procurer le numéro de la a Correspondance
Socialiste», qui paraîtra le 20, et vous au-
rez une idée du combat que j'y mène. Vous
pouvez aussi en avoir une idée en lisant
a Défense de l'Homme», de Lecoin.

Si mes explications ne vous ont pas
suffi, vous pouvez me poser d'autres ques-
tions j'y répondrais volontiers.

Fraternellement.
Paul RASSINIER.
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fonction de son courage, de sa prise de
position artistique. Donner sur la mi-
nuscule scène si sympathique des spec-
tacles dits de « Boulevards » serait un
recul total des ambitions des amis de
Vitaly. Je tiens aussi à chanter les los
des interprètes qui, sur le fil ténu de
la pensée de Schéhadé, se livrent à
des exercices périlleux en arrivant à
garder tout leur équilibre d'acteurs
consommés.

Mais venons-en à notre propos, M.
Bob'le est un homme vivant dans un
village imaginaire. H distribue le
bonheur à pleines mains, part et meurt.
Sur une trame semblable, l'esprit du
spectacle a l'impression de traverser
un champ de neige poudreuse, ferme et
impalpable, se dérobant à chaque pas,
mais combien jolie. Le texte brille,
scintille, éclaire, traversé d'illumina-
tions fulgurantes. C'est un poème mis
en scène par des poètes. C'est un poème
dont le thème est que hors le poète
la vie meurt, dont le thème est que la
poésie peut toucher n'importe quel
être et en faire son porte-parole, sa
renommée. C'est un poème, mais...

Mais Georges Shéhadé n'est pas en
possession de l'art scénique fait de
mouvements et de situations. Si nous
éprouvons un plaisir de découvreurs,
d'explorateurs pourrais-je dire, à l'au-
dition du texte de Monsieur Bob'le ja-
mais notre coeur n'a tressauté exagéré-
ment de joie ou de douleur pendant
la durée du spectacle. Si certains per-
sonnages sont amusants ou troublants
jaserais ils ne sortent d'une certaine
brume, leur caractère n'est pas suffi-
samment fouillé. A peine savons-nous
que le métropolite est un être faible,
que le neveu est désintéressé. Jeu de
l'esprit plus que matière vivante Mon-
sieur Bob'le nous réduit à nos propres
suppositions suggérées par l'auteur
d'une façon imparfaitement claire.

Il est possible que Georges Schéhadé
ait voulu cette situation immatérielle

un poème doit suggérer, non expli-
quer pourtant le dernier acte conçu
dans une facture actuelle de l'art scé-
nique nous apporte des moments de
vrai théâtre. Pourquoi ce brusque
éclair de « facilité » ?

Avant de pouvoir juger Georges
Schéhadé - auteur dramatique, nous
voudrions voir une nouvelle pièce de
Georges Schéhadé - poète, que nous ad-
mirons, enrichie de l'expérience qu'a
pu lui donner la Compagnie Georges
Vitaly.

Mettre en exergue quelques interprè-
tes de la Compagnie est un exercice
difficile, je voudrais pourtant citer J.
Fabbri, R.-J. Chauffard et Jacques
Jouanneau qui se détachent d'une dis-
tribution homogène.

Si vous aimez le théâtre pour le
théâtre, c'est-à-dire celui de la techni-
que et de la recherche d'expression,
Monsieur Bob'le vous enchantera.
Maintenant, si vous avez perdu votre
âme d'enfant-poète, si la non-matéria-
lité vous effraie, comme elle m'étonne,
attendez le prochain spectacle, mais...

Mais peut-être le regretterez-vous un
jour !

Pierre DAVRON.

IMPRESSIONS D'ISRAEL
(suite)

Nul, parmi mes compagnons de voyage
ne se préoccupait du souci de n'oublier,
de ne perdre aucun des précieux objets qui
formaient toute leur richesse, aucune de
ces choses qui n'ont de valeur que pour
ceux qui les possèdent parce qu'elles leur
rappellent des événements familiaux heu-
reux et malheureux, des jours fastes et
néfastes. Lourdement chargés de vêtements,
de couvertures, d'articles de ménage les
plus variés, les plus inattendus, ces
femmes, ces hommes affairés ne montraient
pas l'inquiétude éprouvée par ceux que
leurs persécuteurs chassaient autrefois
vers l'inconnu. La certitude qui leur avait
été donnée de trouver en Israélie un abri
et l'emploi répondant à leurs aptitudes ;
l'accueil bienveillant reçu à bord tout lés
rassérénait et contribuait à leur faire sup-
porter, plus aisément, les fatigues d'un
long voyage.

Ainsi, chaque navire transporte hebdo-
madairement cinq cents futurs citoyens
israéliens ; donc mensuellement, deux mille
personnes arrivent en Israélie par la voie
maritime. Les yéménites atterrissent par voie
des airs ; ils utilisent le « tapis-magique »,
expression empruntée aux conteurs des
Mille et une nuits pour désigner le service
ininterrompu d'avions spécialement affecté
au transport de ceux qui logeaient à Aden.

Sous le mandat britannique qui a' duré
vingt-huit années, seulement 450.000
Juifs sont entrés en Israël. En une année
et demie, le nouvel Etat a réussi à en faire
entrer 300.000. Au moment de la naissance
de cet Etat, il n'y avait que 670.000 Juifs
dans le pays. Depuis décembre 1949,
la population d'Israël a dépassé le million.
Le gouvernement actuel qui veut absolu-
ment rassembler les Juifs dispersés sur la
planète et qui constituent ce qu'on appelle
la diaspora projette de porter à deux mil-
lions et demi la population destinée à
vivre dans un pays dont la superficie égale
21.000 kilomètres carrés.

A l'époque où, selon Octave Mirbeau, se
lamentait la misérable épave qu'on peut
supposer échapper du programme de
Kichinef ou de celui d'Ekaterinoslav
d'autres sujets russes réagissaient, plus
vigoureusement, contre le sort qu'on leur
faisait. Ayant adhéré soit au sionisme, soit
au bund (parti exclusivement ouvrier), ils
résolurent de constituer des groupes d'auto-
défense qui résistèrent, avec succès, contre
les massacreurs à la solde de Nicolas le
deuxième et dernier, espérons-le ; ensuite,
ils organisèrent le premier contingent de
la deuxième et célèbre alyah, nom donné
au mouvement migratoire. Celle-ci débuta
en 1904 et s'amplifia en 1905, du fait de
l'échec de la révolution. De tous les coins
de la Russie des jeunes arrivèrent alors en
Palestine.

Ils y étaient venus avec l'intention de
faire revivre le sol par leur sueur et
croyaient pouvoir y résoudre un grand
problème national et social. Ils consta-
tèrent, amèrement, que les colonies juives
établies par les précurseurs de la première
alyah n'étaient juives que de nom. Nom-
breux parmi ces « colons » arrivés au nom
de l'idée sioniste, afin de créer un nou-
veau peuple de cultivateurs juifs avaient
abandonné le travail ; leurs exploitations
étaient entretenues par des arabes. Ils

LA
majorité du « peuple le plus

spirituel de la terre » a long-
temps imaginé l'Extrême-Orient

à travers les fanfaronnades de l'amiral
Courbet et des chansonnettes telles que
« Ma Tonki-ki, ma Tonkinoise » et
« Nuit de Chine, nuit câline... ». Ces
aperçus rudimentaires ont tout de
même disparu aujourd'hui. Le sort ef-
froyable de centaines de millions de
personnes dans cette partie du monde
a finalement dominé les refrains stu-
pides, les variations souriantes de fins
dessins sur éventails ou sur laques, et
les ébahissements au sujet de splen-
deurs mandarines.

La subsistance de ces foules mainte-
nues dans une misère dont les livres
de Pearl Buck fournissent une angois-
sante idée se trouve liée à la bonne ré-
colte du riz. Le travail acharné, indis-
pensable au maintien de la vie. la han-
tise de la famine, sont les traits carac-
téristiques de ce film curieux tourné au
nord de la Thaïlande (naguère le
.Siam).

Après leur union, deux jeunes ma-
riés quittent le village, car il n'y a
pas de place ni suffisamment de terre
cultivée pour une famille nouvelle, et
s'installent, non loin de la bourgade,
dans la jungle où la chèvre qu'ils ont
emmenée s'arrête pour brouter, ainsi
que le veut la tradition. La camera en-
registre leur existence journalière. Ils
construisent leur .cabane en bambous,
défrichent le sol afin d'aménager la
rizière, font monter l'eau de la
rizière proche vers leur champ au
cours d'épuisantes journées passées à
actionner, pareils à des écureuils cap-
tifs faisant tourner une cage, la pri-
mitive chaîne à godets qui puisent
l'eau bienfaitrice et la déversent dans
de petits canaux creusés par leurs
soins. Il faudrait citer toutes les tâches
au cours desquelles le couple lutte en
vue de sa propre sauvegarde.

La sécheresse oblige l'homme à cher-
cher du travail. Il deviendra « mahout »
(cornac) d'un éléphant dans une coupe
de teck. Mais dès que la pluie tombera,
il se fera remettre son salaire ; et son
retour, avec le buffle et la tunique
neuve pour sa femme, concrétise l'es-
poir de récoltes prochaines.

Tous ces épisodes pathétiques sont
malheureusement amoindris par quel-
ques scènes factices qui sont d'ailleurs
rares. Il était inutile, par exemple, que
le petit singe, remplaçant là-bas du
matou familier, fit tomber dans le feu
les économies du ménage, réalisées
grâce à la vente d'une peau de tigre
inutile aussi, qu'au début de son ins-
tallation le jeune couple s'imaginât un
instant transporté au centre d'un pa-
lais

merveilleux,
gorgé d'honneurs et

de richesses. Cette idée revient à con-
sentir d'exploiter son semblable pour
améliorer sa condition sans se soucier
de la misère de ce dernier.

Le filin n'évite donc pas l'écueil des
réalisations de ce genre où un scé-
nario romancé côtoie le documentaire.
Lorsque le support du plan authen-
tique fait défaut, la fiction ajoute seu-
lement un placage Inacceptable qui

délaissèrent le sionisme, le véritable sio-
nisme, le sionisme de sion, si l'on peut
dire, et étaient devenus partisans de
l'exode de leurs coreligionnaires vers
l'Ouganda. En effet, le sultan n'avait pas
accordé la Charte qui aurait facilité l'éta-
blissement des émigrants en Palestine.
C'est pourquoi le gouvernement britannique
avait mis à la disposition du mouvement
sioniste cette région de l'Afrique Equato-

L'un de ceux qui avaient alors quitté la
Moscovie devenue inhabitable décrit
comme suit les scènes quotidiennes d'em-
bauchage

« Sur la grande place du marché, de-
Vant l'hôtel des ouvriers, se réunissent des
centaines d'arabes ; ils attendent depuis
l'aube. Il s'agit d'ouvriers saisonniers. De
même, les ouvriers arabes à emploi fixe

La fête de la 2. U.R. fut un véritable
succès ; nombreux furent ceux qui,
stoïquement, restèrent debout pour
voir et écouter les artistes. Nous nous
excusons, en passant, pour le début
tardif du spectacle mais, comme l'on
dit, ce fut indépendant de notre vo-
lonté.

L'ami Gassy présenta avec sa trucu-
lence habituelle le spectacle.

Paul Primert nous sortit quelques
poèmes pacifistes de derrière les fa-
gots.

Rachel Lantier émut la salle, niais
termina sur une note gaie.

Robert Gamelin, jeune chansonnier
à la pertinence aisée, sut réjouir l'au-
ditoire.

Jacqueline Galant fut un régal et
pour la vue et pour l'oreille. Antonio
Montilla, danseur et chanteur espa-
gnol, obtint un succès bien mérité, car
même ignorant l'espagnol, le specta-
teur comprenait grâce à ses mimes.

Léo Campion, toujours en forme,
passa trop vite au gré des spectateurs.

André Flandre sortit des épitaphes
et des fables-express finement tortil-
lées.

Raymonde Delcambre, autre rossi-
gnol de cette soirée, nous chatouilla
agréablement les oreilles.

François Zorn débita quelques his-
toires comme lui seul peut se le per-
mettre.

Violette Luz et Antonio Ramas, dan-
seurs espagnols, emballèrent la salle.

René Paul reste toujours le chanson-
nier caustique mais combien agréable
à entendre.

dessert la vérité. Dans de tels sujets,
la vérité garantit l'intérêt dramatique.

Une gênante impression d'isolement
se dégage en outre d'une grande partie
de la projection. L'homme et la femme
semblent deux Robinsons à jamais
perdus pour le reste du monde. Les
soucis respectifs des habitants expli-
quent peut-être ce comportement tant
qu'une menace précise ne surgit pas.
Mais face au péril de la sécheresse,
l'éveil d'un sentiment d'entraide
groupe les hommes du village pour
une oeuvre collective : l'édification d'un
barrage en bambous et en terre des-
tiné à retenir les eaux de la rivière
dont le niveau a déjà dangereusement
baissé. Il sera possible ainsi d'assurer
la maturité de ce qui peut être encore
sauvé dans les rizières.

La séquence du barrage, le travail
des hommes et des éléphants sur le
chantier forestier constituent les som-
mets du film. Ne serait-ce que pour
cela, les amateurs de vrai cinéma ne
voudront pas manquer cette bande qui,
malgré les réserves faites plus haut,
déborde d'un amour de la nature et
de l'humanité que l'on voudrait trou-
ver plus fréquemment sur les écrans.

Les exploitants de salles ne l'enten-
dent sans doute pas ainsi. « Une poi-
gnée de riz » (A handful of rice) a été
tourné en 1940 avec des fonds suédois
par Gunnar Skoglund et surtout par
le Hongrois Paul Féjos, inconnu du
public, mais qui est l'auteur du film
muet « Solitude » (1928) sur l'isole-
ment de beaucoup de travailleurs ainsi
que sur les vicissitudes du couple dans
la société contemporaine, et dont j'ai
vu de remarquables extraits.

Ce nouveau film de Paul Féjos au-
rait donc pu être projeté en France
dès 1944. C'est seulement fin février
1951, grâce au Cinéma d'Essai à Paris,
que le public a pu voir enfin cette
uvre enthousiasmante malgré quel-
ques faiblesses, Ce comporte
pas de vedettes et les exploitants ne
veulent rien risquer. Mais les films va-
lables font d'aussi bonnes recettes que
les « navets », ce qui prouve qu'il
existe d'autres raisons que les préoc-
cupations financières pour le boycot-
tage d'un film.

Le public doit dicter sa volonté aux
directeurs de salles au lieu de se lais-
ser béatement abrutir. Après avoir été
repris au Cinéma d'Essai, l'admirable
« A l'Ouest rien de nouveau » est main-
tenant projeté dans un cinéma de Paris
appartenant au circuit commercial.
J'espère qu'il en sera de même pour
« Une poignée de riz » qui devra con-
tinuer sa carrière à Paris et en pro-
vince au lieu de demeurer à l'ombre
de ses boîtes.

Il faut que les travailleurs puissent
voir ce film qui leur apportera le mes-
sage d'une épopée pacifique vécue par
d'autres travailleurs éloignés. C'est
justement une des fonctions primor-
diales de l'art cinématographique de
faire partager aux foules l'intensité
de manifestations humaines qui sont,
de par le monde, les témoignages exal-
tants du meilleur devenir de l'espèce.

Jérôme Aassme.

qui habitent dans la cour du colon et
travaillent dans l'orangerie se comptent
par centaines. Ensemble, leur nombre
s'élève à 1.500 par jour. Nous autres,
quelques dizaines d'ouvriers juifs, souvent
en chômage, sommes réunis sur le marché
dans l'attente de trouver un seul jour de
travail.

« Vient l'employeur, le fils de ton propre
peuple, chevauchant à âne, rassasié et Im-
portant, un fouet à la main, une gros-
sièreté à la bouche et habillé de blanc.
Est-ce bien un colon juif ? Son regard te
blesse profondément. Tous ces ouvriers
étrangers le suivent, tandis que l'ouvrier
juif rentre à l'hôtel malpropre, se couche
sur un lit de planches, abattu et affamé, et
attend le lendemain pour réapparaitre
dans toute sa misère sur le marché du tra-
vail. »

(A suivre.)

La tete e la Deuxième U.R.
Jeannine Fiselier eut, après une telle

pléiade, la rude tâche de terminer le
spectacle ; elle s'en tira à son avan-
tage. Tous les artistes furent accom-
pagnés par le maestro Salvado, lequel,
avec son orchestre, nous fit danser jus-
qu'au matin. Bonne soirée, bonne fête,
qui tint ce qu'elle promettait.

GEO, LES-LONGUES-FEUILLES.
N. B. -- La Commission administrative

de la 2. U.R. remercie chaleureusement
toutes les personnes qui, par leur concours
désintéressé ou leur présence, ont contri-
bué à assurer le succès de la fête organisée
au profit du C. S.

LE BUREAU DE LA C.A. DE L'U.R.
Iro

Résultat de la tombola
Les détenteurs des numéros suivants

sont priés de passer au siège de la
C.N.T., 39, rue de La Tour-d'Auvergne,
pour retirer leurs lots.

Nee 22, un foulard; 36, un poudrier;
67, un couteau ; 70, un poudrier ; 75,
un couteau; 78, un briquet; 112, 113
et 114, une broche; 115, un briquet;
123, un couteau; 126, une broche; 127,
un rasoir mécanique; 133, un penden-
tif; 135, un briquet; 163, un couteau;
164, un poudrier; 176, une broche; 221,
une broche; 222, un tableau; 256, un
foulard; 261, un couteau; 280, un pen-
dentif; 286, une broche; 332, une bro-
che; 343, un foulard; 348, une broche;
379, un livre; 383, un poudrier; 403,
un pendentif; 418, un pendentif; 436,
un poudrier; 440, un pendentif; 490,
un couteau.

LE COMBAT SYNDICALISTE 3



LÀ 'FACE AtlIU ILIDILIU IR
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

et monotone. Nous ne sommes même
plus les chevaliers du désespoir, car il
nous faudrait être négateurs, et nous
n'avons même plus cette force.

Nous sommes le fruit sec de deux
générations. La première a prostitué
les mots et les valeurs. Elle a sombré
dans le sang et le ridicule. La seconde
a été lâche. Elle a voulu vivre, mais
n'a pas osé formuler brutalement de
refus. Elle s'est contentée de courir.
Elle s'est retrouvée qui à Bordeaux,
qui à Marseille, qui à Alger, qui à
Londres, qui à Moscou. Et c'est elle
qui, directement, nous a enfantés...

Nous sommes donc les « fils de Jean-
not-Lapin ». L'on nous reprochera
peut-être nos actes, nos paroles, nos
écrits. Sans doute, l'on nous condam-
nera. Qu'importe. Nous nous en mo-
quons. Nous voulons vivre 1 C'est tout.

Nos grand-pères nous ont dupés,
trahis, vendus. Ils se sont fait maque-
reaux, maquignons. Ils ont applaudi
Déroulède et Clemenceau, consolidé
Schneider et De Wendel et se sont
saoulés comme des porcs avec la Pa-
trie, l'Honneur; le Drapeau, la Vertu,
la Famille... Ils se sont repus de jus-
tice et de liberté, se sont par leur si-
lence et leur lâcheté rendus coupables
de l'asservissement et de l'assassinat
des indigènes, des noirs et des jaunes,
des « sauvages ». Mais, suprême hon-
neur, ils ont « pacifié >> le Maroc... Et
ces ennemis du despotisme ont senti
grandir en eux l'âme de la race des
seigneurs.

Et la mort est venue couronner cette
existence bien remplie, non sans avoir
vu, ô suprême honte, leur progéniture,
la progéniture de la Victoire, enfantée
un soir d'ivresse patriotique, fuir de-
vant l' « ennemi », pour sauver leur
peau, en définitive leur seul bien...

Et eux, ces « Jeannot-Lapin » nous
ont enfantés, plus ou moins dans la
misère, plus ou moins par erreur, avec
plus ou moins de dégoût et plus ou
moins de responsabilité. Et aujour-
d'hui, nous, dignes continuateurs, ils
nous maudissent, tout comme leurs

UN JOURNAL. QU'IL DIT
Cher lecteur, une question s'il vous

plaît : avez-vous oublié l'occupation,
les années noires, la grrrande honte
nationale ? J'ose espérer que non. Cer-
tainement les restrictions alimentaires
ne vous sont pas sorties de l'esprit (et
quand je dis esprit.., enfin il faut man-
ger pour vivre),

Peut-être vais-je vous étonner en
vous annonçant que si à tout hasard
vous Paviez oublié, il y a désormais à
Paris un journal qui non seulement
se charge de vous revigorer la mé-
moire, courte comme chacun le sait
depuis Pétain, mais plus encore de
vous démontrer que seul Vichy et son
gouvernement pouvait nous sortir du
marasme.

D'aucuns, à la Libération, souhai-
taient un général pour chef, voire pour
sauveur suprême ; eh bien ! qu'ils se
réjouissent et qu'ils dansent sur les
places publiques car le journal Rivarol
leur promet un maréchal.

Six ans après la Libération, il com-
mençait à y avoir des toiles d'arai-
gnées dans les coins du racisme et de
l'antisémitisme. Louons Dieu, c'est fini
maintenant, la serpillière nationale et
tricolore qui va nettoyer lesdites toiles
est inventée, c'est Rivarol.

Cd « journal » a, entre autres choses,
une manière particulièrement odieuse

MISE EN GARDE

Nous informons les camarades qui
ont reçu le tract intitulé « la feuille
d'avis » que Doussot n'ayant jamais
été trésorier du S.I.M. ni de la 2. U.R.
ne peut être rendu responsable de la
gestion financière de ces organisations.

L'ex-camarade Vaubailion réclame
au S.I.M. le paiement de la somme de
13.845 fr. 50.

La 2e U.R. a l'habitude de régler di-
rectement les avocats, 1W Junker, qui
a défendu Vaubaillon, étant décédé;
les liquidateurs n'ayant jamais rien
réclamé à la 2. U.R., nous n'avons rien
à voir avec cette affaire qui est avant
tout une question d'argent, ce qui
explique suffisamment la hargne de
l'ex-camarade Vaubaillon.

LE CONSEIL SYNDICAL
DU S.I.M.

Deux Marcel, à Saint-Etienne,
200 ; U. L., Toulouse, 10.000 ; Liste
N° 552, 570 (Vicente, 100; Nam, 160;
Garrofé, 50 ; Arnalot, 100
Puyuelo, 70 ; un syndiqué, 20 ; Bau,
30 ; Aviet, 40). Groupe d'Alger,
500 ; Meyer, 20 ; Geneviève Ganin,
100 ; Liste N° 540: 900 (Depail-

« pères la Victoire », les ont, eux aussi,
maudits.

Trop tôt, nous avons appris à vivre.
A l'âge où l'on mange les sucettes,

où l'on joue aux billes, où l'on em-
brasse la petite camarade sur le front,
nous avons vu la mort, les femmes
éventrées, les bébés abandonnés, les
verres d'eau vendus dix francs par de
bons Français, honnêtes, chrétiens et
charitables, les chefs sans voix et sans
génie, les hommes sans volonté. Nous
avons vu les valeurs basculer sur leurs
socles et s'effondrer, tels des colosses
aux pieds d'argile.

Trop tôt, nous avons connu les hom-
mes.

A l'âge où l'on balbutie l'amour,
nous avons appris la haine. A l'âge où
l'on apprend, nous avons joué au petit
soldat avec des bouteilles d'essence et

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

de pétrole. A l'âge où demain n'existe
pas, nous avons pensé à la mort pro-
chaine. Nous avons connu les lâches,
les champions de l'opportunisme, le
marché noir, où l'on vendait de tout
et pas seulement des denrées vitales,
mais aussi des corps, des âmes, et des
esprits. Quelques temps, nous avons
cru aux chefs, car nous sentions en
nous un besoin latent d'obéir. Nous
avons essayé de nous engager : partis,
écoles, églises, tous nous sollicitaient.
Nous étions, pensaient-ils, une proie
facile. Des lauriers et encore vierges...

Et la terre a tremblé. Le ciel s'est
obscurci. Le tonnerre a grondé. Les
arbres ont gémi... et le temple s'est ef-
fondré...

Notre voyage était terminé. Nous
avions tout vu. Nous avions tout tou-
ché, tout approché. Et de nouveau,
nous étions assis sur des ruines, sans

et sournoise de faire remarquer au lec-
teur la prétendue tare patronymique
possédée par les israélites dont il fait
ses... têtes de turcs ainsi qu'aux temps
de l'occupation qu'il doit regretter.

Car il faut vous dire, Rivarol est an-
tisémite, peut-être pas encore aussi
fortement que pouvaient l'être Paroles
Françaises ou Je Suis Partout, mais
cela ne saurait tarder, surtout qu'il
emploie des journalistes comme Julien
Guernec et A. Fabre-Luce. Ces « don
quichotte » de la plume ont un palma-
rès très caractéristique : le premier
était rédacteur à Paroles Françaises
Je second ex- du Crédit Lyonnais et
écrivain colonialiste notoire.

Les sinistres farfelus de l'équipe
rédactionnelle de Rivarol allient à leur
passé sans gloire, et tâché de sang, un
présent, si j'ose dire, plein d'avenir à
la cadence où vont les événements.
Non contents d'absoudre le crime, ils
le justifient (ils viennent de faire dans
leur journal l'apologie de Brasillach et
de Bardèche) et déclarent en ces ter-
mes : « Or non seulement les cours de

justice de la Libération ont été créées
après les faits qu'elles ont eu à con-
naître, mais elles ont encore qualifié
crimes et délits des actes qui étaient
parfaitement licites au moment où ils
ont été commis. »

0 vous, M. Teitgen, qui combattez la
pornographie, qu'attendez-vous pour
interdire Rivfirol 1

Quant à nous, qu'on nous permette
de qualifier ce journal de « bordereau
d'envoi pour affretteur de wagons
plombés ».

Roger NIARNIER.

POUR AIDER LE "COMBAT"
A CONTINUER SA LUTTE

JS4LIRIVIU-7

ler, 100 ; Deruche, 100 ; Malfatti
Florestan, 100 ; Meynard, 100
X., 100 ; TJm, 100 ; Jouy, 100 ; Ar-
tiglia, 100 ; Nicolas, 100). Vallet
85; Boumez, 500; Liste N° 569 : 600
(Paul, 100 ; Barrué, 100 ; Dupey-
ron, 50 ; X., 50 ; Laurent, 100 ; Pas-
tor, 100 ; Roux, 100).

rien, ni dans les mains, ni dans la tête,
ni dans le coeur.

Car l'amour aussi nous fut refusé.
Nous n'avons même pas eu le droit
d'aimer. Nous avons entrevu l'amour,
nous n'avons pu y tremper nos lèvres
sèches et avides.

Notre éducation devait, parait-il,
faire de nous des hommes complets.
Elle n'a su faire que des aventuriers,
des aventuriers d'aventures ébauchées.
La dernière, la plus importante, nous
fut refusée.

Nous avons connu des ivresses. Mais
elles furent si brèves que nous n'avons
pas même eu le temps d'oublier. Bien
involontairement, nous nous sommes
ressaisis.

Et les portes de la nuit se sont rou-
vertes. Avant de les voir se refermer
sur nous à tout jamais, nous voulons
vivre. Et peut-être à n'importe quel
prix. Nous ne croyons plus aux hom-
mes des générations passées, ni à ceux
des générations présentes. Quant aux
générations futures... Y aura-t-il un
futur ?

Nous étions prêts à tout donner, y
compris nous-mêmes, corps et âmes
compris. Mais ceux qui eussent dû pro-
fiter de ce sacrifice sans nom se sont
trop tôt révélés sous leurs vrais visa-
ges. Notre sacrifice à peine commencé,
nous nous sommes ressaisis. Nous
avons sans doute trop donné, nous
voulons garder le solde.

Qu'importe de quoi demain sera fait.
Nous ne voulons pas en être. Nous
sommes à mi-chemin entre les limbes
et le néant. Pour nous, il n'y a pas de
demain. Peut-être n'y a-t-il jamais eu
d'hier ? Et tout ceci ne peut être qu'un
mauvais rêve, un sinistre rêve.

Vous qui nous lirez, vous nous con-
damnerez. Nous ne cherchons ni excu-
ses, ni pardon, ni oubli. Nous ne som-
mes rtsponsables de rien, pas de nous,
ni de nos actes, ni de notre fin.

Nous aurions pu être. Nous aurions
pu devenir. Nous sommes restés. Et
lorsque nous nous contemplons, nous
pensons à ces amas de ferraille qui le
long des voies, achèvent de se décom-
poser sous l'action corrosive et conju-
guée des éléments. Nous sommes sem-
blables à cela. Et encore, la ferraille
a-t-elle quelquefois encore la chance
d'être récupérée, alors que nous...

Nous continuons à vivre, farouche-
ment, fébrilement, silencieusement,
consciencieusement, inutilement.

A quoi bon continuer. Tout n'a-t-il
P05 été dit, écrit 7

Nous sommes inutiles. Soit 1 Mais
vous, les responsables, les salauds, les
repus.

Nous sommes seuls. Soit 1 Mais vous
nous avez tout pris. Votre folie n'a rien
épargné. Pas même les pierres, pas
même les biberonS, pas même la na-
ture. Vous avez tout fait, tout, indivi-
dus actifs, même nous.

Qu'avons-nous à attendre?
Les feuilles mortes se ramassent à

la pelle.» MAIS NOUS, QUI NOUS
RAMASSERA 7

Le pouvoir d'achat des masses fon-
dant comme neige au soleil préoccupe
fort.en dehors des premiers intéressés,
une foule de personnages dont la si-
tuation est en raison inverse de ce
qu'ils abandonnent aux travailleurs
ainsi que des syndicalistes bon teint
rangés maintenant sous la bannière
tricolore en même temps qu'étoilée de
« la patrie en danger ». Goûtons comme
il convient les conclusions d'Edmond
Devrièse qui, titrant un article « La
production n'augmentera pas si on
laisse s'accroître la misère des ou-
vriers », s'exprime ainsi dans Travail
et Liberté du 24 février au 3 mars 51

C'est pourquoi nous sommes persua-
dés que si l'on veut voir s'élever notre
production nationale, il importe avant
tout de réaliser deux choses

10 Contraindre le patronat à une plus
juste compréhension de son devoir social;

2. Mettre fin aux manoeuvres de cer-
tains agitateurs sociaux dont les agisse-
ments confinent au sabotage et à la trahi-
son.

Lorsque les ouvriers français auront
des salaires décents, lorsqu'ils seront in-
téressés au rendement et aux bénéfices des
entreprises, lorsqu'on aura mis fin aux
grèves continuelles en instaurant une pro-
cédure d'arbitrage obligatoire; lorsqu'on'
aura coupé court aux menées des »vents
de la trahison t alors la production fran-
çaise pourra reprendre son essor.

Pas avant.
« E. D. »

Ah ! mais ! Il faut donner à l'ou-
vrier l'illusion qu'il devra défendre au-
tre chose que son propre esclavage,
sous peine de ne pas revoir les fleurs
au bout des fusils et les chansons sur
les lèvres des sacrifiés. Et de parler du
« devoir social du patronat », et de
réclamer la prison pour les travail-
leurs qui voudront défendre leur droit
à la vie, et de faire miroiter une par-
ticipation aux bénéfices alors que ces
derniers traduisent justement une op-
pression économique et que si l'on
veut distribuer le résultat de cette op-
pression aux opprimés eux-mêmes, il
serait plus simple de supprimer
d'abord l'oppression ou d'en aller cher-
cher les sources sur la lune.

M. Edmond Devrièse réclame aussi
une procédure d'arbitrage obligatoire.
Il suffit de lire dans Le Mouvement
Syndical Mondial du 5 février 1951,
revue bi-mensuelle de la F.S.M. (dont
le siège a été arbitrairement interdit
à Paris ces temps derniers) ce qu'écrit
L.J. McPhillips, secrétaire de la Fédé-
ration des Métallurgistes d'Australie
sur l'arbitrage obligatoire dans son
pays, pour se faire une petite opinion

L'appareil destiné à faire fonctionner
ce système est composé essentiellement des
tribunaux d'arbitrage. Il en existe quatre
dans les Etats australiens et ils sont coif-
fés par le Tribunal du Commonwealth. Ce
dernier tribunal est le plus important et
ses décisions sont celles qui affectent le
plus grand nombre de travailleurs. Il est
composé de quatre juges nommés par le
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Les syndicats et unions locales de
la XVII. Région ont tenu leur congrès
annuel le dimanche 18 février dernier
à Lyon.

Les unions locales de Roanne et de
Saint-Etienne ainsi que tous les syndi-
cats de l'Union locale de Lyon y
étaient représentés. On notait l'absence
de délégués de l'U.L. de Rive-de-Gier.

En ouvrant ces assises régionales,
tous les délégués présents adoptèrent
une motion de solidarité morale envers
nos deux camarades qu'une justice en-
cline à violer le respect de la personne
humaine et trop prompte à discréditer
nos organisations syndicales, main-
tient emprisonnés sans motif bien éta-
bli.

Puis ce fut le traditionnel rapport
d'activité qui rappela les principaux
efforts de l'année écoulée, pour main-
tenir l'influence de notre C.N.T. dans
la région lyonnaise. Un appel puissant
est adressé aux congressistes pour les
engager à intensifier encore cette ac-
tion. car les circonstances aidant, notre
Centrale peut et doit être appelée à
jouer un rôle primordial dans la lutte
ouvrière d'émancipation sociale. Plu-
sieurs manifestations sont prévues
pour faire connaître nos saines con-
ceptions du syndicalisme. Tâche ardue
dans la période actuelle où l'incohé-
rence et le confusionnisme le disputent
à l'esprit du maintien des privilèges
acquis.

Une tournée de propagande, avec le
camarade Riguidel, est prévue. Les
dates suivantes sont retenues par le
Congrès : le vendredi 9 mars et sa-
medi 10 mars, à Lyon ; le dimanche
11 mars à Saint-Etienne et Roanne.

Revenant sur les décisions antista-
tutaires du Congrès de Bordeaux de

gouvernement du Commonwealth et choisis
parmi les membres du barreau en exercice,
plus un certain nombre d'hommes de lois
intitulés Commissaires de conciliation.

La structure du salaire, en Australie,
c'est-à-dire le salaire de base plus les pri-
mes, encourage la course aux primes et
aux tarifs spéciaux, créant ainsi des divi-
sions parmi les travailleurs.

La farce que constitue l'établissement
de cette forme de salaires et sa véritable
malhonnêteté sont démontrées par le fait
que bien des primes ne diffèrent que de
six pence à un shilling par semaine.

« Ce système tend à empêcher que la
lutte pour de zneilleurs salaires ne l se
transforme en une attaque de front menée
sur une grande échelle par les ouvriers à
propos de la structure des salaires et du
vol constitué par le salaire de base tel
qu'il est pratiqué dans ce pays. On peut
facilement se rendre compte qu'en accor-
dant quelques faibles augmentations de
primes, les patrons peuvent corrompre
certains ouvriers et les détourner de la
lutte essentielle pour les salaires. »

Le taux des salaires et des primes
relevant généralement des décisions
arbitrales, il est inutile de sortir d'une
grande école pour se rendre immédia-
tement compte que l'arbitrage émousse
dangereusement la combativité ou-
vrière et que les réformistes, en le ré-
clamant, consolident le patronat sous
toutes ses formes.

Dans La Vie Ouvrière (semaine du
au 7 mars 1951), Henri Raynaud,

secrétaire de la C.G.T., dit que « Ça
gronde dans les usines », et c'est vrai.
Mais les revendications qu'il propose
satisferont-elles les travailleurs

En juillet 1950, la C.G.T. qui, seule,
avait jusqu'au bout lutté pour le mini-
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DE LA 17e RÉGION

novembre dernier, les délégués unani-
mes adoptèrent la résolution suivante
refus de discuter aux Congrès natio-
naux des questions ne figurant pas à
l'ordre du jour, établi dans les formes
et délais prévus par les statuts confé-
déraux ; souhait que le prochain con-
grès national qui doit se tenir à Lyon
en novembre 1952, soit le dernier où
l'on discute de l'orientation de la,
C.N.T.

Il est procédé ensuite à la nomina-
tion de l'équipe qui prendre en charge
l'administration de la région pour
l'année 1951. Le Bureau sortant se voit
renouvelé la confiance de l'ensemble
des congressistes. Il promet d'oeuvrer

dans la mesure de ses moyens
pour donner un essor sans cesse accru
à notre Centrale. On en trouvera la
liste des responsables ci-dessous.

Avant de se séparer, le Congrès
exprime le voeu que le Combat Syndi-
caliste puisse reprebdre avant peu
-- la parution hebdomadaire et traduit
la satisfaction de l'ensemble des syn-
diqués de le voir reparaître sur quatre
pages.

A l'issue de ce Congrès, chacun se
déclara satisfait de la tenue de ses dé-
bats et des travaux concrets qui y
furent accomplis. Le sentiment général
était que cette confrontation des di-
verses tendances manifestées avait été
nettement fructueuse.

Une journée constructive de plus à
l'actif de la XVII. Union régionale !

Composition du Bureau : Secrétaire
à la propagande, Marcel Fayolle ; Se-
crétaire administratif, Louis Roch
Trésorier, Henri Dattrino ; Trésorier-
adjoint, Simon Commun ; Membres,
Jean Channt, Chédécal, Pierre Jasse-
rand,

muni vital à 19.000 francs par mois, se
rallia en dernière analyse, dans un souci
d'unité, aux 17.500 francs par mois, soit
100 francs de l'heure, comme salaire mi-
nimum garanti interprofessionnel.

« Mais aujourd'hui, puisqu'il est patent
que, depuis cette date, la vie a augmenté
d'au moins 15 %, la C.G.T. mandate ferme
ses représentants à la Commission supé-
rieure des conventions collectives pour exi-
ger que le salaire minimum garanti inter-
professionnel national soit fixé à 115 fr.
de l'heure, et que sur cette base soit éta-
blie toute la hiérarchie des salaires. »

En outre, « la C.G.T. entend exiger le
maintien du pouvoir d'achat des salaires
par l'application de l'échelle mobile, per-
mettant le rajustement automatique des sa-
laires à chaque hausse du coût de la vie. »

Nous avons encore précisé, au cours
de cette rapide revue de presse, dans
le précédent numéro du Combat Syndi-
caliste, ce que nous pensions de la po-
sition d'opportunité de la C.G.T. quant
à l'échelle mobile des salaires. Nous
n'y reviendrons pas.

Mais il importe de souligner l'insuf-
fisance des revendications cégétistes
pour les objectifs qu'elle propose, sans
le moindre esprit de surenchère de
notre part. Il faut d'abord que la
classe ouvrière retrouve les conditions
de vie de 1938, c'est-à-dire qu'aucun
salaire ne soit inférieur à 30.000 francs
par mois pour une semaine de qua-
rante heures de travail.

Voilà une revendication parfaite-
ment claire à notre avis, susceptible
d'être comprise par tout le prolétariat.
Il faut donc que les prochaines luttes
sociales aient cet objectif minimum,
car ce qui nous intéresse seulement, ce
sont les soucis de trésorerie des tra-
vailleurs.

L. DAMPIER.

BULLETIN D'ABONNEMENT
au « Combat Syndicaliste »

Je soussigné,
NOM
Prénoms
demeurant

déclare souscrire un abonnement de (1)
au « Combat Syndicaliste».

Le
SIGNATURE

Envoyez, les sommes au C.C.P. PARIS 7497-93
Y. RICHAUD, 20, Rue Sainte-Marthe, PARIS-X'

(1) 12 numéros : 110 fr. - 24 numéros : 215 fr. - 48 numéros : 420 fr.

Le prochain
C
paraîtra le

VENDREDI 23 MARS 1951
La copie doit arriver

le vendredi 16 mars au plus tard

Au moment où la réaction dirige ses coups contre notre C.N.T.
il faut que tous nos militants fassent l'effort nécessaire afin que sa
voix se fasse entendre d'une manière plus efficace. Il n'y a pas
deux moyens pour cela : il faut concentrer les efforts sur notre
presse.

Faites circuler nos listes de souscription ; faites la chasse aux
abonnés ; vendez le « Combat Syndicaliste » sur les lieux de tra-
vail ; répandez les vérités qu'il exprime.

Yvette RICHAUD.

Sommes reçues au 6 Mars 1951

A travers la presse syndicale...
et l'autre
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NOUS SOMMES
TOUJOURS AVEC

LES GRÉVISTES
La grève en cours du personnel du

métro et des autobus parisiens a été
l'occasion pour M. Pinay, ministre des
Travaux publics et des Transports,
d'exhaler à la radio, en termes bien
sentis d'homme habitué à voir les cho-
ses de haut, son désappointement et

Tous
les ans, dès qu'arrive le 18

mars, on pense à la Commémo-
ration de la Commune de Paris

et aussi, hélas ! à celle de la semaine
sanglante et de la défaite.

Cependant, il ne s'agit pas de com-
mémorer seulement cette grande date
de l'Histoire. Il faut surtout méditer
sur sa véritable signification.

On a coutume de dire et d'écrire que
ce fut une explosion de patriotisme
qui souleva la population parisienne
contre les responsables de la défaite
française, qu'elle stigmatise du nom
de « capitulards ». C'est exact, mais
la cause véritable de ce soulèvement,
ce fut une ardente soif de liberté unie
à la profonde déception causée par
une ignoble caricature de l'idéal répu-
blicain.

Le Second Empire, qui avait si long-
temps comprimé cette

liberté'
s'écrou-

lant ignominieusement dans la défaite
et l'invasion, mit le comble à l'exas-
pération populaire.

Mais on aurait tort de croire que la
Commune de Paris ne fut qu'une ex-
plosion de patriotisme cocardier et re-
vanchard. Du reste, le déboulonnement
de la statue du « premier vampire »
de la place Vendôme suffit amplement
à éclairer notre religion là-dessus. On
avait jeté en pâture au peuple fran-
çais cette caricature de république,
avec, à sa tête, le détestable « Mon-
sieur Thiers », suivi de ses préfets, de
ses mouchards et de ses gendarmes et
le premier acte des représentants les
plus qualifiés si l'on peut dire
avec M. Thiers bon premier, avait été
de se mettre à »le ventre devant l'en-
vahisseur, qui représentait lui aussi
un régime d'Oppression. Il n'y avait
donc rien de changé, la République
continuait l'Empire.

Ce fut le grand mérite des Parisiens
de s'apercevoir, dès cette année de
1871, nue cela ne correspondait pas du
tout à l'idée qu'ils s'étaient faite de
la République. Pourquoi donc faut-il
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son écoeurement devant tant d'incom-
préhension de la part de gens qui de-
vraient, sans doute, s'estimer suffisam-
ment rétribués par l'honneur qui leur
est fait, de se voir confier la marche
d'un service public, dont l'utilité est
indiscutable.

Les travailleurs de la Régie des
Transports parisiens sont des mé-
chants, parce que :

10 Le Gouvernement leur avait pro-
mis de recevoir leurs délégués lundi 19
et ils ont eu l' « incorrection » de ne
pas faire plus de cas de cette promesse
gouvernementale que d'une vulgaire
promesse électorale;

2° La revendication portant sur une
augmentation de salaire non hiérar-
chisée de 6.000 francs par mois est dé-
raisonnable car en définitive ce seront
encore les contribuables qui en feront
les frais. Et puis, de quoi se plaignent
ces employés de métro ou d'autobus ?
Après tout, il y a encore plus malheu-
reux qu'eux. Eux, au moins, jouissent
d'une stabilité dans l'emploi avec re-
traite en fin de carrière ce qui n'est
pas donné à tout le momie;

30 Enfin, ce bon peuple de Paris qui
en a déjà tant vu dans le passé, ne
méritait pas cette épreuve et M. Pinay
en a le coeur profondément ulcéré, rien
que d'y penser.

Ces palinodies de ministre ne sont
pas faites certes, pour nous étonner.
« Diviser pour régner » en faisant
jouer au besoin la corde sensible de
l'humanitarisme a toujours été dans
la tradition des méthodes gouverne-
mentales et ce ne sera pas demain que
les gouvernants renonceront à ces
grossières ficelles qui leur rendent en-
core tant de services. Les vieux trucs
sont, paraît-il, toujours les plus effi-
caces. Mais quelle tristesse, quelle mi-
sère d'entendre à cette occasion les
commentaires et les réflexions venant
de la part de nombreux salariés, d'au-
tres exploités. Le bas égoïsme, les

qu'après tant d'années, le peuple de
France tout entier ne s'en soit pas
aperçu à son tour ?

Car s'il lui arrive d'exprimer son
mécontentement, il espère qu'un « bon
gouvernement » pourrait y mettre fin.

Or, l'idée maîtresse de la « Com-
mune de Paris », malgré les nombreu-
ses divergences qui existaient dans son
sein, ce fut de créer une « vraie »
République qui aurait été l'émanation
même de la volonté populaire.

C'est pour cela que le fédéralisme
proud'honien gagna si rapidement la
sympathie de la presque totalité des
communards. Car le souvenir de la
trahison de la République, par les

'gouvernaillons de 1848, était encore
.présent à toutes les mémoires. Et le
fédéralisme apparaissait aux yeux des

PITALUGUE.

(Suite en page 2.)

LA C.N.T. D'ESPAGNE
AUX HOMMES LIBRES

Barcelone est, au moment où nous
rédigeons cet appel, le théâtre d'évé-
nements sociaux dont la grandeur et
la signification ont réussi à mettre en
évidence la véritable situation de
notre peuple.

Depuis 1939, l'Espagne vit sous la
pression du terrorisme officiel ; et
chaque fois que le prolétariat a voulu
prouver son aversion pour le totalita-
risme, une vague de terreur à imposé
le silence, noyant dans le sang les
justes protestations de notre peuple.

Les événements qui se déroulent
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mesquines jalousies s'expriment sous
une forme à peine voilée. C'est avec
une complaisance extrême que l'on
tend la tête pour avaler toutes les cou-
leuvres qu'il plaira au Gouvernement
de vous présenter. Qu'importe si la
raison ou même le simple bon sens y
perdent leurs droits, et à plus forte
raison, tous les sentiments qui hono-
rent l'homme, du moment que la har-
gne de l'intérêt personnel lésé y trouve
son compte.

Dans leur aveuglement ces incons-
cients ne voient pas, ne comprennent
pas que demain peut-être leur tour
viendra et plus rapidement qu'ils ne
l'imaginent. Si ces apprentis esclaves
qui, sans doute, aspirent à l'égalité
dans une misère généralisée, savaient
conserver une lueur de bon sens, celle-
'ci les inciterait à rétorquer au minis-
tre Pinay et au gouvernement
Queuille

10 Votre promesse d'audience du 19
n'est qu'une manoeuvre pour gagner
du temps et vous permettre de pren-
dre des dispositions qui placeront les
revendicataires dans une position dé-
savantageuse vis-à-vis de vous. D'ail-
leurs, rien ne dit que le 19 mars, l'au-
dience n'aurait pas été remise à hui-
taine, toujours dans le but de gagner

C. N. T.
(Suite en page 4.)

ÂPRES CEUX DE BARCELONE
LES TRAVAILLEURS FRANÇAIS SE DRESSENT A
LEUR TOUR DANS UN MOUVEMENT UNANIME

POUR DEFENDRE LEUR DROIT A LA VIE.
PAR L'ACTION DIRECTE, ILS CONTRAINDRONT
PATRONAT ET POUVOIRS PUBLICS A LEUR
ACCORDER LES AVANTAGES TOUJOURS DIFFERES
DONT CEPENDANT PERSONNE AUJOURD'HUI N'OSE

LEUR CONTESTER LA LEGITIMITE

La lutte de nos catnaradès de Bar-
celone montre déjà qu'elle a eu un re-
tentissement mondial. Bien que dans
la clandestinité, ceux de la C.N.T. sont
à la pointe du combat. Par leur com-
portement, ils nous ont montré la voie
à suivre.

Aussi les travailleurs français, las
des parlottes inutiles concernant leur
pouvoir d'achat, sont, à leur tour, pas-
sés à l'action pour plus de bien-être
et plus de liberté.

Dans cette lutte, nous demandons
aux camarades français de la C.N.T.
de montrer à leur tour qu'ils sont pour
l'union dans l'action. Conscients de
leur devoir, ils sauront, eux aussi, se
montrer dignes de leurs frères de Bar-
celone par leur Comportement dans
les usines, dans les chantiers, les ate-
liers et les bureaux de toutes les in-
dustries du secteur privé et du secteur
nationalisé.

Nous leur demandons de veiller à ce
que la lutte ait pour objectif le triom-

Les nationalisations que nous avons
dénoncées ici à plusieurs reprises,
comme une duperie et une infâme ma-
chination contre la classe ouvrière,
sont plus que jamais à l'ordre du jour.

Les travaillistes anglais s'y sont en-
gagés résolument, ce qui force l'admi-

dans la capitale catalane et dans une
partie de sa province, luttant pour
s'étendre dans toute la Péninsule
obtiennent un relief important, préci-
sément par le fait d'avoir réussi à dé-
border la terrible machine répressive
du fascisme. La « Gestapo » espagnole,
à cette occasion a été impuissante
pour neutraliser les effets de l'indi-
gnation du peuple espagnol. Et par-
tout, dans Barcelone, les travailleurs
ont manifesté leur mécontentement.
La grève générale a été absolue et

(Sui,te en page 4.)

ration des marxistes de toutes nuances
qui voient dans cette transformation
du capitalisme un acheminement vers...
le socialisme !

En Iran, le chef du Gouvernement, le
général Razmara a été assassiné parce
qu'il s'opposait à la nationalisation du
pétrole de ce pays. Or, celle-ci n'a pas
traîné, elle a été votée par le parle-
ment iranien quelques jours à peine
après l'attentat.

Naturellement, cela ne fait pas l'af-
faire de l'Anglo-lranian Petroleum,
niais cela nous est parfaitement égal.
Si nous sommes 1,ésolument contre les
nationalisations, ce n'est pas par un
amour, même fort modéré, des entre-
prises (iu capitalisme privé que -nous
enverreôns volontiers à tous les dia-
bles. Seulement, jusqu'ici, nous avions
été à peu près les seuls à nous élever
contre l'étatisation de n'importe quel
secteur de la production de notre pays.
Aussi, c'est avec un très vif plaisir que
nous avons lu « L'Observateur >> du 15
courant, un article signé Jean-Michel,
intitulé : « Méfiance ouvrière à l'égard
des nationalisations. »

Ce n'est pas que nous ayons à faire
des éloges à l'auteur de cet article,
bien loin de là, mais il dénote chez cer-
tains travailleurs un commencement de
compréhension très intéressant.

Les amis de « L'Observateur »
avaient organisé une discussion géné-

phe des revendications ouvrières pré-
conisées par la C.N.T.

Depuis toujours il y a plus de
quinze ans nous préconisons
l'échelle mobile des salaires, basée sur
des statistiques réelles; la diminution
du temps de travail par l'application
généralisée de la journée de six heu-
res; la suppression de tout travail au
rendement qui provoque tant d'acci-
dents dus à la négligence des mesures
de sécurité qu'il entraîne; l'abolition
des zones de salaires; la généralisa-
tion à tout le pays du remboursement
de l'indemnité de transport aux ou-
vriers (déjà acquise dans la région pa-
risienne).

Les pourcentages demandés, loin de
nous satisfaire auront, une fois de
plus, comme conséquence d'élargir la
hiérarchie des salaires, divisant ainsi,
sur le lieu de travail même, l'ensemble
des travailleurs, techniciens et ma-
nuels. A cela, la C.N.T. oppose la re-
vendication d'une augmentation UNI-
FORME pour tous, étant donné que
du manoeuvre au compagnon, et de
l'employé au technicien, les besoins
sont humainement les mêmes. La
femme du manoeuvre paye le même
prix pour garnir son panier que celle
du technicien, ou du travailleur dit
hautement qualifié.

La lutte qui s'engage est essentiel-
lement économique. Par leur vigilance,
nos camarades de la C.N.T. sauront
lui conserver ce caractère en ne la
laissant pas détourner de ses objectifs
initiaux.

Nous rappelons les principes essen-
tiels du syndicalisme de ce pays :
groupant les travailleurs, en dehors
de toute opinion politique, sur le ter-
rain du travail, pour l'aboutissement
des revendications ci-dessus énoncées.

Dans les heures graves que nous vi-
vons, la discipline dans l'action est in-
dispensable.

Réalisons dans l'action l'union des
travailleurs.

Que nos camarades se montrent par-
tout les plus aptes et les meilleurs.

Pierre ARRADON,
Secrétaire à la Propagande

de la C.N.T.

Attention au traquenard
des nationalisations

rale sur les nationalisations. « Parmi
les orateurs, écrit Jean-Michel, un
jeune ouvrier appartenant à une im-
portante entreprise nationalisée de la
région parisienne, est venu affirmer
avec beaucoup de conviction la décep-
tion qu'éprouvait la classe ouvrière à
l'égard des nationalisations. » Malheu-
reusement, Jean-Michel s'empresse
d'ajouter : « Il s'agit d'un symptôme
grave. » L'explication de l'inquiétude
décelée par cette phrase nous est don-
née dans le dernier paragraphe du
même article, le voici : « En définitive,
la classe ouvrière sent, peut-être con-
fusément, mais à coup sûr profondé-
ment, que le contenu de l'Etat domine
le problème des nationalisations qui,
dès lors, revêt un aspect politique es-
sentiel. Et puisqu'elle a nettement
conscience que la politique actuelle ne
lui est pas favorable, elle redoute que
les nationalisations ne deviennent un
instrument d'oppression. »

Maintenant, nous comprenons
mieux les nationalisations constituant
la tarte à la crème de tous tes politi-
ciens marxistes, il faut les sauver à
tnut prix. Alors on va essayer de faire
croire aux salariés de l'Etat, que si ac-
tuellement ils perçoivent les salaires
les plus bas et si leur patron anonyme
réprime leurs grèves avec la dernière

(Suite en page 4.)
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Dattrino, Courtial

et leurs compagnes

sont toujours
en prison

Aussi odieux que ce soit, le fait
est là : no S camarades, dont il est
certain qu'ils sont complètement
étrangers à l'affaire du « hold-up »
de Lyon, sont toujours maintenus
en prison.

11 faut que ce scandale cesse.
Pour cela la protestation de toutes
nos organisations doit se faire de
plus en plus forte.

D'autre part notre solidarité doit être effec-
tive. Nous savons que ce n'est pas en vain que
notre appel est fait et qu'il sera entendu.

LE <, C.S. ».

Les sommes pour assurer la défense de nos
camarades peuvent être adressées à Commun
Simon, 95, avenue Berthelot, Lyon. 7°. C.C.P.
Lyon 1154-71 ou à Doussot René, 9, avenue de
la Porte-de-Clignancourt, Paris-18° C.C.P. Paris
5046-35.

LA COMMUNE DE PARIS
MIMEMAMIUMPUICffliecent.tbeeteder.s

ET SON IDEAL

POUR SOUTENIR NOS CAMARADES

D'ESPAGNE EN LUTTE
TOUS, dimanche 25, à 9 h. 30, au

GRAM MEETING
à la Mutualité, 24, rue Saint-Victor Métro : Maubert-Mutualité

sous la présidence de Pierre ARRADON
Secrétaire de la C.N.T. Française

avec le concours de

Federica MONTSENY SANS SICART
du M.L.E.-C.N.T. du Sous-Secrétariat de l'A.I.T.

Paul LAPEYRE et FONTENIS
de la C.N.T. Française



LE TRAVAILLEUR ENCHAINÉ
Il ne me semble pas qu'il existe quelque

chose de plus abrutissant, de plus fasti-
dieux que le travail à la chaîne. Toujours
la même opération à effectuer, les mêmes
pièces, soit à monter, soit à visser, soit à
souder. Toujours les mêmes gestes : pren-
dre tel outil, adapter telle pièce à tel en-
droit. Le sempiternel piétinement pour
suivre la chaîne glissant sans, cesse, sans
heurt, sans bruit, mais aussi sans pitié.

Je parle de tout ceci non pas en visi-
teur, mais en témoin oculaire ; j'en suis,
hélas ! le témoin agissant, le témoin phy-
sique en quelque sorte. Point n'est besoin
de pendules, car nous savons qu'a tel nom-
bre de pièces finies, il est telle heure.
Avons-nous faim ? le casse-croûte s'ingur-
gite à la même cadence que la chaîne, vite
l'on avale une bouchée, l'on met le res-
tant sous son bras ou dans la boîte à
outils pour en reprendre un morceau dès
que cela nous sera possible.

Avons-nous un besoin naturel à satis-
faire ? L'on s'active au maximum pour
terminer son travail afin de' ne pas se
trouver en retard à cause de cette perte
de temps. Il faut comprendre que tout re-
tard apporté à son opération entraîne l'ou-
vrier à se .retrouver avec ceux qui effec-
tuent l'opération suivante et cela crée un
embouteillage de bras, une confusion d'ou-
tils, une gêne pour tous.

Les ouvriers effectuant le travail à la
chaîne subissent, en général, un fâcheux
contre-coup de ce travail même. Ils agis-
sent au mieux pour se dégager au plus
yite de l'opération qui leur est attribuée.

Il en ressort un état d'esprit individua-
liste fortement prononcé. Chacun pour sol,
tant pis pour le voisin. Nul ne réparera
une bévue faite par un autre, mais si
celle-ci gêne le copain suivant, celui-ci
l'engueulera pis que le ferait le chef
d'équipe lui-même.

Un autre a-t-il un effort à fournir, il
ne devra compter que sur lui-même, au-
cun ne lui donnera un coup de main,
même si le moment le lui permet.

Dans un atelier ordinaire, Pentr'aide est
naturelle ; c'est chose courante, chose nor-
male de se prêter la main, de se dépanner
entre ouvriers.

La chaîne, elle, détruit eentr'aide, dé-
truit tout esprit d'équipe. De plus, le tra-
vail à la chaîne à très peu besoin de
compagnons ou d'ouvriers qualifiés ; n'im-

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION

DES TRAVAILLEURS DU RAIL
Permanence tous les samedis, de

14 h. 30 à 18 h. 30, au siège, 39, rue de
la Tour-d'Auvergne.,

FEDERATION DU BAT1MENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal 6261-16 Paris.

COMITE CONFEDERAL NATIONAL
Le C.C.N. est convoqué pour le samedi

31 mars et le dimanche ler avril 1951, à
Paris. Les secrétaires de région recevront
l'ordre du jour.

DEUXIEME REGION
CONSEILS SYNDICAUX

Réunion le vendredi 23 mars, à 20 h. 30,
à la Chope du Combat, place du Colonel-
Fabien, angle de la rue de Meaux (Métro
Colonel-Fabien).

Ordre du jour 10 C.C.N. du 31 mars et
ler avril 1951; 2. Questions diverses.

P.T.T.
Assemblée générale dimanche 8 avril, à

9 h. 30 précises. Ordre du jour 10 Dési-
gnation de nouveaux responsables; 2. Exa-
men des décisions prises par le C.C.N.

Les camarades empêchés le 8 par leur
service seront mis au courant le dimanche
22 avril, même heure, et les décisions se-
ront prises au cours de cette deuxiéme
réunion.

SYNDICAT UNIQUE
DES EMPLOYES DE LA R.P.

Dans sa dernière assemblée générale, il a
été décidé que les camarades s'efforceraient
de faire des articles concernant leur caté-
gorie professionnelle.

Le syndicat informe les camarades que
toute la correspondance doit être adressée au
Syndicat Unique des Employés, C.N.T., 39,
rue de La Tour-d'Auvergne, Paris (9e).

UNION LOCALE DE PALAISEAU
APPEL AUX CAMARADES DE LONGJUMEAU

Afin d'intensifier la propagande dans la
région de Longjumeau, les adhérents et les
sympathisants de la C.N.T. de cette cité sont
priés de prendre contact avec le responsable
de Palaiseau : Guéhot Maurice, 38, route de
Chartres, Orsay (S.-0.).

UNION LOCALE DE JUVISY-SAVIGNY
Une union locale de la C.N.T. pour Juvisy,

Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieille Poste est en formation à
Juvisy.

LA COMMUNE DE PARIS

ET SON !DEAL
SUITE DE LA PREMItRE PAGE

communards comme la seule forme
d'organisation se rapprochant de la
République, telle qu'ils la souhai-
taient.

Aussi, quand on parle de « l'héri-
tage de la Commune », il n'y a que
les partisans du fédéralisme qui aient
le droit de s'en réclamer. Hélas I par
une amère dérision, ceux qui, chaque
anniversaire de la semaine sanglante,
font le plus de tapage en se prétendant
les fils spirituels des communards, ce
sont. ceux qui, précisément, foulent
aux pieds les principes fédérali,tes et
se montrent les plus farouches parti-
sans d'un centralisme et d'un autori-
tarisme beaucoup plus voisin du fas-
cisme que de l'idéal communaliste. Il
est donc tout naturel qu'ils mettent
l'accent sur le patriotisme des com-
munards qu'ils englobent très habile-
ment avec le patriotisme jacobin, alors
qu'en réalité ils étaient fort différents.

On affirme que Marx, dans certains
de ses écrits, s'est beaucoup inspiré de
la Commune. S'il s'en inspira, ce fut
sans doute pour assurer plus complè-
tement sa défaite morale, après sa dé-
faite militaire jugée insuffisante. Car
l'on voit que, partout où le marxisme
a triomphé, la liberté est mise en veil-
leuse.

Il nous appartient, à nous, de dé-
fendre la liberté individuelle contre
toutes les idélogies liberticides, mar-
xisme compris, et de revaloriser le
noble idéal des communards et de la
Commune de Paris,

porte quel homme sachant se servir de ses
mains fait l'affaire ; quelques heures, quel-
ques journées suffisent pour qu'il accom-
plisse la tâche qui lui incombe.

Pris par l'engrenage, c'est le cas de le
dire, le travailleur fait de son mieux afin
de pouvoir respirer entre deux opérations
et, chose incroyable, ceci contribue à une
augmentation de rendement car, si, d'une
part, l'ouvrier fournit un effort pour se
délasser quelques minutes, ce qui est nor-
mal et intuitif car chacun économise ses
gestes et modifie sa façon de travailler
pour aboutir à cette fin, par ailleurs, les
chefs et techniciens, les chronométreurs ne
se préoccupent pas de cet effort person-
nel

Ils ne voient là qu'un temps mort et ils
s'empressent d'accentuer la cadence.

Comment pouvoir expliquer que si celui
qui prend le temps de rouler une ciga-
rette le fait grâce à son habileté, sa force,
grâce à une combine trouvée par lui ?

Notre réunion de
Saint-Etiénne
avec Arracion

C'est devant une salle complète que l'orateur
de notre confédération fit son exposé. Il fit tout
d'abord l'analyse de la situation présente sur le
terrain économique, faite d'incohérence et de
commerce spéculatif, ce qui fait que le consom-
mateur se trouve pris sans défense dans le cercle
infernal des salaires et des prix.

L'orateur analysa l'application néfaste de l'éven-
tail des salaires ainsi que le travail à la tâche
et au rendement ; les conséquences de ces sys-
tèmes au point de vue sécurité cause de nom-
breux accidents mortels en particulier dans les
mines. Il fit aussi apparaître la démagogie des
autres centrales à ce sujet ainsi que celle des
cadres qui en tant que salariés font subir aux
travailleurs les conséquences d'une hiérarchie
antisociale.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

S'adresser au Siège de la C.N.T., 39, rue
de La Tour d'Auvergne, Paris-9.,

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

V1LLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée à Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9.), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

TEXT1LE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.
DiX-HUITIEME REG1ON

UNION LOCALE DE GRENOBLE
Permanences tous les mercredis, de 20 à

22 heures, et le dimanche, de 10 à 12 heu-
res, au Bar Chabberien, 53, cours Jean-
Jaurès, Grenoble. Pour toute correspondance,
s'adresser à J. Bauchery, 41, rite de la Li-
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berté à Fontaine, ou à R. Bessard, 3, rue
Bayard à Grenoble.

DIX-NEUVIEME REGION
COMMUNIQUE

Veuillez nous faire savoir si la date sui-
vante vous convient : Dimanche 27 mai 1951,
à 9 heures précises, salles 5 et 6, Vieille
Bourse du Travail, à Marseille.

Nous envoyer vos questions à faire figurer
à l'ordre du Jour.

La caisse régionale prend à sa charge les
frais de voyage d'un délégué par centre re-
présenté (U.L.). Envoyez vos réponses à
E. Gardebled, 25, rue Friedland, Marseille.

Communications
Convocations
et Réunions Diverses
Les Amis de Sébastien Faure se réuniront le

dimanche 1 or avril 1951, à 9 h. 30, chez
Fernande Couture, 26, rue Pierre-Leroux,
Paris (7.) (Métro : Duroc). Tous ceux
qui se souviennent du vieux lutteur sont
cordialement invités.

aee

Les « Amis de Sébahien Faure » nous
prient d'annoncer qu'ils viennent de
rééditer :

Ll5S PROPOS SUBVERSIFS
Préface de Gérard de Lacaze-Du
Un volume de 358 pages. Prix : 280 fr.
En vente à la librairie du « C.S. ».

Contre-Courant nous prie d'annoncer qu'il
vient d'éditer I'« Histoire mondiale de
l'anarchisme », par Louis Louvet.

En vente dès maintenant à la librairie du
« C. S,

Notre vieux compagnon du S.U.8., Gorion, vient
d'éditer une plaquette « Cris de révolte » que
nous recommandons à tous nos camarades.
L'exemplaire 80 fr.; par la poste 95 fr. En
vente à la librairie du « C.S. s.

' LE COMBAT SYNDICALISTE

La technique ne veut rien savoir de la
pratique.

Sur le plan humain, le travail à la
chaîne n'a rien de ce que représente ce
dernier adjectif ; il ne tient aucun compte
de la limite des forces de l'ouvrier. Celui-
ci doit toujours fournir le maximum ou
lâcher pied, tant pis pour les faibles, les
malhabiles sont impitoyablement rejetés.

Il faut reconnaître que sur le plan tech-
nique le travail à la chaîne est une réus-
site parfaite, tout y est étudié avec jus-
tesse. Ce genre de fabrication ne peut dis-
paraître ; ce qui est nécessaire, à l'heure
actuelle, c'est une cadence moins accentuée.

n faut aboutir à obtenir un repos de
cinq minutes par heure, de prévoir des
remplaçants afin que celui qui est « en-
chaîné » à la chaîne puisse s'absenter sans
se soucier de la perturbation que cela
cause. C'est une question à étudier sérieu-
sement par tous les délégués.

YVERNEL.

Parlant des zones de salaires, il démontre l'ini-
quité de leur application, faisant un parallèle
entre les prix « pratiqués » à Paris et sa région,
et ceux « appliqués » en province, démontrant
par là la fausseté des statistiques dites officielles.

Tirant les conclusions du pôint de vue syndical,
il fit ressortir la démagogie des autres ,centrales
syndicales et en particulier celle des staliniens
de la C.G.T. qui se servant du syndicalisme
comme tremplin électoral, se réclament aujour-
d'hui du programme de la C.N.T., préconisé
depuis 1946 à sa fondation, à savoir l'échelle
mobile, l'écrasement de la hiérarchie des sa-
laires, l'obtention de journées de six heures,
l'orateur démontra ainsi que la C.N.T. n'a pas
varié depuis sa fondation et que son programme
est toujours d'actualité.

L'orateur, faisant allusion- à « l'affaire » de
Lyon, donna avec lucidité les arguments en rap-
port avec la situation sociale présente, comme
quoi les forces d'oppression et d'obscurantisme
se servent toujours des mêmes méthodes policiè-
res afin d'abattre un mouvement sain par son
idéal et son dynamisme, saluant au passage et
faisant appel à la solidarité envers nos cama-
rades espagnols et français touchés par la ré-
pression, il fit aussi ressortir les liens de fra-
ternité de nos deux centrales C.N.T., française
et espagnole.

Enfin, démontrant une fois de plus qu'il n'est
pas suffisant de demander des augmentations de
salaires, mais que le producteur-consommateur
a le devoir de contrôler les prix réels au départ
de la production jusqu'à la consommation, fai-
sant l'analyse des moyens et de l'action à enga-
ger vers la gestion de tous les moyens de pro-
duction et de la consommation, but du syndi-
calisme révolutionnaire.

F. MEILLER.

Le meilleur moyen de faire
connaître ce qu'est le véritable
syndicalisme, c'est de diffuser

la brochure

LA CHARTE
DU SYNDICALISME

REVOLUTIONNAIRE
En vente à la librairie confédérale : 5 fr.

ougeàlaüle
1950

Pierre-François Vezon ayant
dû interrompre momehtanément son en-
quête Yougoslavie : Socialisme ou bureau-
cratie, nous avons demandé à un de ses
camarades de nous parler ,de l'angoissant
probléme actuel les camps de concen-
tration. L'étude qui suit est le fruit des
notes recueillies par plusieurs camarades.
Elle s'inscrit dans le cadre général d'une
enquête sur la Yougoslavie.

EXISTE-T-IL
des camps de con-

centration en Yougoslavie ?
C'est la question qui, pour la

plupart des brigadistes, était la plus
angoissante. Car le camp de concen-
tration est le corollaire indispensable
de tous les régimes totalitaires. SI de
pareils camps existaient, aucun doute
n'était plus possible sur la nature vé-
ritable du régime Tito.

Mais qu'est-ce qu'un camp de con-
centration, quel est son but ?

Peur nous, le camp de concentra-
tion, c'est Dachau, c'est Ravensbruck.
Son but, c'est la liquidation physique,
après de multiples tortures, de tout
ce qui constitue un obstacle au pou-
voir établi.

Avons-nous vu cela ?
En toute honnêteté, nous devons ré-

pondre : NON. Non nous n'avons pas
vu de camp d'extermination, nous
n'avons pas vu de fours crématoires,
de chambres à gaz ou de chambres de
tortures. Nous n'avons pas rencontré
de SS et nous n'avons aperçu nulle
part une Gestapo quelconque.

L'on peut nous objecter : Mais vous
n'avez pas tout vu. C'est exact, nous
n'avons pas tout vu. Mais nous ne
croyons pas à l'existence de pareils
camps en Yougoslavie, car le régime
n'y aurait aucun intérêt.

Il y a eu, c'est exact, des exécutions,
des emprisonnements arbitraires. Mais
quel est le gouvernement qui, de 1944
à 1950, n'a pas commis d'actes iden-
tiques ? Non que nous approuvions
ces méthodes, nous constatons simple-
ment un fait.

Mais il existe, comme en Union So-
viétique, des « camp de travail cor-
rectif ». En français correct, nous écri-
rions plus simplement des bagnes. Car
le travail forcé fait partie des insti-
tutions d'un régime construisant le so-
cialisme. Il paraît d'ailleurs que les
camps yougoslaves contribuent au re-
lèvement de l'individu alors que les
C amps soviétiques l'asservissent...
N'ayant pas encore pu voir les seconds,
nous ne pouvons nous prononcer sur
cette question.

Nous avons vu deux « camps de tra-
vail correctif ». L'un à Split, l'autre

Yablanitza. Pour le premier, nous
avons dû parlementer une demi-jour-
née pour qu'une douzaine de camara-

LAI VOIX JED1E T. JE.

Au sujet du renouvellement des
délégations du personnel

Le mandat des délégués du person-
nel, élus aux élections générales de
1949, arrivant à expiration, la direction
de la S.N.C.F. nous invite à élire le
11 avril prochain de nouvelles e têtes
de pipes » pour remplacer les sortants.

Conformément à la tradition, les in-
féodés à Moscou, à Washington ou au
Vatican vont vanter les mérites de
leurs poulains respectifs pour tâcher
d'enlever les fauteuils.

Ils ont oublié depuis longtemps les
protestations verbeuses lancées, en
cours de mandat, par leurs élus éta-
lant au grand jour toute l'étendue de
leur impuissance à obtenir dans l'exer-
cice de leur fonction un résultat va-
lable.

Les bonzes syndicaux, en bons Fran-
çais qui se respectent, ont la mémoire
courte. Tout est effacé. Il faut néan-
moins occuper les places, faire impres-
sion sur le troupeau. Qu'aucun avan-
tage n'en découle pour celui-ci n'a pas
d'importance, l'essentiel, comme en
politique, c'est de franchir le poteau
en vainqueur.

La Fédération des Travailleurs du
Rail (C.N.T.), fidèle à sa position an-
térieure, rappelle à tous les électeurs
que participer au vote équivaut à prê-
ter son concours à une facétie relevant
du plus parfait mauvais goût.

Le seul résultat obtenu chaque an-
née par les délégués est de diviser le
personnel plus encore qu'il ne l'était
en dressant ses différents éléments
face à face pour une sordide question
de majorations. Les dirigeants de la
S.N.C.F. et ceux des organisations ré-
formistes entretiennent sciemment ce
climat qui leur est favorable, laissant
croire qu'une solution équitable peut
intervenir et rejetant chacun la res-
ponsabilité de l'état de choses existant
sur leurs opposants. Ils sont d'aussi
mauvaise foi les uns que les autres et
ont même le cynisme d'avouer unani-
mement que les maquignonnages aux-
quels ils se livrent au cours des tra-
vaux des délégations du personnel ne
riment à rien.

Cette prise de position ne les empê-
chera pourtant pas d'inciter chacun à
participer au scrutin soit en montant
en épingle leurs candidats ou, comme
les dirigeants de la S.N.C.F., en exer-
çant des pressions, ainsi qu'il est
d'usage à chaque élection, sur les élec-
teurs qui tentent de se dérober.

Nous invitons donc tous ceux qui en
ont assez d'être bernés à résister à
toutes les manoeuvres dont ils pour-
ront être l'objet et refuser de voter le
1.1 avril prochain pour les « faisans »
qui y trouvent un intérêt quelconque.

Par la même occasion, nous met-
tons nos militants en garde contre les
sollicitations dont ils pourraient être
l'objet, en cas de second tour, de la
part d'individus ayant intérêt à les
discréditer. En aucun cas ils ne doi-
vent accepter d'être candidats. Elus,
ils se trouveraient, malgré leur désir
de bien faire, dans l'impossibilité de
mener leur travail à bonne fin pour la

des puissent le visiter. Quant au se-
cond, c'est tout à fait par hasard que
nous l'avons découvert. L'existence
d'un troisième nous a été révélée par
les autorités yougoslaves elles-mêmes.
Il se trouve à Rijeka et les détenus
seraient tous kominformistes. Nous
avons parlementé des heures entières
avec la Jeunesse Populaire de Rijeka,
avec le Parti Communiste, avec les
autorités civiles et militaires de cette
ville. En vain. Il nous fut impossible
d'avoir l'autorisation de pénétrer dans
ce camp, Nous ne voulons faire aucun
commentaire sur cette attitude. Nous
laissons ce soin à nos lecteurs.

Et nous sommes allés à Lonio, camp
de concentration construit « sur un
terrain marécageux »...

LE CAMP DE LONIO
L'on se souvient de la fameuse bro-

chure publiée en octobre 1949 par le
Parti Communiste Français : « La
Yougoslavie sous la terreur de la cli-
que Tito. » Celle-ci était préfacée par
Jacques Duclos, Secrétaire du P.C.F.

Dans cette brochure, il était ques-
tion, entre autres choses, d'un camp
de concentration se trouvant aux en-
virons de Lonio.

Au chapitre XI, page 45, nous pou-
vons lire :

« Près -de la ville de Lonio, sur un
terrain marécageux, on construit un,
vaste camp de concentration. Cela rap-
pelle le premier camp de concentration

, du régime hitlérien, construit sur les
marécages de Boergermoore.

« Dans un camp de concentration,
près de Lonio, il y a déjà environ huit
mille personnes. Les détenus sont trai-
tés avec brutalité. La nourriture in-
fecte. Parmi les détenus, il y a des
ouvriers, des étudiants, des employés,
des militaires, etc. Dans leur majo-
rité, ils sont membres du Parti et con-
damnés pour avoir approuvé la réso-
lution du bureau d'information. Ce qui
saute aux yeux, c'est la présence 'Par-
mi les détenus d'un grand nombre de
femmes. Dans ce camp, il n'y a que
peu de criminels; ils ont été nommés
par l'U.D.B. chefs de groupe de tra-
vail. Plusieurs criminels sont armés
de matraques, tout comme l'étaient les
oustachis dans les camps pendant la
guerre. Ils ont une meilleure nourri-
ture et reçoivent des cigarettes. »

Nous sommes allés à Lonio, et nous
n'avons rien vu.. parce qu'il n'y avait
rien à voir. Lonio, c'est une petite
ville parmi tant d'autres. Quant aux
marécages, ils ont pratiquement dis-
paru. Ils ont été asséchés.

C'est à Split, au bord de l'Adriati-
que, que de nouveau nous avons en-
tendu parler de Lonio.

raison très simple que les règlements
en vigueur ne leur permettraient pas
de faire triompher leurs principes,
aussi valables soient-ils.

Qu'ils laissent donc aux seuls colla-
borationnistes toute la responsabilité
de leurs actes peu recommandables.

Le Bureau de la F.T.R.

A PROPOS
DE COMITÉ

MIXTE
Au cours d'une conversation que je te-

nais tout récemment avec deux éléments
cégétistes, ceux-ci me reprochèrent mon dé-
part déjà lointain du Comité mixte et
m'exprimèrent leur désappointement sur
l'activité dudit comité.

Diable I C'est que les pôvres » sont
écurés de l'intolérable léthargie manifes-
tée par les grandes centrales syndicales et
commencent à se tourner vers nous. Je me
suis déjà expliqué sur l'inutilité absolue
des comités mixtes, et je n'y reviendrai
point ; quand je dis qu'il est tout simple-
mènt scandaleux de mobiliser 130 échelles
durant tout un après-midi pour discuter
par exemple d'un carreau cassé ou d'un
balai manquant, quand je pense qu'il y a
environ quatre ans je protestais contre
l'absence totale d'aération dans un service
et que cette question est toujours en litige,
j'estime pour ma part, avoir eu raison et
la raison est dans le monde la lumière de
la lumière.

S'il y eut erreur de ma part, c'est d'avoir
eu raison avant les autres et de l'avoir
encore. A certains délateurs ignorants et
bêlants, assoiffés de galons et pourris d'ar-
rivisme, nous apportons, nous, des solu-
tions concrètes et prétendons qu'une mino-
rité agissante est bien préférable à une
majorité rampante.

Bien sûr, nous savons que notre position
a le don dechatouiller quelque peu l'épi-
derme de certains cheffaillons, mais il faut
bien que l'on sache que nous sommes au
service de la vérité, toute la vérité, aussi
brutale soit-elle. Nous pouvons dire en
toute franchise que si la tempête nous a
parfois secoués, nous n'avons pas coulé,
notre force s'affirme de plus en plus et
l'on doit compter avec nous.

Camarades de toutes tendances, combien
je comprends vos déceptions devant la si-
ttiation qui vous est aujourd'hui imposée,
mais, bon dieu I n'y êtes-vous pour rien ?
Auriez-vous donc des ceillières ? Vous ne
vCiyez donc pas que vos jérémiades ne sont
que des mots classiques, périodiques et
stériles.

Je pourrais épiloguer encore longtemps
sur cette situation et 'j'ai encore à dire

beaucoup à dire car il est une chose
combien précieuse que l'on n'a jamais pu
me ravir : c'est ma liberté de penser. On
ne s'empare pas d'un esprit comme on
confisque un journal.

Notre marge scripturale étant restreinte,
je vous dis donc : Rejoignez-nous, venez
à la F.T.R. et, ensemble, nous mènerons
à bonne fin le combat final.

cT

Ton..

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp. Il, Rue de Tanger

Pas de camps
C'était un homme de trente cinq ans

environ. Déjà membre du P.C.Y. en
1940. Avait fait la guerre dans les ma-
quis, avec les partisans de Tito. Dé-
coré en 1945. Ouvrier de choc en 1946.
Emprisonné en 1948 pour déviatio-
nisme. Déporté un an à Lonio. Car,
d'après cet homme, Lonio, camp de
concentration, a existé. Ce sont les dé-
portés qui ont asséché les marécages.
Maintenant, le camp existe toujours,
mais il s'est replié de trente kilomè-
tres, dans l'intérieur des terres, Et se-
lon une vieille formule, les droits com-
muns sont mélangés aux politiques.
Les premiers` espionnent les seconds
et jouissent de faveurs spéciales.

Est-ce exact ou non ?
Nous n'avions aucun moyen de le

vérifier, car nous étions à la fin de
notre séjour. Nous livrons ce témoi-
gnage tel qu'il nous a été confié.

YABLANITZA
Yablanitza, c'est un chantier, un

chantier de construction d'un hydro-
centrale. Elle sera une des plus gran-
des, sinon la plus grande d'Europe.
C'est une des manifestations de ce gi-
gantisme dont souffre l'économie
yougoslave comme en a souffert l'éco-
nomie soviétique. « Nous construisons
la plus grande centrale électrique du
monde... mais les villes importantes ne
reçoivent pas une approvisionnement
suffisant d'ampoules électriques » (1).

Yablanitza, c'est une immense ru-
che où 3.000 ouvriers travaillent sans
relâche huit heures par jour avec des
moyens rudimentaires. Nous avons eu
l'Impression de voir bâtir les grandes
pyramides...

Nous avons visité ce chantier en fin
de journée. Nous avions appris Par
des bruits circulant dans la région qu'il

correctif ».
se trouvait là un « camp de travail

Dès notre arrivée, nous avons de-
mandé à être reçu par le Directeur.
Celui-ci, un homme encore jeune, ré-

questions.
pondit de bonne grâce à toutes nos

nographie :

Nous avons eu la conversation sui-
vante, dont nous reproduisons la sté-

RQUEEpsoir:EN: 13.00o00m. bien d'ouvriers
sont employés dans cette entreprise ?

etoettatel
QUESTION. Quel est le budget

hPyrdévuro
-cpenoutrralela? construction de

REPONSE. Trois milliards de di
nars environ.

-

QUESTION. Quel est le salaire
moyen d'un ouvrier ?

(1)Victor Serge : « S'il est minuit
dans le siècle. »
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LE COMBAT SYNDICALISTE 3

CULTURE - THEATRE - CINEMA -CULTURE - THEATRE - CINEMA -CULTURE - THEATRE - CINEMA

ch-éitvre TETE DE LINOTTE J el"' 1 LE FOULARD ROUGE
j'AI

bien ri 1 Et je n'étais pas le
seul 1

Roger Paschel a eu l'idée amu-
sante et saugrenue de nous présenter
au Théâtre des Noctambules une pièce
de Edmond Gondinet et Théodore Bar-
rière, Tête de Linotte. Idée amusante
puisqu'il s'agit d'une comédie quasi
inconnue créée en 1882 au Vaudeville.
Idée saugrenue car l'on ne s'attend pas
à une telle entreprise de la part d'une
jeune Compagnie.

L'animateur ne nous a pas caché
que son spectacle actuel est la maté-
rialisation d'un vieux rêve d'enfant
« A l'âge où les gosses lisent Jules
Verne je me repaissais des Comédies
de Labiche ou de Feydeau, il est donc
normal que pour ma première mise en
scène, je me sois adressé à un collabo-
rateur du premier de ces auteurs. Cer-
tains considèrent le vaudeville comme
un moyen d'expression inférieur, voire
méprisable. Est-ce juste ? Le théâtre
actuel s'adresse au cerveau du specta-
teur, j'ai voulu m'adresser à sa rate.
Si nous en jugeons d'après les réac-
tions de la salle, je pense que nous
avons réussi. »

Peut-on reprocher à une coopérative
de spectacle de nous offrir un diver-
tissement agréable plutôt qu'une pièce
philosophique plus ou moins en-
nuyeuse ? Nous ne le pensons pas ! Le
théâtre est un spectacle, dans le plus
large sens du mot et bien des auteurs
semblent avoir oublié cette définition.
Il est bon que de temps en temps un
humoriste soit tiré d'un trop long si-
lence pour le réaffirmer à nouveau et
ceci à notre plus grande joie.

Tête de Linotte est une comédie dans
le style qui fleurissait à la fin du siè-
cle dernier. Nous y retrouvons le cou-
ple, le secrétaire du mari amoureux de
la femme, les amis de la famille, la
timide jeune fille rougissante mais sa-
chant ce qu'elle veut, la domestique à
la papelardise insolente, le noble étran-
ger, la demoiselle modiste, de vertu,
hum, intermittente...

La pièce peut se décomposer de cette
façon : ler acte : Perte des lettres com-
promettantes; 2e acte : Recherche des
lettres; acte : Trouvaille des lettres.

J'ai bien écrit « peut » càr en réa-
lité si le premier acte, de par sa te-
neur de mise en place, possède un
rythme assez lent, le deuxième voit un
déchaînement de gags, de quipropos,
de chassés-croisés à laisser pantois et
surtout béats d'admiration devant la
verve déployée, beaucoup de nos au-
teurs actuels dits « comiques ». Le
troisième, lui, est plein de cocasserie,
les différents personnages expliquant
ou cherchant à comprendre les événe-
ments antérieurs en dissimulant ce qui
peut les compromettre aux yeux des
autres protagonistes. Tout, évidem-
ment, se terminera par le mariage sou-
haité !

Dans un genre beaucoup plus diffi-
cile qu'on ne pourrait le supposer, les
comédiens ont joué le jeu avec un hu-
mour et une gentillesse très sympathi-

REPONSE. 4.000 à 4.500 dinars
par mois.

QUESTION. Quelle sera la durée
des travaux ?

REPONSE. -- Trois ans environ.
QUESTION. Quel est dans votre

projet de budget la masse totale pré-
vue pour les salaires ?

REPONSE. Nous ne la connais-
sons pas.

Une discussion s'engagea alors sur
les aspects purement techniques du
problème. Elle dura près d'une heure.
Puis un de nos camarades reprit la
discussion précédente.

QUESTION. Dans une entreprise
capitaliste quelconque, il est impossi-
ble d'établir un budget des travaux
lorsqu'on ignore le montant de la
masse des salaires, celle-ci entrant
pour une part importante dans le poste
frais généraux. Est-ce que cette igno-
rance est concevable dans un régime
socialiste ?

REPONSE. Nous connaissons le
montant des salaires, MAIS NOUS NE
POUVONS PAS LE DIRE...

Le Directeur était tombé dans le
piège tendu. Car il aurait pu nous
répondre : « Vous connaissez le sa-
laire mensuel moyen, le nombre d'ou-
vriers et la durée des travaux. Il vous
est facile de calculer le montant du
poste « salaire » dans notre budget. »

Sa réponse confirmait nos pensées.
Une partie des ouvriers n'était pas
payée, car sans cela, pourquoi nous
aurait-on refusé de nous communiquer
un chiffre, alors que plusieurs de nos
camarades ayant des connaissances
techniques dans ce domaine avaient
posé des questions parfois indiscrètes
qui avaient toujours obtenu une ré-
ponse satisfaisante ?

D'après les renseignements recueil-
lis auprès des ouvriers que nous avons
Interrogé en allemand et en anglais,
Il y aurait à Yablanitza 1.300 prison-
niers politiques, socialistes révolution-
naires, anarchistes, kominformistes,
anciens fascistes, catholiques; il y au-
rait même eu parmi les détenus plu-
sieurs prêtres catholiques, mais nous
n'avons pu nous en assurer.

A quel régime sont soumis ces pri-
sonniers?

Pour autant que nous avons pu- le
voir, ils n'ont pas l'aspect d'individus
maltraités physiquement. Leur nour-
riture n'est pas plus mauvaise que
celle des « travailleurs libres ». Seul
le travail est exténuant : chaque
homme doit extraire et transporter
chaque jour 1 m3 de terre et de pier-
res avec des outils rudimentaires
brouettes avec brancards rectangulai-
res et sans pieds, pelles et pioches
avec manches courbes...

ques. Ils ont trouvé le rythme qui con-
vient à une telle pièce. Tous seraient à
citer, aussi bien Jean Mauvais, profes-
seur de pisciculture, que Jean Jacmar,
voltairien et qui le clame « Lorsque je
tape là (geste vers le coeur) je ne sens
que mes bretelles ! » ou Roger Paschel,
secrétaire timide, ou bien encore Jean
Lucky, Grand du Portugal, extraordi-
nairement portugais et étrangement
grand seigneur.

Parmi les comédiennes, Fiamma
Walter, tête de linotte, Jeanine De-
Rayer, cocotte de la « Belle Epoque »,
Isabelle Lobbe, nièce ingénue, jouent
avec un brio qui laisse présager un bel
avenir. Mais la palme revient sans con-
teste à Irène Rosey qui a su donner à
son personnage, hélas trop épisodique,
de femme de chambre, un caractère
d'insolence doucereuse qui est vérita-
blement un régal pour l'amateur.

Les difficultés qu'ont rencontrées les
amis de Roger Paschel ne leur ont pas
permis de faire évoluer leurs person-
nages dans des décors luxueux. Nous
pensions, tout en admirant l'ingénio-
sité des décors et des costumes de Yves
Faucheur, à ce qu'aurait pu faire de
ce petit chef-d'uvre d'humour qu'est
Tête de Linotte des moyens financiers
égaux à ceux du Dindon ou de Occupe-
toi d'Amélie.

Dans sa présentation, Roger Paschel
nous signale que Tête de Linotte tint
l'affiche pendant plus de cent repré-
sentations lors de sa création. Il
ajoute : « Ce qui, alors, était une per-
formance. Nous n'en demandons pas
plus. »

S'il est vrai que les Parisiens aiment
et savent rire, il est certain que le
voeu du jeune metteur en scène sera
exaucé, et bien au delà.

P. DAVRON.

P.-S. Nous devons à l'amabilité de
MM. Pierre Leuris et Jean-Claude, direc-
teurs du Théâtre des Noctambules, ainsi
qu'a celle de Roger Paschel, la joie de vous
informer que sur présentation de cet ar-
ticle vous pourrez bénéficier du tarif réduit
pendant la durée des représentations de
Téte de Linotte. Si vous m'en croyez, al-
lez-y !

(3)

On imagine aisément les déceptions de
ceux qui croyaient obstinément à la soli-
darité nationale et se heurtèrent ainsi aux
dures réalités de la lutte des classes. Il
serait oiseux et, en outre, très difficile de
rapporter les efforts tentés en vue d'orga-
niser, tout d'adord, des services d'en-
tr'aide repas en commun, caisses de mala-
die, etc., qui préludèrent, en quelque sorte,

la formation de la Confédération Géné-
rale du Travail.

L'hostilité des colons enrichis à l'égard
des réformateurs se traduisait, notamment

Petah-Tikvah, devenue l'une des plus
importantes villes de la république, par

Les condamnations varient entre un
et dix ans de camp. Le but recherché
ne semble pas être la liquidation phy-
sique immédiate, mais l'utilisation
maximum de la main-d'oeuvre. De cette
façon, l'opposition est mise hors d'état
de nuire, elle ne peut s'organiser et
de plus elle aide à construire le ré-
gime.

Nous n'avons pas Vu de barbelés ou
de cables à haute tension. Il est vrai
que Yablanitza est naturellement isolé.
De plus, il est impossible de sortir de
Yougoslavie, tout au moins pour le
commun des mortels.

Seul un projecteur éclaire la nuit
l'entrée du tunnel permettant l'accès
des baraquements. C'est ce projecteur
qui nous a empêché de pénétrer la
nuit dans le camp comme nous en
'avions l'intention.

Comme toutes les usines, tous les
chantiers de Yougoslavie, Yablanitza
est gardé par la milice populaire la

narodna milizia ». Ce n'est donc pas
une disposition spéciale à ce chantier.

SPLIT
Ce n'est qu'après de multiples pour-

parlers qu'une douzaine de brigadistes
ont pu pénétrer dans le camp. Tout
d'abord, l'on nous avait déclaré qu'il
n'existait pas de camp à Split. Puis,
devant notre insistance, et quelques
heures plus tard, l'on nous indiqua que
seuls des prisonniers de droit commun
se trouvaient dans ce camp.

Nous avons été admis à visiter ce
camp, et une délégation élue par la
brigade s'y est rendue.

Le Directeur nous a confirmé que
tous les détenus étaient des droits com-
muns. Nous n'en avons vu que fort
peu, car à une heure ils travaillaient
encore.

Voici ce que nous avons vu et en-
tendu:

Les condamnés
V... condamné pour avoir changé

d'entreprise sans autorisation du mi-
nistère du Travail. Deux mois de
camp. Motif : sabotage du plan quin-
quennal. Notons que V... travaillait
dans une confiserie.

T... a ex,primé publiquement son
désaccord avec la direction de l'usine
et a fait de l'opposition au sein de son
syndicat. Onze mois de camp. Motif
sabotage du plan quinquennal.

B... a voulu partir aux U.S.A. car la
vie en Yougoslavie devenait impossi-
ble pour lui. Trois ans de camp. Mo-
tif : sabotage de l'économie-yougoslave
(B... était ouvrier qualifié).

N... a fait de l'opposition politique.
Exclu du P.C.Y. quatre ans de camp.

que ce
rouge.

Les nouveaux prêtent alors serment,
et ce n'est pas de la rigolade, je vous
jure. Lisez plutôt quelques extraits du
texte solennel, car je n'ai pas eu le
temps de noter tous les sous-titres
« Devant mes camarades, je promets
de lutter pour la cause du commu-
nisme, de ma patrie socialiste. Je pro-
mets de lutter fermement pour la cause
de Lénine et de Staline. »

La fête, si j'ose écrire, se déroule
dans une salle luxueuse, avec au pre-
mier plan, une statue de Lénine; puis
au delà des pionniers, un portrait de
Staline peint par un Edouard Detaille
dans la ligne du Parti.

Et de peur que les gosses n'aient pas
compris, le « camarade » de l'Armée
rouge surenchérit : « Soyez toujours
prêts à lutter pour la cause de Staline
et de Lénine ! »

Après d'aussi fortes paroles (I) com-
mence le défilé des pionniers : ordre
militaire, drapeaux gigantesques,

Grâce à ces procédés tous ces enfants chants, foules. Tout est mis en uvre
modèles finissent par être trop par- pour obnubiler ces jeunes personnali-
faits : pas un écart, pas une évasion. tés qu'un régime à prétentions socia-
Ah ! le doute n'est plus permis; ils listes entend ne pas épanouir. Avec in-
feront tous des hommes forts, des quiétude, nous voyons ces jeunes gar-
« communistes » comme on dit là-bas, çons et ces filles devenir des fanatiques
des « vrais de vrais » qui feront le sous les étendards déployés où se re-
tour des continents pour leur patrie trouve toujours l'effigie tutélaire du
soviétique, sans essayer de saisir et de nouveau dieu Joseph.
comprendre cette grande musique du Bâti sur, un pareil sujet, il n'est pas
monde encore discordante, mais qui fi- étonnant que le film soit banal, prêchi-
nira bien par tendre vers l'harmonie. prêcha, formaliste au dernier degré. Les
Leurs voyages seront inutiles : ils véhi- seuls moments de cinéma à peu près
culeront, en soldats qu'ils seront de- convenables sont une séquence de pati-
venus, leur sensibilité morte. nage et une autre où les grosses re- Et si quelqu'un prétend que grâce à

cherchent, dans la forêt enneigée, un la formation reçue chez les pionniers
sapin pour leur fête d'hiver. soviétiques, les jeunes peuvent deve-

Comment juger dans ce film les in- nir des révolutionnaires capables d'en-
terprètes, les metteurs en scène dont trevoir le fameux dépérissement mar-

. l'un est Soubokhov je crois (et je ne xiste de l'Etat ou d'envisager le ren-
garantis par l'orthographe). Les plus versement d'une caste bureaucratique

Le morceau de bravoure est la réin- grands génies cinématographiques ne ayant élaboré de nouveaux privilèges,
tégration dudit Valéry. Tous les pion- seraient que des instruments dociles c'est que le germe de la révolte cons-
mers du groupe sont là, alignés au dans une telle uvre où tout porte la titue, chez l'espèce humaine, ce qu'il
cordeau. Pour la cérémonie, arrivent marque de la commande. y a de plus remarquable et de plus vi-
un membre des Komsomols (Jeunesses Les films soviétiques que l'on peut vace.
communistes) et un soldat à moins voir généralement en France, à part les Jérôme ARNAN.

) 'IGNORE s'il existe en France ou ail-
leurs un film à la gloire du scou-
tisme, cette technique s'attachant

particulièrement, dans la formation
qu'elle donne aux jeunes, à leur faire
respecter, une fois qu'ils auront atteint
l'âge adulte, tout ce qui fait l'armature
de l'ordre établi : l'armée, la morale
bourgeoise, l'inégalité sociale.

Le Foulard Rouge est un film sovié-
tique tourné à l'intention des jeunes
d'U.R.S.S. afin de les encourager à ve-
nir grossir les rangs des « pionniers ».

Ne jouons pas plus longtemps sur
les mots, les pionniers ne sont autres
que les scouts staliniens. Promesse,
uniforme, distinctions hiérarchiques,
obéissance au régime établi : rien ne
manque. En toute logique, je ne vois
pas pourquoi ceux qui approuvent le
scoutisme seraient en désaccord avec
ce film. Le régime étatique à soutenir
est seulement différent par ses classes
dirigeantes : simple question d'adapta-
tion.

Après diverses péripéties, Valéry, le
fils d'un directeur d'usine, est exclu des
pionniers. Avec l'aide de sa sur et
d'un camarade, Choura, il sera de nou-
veau admis parmi eux.

un boycottage systématique des ouvriers
juifs.

On est tenté de supposer que ces conflits,
les essais d'organisations collectives sont
les phases de l'enfantemânt douloureux à
la suite duquel naquirent les établissements
agricoles connus dans le monde entier sous
le nom de kibboutz (pluriel kibboutzim).

Je m'apprêtais donc, en débarquant à
Haïfa, à me diriger vers une de ces col-
lectivités à laquelle appartenait ma cor-
respondante. On estime que le grand port
d'Israël est appelé à devenir le havre le
plus important du Proche-Orient. Il pré-
sentait alors une très vive animation. Son
outillage est tout à fait moderne. Les pas-
sagers ne sont pas obligés, comme à Mar-

mais il y a des bagnes
Il nous a été impossible d'en con-
naître davantage sur lui.

G... Marché noir. Cinq mois de
camp.

Les détenus sont au nombre de cent.
Ils sont logés dans plusieurs baraques.
Les paillasses sont faites de sacs rem-
plis de paille. Les sacs sont troués dt
la paille est vieille. Nous avons visité
la cuisine, et nous avons retrouvé la
même pauvreté que partout ailleurs.

Les gardiens
Six gardiens civils ; un officier de

l'armée régulière supervisant la direc-
tion, quoique le camp soit placé sous
la direction du ministère de l'Inté-
rieur; des miliciens de Split.

Le camp est entouré de barbelés.
Les gardiens sont très bien habillés.

L'un d'eux avait même à son poignet
une montre « Movado ».

Nous avons demandé si des détenus
gardaient leurs camarades ou jouis-
saient de faveurs spéciales et si les
détenus gardaient leurs vêtements,
montres ou chevalières ou alliances. Il
nous fut répondu négativement. Or, un
détenu portait une montre et une che-
valière en métal jaune.

Autres faits
Nous sommes entrés dans un dor-

toir sans le Directeur et sans les of-
ficiels. Nous avons demandé aux qua-
tre hommes se trouvant là : « Poli-
tic ? » Trois ont répondu en allemand
« nein » et en désignant le quatrième
assis sur son lit : « Politic. »

Dans une région où personne ne
parle anglais, et où l'on nous avait
assuré que tous les prisonniers étaient
de la république, nous avons trouvé un
détenu parlant parfaitement cette lan-
gue. Il venait du Sud de la Yougo-
slavie, près de Skoplie. Il avait cinq
ans de camp à faire. Pourquoi ? Nous
n'avons pu le savoir. les officiels en-
trant dans le dortoir au moment où
nous posions cette question.

4
Voilà notre expérience du régime pé-

nitentiaire yougoslave. Elle est loin
d'être complète, mais nous n'avons pas
vu autre chose. Volontairement, nous
avons refusé de visiter les prisons mo-
dèles, celle de Belgrade, sachant par
une expérience pas encore très loin-
taine ce que l'on peut cacher sous des

, lits vernis et des rideaux à fleurs.
Nous livrons donc ce nouvel aspect

de la « réalité yougoslave » tel que
nous l'avons entrevu.

Louis HOUDEVILLE.
Reproduction, même partielle, inter-

dite. Tous droits réservés, copyright
by Louis Houdeville.

soit un officier de l'Armée réserves de propagande habituelle, sont
valables. Je pense « Pavlov, Il était une
petite fille, Au loin une voile, Mitchou-
rine. Quant à la propagande, tous les
états en glissent dans la plupart des
films réalisés à l'intérieur de leurs
frontières, -et les films américains n'el'
sont pas les moins dépourvus.

Mais quelle est l'erreur psychologi-
que monumentale qui a présidé à l'ex-
portation d'une bande aussi sympto-
matique du comportement des maîtres
soviétiques vis-à-vis de la jeunesse.
Seuls, les fidèles éprouvés du stali-
nisme loueront sans réserve une telle
production.

Mon dessein, en parlant de ce film,
n'est pas de faire de l'anticommu-
nisme imbécile. Je conseille même aux
syndicalistes révolutionnaires d'aller
le voir si l'association France-U.R.S.S.
le projette dans leur localité. Ils au-
ront ainsi l'occasion de discuter à par-
tir d'un témoignage direct avec les ca-
marades staliniens de leurs entrepri-
ses. Ils pourront comparer le sort et
les possibilités libératrices de la jeu-
nesse russe caporalisée, et de la partie
de la jeunesse française bénéficiaire
des méthodes de pédagogie active, ou
qui, au sortir de l'adolescence, tente de
se former socialement par la plus large
confrontation possible des idées dans
des mouvements tels que les Auberges
de la Jeunesse, mouvements qui ne
sont pas sans défauts, mais où s'éla-
bore avec plus ou moins de bonheur
et d'efficacité une expérience commu-
nautaire libre.

I PR SSIONS DISRAEL
seille, de se livrer à de périlleux exercices
d'équilibre pour atteindre le quai. Absence
de porteurs importuns. Les bagages munis
d'étiquettes spéciales, fournies par la com-
pagnie, sont amenés à la douane au moyen
de glissoires et de wagonnets remorqués
comme le sont ceux que l'on voit aux
Halles Centrales. Les dockers, presque tous
juifs, ont réussi, par leur action syndi-
cale, à faire abolir l'exploitation dont les
arabes étaient l'objet. Ils jouissent de con-
ditions de travail plus avantageuses et,
surtout, de la sécurité de leur emploi.

L'Européen qui se promène dans les
larges avenues que bordent de claires habi-
tations, qui s'attarde aux étalages lui rap-
pelant deux des magasins parisiens ne se
sent nullement dépaysé parmi la popula-
tion affairée de Haïfa. Il est frappé, en
outre, par la multiplicité des nouvelles
maisons que l'on bâtit en hâte à côté de
vétustes cabanes, aux alentours de ruines
causées par la guerre récente et qu'on ne
songe même pas à faire disparaître ou à
déblayer. Déjà, donc, on sent la fièvre de
construction qui s'est emparée de ceux qui
veulent accueillir dignement leurs frères
répartis dans le monde entier ; on est vive-
ment impressionné par les efforts que dé-
ploient ceux qui veulent aménager un pays
à moitié désertique.

Les voies ferrées sont encore, en Israël,
dans un état rudimentaire. Je résolus donc
d'utiliser les autobus de l'importante so-
ciété Egged qui assure des relations rapides
et fréquentes entre les diverses localités de
la République. Toutes les vingt minutes, en
effet, une voiture de cette compagnie quitte
Haïfa pour se diriger vers Tel Aviv. Le
voyageur qui y prend place constate que
l'activité qu'il a remarquée à la ville con-
tinue à se manifester en dehors d'elle elle
se dépense dans la réfection des routes, la
construction de ponts, la pose de tuyaux
d'irrigation, etc. Il observe encore, long-
temps avant d'atteindre le terminus, que
l'on ne cesse d'édifier des maisons dont
l'éclatante blancheur est avivée par les
rayons du soleil qui, en été, jamais ne
boude. Il n'est donc pas surpris, lorsqu'il
descend dans la gare de Tel-Aviv, d'y ren-
contrer une foule bruyante de passagers
dont les uns s'empressent vers les guichets
et d'autres se hâtent vers les lieux d'attente
où vont stationner d'innombrables autobus.

Cela lui fait prévoir que la cité qu'il va
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visiter lui offrira le spectacle d'une ruche
bruissante dont l'agitation ira toujours en
s'acroissant.

a La colline du printemps » telle est
l'appellation de ce qui fut, en 1909, un
simple lieu d'évasion choisi par quelques
Juifs de Jaffa désireux de fuir les ruelles
de la vieille cité. Ce n'était, en somme,
qu'une minuscule banlieue destinée, pour-
tant, à se développer très rapidement. Le
nombre de ceux qui s'y fixèrent et qui
n'avaient nullement l'intention de fonder
une métropole s'élevait alors à 300 ; en
1904, en évaluait à 1.500 le nombre de
leurs imitateurs ; en 1929, grâce à l'appoint
des émigrants, la population de Tel-Aviv
se chiffrait à 40.000 ; en 1936, à 137.000
en 1939, à 155.000. Aujourd'hui, avec ses
200.000 habitants, Tel-Aviv occupe le pre-
mier rang parmi les centres économiques
d'Israël.

C'est dans cette ville que j'ai e con-
tacté », selon le néologisme consacré, des
militants de la Confédération Générale du
Travail en Israël, plus connue sous le nom
de histadruth. Il n'est pas opportun me
semble-t-il, de m'appesantir sur l'histoire
de cette association. Qu'il suffise de savoir
qu'elle fut créée à Haïfa, le 9 décembre
1920, à la suite de débats parfois orageux
qui marquèrent les neuf séances diurnes
et nocturnes du Congrès Constitutif. Divers
groupements ouvriers fusionnèrent alors,
bien que leurs buts divergeassent nettement.
Quelques orateurs, en effet, restaient pure-
ment sionistes ; d'autres délégués, encou-
ragés peut-être par les succès, les progrès
et les réalisations des bolchevistes affi-
chaient leurs convictions anticapitalistes.
S'affirmait, ainsi, notamment, la a ten-
dance à organiser une nouvelle existence
basée sur le travail, sans exploiteurs ni
exploités ». Des extrémistes effarouchaient
l'auditoire en déclarant « Nous ne vou-
lons pas bâtir avec l'argent de la bour-
geoisie, car nous avons lié notre sort à
celui du prolétariat mondial. » Malgré ces
vives discussions, â l'issue d'une nuit de
veille fut proclamée la fondation de l'Ids-
tadruth qui groupe « tous les travailleurs
et ouvriers du pays vivant de leur travail
sans exploiter le travail d'autrui ». Elle
réunissait alors 4.433 travailleurs juifs. A
la fin de 1949, elle en comptait plus de
250.000.
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Nous sommes toujours
avec

(Suite de la ire page)
du temps; ce ne serait pas la première
fois qu'on verrait cela;

2. L'augmentation mensuelle de
6.000 francs peut être satisfaite sans
que les contribuables et les consom-
mateurs en souffrent, comme d'ailleurs
de toutes les augmentations de salai-
res réclamées par les petites catégories
de travailleurs. On pourrait' porter ac-
tuellement à 30.000 francs par mois le
salaire minimum et accorder à tous
les vieux travailleurs une retraite au
moins égale à ce minimum, à partir
de 50 ou 55 ans suivant les cas, et cela
sans entraîner de hausse du coût de
la vie. Mais en compensation il fau-
drait commencer par supprimer les dé-
penses militaires et coloniales qui ab-
sorbent à elles seules une très large part
du revenu national. Il faudrait aussi
supprimer tous ces organismes parasi-
taires nés du dirigisme, qui infestent
le pays de leurs statistiques nébuleu-
ses et ne sont ni plus ni moins que
des prétextes pour caser nombre de
fils à papa qui, sans cela, seraient bien

La C.N.T. d'Espagne
aux hommes libres
d'autres aspects de l'action directe ré.,
volutionnaire ont, trouvé l'écho que
l'on espérait.

L'Espagne vit des heures sur le sens
desquelles on ne peut se méprendre.
Le geste du prolétariat catalan est
une réponse faite à ceux qui croient
que l'Espagne a accepté la domination
d'un sbire de Hitler.

Il a suffi que nos frères, les travail-
leurs espagnols, initient leur protesta-
tion pour que surgissent dans le
monde, les voix amies d'antan, beau-
coup d'entre elles murées depuis cer-
tain temps dans un incompréhensible
silence ; condamnant, une fois de plus

les grévistes
obligés, bon gré mal gré, de mettre la
main à, la pâte comme les camarades.

Nous n'ignorons pas que certaines
catégories de salariés jouissent de cer-
tains avantages tels que : stabilité de
l'emploi retraite que d'autres n'ont
pas. Loin de jalouser ces camarades
plus privilégiés, nous voulons au con-
traire oeuvrer poilr que tous les tra-
vailleurs sans exception aient des si-
tuations comparables et qu'aucune ca-
tégorie n'ait le sentiment d'être un pa-
ria dans la société. Nous ne voulons
pas d'un nivellement par le bas au-
quel personne ne gagnerait. Invoquer
le cas des travailleurs à bas salaires
pour les opposer à leurs camarades,
plus favorisés, c'est-à-dire moins mal-
heureux, est tout à votre déshonneur
et à celui de votre Gouvernement, vous
qui tolérez en toute conscience l'exis-
tence d'une semblable anomalie à no-
tre époque de progrès matériel.

Une simple question maintenant,
Monsieur le Ministre. Comment donc
s'y prennent les parlementaires lors-
qu'ils jugent qu'une augmentation de

et face à l'opinion internationale, la
criminalité du régime franco-phalan-
giste.

Les manifestations opportunistes de
ceux qui prétendent revendiquer la
paternité de tous les actes populaires,
même lorsque, comme dans ce cas, ils
représentent une condamnation des
procédés dictatoriaux, n'ont pas non
plus manqué. Le Kremlin, et quelques-
uns des organismes qui suivent fidèle-
ment ses consignes, prétendent don-
ner, devant l'opinion publique, un ca-
ractère bolchevique à l'action du pro-
létariat barcelonais. Ils coïncident, sur
ce point, avec Franco le nazi-fasciste.
Non, ce qui se produit en Catalogne
n'est pas l'ceuvre d'une fraction du
totalitarisme, même si cette fraction
se prétend « rouge » ; c'est l'ceuvre
d'un peuple qui hait et méprise l'escla-
vage, les camps de concentration, les
prisons regorgeant d'hommes dignes,
les fusillades en masse et la faim.

Les travailleurs espagnols ne se
soumettent pas et ne se soumettront
jamais aux consignes du bolchevisme,
pour les mêmes raisons et de la même
façon qu'ils n'acceptent pas celles du
fascisme.

Le régime russe a fait suffisamment
de mal au peuple espagnol pour qu'il
prétende, dans des circonstances aussi
tragiques que les actuelles, lui en faire
davantage.

L'Espagne aspire à la liberté et à la
justice, au progrès social. C'est pour
cela que dans les rues de Barcelone
se concrétisent actuellement, par la
manifestation spontanée du proléta-
riat, les gestes qui continueront sur
notre terre l'ceuvre commencée en 1936.

Nous ne devons permettre à per-
sonne de spéculer sur la tragédie de
notre peuple. Et si, pour l'éviter, il est
nécessaire de mettre les points sur
les i, nous ne manquerons pas de le
faire.

L'ouvrier, en Espagne, est essentiel-
lement imbu de liberté. Et cela l'em-
pêche de faire le jeu d'une quelconque
aspiration totalitaire, raison pour la-
quelle il a été, est et sera toujours
l'obstacle que, sans arrêt, le fran-
quisme trouvera sur ses pas.

Voilà la leçon que peuvent offrir les
événements qui se déroulent à Barce-

Le prochain
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lone et qui remettent sur le plan de
l'actualité le problème espagnol.

Le peuple continue à. être traité en
esclave, il est affamé, baïllonné. Il a
besoin de combattre le tyran et il
prouve que sa situation est insuppor-
table. Nous ne pouvons pas l'aban-
donner, même dans les heures diffi-
ciles que nous vivons en exil.

Il est important de créer une vague
de sympathie morale et de solidarité
effective entre les hommes libres vers
notre peuple.

Il est indispensable de faire face à
la campagne de reconnaissance effec-
tive du régime franquiste qui, pré-
parée par les amis du franquisme, ne
peut qu'être favorable à tous les tota-
litarismes.

Il est nécessaire que personne n'ou-
blie, au nom d'un antitotalitarisme
mal compris, le peuple qui, dans une
partie d'Espagne, donne en ce moment
un témoignage de ses conceptions et
sentiments éminemment libres.

Et dans l'effort pour revendiquer les
droits du prolétariat hispanique, nous
devons embrasser aussi les aspects qui
correspondent à la campagne de dis-
crédit qu'internationalement le fran-
quisme a organisé.

Dans ces heures qui marquent le dé-
but d'une nouvelle étape dans la lutte
contre le franquisme, la Confédération
Nationale du Travail en exil est prête
à unir ses efforts avec les travailleurs
qui en Espagne font face à une des
plus bestiales expressions du totali-
tarisme.

LE SECRETARIAT
INTERCONTINENTAL

DE LA C.N.T. D'ESPAGNE
EN EXIL.

traitement est, pour eux nécessaire ?
A qui présentent-ils leurs revendica-
tions dans ce domaine ? La grève est
sans doute une arme bien inutile pour
eux ! Au fait, combien gagne mensuel-
lement un ministre ?

Puisque une demande d'augmenta-
tion de 6.000 francs par mois est dérai-
sonnable, qu'attend M. le Ministre des
Travaux publics et des Transports
pour se contenter du traitement d'un
balayeur ou d'un surveillant de quai
du métro et nous administrer ainsi la
preuve irréfutable que l'on peut très
bien vivre et commodément avec ce
traitement;

30 Il ne tient qu'à vous, Monsieur le
Ministre, de faire cesser l'épreuve im-
posée à ce « bon peuple de Paris »
pour lequel vous vous prenez à ressen-
tir soudain tant de sollicitude. Mettez
vous en devoir de faire aboutir la re-
vendication des travailleurs du métro
et tout sera dit; vous aurez accompli
ainsi deux bonnes actions au lieu
d'une.

Voilà le langage que l'ensemble des
travailleurs aurait dû tenir à M. 'Pinay
et 'ses coéquipiers gouvernementaux si
les travailleurs parisiens avaient eu
vraiment le sens de la solidarité ou-
vrière et de la duplicité gouvernemen-
tale. Ceux des salariés assez insensés
pour joindre leurs malédictions contre
les grévistes à celles proférées par les
habituels contempteurs des ouvriers
peuvent-ils s'imaginer le tort immense
qu'ils se font n prenant ouvertement
parti contre une grève revendicative,
même si celle-ci a été amorçée pour
servir indirectement à des lins politi-
ciennes ? Bien sûr, on le sait que la
grève des transports va entraîner des
pertes de salaires pour les travailleurs
empêchés de se rendre à leur travail,
mais pense-t-on de bonne foi que ces
salaires déjà pas tellement suffisants
pour faire vivre décemment l'individu
ont été obtenus grâce au seul esprit
compréhensif et à la seule générosité
de ceux qui les donnent ? Si au lieu de
ne penser qu'au présent et à soi-même,
on pensait un peu plus à tous ceux qui,
dans le passé, ont lutté et sont tombés
pour que notre sort soit meilleur que
le leur, on comprendrait à qui l'on doit
surtout le peu de bien-être acquis et
l'on serait un peu plus soucieux de le
conserver et aussi de travailler pour
les générations futures comme nos aî-
nés l'ont fait pour nous.

Pour terminer, ceux des travailleurs
français qui n'ont pas le sens de la
solidarité de classe devraient bien
s'inspirer de l'exemple fourni par leurs
camarades d'outre-Pyrénées qui, lors
des récents événements de Barcelone
ont boycotté d'eux-mêmes les trans-
ports en commun. Si les Parisiens
avaient fait de même, beaucoup n'au-
raient pas eu le loisir de se plaindre
de tous les avatars qui leur sont sur-
venus pour se rendre à leur lieu de
travail et qui sait, si l'ensemble des
travailleurs n'y aurait pas gagné. Ceci
est à méditer.

L'ÉCHELLE
mobile des salaires pré-

occupe également si l'on en croit
L'Observateur du 8 mars 1951,

les travailleurs des U.S.A. Si quelques
accords avaient pu être conclus entre
patrons et onvriers à ce sujet avant la
dernière guerre ,mondiale, le « War La-
bos Board », bloquant les salaires pen-
dant les hostilités, en avait interdit
l'application.

Depuis 1948, le problème s'est rompu-
(lité. Pendant deux ans, la General Motors
fut la seule firme importante appliquant
l'échelle mobile et une statistique du bu-
reau fédéral des statistiques montre que
sur 2.754 conventions collectives, moins de
2 % comprenaient, au début de 1950, une
clause « allocation-coût de la vie »; 55 %
seulement prévoyaient soit des ajustements
provisoires, soit de nouvelles négociations
pendant la durée d'application du contrat.
Il faut arriver en 1950, avec le déclenche-
ment de la guerre de Corée, pour voir se
généraliser l'application du principe de
l'échelle mobile, la hausse des prix et la
crainte de manquer de main-d'oeuvre qua-
lifiée pour les commandes d'armement fai-
sant en sorte que de nombreuses firmes cé-
dèrent aux pressions syndicales et s'enten-
dirent avec les représentants ouvriers.

Le 29 mai 1950 restera une date im-
portante dans l'histoire du syndicalisme
américain. C'est à cette date, en effet, que
fut renouvelée la convention collective en-
tre la firme General Motors et le syndicat
des « United automobile workers », affilié
au C.I.O., convention donnant une large
application à l'échelle mobile. Immécliette-
ment, de très nombreux accords de conven-
tions collectives adoptèrent ce principe, en
particulier dans l'industrie automobile,
mais aussi dans les branches les plus di-
verses, si bien qu'actuellement plus de 80
contrats comprennent une clause garantis-
sant le pouvoir d'achat de plus d'un mil-
lion de salariés. »

L'échelle mobile des salaires, en
fonction seulement du coût de la vie,
est insuffisante pour la marche en
avant de la classe ouvrière, et beau-
coup d'employeurs en France aussi
commencent à en parler favorablement.
Il importe surtout que le gâteau des
privilèges soit préservé. L'échelle mo-
bile n'est une mesure révolutionnaire
que si elle est liée à l'accroissement des
articles de consommation, que si elle
prépare les voies de la distribution et
de la faillite complète du capitalisme.

Toujours aux Etats-Unis, le Bulletin
Syndical marshallisé (Bureau du Tra-
vail E.C.A.) du 10 mars 1951 nous ap-
prend la formation prochaine d'un
syndicat de la... police new-yorkaise.
C'est le « bouillant » M.-Michael Quill,
comme l'écrit le Bulletin se prétendant
syndical, qui est à l'origine de cette
initiative plus ou moins prolétarienne.
Ce monsieur est, par ailleurs, le pré-
sident du Syndicat des Employés des
transports (T.'W.U.) affilié au C.I.O.

Depui,s longtemps Quill caressait le
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Un meeting de soutien

pour le peuple espagnol
Un meeting organisé par la Fédération anar-

chiste se tenait à Paris, le 16 mars, aux Sociétés
Savantes, meeting de solidarité pour les travail-
leurs espagnols en lutte contre Franco.

Malgré la grève des transports et une pluie
persistante, c'est en grand nombre que les audi-
teurs étaient venus affirmer, par leur présence,
leur volonté de soutenir le peuple espagnol.

Un représentant de la C.N.T. française y a
fait entendre notre salut è l'adresse des anti-
fascistes d'Espagne et, en particulier, de la
C.N.T. espagnole, cette organisation soeur dont
nous avons le droit d'être fiers.

Il souligna notamment que le soulèvement de.
Barcelone s'est produit au moment où en France
même, dans certains milieux, on a voulu discré-
diter l'immigration espagnole, et, principalement
la C.N.T., qui a droit à notre respect à tous, à

notre soutien fraternel (à plus forte raison si elle
est attaquée...). Tous les coups qui lui sont por-
tés sont autant de coups portés à nous-mêmes.
Si nos frères d'Espagne devaient en être atteints,
nous le serions autant qu'eux, au même titre
qu'eux, car nous naviguons sur une même bar-
que, nous luttons pour une même cause, et leurs
blessures sont les nôtres.

A la faveur de méfaits commis par quelques
individus incontrôlés, rejetés depuis longtemps
de l'organisation, d'aucuns, chez nos bien-pen-
sants, n'ont-ils pas songé à assimiler la glorieuse
C.N.T. espagnole en exil à une association de
malfaiteurs ? (Pour faire jouer, sans doute, la
législation scélérate de 1892-94-96 ?...)

Le soulèvement- de Barcelee constitue la ré-
ponse la plus cinglante aux détracteurs/d'un idéal
dont l'élévation les dépasse. Malfaiteurs, ceux
qui, au péril de leur vie, se dressent contre la
dictature ? Malfaiteurs, ceux qui ne peuvent ré-
sister plus longtemps au spectacle de la misère
effroyable qui ravage tant 'de foyers, _dans la
malheureuse péninsule ibérique.

S'il en était ainsi, le peuple catalan, cette
avant-garde de la bouillante Espagne, serait à
considérer comme tel, avec notre complicité.

Malgré le long silence qui lui a été imposé,
le peuple espagnol n'a rien perdu de son amour
pour la liberté, ni de sa combativité. C'est donc
qu'il y a en lui une source intarissable d'énergie,
et que son esprit de révolte à conservé toute
sa vigueur. Nous savions que le syndicalisme ré-
volutionnaire de la C.N.T. faisait clandestinement
son uvre, en Espagne, contre Franco. Nous
savions ce dont sont capables les travailleurs
espagnols, mais par leur geste magnifique, ils
ont prouvé au monde, d'une manière indiscu-
table, qu'ils ne voulaient pas de Franco, et

projet de syndiquer le personnel de la po-
lice ; mais il a déclare que l'initiative de
la campagne d'organisation venait des po-
liciers eux-mêmes, dont il avait déjà reçu
3.400 demandes d'affiliation.

Ils sont mécontents de leurs salaires
de famine, de trop longues heures de ser-
vice, et de leurs mauvaises conditions de
travail », a fait observer Quill. Ils sont
persuadés que seul un syndicat de bonne
foi tel que le T.W.U. est capable de défen-
dre leurs intérêts. »

Si les flics de New-York sont si mé-
contents de leurs salaires, pourquoi ne
cherchent-ils pas de l'embauche ail-
leurs, dans des métiers utiles par
exemple. Mais ils doivent aimer le
« devoir », ou l'uniforme, ou la ma-
traque, par-dessus tout.

L'Unité du 4 mars 1951 nous ap-
prend que l'action des cheminots bri-
tanniques leur a permis de remporter
une victoire sur le gouvernement.

La situation des cheminots, particuliè-
renient défavorable par l'apport aux autres
corporations, est la conséquence de leur
« sagesse ». A l'encontre des mineurs, ils

CAMARADE!
Combien as-tu dittusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

ont patienté pendant des années dans l'at-
tente de la nationalisation des transports,
dont ils espéraient une amélioration de leur
sort, comme le leur avaient promis les tra-
vaillistes dans leur programme électoral.

« Or le résultat est tellement loin de cette
espérance qu'aujourd'hui beaucoup d'entre
eux ne reçoivent pas par semaine les 5 li-
vres considérées comme un minimum vital
par les chefs syndicalistes eux-mémes. Las
d'attendre et mécontents de la récente dé-
cision impliquant une augmentation
moyenne des salaires de 5 %, les cheminots
sont passés à l'action directe sans se sou-
cier des pourparlers entrepris entre leschefs syndicaux et la Direction des Che-
mins de fer britanniques, sous les auspices
du ministre du Travail, le « gauchiste »
Bevan. L'élargissement des grèves partiel-
les, soit par cessation complète du travail,
soit par la lactique du « go slow » qui
consiste à appliquer strictement le règle-
ment, niellait a l'ordre du jour la grève gé-
nérale des cheminots.

Devant cette menace, le gouvernement
s'est vu contraint d'obliger la Direction des
Chemins de fer à donner satisfaction auxrevendications du personnel. En consé-quence, les salaires seront augmentés de
7,5 % en moyenne.

La grève est évitée, mais la victoire
des cheminots met, en réalité, en cause la
potitique même des nationalisations con-
çue par les travaillistes. »

A Paris, les travailleurs de la R.A.
T.P. sont également en lutte contre
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qu'ils savaient s'imposer les sacrifices néces-
saires pour s'en débarrasser.

Georges Altmann, directeur de « Franc-Tireur »,
rendit un bel hommage au peuple espagnol, aux
hommes qui n'ont jamais cessé de lutter. Avec
une éloquence qui lui est propre, il stigmatisa
ce qu'il y a d'odieux, d'hypocrite dans le dic-
tateur franquiste.

Celle-ci veut se présenter sous un jour plus
favorable que celle de Hitler ou de Mussolini,
plus conforme è un certain- « ordre moral », pour
avoir avec elle une partie du monde bourgeois.
Mais nul ne s'y trompe aujourd'hui. Et il cite
Bernanos, cet écrivain catholique qui, en toute
sincérité, n'a pu s'empêcher d'écrire contre un
tel régime.

Des délégués de la Fédération des déportés
espagnols et de la C.N.T. espagnole en exil
vinrent nous exprimer leur joie de se trouver à
cette manifestation. Ils nous rapprochèrent en-
core, par le ton de leurs paroles, de cette Espa-
gne révolutionnaire, pour laquelle nous étions
réunis.

Dans une vigpureuse intervention, G. Fontenis,
de la Fédération anarchiste, clôtura ce meeting
en situant le problème espagnol dans la con-
joncture « occidentale » actuelle. Il conclut en
rappelant que maintenant, pour aider le peuple
espagnol, il faudra autre chose que des discours.
Et il suggéra, entre autres moyens d'action, des
manifestations devant l'ambassade d'Espagne,
pour protester contre l'envoi d'un ambassadeur
è Madrid.

C'est dans l'enthousiasme que fut adoptée la
résolution suivante, destinée à être publiée dans
la presse clandestine d'Espagne

Les auditeurs, réunis aux Sociétés Sa-
vantes, ce 16 mars 1951, assurent le peu-
ple espagnol de leur solidarité dans sa
lutte contre la dictature, de leur admira-
tion pour le courage et la combativité dont
il vient de faire preuve en passant à l'ac-
tion directe contre le pouvoir criminel de
Franco malgré le silence qui lui avait été
imposé et la répression qui l'attendait

S'engagent à mener la lutte pour le sou-
tiers au peuple d'Espagne et à protester
contre la nomination d'ambassadeurs à
Madrid ;

Envoient aux travailleurs, aux antifas-
cistes leur salut fraternel, leur font con-
fiance pour leur propre libération et pour
l'exemple qu'ils sauront donner au prolé-
tariat international, sachant que leurs sa-
Crifices ne seront pas vains.

Henri BOUYE.

l'Etat-patron. Aucun autobus ne par-
court les rues, et pour le réseau sou-
terrain, un petit nombre de rames de
métro circulent, conduites par des
« jaunes ». Les travailleurs parisiens
doivent soutenir la lutte de leurs ca-
marades, à défaut d'une grève géné-
rale de solidarité dont ne veulent pas
les bonzes syndicaux --- en boycottant
les quelques rames qui fonctionnent
et les transports dits « de secours »
(cars et camions militaires) mis en
place par le Gouvernement.

e**

Tout le prolétariat français a été en-
thousiasmé par l'exemple des travail-
leurs de Barcerone, déclenchant la
grève générale dans un régime totali-
taire. Outre l'affreuse eituation maté-
rielle espagnole connue de tous, il n'est
pas inutile, pour mieux comprendre la
contrainte morale imposée à tout un
peuple de citer ces lignes de l'hypocrite
Téméignage Chrétien (9 mars 1951),dont la phraséologie sociale ne trompe
pas beaucoup de monde, et où un cer-
tain abbé Louis Rétif demande qu'il
n'y ait pas de « rideau de fer entre
l'Eglise de France et FEglise d'Espa-
gne ».

« Les curés de paroisses Sont distribu-
teurs officiels des aumônes de l'Etat. Le
mariage religieux est à effet civil. La loi
prévoit, pour un mariage purement civil,
une profession de non catholicité devant
le juge municipal (cette mesure reste théo-
rique). L'armée espagnole est conviée à des
retraites fermées; de même dans les usines,
cinq jours par an, ou la dernière heure de
travail durant une semaine (d'une manière
facultative, il est vrai).

« Une certaine manière de faire fi d'une
partie vivante de l'Eglise, une indifférence
affectée, méprisante, pour des formes dé-
passées de piété, outre qu'elles portent at-
teinte à la charité, déchirent dans son unité
l'Eglise du Christ. »

« Prolétaires de tous pays, voilà vingt
siècles que vous avez entendu l'appel à
l'unité, vingt siècles que toute division en
chrétienté est une déchirure au Corps du
Christ. »

Moi, je reste pantois devant la con-
clusion.: un fortiche, l'abbé en ques-
tion, vous. savez !

Mais trève de diversion; l'Eglise
d'Espagne est un des supports du ré-
gime franquiste, avec l'armée et la po-
lice. Cette « unité dans l'Eglise .du
Christ », ce voile jeté sur les atrocités
commises ne peuvent que révolter des
travailleurs équilibrés à qui nul qui-
dam, fût-il ensoutané; ne fera prendre
des vessies pour des cierges pascals et
les complices des tortionnaires pour
des enfants de choeur. L'Eglise espa-
gnole est liée au bourreau qui marty-
rise tout un peuple et mérite le même
sort que lui.

L. DAMPIER.

Attention au
traquenard des
nationalisations

S'Inn DE LA PREMIÈRE PAGE

brutalité, c'est qu'il est de droite. Ah
s'il était de gauche, tout serait pour
le mieux I

Vous voyez d'ici cet excellent moyen
de pression sur les exploités pour les
obligés à nrendre .part à la comédie
électorale ?

Monsieur Jean-Michel, nous ne dou-
tons pas de votre sincérité, mais nous
estimons vos insinuations néfastes et
contraires aux intérêts de la classe ou-
vrière à laquelle nous avons l'honneur
d'appartenir. Pour nous ce n'est pas le
contenu de l'Etat qui domine le pro-
blème, mais c'est d'être renseigné sur
son utilité ou sa nocivité et de savoir
si l'on doit opiner pour son existence
ou pour sa non-existence.

Les « glissements à droite » dont
vous parlez au long de votre article,
sont monnaie courante de tous les gou-
vernements qui se sont succédé de-
puis Badinguet. Ce ne sont donc pas
de simples accidents, c'est la norme
pour tout gouvernement quel qu'il soit.
Déjà, après la pseudo-libération, dans
ce temps béni où des ministres soi-
disant communistes participaient au
pouvoir, les salaires étaient bloqués. Si
vous avez des loisirs, consultez la col-
lection de la « Vie Ouvrière » de cette
époque édénique. Dans de nombreux
numéros de ce journal vous trouverez
pêle-mêle de pathétiques appels à la
productivité intensive avec de scanda-
leux bilans de certaines entreprises qui
remplissaient leurs coffres-forts jus-
qu'à la gueule en compensation du
blocage de nos salaires et de notre tra-
vail acharné.

En ce temps-là, ceux qui pronon-
çaient seulement le mot « grève
étaient stigmatisés comme des faux-
frères, des traîtres, etc. Mais le mar-
xisme sous toutes ses formes et Dieu
sait s'il y en a, resplendissait majes-
tueusement à l'horizon politicard, at-
tirant à lui une foule de « grands hom-
mes » venus de tous les points cardi-
naux ou ordinaux, pour nous préparer
les « lendemains qui chantent ».

C'est de cette floraison marxiste que
nous avons hérité le culte de toutes les
hiérarchies et en premier lieu celle du
pognon, et ces fameuses nationalisa-
tions, première étape du socialisme
scientifique en toc.

Dans les malheureux pays où cette
formule mensongère a reçu son appli-
cation intégrale, les travailleurs, écra-
sés par cette hiérarchie pullulante et
insatiable, n'ont pas vu leur situation
s'améliorer, mais empirer.

Vous nous opposerez Tito, cet ange
déchu du paradis stalinien. On ne peut
lui dénier l'astuce et surtout l'estomac
d'un politicien de premier ordre. Il s'est
parfaitement rendu compte en quel en-
droit le bcît blesse « son >> peuple. Et
il s'est mis à le libérer par persuasion
en employant la méthode Coué.

En se répétant trente-six fois tous
les matins la formule sacramentelle

Notre Etat dépérit », en travaillant
d'arrache-pied, en se serrant la cein-
ture, le peuple yougoslave construit

pour de bon cette fois >> le socia-
lisme.

C'est ce régime-là que nous prépa-
rent vos nationalisations. Merci, tant
et plus. Quant à nous, avant de cons-
tituer l'Etat-qui-dépérit, nous préfére-
rions de beaucoup PEtat-qui-périt-
pour-de-bon. Et qu'on n'en parlât plus.
Amen I

TRENCOSEAP.

A travers la presse syndicale...
et l'autre

anormasamasuramor



CAMARADES OUVRIERS

VOICI LES OBJECTIFS DE

LA C. N. T.
A l'issue du dernier C.C.N. de notre

organisation confédérale, notre cama-
rade .Axradon, du S.U.B., a prononcé
un maelifique discours de clôture que
nous regrettons vivement de ne pou-
voir publier in extenso. Mais qu'il nous
soit tout au moins permis d'en expri-
voir publier in extenso. Mais qu'il nous
soigneusement d'en trahir l'esprit.

Dans ce discours, notre camarade
Arradon s'est attaché à esquisser les
grandes lignes du travail auquel nous
devons dès maintenant nous atteler et
qui est de la dernière urgence.

D'abord, face à tous les pacifismes

DATTRINO
et COURTIAL

toujours
emprisonnés

UX dernières nouvelles Dat-
utrino et Courtial sont to-LI jours emprisonnés sous le

coup d'accusations dont tout Lyon
sait qu'ils sont innocents.

Le maire de Lyon, Président
de l'Assemblée Nationale, second
« personnage » de la « nation »,
n'a pas daigné se pencher sur
l'atteinte à la liberté dont nos ca-
marades souffrent et dont chacun
de nous est susceptible d'être de
même victime demain.

Dattrino et Courtial ne peuvent
compter que sur la solidarité de
leurs compagnons de la classe ou-
vrière, devant les manifestations de
/a justice de classe de la bourgeoi-
sie qui, à travers leurs personnes,
s'efforce d'atteindre notre C.N.T. et
de nuire à son développement.

Mais les intentions machiavé-
liques des juges de classe seront
sans effet : la C.N.T. continuera sa
marche en avant et Dattrino et
Courtial viendront y reprendre leur
place.

L'argent de notre l7 région de-'
vra lui être restitué.

Cela il faut que les juges lyon-
nais le sachent.

Jean THERSANT.
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plus ou moins guerriers, la C.N.T. pro-
clame sa volonté de paix sans condi-
tions, avec comme corollaire immédiat
le désarmement général. En même
temps, elle repousse à l'avance toute
forme de super-gouvernement mon-
dial, qui ne manquerait pas d'entraî-
ner à sa suite une compétition impla-
cable entre les différentes nations,
pour s'emparer de ce formidable pou-
voir, et c'est de ce dernier que sorti-
rait infailliblement le déchaînement
d'une nouvelle guerre. Cela, nous
l'avons toujours dit, même avant la
formation de l'O.N.U. Celle-ci étant
tout de suite devenue la chose du ca-
pitalisme américain, a engendré la
guerre de Corée et menace de fomen-
ter une troisième guerre mondiale.

Dans notre campagne pour le désar-
mement général, nous devons tâcher
de faire comprendre à la classe ou-
vrière que chaque guerre qui passe
sur le monde anéantit la plus grande
partie des richesses accumulées grâce

TRENCOSERP.
(Suite en page 3.)

A la suite d'un débrayage 'qui eut
lieu le jeudi 22 mars, les quatre Syn-
dicats réunis décidèrent d'appuyer ce-
lui-ci par une grève de vingt-quatre
heures, laquelle, depuis, est une grève
illimitée.

D'une manière quasi totale les ou-
vriers sont en lutte et sont décidés à
lutter jusqu'à ce que satisfaction soit
donnée, dans une large mesure, à leurs
revendications dont voici un aperçu.

Véritable rajustement de salaire basé
sur celui de la métallurgie de la ré-
gion parisienne;

L'échelle mobile;
La suppression des zones de salaire;
La refonte immédiate de la loi des

retraites;
La supPression de l'impôt sur les

salaires;
el..a compression de la hiérarchie des

salaires.
La C.N.T. qui fait partie du comité

de grève et de son bureau a réussi à
faire admettre dans les revendications
cette demande de compression de la
hiérarchie des salaires. Dans nos inter-
ventions quotidiennes nous avons vi-
goureusement appuyé sur ce point ain-

GREVE TOTALE
A LA CELLOPHANE DE BEZONS

Les ouvriers et les ouvrières font
grève pour les 20 francs horaires pour
tous et à tous uniformément.

Ce beau mouvement a débuté par
une grève perlée à l'atelier d'impres-
sion. Ce sont nos camarades de la
C.N.T. qui déclenchèrent le mouve-
ment en appelant à eux les autres ca-
tégories de la fibranne artificielle.
Après une semaine de grève perlée, le
conflit devint général. Tous les ou-
vriers et ouvrières y prennent part,
fermement convaincus de la légitimité
de leurs revendications.

Comme partout ailleurs, le patronat
de cette industrie fait la sourde
oreille et refuse d'entendre parler des
20 francs de l'heure d'augmentation
et des autres revendications que ré-
clament leurs salariés.

A une assemblée organisée en face
de l'usine, l'auteur de ces lignes, ap-
pelé à prendre la parole à la demande
générale des grévistes, a précisé la
position générale de notre C.N.T. face
à la misère grandissante due à l'aug-
mentation des prix, alors que les sa-
laires restent toujours bloqués.

Passant brièvement en revue ce que
depuis plus de quinze ans nous pré-
conisons, l'orateur fit remarquer qu'il
n'y a pas bien longtemps nous étions
toujours les seuls à réclamer l'échelle
mobile des salaires et qu'alors et

cela n'est pas encore très éloigné
les autres organisations la condam-
naient.

Il préconisa ensuite certaines mé-
thodes d'action particulières de nature

faire fléchir le patronat dans son
ensemble. La première était la grève
générale spontanée et simultanée ap-
pliquée à l'ensemble du pays, ce qui
aurait pour résultat, comme cela se
fit en 1936, d'obtenir dans un délai
très court, la satisfaction de toutes
les revendications économiques et so-
ciales intéressant au même degré tous
les travailleurs de ce pays.

Il dénonça également avec chiffres
l'appui les exagérations de tous les

mercantis quant aux prix de denrées
et montra en outre aux ouvrières, très
attentives, car elles sont aussi ména-
gères, les méthodes salutaires que la
C.N.T. préconise à seule fin de leur
permettre de garnir leur panier les
jours de marché.

Enfin, il fit un appel à l'union dans
l'action pour des objectifs bien déter-
minés, appelant tous ceux de la C.N.T.

être partout les meilleurs comme ils
furent les premiers dans l'action.

L'assemblée, enthousiaste, applaudit
frénétiquement le délégué de notre
C.N.T.

Pierre ARRADON.

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes!
ktlIMMIMIIMMI10011111
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So meson de la
race des rnerinos
Une occasion, une bonne occasion,

vient d'être manquée : comme en 1936,
la classe ouvrière, retrouvant enfin son
union dans l'action, était prête à por-
ter un coup décisif au capitalisme pri-
vé et à l'Etat-patron.

Après la magnifique grève des trans-
ports parisiens, délaissée par les cen-
trales politisées et limitée à son seul
objet par leur volonté bien arrêtée,
nos camarades des autres corpora-
tions, du transport privé, des chemi-
nots, de l'eau, du gaz et de l'électri-
cité se levèrent spontanément et si-
multanément en posant eux-mêmes
leurs propres revendications.

Chez les cheminots, à la gare du
Nord, à La Chapelle, à Achères, à Vil-
leneuveaSaint-Georges, nos militants
cénétistes, à la pointe du combat, pro-
pagèrent nos mots d'ordre en appe-
lant les ouvriers à se battre pour leurs
revendications, certes, mais en même
temps, s'inspirant de nos méthodes
syndicalistes révolutionnaires, ils té-
moignèrent leur solidarité effective
avec leurs camarades du métro et des
bus en grève.

Mais comme toujours, les carriéris-
tes du syndicalisme veillaient : tous

Magie e venu à Brest
chez les travailleurs de l'Etat

si que sur celui de la suppression de
l'impôt sur les salaires et l'organisa-
tion des retraites.

Le mouvement est suivi avec téna-
cité par les Brestois qui s'étonnent de
se voir seuls dans une action qui in-

LE "COMBAT"
A 15 F ANCS
Après avoir examiné la situa-

tion financière du « C.S. », et cons-
taté les charges nouvelles qui lui
ont été imposées par suite des
augmentations qu'il a dû subir, le
C.C.N. a décidé, conformément à la
latitude qui lui avait été laissée
par le Congrès de Bordeaux, de
porter le prix de l'exemplaire à
15 francs, à partir du n° 60.

Cette mesure qui ne pouvait plus
être différée, ne doit pas nuire à la
progression de sa diffusion, ce doit
être l'occasion d'un effort nouveau
qui permettra d'envisager le retour
à l'hebdomadaire.

Afin de faciliter cet effort à tous
nos adhérents, le prix des abonne-
ments ne sera changé qu'à partir
du prochain numéro. En consé-
quence jusqu'au 20 avril 1951, vous
pouvez bénéficier et faire bénéfi-
cier vos camarades de travail de
l'abonnement à l'ancien prix. Ne
manquez pas de le faire.

Y. R.

les pieds-de-bichards, Cadres, F.O.,
C.F.T.C. se précipitèrent au secours
du capitalisme et de l'Etat ébranlés.
La C.G.T. ne lança pas le mot d'or-
dre de la grève générale, d'abord par
peur d'être dépassée et aussi, disons-
le, par pure tactique électoraliste et
politicienne, tuant ainsi dans l'oeuf ce
beau départ d'une lutte ouvrière dé-
passant de loin leurs prévisions de
mauvais stratèges. Ils ont agi, les uns
et les autres, de manière à détourner
les grèves de leur objectif essentiel
le triomphe de l'ensemble des reven-
dications légitimes des travailleurs.

, C'était trop beau, camarades, et c'est
la raison pour laquelle patronat et pou-
voirs publics, radio et grande presse
(le tout savamment orchestré) se rap-
pelèrent qu'il y avait des gens qui sa-
vaient briser une grève comme cela
fut jadis, en 1936, vous souvenez-vous,
quand ils proclamaient « qu'il fallait
savoir terminer une grève ».

Toutes les centrales politisées fu-
rent convoquées pour jouer leur rôle
de soupape de sûreté : on se souvint
tout à coup qu'il y avait dans ces cen-
trales des gens très bien avec lesquels
on pouvait discuter du minimum vital,

téresse l'ensemble des travailleurs de
l'Etat.

Ils critiquent très sévèrement l'atti-
tude des Fédérations C.G.T., F.O., C.F.
T.C., la mollesse qu'elles mettent à ré-
pondre à leurs télégrammes, à leurs
appels téléphoniques demandant une
action généralisée immédiate.

Quant à nous, C.N.T., notre attitude
a obtenu l'approbation d'un grand
nombre de travailleurs, car nous res-
tons sur les bases de l'accord inter-
venu.

Il est un fait certain que, si par-
tout, là où existent des camarades de
la C.N.T., soit à Indret, soit à Tou-
lon, soit ailleurs, ils veulent se met-
tre au travail en soumettant également
nos propres revendications, surtout
celle de la compression de la hiérar-
chie des salaires, nul doute que les
travailleurs de l'Etat seraient attirés
vers nous; car, ils sont très déçus de
l'attitude des trois autres Centrales.

Aussi, je termine cet article, en lan-
çant un vibrant appel aux travailleurs
de l'Etat pour qu'ils viennent renfor-
cer notre C.N.T., afin que notre orga-
nisation ait davantage de puissance
dans toute action revendicative. Que
partout, à Indret, à Toulon, à Brest,
se renforcent nos syndicats.

Que se constitue notre Fédération
plus que jamais nécessaire. En avant
pour l'aboutissement de nos revendi-
cations par l'action directe, seule vé-
ritable arme des travailleurs.

A. LE LANN.

ÇA NE TOURNE PAS ROND
Les services de la statistique nous

informent qu'en cinq ans la popula-
tion de la France a augmenté de deux
millions. Qu'est devenue la prudence
légendaire des Français en l'occur-

rence ? Sont-ce les primes au lapinisme
qui nous valent ce beau résultat ? Et,
pour tout compliquer, les autres pays
enregistrent, eux aussi, des hausses
constantes de leur natalité.

Cette course au surnombre n'a pas
fini d'embrouiller les problèmes déjà
si compliqués de la gestion économi-
que des états. Aucune solution satis-
faisante ne peut être envisagée au
taux actuel de l'accroissement de la
population du globe. Les écoles de par-
tout se révèlent ridiculement étroites
pour contenir l'afflux débordant des
élèves qui gonfle chaque année; les
abris font défaut et des quantités in-

par Jeanne HUNII3ERT

Maintenant que les politiciens
ont "canalisé" le nouveau Juin
36 que nous venons de vivre, ils
vont demander aux travailleurs
de bien voter.

QUE CEUX-CI LEUR
DISENT M....

nombrables de gens vivent entassées
dans d'insuffisantes et insalubres bi-
coques; les vivres manquent dans cer-
taines tégions où la nature et la terre
sont particulièrement avares. Dans le

numéro de Points de Vue, du 29 mars,
je lis cette effarante information : « 32
volontaires vivent presque sans man-
ger depuis un an, dans un laboratoire
de Minnesota, pour expérimenter les
meilleurs 'remèdes à appliquer à des
pays victimes de la fAiine. Ils ont
perdu en moyenne 28% de leur
poids. » Pourquoi n'en pas venir à la
limitation des naissances, tout simple-
ment, à la diminution du nombre des
mangeurs là surtout où les vivres sont
rares?

(Suite en page 3.)

conventions collectives et autres
revendications depuis toujours diffé-
rées.

Inutile de dire ici quel fut le beau
résultat du travail de ces GENTLE-
MEN de la trahison : alors que le coût
de la vie s'engouffrait dans l'ascen-
seur depuis août 1950, les salaires res-
taient à la première marche de l'es-
calier. On nous jetait en pâture un
os à ronger en fixant des coefficients
erronés; on minimisait ainsi ce dont
nous étions en droit d'attendre : le
rappel des salaires depuis l'époque où
le prix des denrées et des autres mar-
chandises avait bougé.

Et maintenant, que reste-t-Il des
maigres avantages obtenus ? Rien,
moins que rien, puisque le gouverne-
ment a eu le temps, alors qu'il était
dans l'embarras et le plus grand dé-
sarroi, de reprendre l'offensive sur un
autre terrain, en augmentant le gaz
et l'électricité. Demain, ce sera le tour
des transports. Toutes ces mesures ré-
percuteront une nouvelle fois sur le
coût de l'ensemble des marchandises
et, en conséquence, l'ouvrier, le fonc-
tionnaire, le cheminot et toutes les au-
tres catégories de travailleurs seront
les seuls à en supporter les frais en
payant, comme consommateurs et don-
Moment, ce qu'ils n'ont pu, parce que
trahis, obtenir sur le terrain des sa-
laires.

Aussi, à la C.N.T., lors de notre
C.C.N., avons-nous, face à cette nou-
velle offensive du patronat, des pou-
voirs publics et du mercantilisme, dé-
battu des formes d'action circonstan-
ciées et adéquates à notre époque :
puisqu'il est désormais démontré que
chaque fois que nous obtenons des
avantages, ceux-ci restent illusoires

Pierre ARRADON,
Secrétaire de la C.N.T.

(Suite en page 4.)

Les résultats

de l'action

directe à Nice
A l'usine D. Michel, de Nice, les ou-

vriers menuisiers, sous l'impulsion
d'un camarade de la C.N.T., déclen-
chaient, courant janvier, un mouve-
ment de protestation et se mettaient
en grève d'une demi-heure, pour obli-
ger les délégués ouvriers (tous de la
C.G.T.), à s'intéresser à leur situation
particulière sur la question des salai-
res et des primes, en valeur du tra-
vail fourni, et un référendum fut dé-
cidé pour que la prime de rendement
soit unique, pour tous les échelons.

Ce référendum fut escamoté à deux
reprises différentes, par la section syn-
dicale C.G.T. : 1° sous prétexte que de
nombreux ouvriers étaient absents à
la première réunion, et qu'il était né-
cessaire de faire imprimer des bulle-
tins de vote, et 20 le lendemain parce
que les bulletins n'étaient pas impri-
més.

Le troisième jour, en commission
paritaire, la discussion sur les salaires
venait se greffer sur le plan de l'en-
treprise et les doléances présentées par
les menuisiers furent bafouées tout en
les prévenant que leurs primes seraient
relevées.'

Mais entre temps, le syndicat « jau-
ne » C.T.I. (entièrement sous la coupe
patronale), par l'entremise d'un de
ses secrétaires nommé Paulet, signait
un accord autorisant le patron à payer
les ouvriers au-dessous du minimum
garanti, et, encore plus fort, compléter
le salaire avec la prime au rendement.

Devant cette situation, les ouvriers
décidaient de boycotter la production,
en ne produisant plus que le 601%
minimum fixé par l'Inspecteur du Tra-
vail, et cela dura jusqu'au lundi 6
mars, jour où la direction, lasse de
perdre des millions, fit afficher une
note disant « que désormais le travail
serait payé en fonction de celui ef-
fectué par les équipes ».

Ayant lu cette note à la sortie de
midi, les ouvriers décidèrent de ne pas
reprendre le travail à 13 h. 30, et se
mirent en grève pour exiger que cettenote soit enlevée immédiatement, et
on palabra tout l'après-midi avec l'Ins-
pecteur du Travail, qui confirma nos
droits de produire 60% et reconnut
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qu'une telle affiche n'avait pas sa rai-
son d'être.

Le lendemain le travail reprenait
normalement à 7 heures, mais ordre
était donné par les organisations syn-
dicales de reprendre la lutte dès 9 heu-
res, ce qui fut fait. Après un court exa-
men une délégation fut nommée pour
aller sommer la direction d'enlever
immédiatement la note, pendant que
l'ensemble des ouvriers venaient cer-
ner les bâtiments directoriaux.

Dès 9 h. 30, on vit une Jeep de po-
lice patrouiller devant l'entreprise,
puis un peu plus tard, deux agents cy-
clistes en uniforme avec leur vélo, et
enfin encore deux autres agents cy-
clistes, mais en civil et à pied, qui
furent reconnus.

Le Directeur général étant à Paris,
celui qui le remplaçait prétendit ne
recevoir que les délégués « officiels »,
mais il fut passé outre et son bureau
fut envahi par les ouvriers, ce que
voyant, il argua qu'il n'était pas qua-
lifié pour faire enlever la note, et on
dû téléphoner à Paris. avec le Direc-
teur général qui nous promit sa ré-
ponse vers 14 h. 30.

MAIS LE BUREAU FUT GARDE
AVEC LE DIRECTEUR et sa suite,
bien gardés à vue, pendant que les ou-
vriers allaient se restaurer à la can-
tine. Mais devant l'intrusion de deux
agents en civil qui voulaient entrer
dans les bureaux sous notre garde,
nous avisions le directeur que le con-
fit n'intéressait que LUI ET NOUS, et
non la police, et que si cette dernière
venait s'immiscer dans nos affaires,
nous ne répondions plus ni de sa per-
sonne, ni de notre usine. Et les deux
agents se retirèrent et le directeur ne
put téléphoner à la police, grâce à la
standardiste avisée et surveillée par
nous.

A 14 h. 30, nous recevions de Paris
l'assurance que la note n'avait plus de
valeur et qu'elle devait être enlevée
sur le champ. Puis on palabra jusqu'à
15 heures sur les salaires, et il ter-
mina en nous déclarant que dans 48
heures lui et le patron seraient de re-
tour à Nice pour en discuter avec nous

Pendant les deux jours d'attente
nous avions mis à l'étude la prise en
charge de et sa gestion ou-
vrière par le &imité d'entreprise, dans
le cas où le patron se déroberait de-
vant les augmentations exigées.

Et ce ne fut que trois jours après
que nos délégués furent convoqués au
Grand Hôtel, pour rencontrer le Pa-
tron et le directeur général, mais les
ouvriers appuyés par le comité d'en-
treprise demandèrent que ces mes-
sieurs viennent à l'usine pour voir
tous les ouvriers et entendre leurs
plaintes. Ils ne voulurent pas venir et
envoyèrent l'Inspecteur du Travail à
leur place.

Enfin, de 16 heures à minuit, nos
délégués discutèrent chez ces mes-
sieurs, et obtinrent une bonne partie
de leurs réclamations, à savoir

Une prime de 5.000 francs sans re-
tenue S.S.;

La prime de rendement revalorisée;
Une prime d'ancienneté;
Et des augmentations allant de 6 fr.

à 15 fr. horaires.
Nous laisserons à tous les révolu-

tionnaires le soin de tirer les conclu-
sions qu'une telle lutte appelle et de
s'en inspirer dans toutes leurs luttes.

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION

DES TRAVAILLEURS DU RAIL
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

FEDERATION DU BÂTIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18e).
Chèque Postal 6261-16 Paris.

DEUXIEME REGION
P.T.T.

Assemblée générale dimanche 8 avril, à
9 h. 30 précises. Ordre du jour 10 Dési-
gnation de nouveaux responsables; 2. Exa-
men des décisions prises par le C.C.N.

Les camarades empêchés le 8 par leur
service seront mis au courant le dimanche
22 avril, même heure, et les décisions se-
ront prises au cours de cette deuxième
réunion.

SYNDICAT DES TRANSPORTS
L'assemblée générale du Syndicat des

Transports de la R. P. se tiendra le di-
manche 15 avril 1951, à 9 h. 30 du matin,
salle de la coopé A.T.A., 20, rue Sainte-
Marthe, Paris (10e) (Métro : Belleville).
Ordre du jour important.

SYNDICAT UNIFIE DU BÂTIMENT
L'assemblée générale du S.U.B. se tien-

dra le dimanche 15 avril 1951, à 9 h. 30
précises, à la Chope du Combat, 2, rue de
Meaux, Paris (190) (Métro Colonel-Fa-
bien). Ordre du Jour important.

11,1... ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

Réunion générale tous les deuxièmes di-
manches du mois, à 10 heures 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

Communications
Convocations
et Réunions Diverses
Les « Amis de Sébastien Faure » nous

prient d'annoncer qu'ils viennent de
rééditer

LES PROPOS SUBVERSIFS
Préface de Gérard le Lacaze-Duibiers.
Un volume de 358 pages. Prix: 280 fr.
En vente à la librairie du « C.S. ».

Contre-Courant nous prie d'annoncer qu'Il
vient d'éditer l'a Histoire mondiale de
l'anarchisme », par Louis Louvet.

En vente dès maintenant à la librairie du
« C. S. ».

Notre vieux compagnon du SUA., Gorion, vient
d'éditer une plaquette « Cris de révolte » que
nous recommandons à tous nos camarades.
L'exemplaire 80 fr. ; par la poste 95 fr. En

vente à la librairie du «C.S. ».

SUR UN
DANS LA

21 mars 1951... Jour choisi pour une
démonstration revendicative des ou-
vriers du bâtiment par la C.G.T., en
liaison évidente avec les mouvements
en cours des autres corporations; but
louable en soi, nécessaire s'il en fut,
car le bâtiment patauge lamentable-
ment dans les bas salaires, les heu-
res de travail nombreuses. Le tâche-
ron est bien prêt de reprendre dans
toutes les corporations la place qu'il
occupait dans les chantiers avant 1936.
Il vient s'y ajouter le travail à la
norme, tels que ferraille au poids, boi-
sage au mètre carré, béton au mètre
cube, etc., suivant les diverses cor-
porations de la bâtisse.

On aurait pu penser qu'au cours des
meetings tenus ce jour de démonstra-
tion, ces diverses plaies auraient été
dénoncées comme il convenait et que
les orateurs auraient fustigé ceux qui
les acceptent et mis en avant -les
moyens nécessaires pour leur suppres-
sion. Illusions ! Tout au moins au
meeting central tenu salle Ferrer, à la
Bourse du Travail, à Paris. Ce ne fut
qu'une comédie burlesque devant une
salle aux deux tiers pleine.

Après un lamentable exposé d'un se-
crétaire parisien, parlant sans aucune
foi devant un auditoire gelé, de pau-
vres revendications de salaires, 115 fr.
de l'heure pour le manuvre et, tenez-

CAMARADE
Combien as-tu diffusé de

"COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

vous bien, 20% d'augmentation pour
les travaux divers de pièces et de tâ-,
clic, et ceci sans que la salle réagisse,
augurait bien de la suite.

Le président de séance nous fait sur-
gir deux polichinelles qui se déclarent
délégués par des chantiers divers, pour
représenter les ouvriers du bâtiment
à un congrès de Berlin; il en profite
pour les faire entériner comme tels
par les cinq cents types présents qui
n'y ont rien compris, c'est bien ce qu'il
faut, du reste, car la suite nous fit
comprendre que les pôvres étaient
prêts à tout avaler.

La parole, donnée au citoyen Arra-
chard, il commence, lui aussi, à nous
faire surgir d'une de ses poches le ci-
toyen Péricat, « vieux militant », etc.
Voyez la suite.

Le sieur en question gagne la tri-
bune et, au signal donné, les cellu-
lards se lèvent et se découvrent.

Pauvre réricat, on croyait assister
ton enterrement.
Pas le droit de dire un mot avec

cela.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Premier samedi du mois, salle Hôtel des

Nations, à Croissy, à 20 h. 30.
SURESNES-PUTEAUX

Tous les quatrièmes vendredis, salle de la
Justice de Paix, à Suresnes, à 20 h. 30.

U.L. COLOMBES
La permanence de l'Union locale de Co-

lombes a Heu les Fee et 3e dimanches de
chaque mois, de II heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

UNION LOCALE DE PUTEAUX
Tous les camarades de Puteaux et des

localités environnantes (Suresnes, Courbe-
voie) sont avisés qu'une LI.L.-C.N.T. est
maintenant constituée dans cette localité.

Elle a son siège à la Bourse du Travail,
19 bis, rue Roque-de-Fillol, à Puteaux.

Elle y tient ses réunions ainsi qu'une per-
manence tous les dimanches matins, de 10

12 heures.
Maintenant qu'elle a son chez sol, il est

nécessaire que tous les syndicalistes révo-
lutionnaires de la région se regroupent là
où cela seul se peut, à la C.N.T.

GOUSSAIN VILLE
Les deuxième et dernier dimanches du

mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORT VILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est fait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant

la C.N.T. ainsi qu'à tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

QUATRIEME U.R.
U.L. DE CLERMONT-FERRAND

L'U.L. tient une permanence chaque sa-
medi de 20 h. 30 à 22 heures au 9 de la
rue de l'Ange.

C1NQUIEME U.R.
NIMES

Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nîmes (Gard).
SIXIEME U.R.

1NTER-CORPORATIF TOULOUSE
AVIS AUX MILITANTS

Les cotisations arriérées de 1950 non ré-
glées au 31 décembre, seront payées à par-
tir du ter février avec les nouveaux timbres
majorés. Les retardataires sont priés de se
mettre à jour sans retard. Permanence tous
les jours de 19 heures à 19 h. 30 et dimanche
de 10 h. 30 à 12 heures.

S.U.B. TOULOUSE
Assemblées générales mensuelles premier

dimanche du mois. Permanence tous les
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
16 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.

LE COMBAT SYNDICALISTE

MEETING
BATISSE
Tu t'es assis bien sagement.
Pauvre vieux ! qu'il est pénible de

vieillir, mais tomber si bas.
Et vous, les ouvriers présents, quel

estomac.
Nous avons connu d'autres heures

avec d'autres hommes, il est vrai.
Lorsque ledit Arrachard vint vous

faire l'apologie du nationalisme afri-
cain, en attendant le stalinien (à ce
sujet, si j'étais Africain, je me méfie-
rais, car lorsque ces citoyens s'inté-
ressent à votre sort, c'est qu'ils ont
envie de vous faire casser la figure,
voyez Corée, Indochine, Birmanie, Ma-
dagascar, etc.), pas un de vous n'a
bronché, tout, vous avez tout encaissé
et, lorsqu'un jeune est monté sur la
tribune, interrompant ledit Arrachard
dans ses élucubrations nationalistes
africaines et tâcheronnesques, a décla-
ré que ce n'est pas cela qui intéressai"
les ouvriers présente. mais que ce
qu'ils voulaient c'était la grève géné-
rale pour l'amélioration de leur sort,
une bonne quantité d'entre vous, sui-
vant les aboiements des chiens de ser-
vice, a crié à la provocation.

Voyez-vous cela, provocateur celui
qui réclame que l'on agisse véritable-
ment dans votre intérêt. Pauvres aveu-
gles, qu'il est pénible d'assister à pa-
reille décomposition.

Où êtes-vous, les gars du bâtiment,
ceux qui étaient à l'avant-garde du
mouvement ouvrier syndicaliste, les
animateurs de la C.G.T. de jadis; il
aurait été en piteux état celui qui se-
rait venu vous parler d'augmenter le
tarif des tâcherons.

Il est vrai que les deux cents ou
trois cents moutons staliniens qui fai-
saient la loi dans cette salle ne repré-
sentent pas la masse des gars des chan-
tiers.

Nous savons, nous, et les quelques
jeunes qui ne craignaient pas de dé-
fendre leur camarade menacé de coups
par quelques fanatiques, ainsi que les
autres compagnons qui, de toutes
parts, ne voulaient pas qu'il fût frap-
pé, nous le confirmèrent.

Les gars du bâtiment ne sont pas
domestiqués; un peu perdus, démora-
lisés, abêtis dans une bonne propor-
tion par la propagande stalinienne,
mais les jeunes sont restés sains. Mais
que vont-ils faire dans cette galère ?
A nous de leur faire comprendre que
leur place est parmi nous.

Pour terminer, que nos camarades
uvrent dans les chantiers et ateliers,
en faveur de nos propres revendica-
tions, qu'ils les fassent connaître et
ils seront étonnés de la compréhension
des jeunes.

Peu nous importe l'étiquette syndi-
cale; tous ensemble pour l'action à la
base, sur des mots d'ordre vraiment
syndicalistes.

Alfred LAPINCE.

C ID 11U r% Il IP 1U IL S
U.L. ALBI

Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi,
DIXIEME REG1ON
SAINT-NAZAIRE

Un collecteur général désigné le 14 jan-
vier est chargé de ressembler les syndi-
qués. Prière de s'adresser à M. Jubé Emile,
boulevard Albert_1e, à Villes-Martin, prés
de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

Les cartes pour 1951 seront retirées à
cette adresse, le matériel non réglé pour
1950 à Pornichet, chez Gineau.

Pour tous renseignements s'adresser aux
deux adresses.

DIX-NEUVIEME REGION
PORT-DE-BOUC

En vue de la formation d'une union locale
à Port-de-Bouc, il est fait appel à tous les
camarades de la ville et des environs, adhé-
rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsi
qu'a tous ceux dégoûtés de la politique afin
qu'ils se mettent en rapport avec le cama-
rade Lopez, 33, La tranchée.

AUX CAMARADES DU BÂTIMENT
Les camarades du bâtiment de Port-de-

Bouc ayant reçu le no 9 du S.U.B. et qui
désirent le recevoir régulièrement sont priés
de s'adresser au camarade responsable de
la presse, Rabi° Jean, quartier de la Beau-
masse, Port-de-Bouc.

Après avoir réalisé « Justice est
faite », dont nous parlerons plus lon-
guement, André Cayatte veut s'atta-
cher au problème de l'erreur judi-
ciaire, en prenant l'exemple de l'af-
faire Seznec. La plupart des gens sont
aujourd'hui au courant de cette af-
faire : Seznec avait été condamné au
bagne pour un crime qu'il n'avait pas
commis.

Un journaliste peut publier une sé-
rie d'articles au sujet d'une monstruo-
sité de la justice officielle;. mais la
France est le pays de la liberté avec
plusieurs poids et mesures, c'est-à-dire
avec des restrictions plus ou moins
graves. Avec le cinéma, tout change :
le moyen d'expression qui exerce le
plus d'attrait sur les foules reste, en
dépit des tentatives d'individus libres,
entre les mains des classes diri-
geantes.

La censure théâtrale a été abolie en
1906, mais la censure cinématographi-
que subsiste et affirme sa solidité. De-
puis l'an dernier où les professionnels
du film ont quitté la Commission de
censure, il ne reste plus qu'une offi-
cine à la solde de la Sûreté générale,
dont les membres se font de plus en
plus intraitables depuis que le régime
soi-disant « démocratique » musèle
progressivement la liberté pour assu-
rer la défense de ses privilèges.

Paris, le 28 mars 1951.
La rage au coeur, trahis par les respon-

sables fédéraux de toutes les organisations
syndicales réformistes, trahis par la tota-
lité des cadres et des dirigeants de la
S.N.C.F., trahis par les politiciens, par
tous les membres du gouvernement et en
particulier par leur chef, les cheminots
abattus mais non résignés ont été con-
traints de reprendre le travail, sans avoir
obtenu la satisfaction de leurs justes re-
vendications.

Refusant d'abandonner les sentiers bat-
tus vous avez, au lieu de considérer le pro-
blême sous son jour véritable, mis en
oeuvre tous les moyens illicites presse
à gages, radio inspirée, réquisitions que
l'appareil étatique met à votre disposition,
pour saper le mouvement qui avait été
déclenché spontanément, en partant de la
base, par le chef d'orchestre « Misère ».

Vous n'avez même pas pu invoquer, tant
le démarrage fut na-
turel le slogan si sou-
vent rabâché de « ma-
noeuvre politique ».

Vous avez maqui-
gnonné avec les diri-
geants à votre solde
de Force Ouvrière et
de la C.F.T.C. un ac-
cord inique allouant
aux travailleurs de la
base une aumône alors que le personnel
d'encadrement, déjà particulièrement fa-
vorisé antérieurgment, bénéficie à nouveau
d'une augmentation substantielle.

Une tache ineffaçable, semblable à celle
qui salit le nom de Briand, depuis son
coup de force de 1910, souillera a jamais
le vôtre.

Il vous était cependant facile d'accor-
der satisfaction aux seuls éléments dignes
d'être secourus, les agents des échelles in-
férieures. Sans qu'il en coûte un sou de
plus au pays, en ayant évidemment ce-'
cours à des méthodes révolutionnaires, la
loi de 40 heures, qui nous tient tant à
oceur, était susceptible d'être rétablie. La
suppression de nombreuses sinécures ac-
cordées à la caste privilégiée des techno-
bureaucrates était certes nécessaire. L'ac-
complissement de ce geste vous eût oc-
troyé toutes les sympathies. Par esprit de
classe vous avez préféré persévérer dans
la voie de l'erreur.

FONDS DE SOUTIEN
DU COMBAT SYNDICALISTE

M. Lefèvre, Chef du Ser-
vice des billets de la gare
de Paris-Nord

Vous avez préféré donner un gage sup-
plémentaire au régime capitaliste, en plei-
ne déliquescence, dont la survie n'est as-
surée que par la poursuite d'une écono-
mie de guerre qui ne saurait durer bien
longtemps.

Des épreuves comme celles que nous
venons de subir sont bénéficiaires, car d'un
enseignement précieux, même si elles

. aboutissent à un échec.
Le monde du travail a pris conscience

de ses possibilités et discerné combien il
avait, depuis de nombreuses années, été
berne par les mauvais bergers de la poli-
tique et du syndicalisme. Quant à nous la
vérité nous est apparue, flagrante. L'esprit
révolutionnaire du prolétariat opprimé
n'est pas mort. Nous en avons acquis la
certitude devant les explosions d'enthou-
siasme obtenues dans des salles combles à
la suite de l'exposé de nos mots d'ordre.

Les grossières er-
reurs, qui ont été
commises par d'au-
tres, ne se renouvel-
leront pas. Nous dé-
noncerons inlassable-
ment tous les op-
presseurs avoués ou

10 » cachés du monde
ouvrier. La cam-
pagne électorale va

s'ouvrir incessamment, Pendant toute sa
durée nos militants démontreront sans fat,
blesse la pourriture du régime dictatorial
que nous subissons actuellement.

Nous ferons en sorte pour que con-
trairement à la légende le cheminot n'ou-
blie pas.

Ainsi armé, conscient de sa force, au
coude à çoude avec tous les exploités des
autres corporations, au moment opportun,
il fera fi de tous vos moyens de répres-
sion et atteindra sans défaillance le but
qu'il s'est assigné, à savoir : Une vie dé-
cente, dans la paix véritable et la li-
berté.

Agrées, etc.

Pour le Bureau
de la Fédération

des Travailleurs du Rail (C.N.T.)
Le Secrétaire général,

R. FAUCHO/S.

LES MOUVEMENTS EN ALSACE
En ce qui concerne notre région, à la

suite des grèves dans les transports de la
région parisienne, ce sont les trois cents
ouvriers des trois chantiers de l'E.G.I. du
groupe de Petite-Rosselle, près Forbach,
qui ont déclenché la grève.

A la S.N.C.F. les cheminots de Mulhouse
ont débrayé mercredi soir.

Le mouvement s'est étendu jeudi à la
région de Longwy, nuis à Strasbourg, Col-
mar, Nancy, Sarreguemines.

A Nancy, la grève affectait également les,
tramways et les autobus, de même à Col-
mar les ,cars Citroën.

D'après les Dernières Nouvelles d'Al-
sace les Fédérations C.F.T.C. et F.O. des
cheminots ont donné, samedi, l'ordre de
reprise du travail à leurs adhérents. Des
ordres de réquisition avaient été envoyés
la veille.

A défaut de train spécial, le chef de
l'Etat-patron a fait un voyage « triom-
phal » par la route et, grâce aux grévistes,
il a été, sur tout le parcours routier Paris-
Le Havre, « acclamé par des foules nom-
breuses et enthousiastes et c'est ainsi que
beaucoup de ces 40 millions de Français,
chers à Jean Nohain, ont eu l'occasion de
saluer le Chef de l'Etat et Président de la
République démocratique et sociale » !

Tandis que nos camarades de la C.N.T.
sont toujours maintenus en prison à Lyon
et que dans la région minière de Longwy
l'injustice bourgeoise a condamné des ou-
vriers à de fortes peines de prison, l'A.F.P.
communique que « les appartements pré-
sidentiels, à bord du transatlantique, ont
été décorés, ainsi que l'escalier d'honneur,
d'ceillets rouges et d'hortensias ».

Dans le numéro 68 des Dernières Nou-
velles d'Alsace, un journaliste, Henri Gé-
rard, qui n'est pas révolutionnaire du
tout écrit

« Même sous une poigne de fer, en ter-
ritoire soumis à la dictature, la faim fit
sortir le loup du bois, rend enragés

Le Directeur-Gérant
DOUILLET Francois

Itop. 11, Rue de Tanger

Le scénario du film que désire tour-
ner Cayatte et auquel a collaboré, je
crois, Charles Spaak, a été refusé par
la Commission de censure de la Répu-
blique quatrième du nom.

Cette fois, la mesure est comble. S'il
ne s'élève pas de protestation contre
cet arbitraire symtomatique, le filmne sera pas tourné. Là, comme en
d'autres domaines, le traquenard doit
être tendu depuis longtemps. Par quel
« hasard », en effet, le scénario a-t-il
été rejeté sur intervention du minis-
tre de la justice, préalablement con-
sulté par les censeurs, et sans doute
« spontanément ».

André Cayatte projette de réaliser
une trilogie sur ce que le langage
courant désigne sous le nom de « jus-
tice ». Le film « Justice est faite », pro-
jeté avec beaucoup de succès, pose le
problème du jugement des coupables
ou présumés tels. Il veut s'attaquer
maintenant à la question de l'instruc-
tion criminelle, à la mise en marche
de l'appareil judiciaire en France. A
travers l'affaire Seznec, il entend illus-
trer cette procédure et il n'est pas
surprenant que de nombreux éléments
de la magistrature aient fait pression
sur la censure à base policière pour
empêcher le tournage du film.

Enfin, André Cayatte a l'intention
de porter à l'écran le « couronne

pacifiques moutons. Les émeutes de Bar-
celone témoignent du bien-fondé de ces
remarques, basées sur une millénaire ex-
périence. ,Et il faut se garder de trop mi-
nimiser

« ... Ce signe précurseur de la chute des
rois, funeste avant-coureur » !

Et plus loin ... Les responsables de
nos destins ont trop attendu pour répon-
dre aux revendications du monde du tra-
vail. Aucun avertissement ne les a ex-
traits du bain d'euphorie où ils se com-
plaisaient. A la solution du problème du
beefsteak ils ont préféré les combinaisons
passionnantes, décevantes, subtiles, déli-
cates de la politique. Ce sont là jeux de

Camarade de la C.N.T.
qui a la confiance de tes
copains de travail, si tu
n'éprouves pas le besoin
d'informer nos rédacteurs
des faits qui se passent dans
ton entreprise, comment
veux-tu que le « C.S. » en
parle ?

princes, luxe de peuples heureux et ri-
ches... Ils n'ont pas saisi l'ampleur du mé-
contentement des masses, défavorisées, la
nécessité de réformes rapides, hardies... »Et plus loin « ... Le devoir impérieux
du législatif et de l'exécutif est de jugu-
ler impitoyablement la hausse du coût de
la vie, de maintenir, d'améliorer, sans dé-
faillance, le pouvoir eachat L'opinion
n'acceptera pas, ni creuse éloquence, ni
Mirifiques promesses à échéance. Elle exige
des réalisations tangibles, immédiates, pra-
tiques, répétant avec le Bonhomme Chry-
sabe

« On vit de bonne soupe et non de beau
langage »

P. Buitcx.r.É.

Des lieu.= où. l'on. peine...
L'erreur judiciaire et le flic de garde

ment » de l'instruction judiciaire : l'ap-plication de la peine. Au cours d'une
courte interview accordée à l'émission
intitulée « Le Journal officieux » (1),il a déclaré qu'il considérait la peine
prononcée, et notamment la peine de
mort, comme la clef de voûte d'un
édifice judiciaire mal fait.

Nous avons cette fois bien compris.
L'intervention (2) du ministre de la
Justice dissipe toute hypocrisie. Nos
chats-fourrés, nos profiteurs et nos
gouvernants ne tolèrent pas qu'un
metteur en scène, ancien avocat, fasse
connaître au vaste public des salles
obscures, des détails édifiants sur la
justice de classe qui, dans les circons-
tances actuelles de répression politi-
que et sociale, entend conserver la fa-
çade d'infaillibilité et de sérénité, per-
mettant les machinations policières,
les impostures, les procédés de torture
chers à toutes les brutes du monde.

Voilà ce que les travailleurs, malgré
leurs soucis quotidiens et pressants,
doivent savoir, car ces mesures, en ap-
parence insignifiantes et qui ne sou-
lèvent pas l'indignation des masses,
préparent des lendemains de geôles.

Jérôme ARNAN.
Chaîne Nationale, avril 1951.
D'après « Le Figaro » (I) 27

mars 1951
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à son travail et repousse toujours plus
loin l'avènement de l'égalité économi-
que et de la justice sociale.

Sur le plan économique, la C.N.T.
est convaincue que la lutte pour les
salaires est à elle seule tout à fait
insuffisante. La course salaires-prix,
où les premiers montent par l'escalier
et les seconds par l'ascenseur, ne doit
plus nous faire la moindre illusion. A
chaque fois, c'est pareil; l'Etat, pour
couvrir ses dépenses de guerre, est
toujours le premier à donner le si-
gnal des nouvelles augmentations. A
chaque fois aussi, quelque ministre en
exercice nous promet solennellement
que ces augmentations « n'auront au-
cune incidence sur les prix », mais ces
promesses ne tardent guère pour être
démenties par les faits. Et il n'en sau-
ra' être autrement.

rtes, il importe au premier chef,
pour nous autres travailleurs, d'obte-
nir un relèvement de nos salaires qui
s'avèrent largement insuffisants, ridi-
cules même, si on les compare à ceux
de 1939 ou à ceux que gagnent actuel-
lement les ouvriers des autres nations.
Mais nous devons lutter toujours, avec
plus d'acharnement que jamais, con-
tre la hiérarchie des salaires, cause de
divisions et d'impuissance syndicale.
Il est absolument inadmissible que
certains gros bonnets, surtout dans
les administrations de l'Etat, jouissent
de traitements princiers, quelle que
soit leur compétence, alors que de mal-
heureux travailleurs reçoivent des sa-
laires de famine en récompense d'un
travail exténuant. Il ne faut pas crain-
dre, nous dit le camarade Arradon, de
rappeler aux ménagères qui n'arrivent
jamais à rapporter chez elles leur fi-
let plein de provisions pourtant néces-
saires, que les marchandises qu'on
leur vend sont au même tarif pour
la femme du manoeuvre que pour la
petite bonne de M. l'Ingénieur.

Mais notre action pour le relèvement
des salaires et pour un peu plus de
justice dans leur répartition sera tou-
jours inefficace si elle n'est accompa-
gnée d'une action parallèle pour en-
rayer la hausse des prix.

A cet égard, nos camarades de Bar-
celone nous ont indiqué la voie que
nous devons suivre. Nos camarades
barcelonais n'ont pas craint, pendant
sept jours, de se priver volontairement
des moyens de transport trop onéreux
pour leur maigre bourse et de se dé-
placer avec la seule aide de leurs jam-
bes, afin d'obtenir un abaissement des
tarifs des tramways.

Cette protestation agissante et qua-
si unanime des usagers des tramways
de Barcelone a entraîné un mouve-
ment magnifique qui a secoué quel-
que peu le régime de famine et de

POUR L'ESPAGNE!
Les membres de l'Union Locale de

Grenoble tiennent à affirmer leur soli-
darité entière avec le valeureux peu-
ple d'Espagne en lutte à Barcelone,
contre la tyrannie et la famine fran-
quiste, ainsi qu'avec leurs frères pros-
crits à travers le monde, qui mènent
le difficile combat pour la libération
du genre humain.

Ils déclarent ne pas reconnaître la
représentation diplomatique franquiste
et appellent tous les hommes restés li-
bres, à organiser la protestation la
plus véhémente par tous les moyens
contre les dictatures de n'importe
quelle couleur (Esclavagisme qui me-
nace les travailleurs du monde entier).

L'Union Locale de Grenoble
de la C.N.T.

Solidarité avec
les étudiants

L'Union locale des Syndicats de la
C.N9T. de Grenoble s'élève avec force
contre la diminution du budget de la
sécurité sociale au sujet des étudiants.
Se déclare prête à lutter à leurs côtés
et demande aux véritables syndicalis-
tes de participer activement à l'action.

La C.A. de l'U.L.

Dans un coin de Paris, au oceur de
Saint-Germain-des-Prés, un prodige,
chaque soir, s'accomplit. Sur vingt mè-
tres carrés, un monde défile, un satyre
jaillit, un théâtre.

Un public varié, aussi varié que le
spectacle. Des jeunes, des mordus, des
snobs, des amoureux, des volontaires
de l'art. Peut-être le public est-il quel-
que peu malmené. Qu'importe ! Il ap-
plaudit. Il se cabre. Ici, l'indifférence
est bannie.

Ici, c'est la « Rose Rouge », une cave
de Saint-Germain auxquelles les cuis-
ses lascives et le « dos émouvant » de
Françoise Arnould ne doivent rien.

La « Rose Rouge » est jeune, jeune
comme ses animateurs. Et parce qu'elle
a la jeunesse, elle possède aussi l'au-
dace et l'enthousiasme.

Ceci dit, venons au fait, à la « subs-
tantifique moelle ». Cette substantifi-
que moelle, c'est Robert Desnos qui,
aujourd'hui en est responsable. Et Yves
Robert et Jacqueline Villon le servent,
merveilleusement, avec amour.

La complainte de Fantomas ne se
conte pas, elle se voit. Que dire d'un
spectacle qui enchante à la fois et les
yeux et l'esprit. Du bien, et c'est ba-
nal.

Complainte satirique, mordante, c'est
une coupe de vitriol versée dans la

galère imposé par le tyran catholique
Franco à nos camarades espagnols.

Evidemment, la C.N.T. .sur ce, n'a
pas la prétention de faire reculer les
affameurs du jour au lendemain, mais
elle doit être la première à sonner le
ralliement de toutes les victimes de la
cherté de la vie, sans distinction d'opi-
nions ou de tendances.

La C.N.T. blâme sévèrement les di-
rigeants des sommets de F.O., de la
C.F.T.C. et de la C.G.C., pour leur atti-
tude de jaunes pendant les dernières
grèves

Elle dénonce également les fameu-
ses grèves tournantes chères aux
« syndicalistes » staliniens, dont le seul
but est d'entretenir une agitation per-
pétuelle, afin de se préparer un ter-
rain favorable pour les prochaines
élections, sans apporter la moindre
amélioration au sort des travailleurs.

Vous voyez, camarades, que nous
avons, comme on dit, « du pain sur la
planche ». A l'ceuvre donc, plus cou-
rageusement et plus énergiquement
que jamais. Et n'oublions pas, comme
nous l'a recommandé, en terminant,
notre brave camarade Arradon, que
tous les membres de la C.N.T. se doi-
vent de se montrer partout les plus
actifs, les plus dévoués, bref, les meil-
leurs.

AQUES
Les dernières fêtes de Pâques m'ont amené

aux quelques réflexions suivantes
Depuis toujours ce nom évoquait pour nous,

pas pour tous hélas 1 friandises chocolatées et
petits ufs en sucre de liqueur gorgés.

Ce n'est pas seulement cela parait-il !

Un compagnon de travail, Jociste (il n'est pas
plus sucré qu'un autre pour ça) m'a appris que
c'est aussi une importante fête chrétienne s'ac-
compagnant de manifestations et rites religieux,
lesquels apportent la pureté à l'âme des bien-
heureux fidèles et le pardon de leurs péchés.

Le mécréant que je suis a tout d'abord été
vaguement inquiet quand au sort qui lui sera
réservé dans l'au-delà pour n'avoir point ob-
servé ces occasions si rares de se racheter. Et
puis, il a pensé à autre chose.

Par exemple à l'attitude des chrétiens qui
mis entourent dans les diverses circonstances
de leur vie.

Et, après examen, je crains fort que les pé-
chés, capitaux ou non, ne soient pas l'apanage
des seuls athées.

Mais ceux-ci sont désavantagés ils ne peuvent
se purifier !

Quelle chance tu as, Franco, Caudillo de l'Es-
pagne (fille aimée de l'Eglise malgré l'assassi-
nat de Francisco-Ferrer, malgré l'Inquisition), tu
peux affamer, emprisonner, torturer, fusiller en
toute quiétude.

Quelle chance tu as puissant ministre, tu peux
interdire, embastiller, déporter d'une simple
signature, sans crainte.

Quelle chance tu as, grand général, tu peux
disposer de milliers de vies humaines sans qu'un
remord te vienne, lancinant.

Et toi, le patron qui vole; et toi, le flic au
matraquage sanglant, fabricant d'aveux; toi, le
magistrat qui supprime la liberté ou la vie
toi, le politicien qui trompe; toi, le curé qui
prêche la soumission aux forces du mal; toi, le
banquier qui ruine ; toi, le mercanti qui ma-
jore ses prix ; toi, le journaliste qui ment ; toi,
le bistrot qui abêtit...

Vous ne efaignez donc rien ! Il vous suffit de
vous recommander de votre foi, de votre cons-
cience, mais en avez-vous ?

Ainsi, par quelques confessions, quelques re-
grets prétendus sincères et une hostie par la-
dessus, vous voici exorcisés.

C'est à bon compte, c'est simple, c'est trop
commode. Car après, on recommence I

Mais que pourrait-on donc vous faire ?
Une solution ! Vous donner à tous un travail

de producteur véritable, sans plus.
Avouez que pour un païen, c'est être tolé-

rant.
Mais attention l Il ne faudrait pas que cela

tarde, car alors le peuple ne serait peut-être
pas aussi magnanime.

Sans parler de vengeance, qui se consomme
froide, dit-on, et s'apparente alors au délit, il
y aurait, c'est certain, des actes de violence,
actes compréhensibles, actes spontanés et sou-
vent salutaires, conséquences normales de trop
de colère contenue, colère forgée à force de
souffrances, de misère, de sang.

Que de maux vous éviteriez, exploiteurs et
oppresseurs de tous poils, si vous vouliez bien
comprendre !

Si vous vouliez bien comprendre que Pâques
devrait apporter à tous friandises chocolatées
et petits ufs en sucre de liqueur gorgés.

PIERRE NOEL.

(4)

Je me sentais alors fort éloigné du
Croissant, non seulement par la distance
kilométrique qui sépare Paris de Tel-Aviv,
mais encore et surtout par la différence
entre l'agencement rationnel de l'établisse-
ment israélien et le désordre qui règne
dans nos ateliers. En effet, lorsque l'on
pénètre dans l'un de ceux-ci, on reçoit
comme une gifle le souffle de chaleur mé-
phitique qui s'en dégage; çà et là, en plein
Jour, des ampoules électriques trouent, des
barres de néon soulignent l'épaisse obscu-
rité qui y règne. On trouve, au contraire,
une sensation tout autre quand on visite
notamment l'atelier de composition du
Darva par de larges baies, la lumière
solaire s'y répand sans rencontrer le moin-
dre obstacle; l'aeation parfaite purifie
l'atmosphère en chassant toute émanation
du plomb en fission; en outre, un venti-
lateur fonctionne, auprès de chaque opéra-
teur, rendant ainsi son travail moins désa-
gréable.

Il est inutile d'ajouter qu'on y trouve,
comme partout ailleurs, soit à bord des
paquebots israéliens, soit dans les kibbut-
gim, soit dans les écoles et les crèches, des
douches utilisables à n'importe quel mo-
ment de la journée. J'insiste incidemment
sur le fait que ces appareils sont devenus
indispensables en Israélie à tel point que,
dans une autre imprimerie de Tel-Aviv,
on n'a pas jugé nécessaire de les installer
les ouvriers préféraient séjourner moins
longtemps dans cet établissement et se bai-
gner chez eux.

Le salaire des travailleurs du livre est
généralement mensuel t il leur faut tra-
vailler pendant une semaine pour acheter
un complet européen; neuf heures pour
faire l'acquisition d'une paire de chaussu-
res; une demi-heure pour payer un kilo de
pain ordinaire; un ou deux jours pour
acquitter leur loyer mensuel, suivant qu'ils
ont habité plus ou moins longtemps dans
l'appartement qu'ils occupent, appartement
généralement pourvu de tout le confort
moderne.

mare aux canards. Comique, certes,
mais d'un comique à la Charlot.

La mise en scène est d'Yves Robert,
que déjà nous avons cité. Yves Robert,
c'est un jeune, ancien ouvrier du livre,
militant syndicaliste qui un jour est
venu au théâtre. Tour à tour, au mu-
sic-hall, dans la compagnie Hussenot
(où il crée Liliom), à l'Atelier, il monte
à la « Rose Rouge » des spectacles
d'avant-garde où il présente Prévert,
Desnos, Quéneau, les Frères Jacques.
Son but, il nous l'explique en peu de
mot : « Présenter des spectacles où la
valeur soit d'avant-garde... Lancer des
jeunes talents. » Promesse jusqu'à pré-
sent tenue.

La complainte de Fantomas nous
est présentée en une quinzaine de ta-
bleaux. Quinze tableaux où l'art théâ-
tral le plus complet nous est présenté :
chants, mimes, choeur, ombres chinoi-
ses, mélo, rien n'y manque.

Chose rare, c'est un travail d'équipe.
L'on sent chez les interprètes un be-
soin de servir l'auteur plutôt qu'eux-
mêmes. Aussi tous paraissent - ils
égaux.

Il nous faut faire une mention spé-
ciale pour Jacqueline Villon, que par
deux fois nous avons l'occasion d'ap-
plaudir. Et dans son tour de chant. Et
dans la complainte.

LE COMBAT SYNDICALISTE 3
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Son tour de chant nous révèle la me-
sure de son talent.
« Et dans ses yeux le ciel était san-

[glant...
Elle cherche des yeux les noyés dans

[l'eau sale,
Elle a tout juste vingt ans avec son

[voile blanc. »
Tristesse, mélancolie, révolte. Cela

pourrait être sa devise. Elle nous ré-
vèle une vieille chanson de L'Opéra de
quat' sous, La Fiancée du Pirate,
Quand tu dors de Jacques Prévert, le
Square au bord de Pile, Utrillo. De la
complainte, elle nous dit Plus c'est
horrible, plus je trouve cela formida-
ble. Elle qui est si jolie...

Et Maurice Baquet, qui vient là en
voisin, parce que ça lui plaît et que le
public est sympathique, vient mettre
une note de gaieté loufoque, mais de
très bonne qualité.

Yves Robert, nous a conté ses pro-
jets. Un nouveau numéro de Maurice
Baquet et une sorte de Charlot dans
le monde ou la manière de se bien
conduire, inspiré par le savoir-vivre de
la baronne de Staff.

Un spectacle comme on en voit plus,
voilà ce qui vous attend, si d'aventures
vous flanez dans les « nouveaux bas-
fonds » de Paris, les caves de Saint-
Germain-des-Prés.

Jacques BRENNERT.

Ce qui n'empêchera nullement à la Ra-
dio d'entendre un ministre, sans doute ce-
lui des Finances, faire appel à votre bon
sens, à l'esprit de sacrifices des Français
pour garnir les caisses de l'Etat et pour
vous récompenser, nos ministres, nos dé-
putés, nos sénateurs décréteront d'un seul
élan, d'un bon coeur unanime les aug-
mentations diverses (transports, aliments,
etc.).

Ça ne tourne pas rond
(Suite de la Ire page.)

L'insécurité, la pénurie, le malaise
général, d'un côté; l'incurie, l'impuis-
sance, la malfaisante politique, de l'au-
tre, ne sont d'aucun enseignement va-
lable pour les foules les plus faméli-
ques. L'exemple suivant en fait foi
actuellement, des familles entières
d'émigrés vivent plus mal que le bé-
tail dans les étables. Plus de huit cent
mille Arabes ont quitté la Palestine,
fuyant la guerre, et se déversent dans
les pays voisins. En Jordanie, il en est
rentré 437.256, plus de la moitié de sa
propre population, et les ressources vi-
tales et financières ne suffisent pas à
faire face aux besoins accrus. De
même, le Liban a vu s'infiltrer sur son
sol, 114.850 Palestiniens qu'il ne peut
absorber, ayant déjà à sa charge 40.000
chômeurs. A la Syrie, 83.430 de ces er-
rants sont venus demander asile.

Que peut-on faire pour ces masses
dénuées de tout ? Comment dénouer
une situation d'autant plus difficile
que, loin de se résorber par l'effet du
temps, elle s'aggrave tous les jours du
fait de la pullulation sans bornes des
réfugiés? Dans toutes les masures,
sous toutes les tentes, il nait chaque
jour un petit ex-Palestinien. Dans une
enquête parue dans un grand quoti-
dien, il est bien dit que la courbe de
la natalité est en hausse chez les réfu-
giés de Palestine et que l'indice démo-
graphique est actuellement de 1,48
pour mille, et qu'un réfugié n'est pas
casé qu'il faut déjà songer à ceux qui

IMP E SIONS
Les vacances payées sont ainsi attri-

buées
12 jours après une ou deux années de tra-

vail;
15 jours jusqu'à la troisième année de

présence;
18 jours jusqu'à la cinquième;
21 jours jusqu'à la septième;
24 jours jusqu'à la huitième;
Enfin un mois après huit années de pré-

sence.
Dans les imnrimeries de journaux, les

camarades bénéficient parfois de quelques
jours supplémentaires.

Une indenurité de congédiement ou de
rupture de contrat est accordée à ceux qui
quittent la maison pour quelque motif que
ce soit.

Elle est évaluée à quinze jours de salaire
pour ceux qui y ont travaillé moins de
deux ans; a vingt jours pour ceux qui y
ont travaillé de deux à cinq ans; à vingt-
cinq jours pour ceux qui y ont travaillé
de cinq à huit ans; à trente jours pour
ceux qui y ont travaillé plus de huit ans.

Les caisses de secours mutuels (maladies
et risques divers) sont alimentées par des
cotisations patronales et ouvrières versées
à l'histadruth, qui se charge de la distri-
bution des prestations.

Ouvrons ici une parenthèse pour noter
que les ouvriers d'imprimerie de Jérusa-
lem se sont organisés en 1910. Je n'ai pas
trouvé trace d'un groupement profession-
nel antérieur à cette date. Pourtant, les
annales relatent que, en 1907, éclatèrent
des grèves dans les imprimeries de cette
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laïcité, 30, 40.

La vie et rceuvre d'un néo-mal-
thusien Eugène Humbert, retracées
par sa compagne Jeanne Humbert,
en style simple et agréable, c'est le
chemin parcouru par l'homme qui
se dressa contre les iniquités de la
Société et sa lecture démontre
d'une façon parfaite la persévé-
rance, la ténacité de ce rude lut-
teur.

Volume de plus de 300 pages, son
prix est de 350 fr.; par la poste
390 fr.

En vente à la librairie de la
C.N.T.

080,

A la C.N.T. nous sommes persuadés que
cette société est de plus en plus inhumaine
et seule la Révolution sociale balayera ces
tripoteurs.

Dans un prochain article nous parlerons
de MM. les Agents de Change, les roitelets
d'un monopole.

LAURENT.

sont encore à la mamelle... mais on se
garde bien d'indiquer le remède qu'il
conviendrait d'appliquer immédiate-
ment : le contrôle des naissances.

Quand admettra-t-on comme un
bienfait, et non comme un délit, voire
comme un crime, la diffusion parmi
les classes présentement dans la plus
grande détresse, des moyens propres à
réduire leur puissance procréatrice ?
Les temps sont venus, il me semble,
de ne plus pratiquer la politique de
l'autruche ou celle de toutes la plus
malfaisante, d'encouragement à la sur-
natalité et de prendre les mesures
d'urgence qui s'imposent devant la si-
tuation tragique créée dans le monde
par le surpeuplement, cause de guerre
économique âpre et sournoise, prélude
à la guerre tout court.

Malthus a démontré, il y u plus de
cent ans, que la population avait ten-
dance à s'accroître plus vite que les
moyens de subsistance. De nos jours,
sa démonstration apparaît dans toute
sa lucide vérité. Cependant, s'il dé-
nonça la cause du mal, ses préceptes
religieux limitèrent ses conseils pour
remédier à ce mal. Ce sont, plus tard,
les néo-malthusiens qui se chargèrent
de ce que Malthus n'avait pas jugé bon
de faire : mettre en face du mal le re-
mède libérateur.

Et ce sont ces bienfaiteurs de l'Hu-
manité que l'on a voué au gémonies et
qui furent les plus persécutés parmi les
révolutionnaires de notre temps.

Jeanne HUMBERT.

ville. En dépit de leur caractère local, ces
mouvements donnèrent le signal à une
grève plus importante dans la même ag-
glomération en automne 1908; elle a été
alors -générale. C'est à ce moment que les
rabbins, secondés par divers hommes pu-
blics, y compris certains sionistes, avaient
décrété qu'il était interdit d'embaucher un
ouvrier tant que celui-ci restait lié avec
un syndicat et tant qu'il ne renonçait pas
à en faire constamment partie.

Les grévistes ont alors répondu par une
démonstration de protestation à laquelle
participaient des centaines d'hommes. Ils
ont marché en chantant la Marseillaise (1)
et en criant t « Vive la liberté ! Vive le
syndicat des imprimeurs ! »

Il est probable que l'imprimerie coopé-
rative Achdout (Union) a été créée à la
suite de ces incidents. Elle fut transférée
à. Tel-Aviv en 1920, alors que cette ville
était en pleine période de croissance. J'ai
pu la visiter grâce à l'intervention du ca-
marade Zvi Assaf, le délégué de l'Union
centrale des travailleurs du livre. Celui-ci
m'a aussi aidé à voir l'imprimerie la plus
importante de la ville, la maison Haaretz
(170 ouvriers).

(A suivre.)

(1) Que nos lecteurs se rappellent qu'a
l'étranger la Marseillaise est souvent con-
sidérée comme un chant révolutionnaire.
C'est ce qui explique le fait rapporté par
notre camarade.
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valeurs, obligations et actions, dont le
La Bourse des Valeurs est le refuge des

prix représente pour chacune d'elle d'énor-
mes sacrifices imposés aux salariés.

On s'enrichit ou bien on ruine suivant
l'appétit de certains capitalistes car ceux-
ci font le flux et le reflux.

L'Etat prélève sur chaque opération,
achat ou vente, des impôts, mais ferme les
yeux sur les affaires douteuses qui, par la
suite, deviennent scandaleuses. /-Toutes les valeurs sont teintées du sang
et souvent de la mort de travailleurs (mi-
nes, fonderies, aciéries, etc.).

On spécule sur la misère.
On y joue le sort d'un petiple, en un

mot on y prépare la guerre dans l'espoir
de gagner de l'argent, pendant et après.
La destruction de millions d'humains
laisse nos capitalistes indifférents.

Malgré tout cela il y manquait un mar-
ché celui de l'or; c'est fait, il fonctionne,
il est même rodé.

Le ministre des Finances n'a-t-il pas de-
mandé que les Français fassent des sacri-
Vices pour que l'inflation ne règne pas. On
pourrait se poser la question suivante
en fait-il lui-même des sacrifices ? Non,
aucun.

On comprend facilement pourquoi le
marché de l'or est le repaire des posses-
seurs d'or, qui, grâce a ce marché ca-
mouflent en toute sécurité leurs fortunes,
étant donné que les transactions sur l'or
sont absolument anonymes et qu'aucun
impot n'est perçu.

Ces opérations facilitent la dissimulation
des super-bénéfices ou bénéfices illicites de
tous les trafiquants; c'est la planque idéale
pour eux acheté n'est soumis à au-
cun contrôle fiscal et très facile à cacher.
Si plus tard, un impôt sur le capital ve-
nait à être imposé, ces gens-là échappe-
raient encore une fois à cet impôt.

Ce serait perdre son temps, de vouloir
donner des renseignements à nos dirigeants
car ils favorisent la fuite des gros capi-
taux avec le marché de l'or.

N'a-t-on pas, un jour de panique, par
l'intermédiaire de la C.p.R., jeté un mil-
liard de pièces d'or provenant de la Ban-
que de France pour éviter une hausse du
napoléon (louis de vingt francs de jadis)
qui était coté 3.000 francs mais monta à
3.100 francs. Belle opération.

Ceci se passe de commentaire.
Vous, les salariés, vous devez faire des

sacrifices, vous n'avez aucun moyen de
dissimuler vos appointements, pendant ce
temps nos farouches capitalistes encore
plus farouches patriotes, les défenseurs
d'une France forte, puissante, grâce au
marché de l'or, échapperont aux impôts.

ce-u.= cru.i clélassserit

"La complainte de Fantornas"



Défendons la grève
seule arme des ouvriers

Dans le dernier numéro du «Combat Syndi-
caliste» fut stigmatisé le manque d'esprit de
classe, disons même le manque d'intelligence
de très nombreux salariés en face des conflits
du travail en cours. Nous avons cité en pas-
sant quelques-unes de ces réflexions prudhom-
mesques que chacun peut relever à loisir tout
au long d'une journée, contre les grèves en
général, contre les grévistes des services publics
en particulieN Réflexions dont il est navrant,
nous le répétons, d'entendre des prolétaires se
faire complaisamment les propagateurs.

Nous avions cependant omis de citer l'argu-
ment le plus invoqué, selon lequel les augmen-
tations de salaires provoquent instantanément
une hausse générale des autres prix, qui vient
annuler leurs effets, et qu'il est vain de vouloir
s'obstiner à réclamer ces augmentations. Mieux
vaudrait, ajoute-t-on, stabiliser les prix. Très
bien, oui mais, qui se chargera de cette stabi-
lisation ? Le gouvernement, avec son armée de
fonctionnaires, contrôleurs et super-contrôleurs ?
Mais c'est lui précisément le responsable en
grande partie de cette hausse des prix de dé-
tail, avec sa politique constante de super-fisca-
lité en vue d'une non moins super-préparation à
la guerre pour la soi-disant défense de nos
prétendues libertés menacées !

Si les salariés, les uns après les autres, de-
mandent des augmentations de salaires, c'est,
en bonne logique pour amener ceux-ci au même
niveau que les autres prix, après quoi nul ne
verrait sans doute d'inconvénient à une stabi-
lisation de l'ensemble. Mais alors cette mesure
équivaudrait non seulement à demander aux
patrons et aux actionnaires de réduire leur
marge de bénéfice, mais à demander aussi
aux gouvernements successifs de renoncer à leur
ruineuse politique financière et à cela, les uns

Sommes-nous de
la race des mérinos?

(Suite de la lt. page)

parce qu'on nous reprend largement
d'une main ce que l'on a été contraint
de nous donner restrictivement de
l'autre.

Nous appelons, nous aussi, le pro-
létariat à se battre en tant que tel
sur un autre terrain, celui de la con-
sommation, car, aujourd'hui plus que
jamais, tout se tient : non seulement
nous sommes volés lorsque nous pro-
duisons en tant que travailleurs, mais
nous le sommes aussi lorsque, toujours
en tant que travailleurs, nous voulons
retrouver le fruit de notre travail sur
le terrain de la consommation, lors-
qu'est venue l'heure de satisfaire nos

Pour le "Combat"
Pour la C.N.T.

J'arrivai fort tard à la Mutualité, di-
manche 25, au meeting de soutien de nos
camarades espagnols. Mais, à la sortie, un
spectacle me réjouit fort.

Avant que la police ne fasse évacuer les
abords immédiats de la sortie, la foule
des auditeurs, massée devant les portes,
discutait ardemment tout en cherchant ca-
marades et amis.

11 y avait quelques vendeurs du C. S.
mais soudain ceux-ci se multiplièrent,
croisant de partout, proposant le journal
à grands cris, ce qui avec les e compa-
neros » espagnols diffusant Soli, faisait
un beau charivari.

C'était surtout des jeunes qui, se parta-
geant les journaux disponibles, manifes-
taient leur présence sympathique.

Bravo les jeunes ! mais pourquoi ne
persévéreriez-vous pas ?

Pierre Arradon déclarait, clôturant le
meeting, qu'il nous fallait forcer la cons-
piration du silence entourant l'organisa-
tion.

Cette conspiration n'est pas un mythe !
Ainsi, l'on a pu voir, lors du meeting con-
tre Franco du 6 avril dernier, que Franc-
Tireur, dont le directeur participait pour-
tant au meeting, omettait (mais n'était-ce
qu'une omission ?) de mentionner la C.
NT. française et ses orateurs dans son
compte rendu comme dans ses communi-
qués.

Ce fait, déconcertant tout d'abord car
venant d'un journal qui se dit destiné
aux travailleurs, montre bien que nous
sommes un danger réel pour les politiciens,
fussent-ils, ainsi qu'ils le disent, démo-
crates.

Alors, camarades, pourquoi hésiteriez-
vous ?

Il s'agit de briser cette conspiration du
silence, il s'agit de préparer le PT mai,
il s'aalt de faire lire notre presse, d'aug-
menter l'influence de la C.N.T., d'accroître
la lutte contre tous nos oppresseurs, tous
nos exploiteurs.

Il s'agit de maintenir la paix, de prépa-
rer la révolution sociale.

Allons I les jeunes, vous avez montré
que vous aviez de la voix; ajoutez-y un
peu de bonne volonté (et la preuve est
faite que vous en possédez également) ; ve-
nez chercher quelques journaux au local,
lorsque vous avez quelques heures de loi-
sirs, et allez les diffuser près d'une usine,
d'un chantier, d'une station de métro ou
d'une porte de Paris que vous savez fré-
quentée par les travailleurs.

Avec un peu de persévérance, il est cer-
tain que des résultats seront obtenus.

Pour ceux qui craignent la curiosité,
toute relative je vous assure, des e forces
de maintien de l'ordre », il leur suffit de
s'adresser à la Préfecture de Police, quai
de Gèvres, lio= étage (c'est ouvert le samedi
matin), où la préposée leur délivrera, sur
présentation d'in certificat de domicile
(légalisé) récent et d'une carte d'identité,
la déclaration de colporteur qui les tran-
quillisera; et cela, sinon avec le sourire,
du moins gratuitement.

Ça n'est vraiment pas bien compliqué !
Alors I au boulot bien vite I Qu'on af-

fûte les voix, et que ça vende !
Un Vendeur du C. S.

comme les autres n'y consentiront jamais. Les
uns comme les autres estiment que c'est à la
masse des salariés, des prolétaires, que revient
de droit, comme jadis au Tiers-Etat, le soin de
supporter tous les frais des guerres passées, pré-
sentes et à venir. Et quand bien même, dans
l'état actuel des choses le gouvernement vou-
drait imposer par voie d'autorité une relative
stabilisation des prix, il va sans dire que non
seulement il se heurterait à des difficultés pra-
tiques inhérentes à la grande diversité des pro-
duits, ainsi qu'aux circonstances plus ou moins
prévisibles qui entourent leur élaboration et leur
distribution (on a pu le constater suffisamment
au cours de ces dix dernières années), mais aussi
au mauvais vouloir des entrepreneurs, des exploi-
tants privés qui, dès lors que la réglementation
imposée ne leur garantira pas un bénéfice jugé
par eux suffisant s'arrangeront, ou pour en tour-
ner les dispositions, ou pour la boycotter sans
bruit. De toutes façons c'est encore le salarié,
payeur intégral ou presque, aussi bien comme
consommateur que comme contribuable qui
ferait tous les frais de l'expérience.

Est-ce à dire que les salariés doivent aussi
renoncer à demander des augmentations de sa-
laires ? Non pas, mais il faudrait qu'ils com-
prennent également qu'il n'existe pas que ce
moyen d'améliorer leurs conditions d'existence.
La réduction du temps de travail sans dimi-
nution de salaire devrait être aussi considérée
comme une revendication primordiale, les in.
téressés n'en saisissent malheureusement pas
toute la portée. Quant aux revendications por-
tant sur les salaires, il faut reconnaître qu'elles
sont présentées le plus souvent sous une forme
chicanière qui ne fait pas très sérieux, c'est le
cas notamment des revendications présentées
par les fonctionnaires et les agents des servi-

besoins avec les signes monétaires
arrachés à l'atelier, au chantier ou au
bureau.

La lutte doit donc déborder le cadre
des salaires en embrassant le pro-
blème social dans son ensemble. A la
veille du mai, nous demandons à
nos militants des Unions locales, ré-
gionales, fédérales, etc., de proposer
et de propager, en y intéressant les
ménagères, ces autres formes d'action.

Nous devons refuser de payer toutes
ces nouvelles augmentations, que ce
soit pour le gaz, les transports, l'élec-
tricité, les denrées alimentaires, les
chaussures et les vêtements; en un
mot, pour tout ce qui concerne l'en-
semble de ce dont nous avons besoin
pour vivre.

C'est, soyez-en persuadés, le meil-
leur moyen de garantir notre vérita-
ble pouvoir d'achat.

Militants syndicalistes, conséquents
avec vous-mêmes, prenez partout l'ini-
tiative de la propagande en faveur de
cette action. Elle doit être organisée
avec tous ceux que la question inté-
resse et qui sont prêts, nous en som-
mes sûrs, à se joindre à nous pour
ces objectifs bien déterminés, bien que
nous vous demandons de ne pas vous
associer avec les organisations politi-
ques, quelles qu'elles soient, en raison
de leurs constantes visées électorales.

Ces dernières sont du reste mal pla-
cées pour nous donner des conseils,
car toutes elles ont des électeurs dans
ce monde mercantile qui nous vole et,
comme elles en tiennent le plus grand
compte, cela rendrait, par conséquent,
toutes nos actions inopérantes dans ce
domaine.

A l'action donc par nous-mêmes et
pour nous-mêmes. Nos intérêts bien
compris n'ont rien de commun avec
ceux des commerçants et des négo-
ciants, tous voleurs patentés vivant au
détriment du travail utile, seul créa-
teur des richesses sociales.

Rien de commun non plus avec les
députés, ministres et autres qui légi-
fèrent a nos dépens et nous font sup-
porter le coût des préparatifs d'une'
nouvelle hécatombe mondiale à la-
quelle nous nous sommes opposés de-
puis toujours; nous avons dénoncé le
crime et nous ne saurions, quant à
nous, nous y associer.

Que l'on prenne l'argent où il est
et qu'on l'utilise pour des oeuvres en
rapport avec l'esprit de justice et d'hu-
manité.

Nous sommes las d'être tondus; que
l'on sache en haut lieu que nous ne
sommes pas de la race des mérinos.

P.-S. Le Bureau confédéral et la
C.A. lancent un appel en faveur dts
grévistes en général et ceux dé la
C.N.T. en particulier, qui sont à la
pointe du combat dans le pays tout
entier. Nombreux sont nos camarades
qui sont déjà à leur troisième semaine
de grève. La misère s'installe dans
leur foyer ; leur lutte devient plus
dure et cette lutte, c'est la vôtre. Ils
sont en droit de compter sur votre so-
lidarité active. Vous ne manquerez
pas de le leur apporter.

Filhos, 5; Dassonville, 85; Can-
nac, 180; Mancel, 100; Syndicat In-
ter de Strasbourg, 500; Meyer, 50;
Ganin, 100; Lasfargues, 100; un
sympathisant, 100; Dimanche, 35;

ces publics. Pourquoi s'emberlificoter dans des
considérations à perte de vue sur de sombres
histoires d'indices, de reclassement, de parité
avec celui-ci ou celui-là, d'attribution de prime
par-ci, de prime par-là, de changement de qua-
lification et autres arguties plus ou moins ti-
rées par les cheveux alors qu'il serait si sim-
ple d'appeler les choses par leur nom et de
dire par exemple Voilà la somme mensuelle
qu'il faut pour vivre décemment, indépendam-
ment de tous frais spécifiquemrnent profession-
nels, voilà ce que nous demandons, un point,
c'est tout.»

Rappelons également qu'il n'y a pas que les
salaires qui soient prétexte à augmentation du
coût de la vie ou de certaines denrées. Alors
mêrne qu'aucune revendication de salaire n'est
dans l'air, les moindres faits sortant un tant
soit peu de l'ordinaire, tel qu'un changement
de temps, par exemple, sont, par anticipation,
prétexte à l'augmentation de certains prix. Les
maîtres des prix ne sont jamais à court d'argu-
ments pour justifier leurs spéculations.

S'imagine-t-on également dans certains milieux,
que le prolétariat ne finira pas un jour par
prendre nettement conscience de l'injustice de
son sort, qui consiste pour lui à être servi le
dernier et à se satisfaire bon gré mal gré des
conditions qui lui sont plus ou moins imposées
par son employeur ou par l'Etat, tandis qu'à
côté de lui, d'autres gens peuvent décider en
toute liberté de leur rétribution sans avoir de
compte à rendre à qui que ce soit.

Le public, dit-on, est las des grèves et admet
encore moins celles que déclenchent les agents
des divers services publics tels que : chemins
de fer, transports urbains, gaz, électricité, P.T.T.,
volerie, pompes funèbres, etc. Mais ce même
public qui sait si bien apprécier à l'occasion,
surtout lorsqu'il en est privé, l'utilité de ces
divers services, se préoccupe-t-il quelquefois de
savoir si les agents des petites catégories entre
autres, peuvent joindre les deux bouts 7 Peu lui
importe, du moment que le service fonctionne,
tout va bien. Quant aux préposés, même mal
payés, ils n'ont pas le droit d'interrompre le
service. Mais alors, cher public, indique-leur
d'autres solutions au moins aussi efficaces, à
moins que tu ne préfères te charger toi-même
auprès des Pouvoirs publics, de la défense de
leurs intérêts.

Certains ont suggéré que les transports en
commun, par exemple, fonctionnent sans per-
ception du prix des places. Soit, mais pouvez-
vous en échange, chers usagers, assurer égale-
ment au personnel gréviste de ce service, en
l'absence de tout salaire, la gratuité de ce qui
lui est nécessaire pour vivre et faire vivre sa
famille, à moins que vous ne décidiez de verser
à la caisse de grève le prix de votre place ou
de votre carte hebdomadiare.

Dans un cas ou dans l'autre, si vous tentiez
l'essai, qui sait ce qu'il en adviendrait ? Ne
voyez-vous pas que la mesure se généralise de
proche en proche, ce serait peut-être l'amorce
d'une économie nouvelle plus adaptée aux be-
soins réels de l'individu, dépouillée enfin de tout
fatras administratif ? Vous avez la parole !

Maurice MARTINEAU.

Les récents événeménts de Barce-
lone ont suscité tellement d'intérêt et
d'enthousiasme chez les travailleurs
français qu'il n'est pas trop tard d'ou-
vrir l'Observateur du, 15 mars 1951
pour y lire les considérations suivan-
tes quant au rôle joué par les organi-
sations clandestines espagnoles dans le
déclenchement du mouvement qui,
pour la première fois depuis le triom-
phe de Franco, fissure son régime de
terreur.

e Dans quelle mesure les organisations
clandestines ont-elles joué un rôle décisif
dans la préparation du mouvement du
12 mars? II est encore difficile de le dire.
Ce qui est certain, c'est qu'une réunion
des principales organisations syndicales et
politiques s'est tenue le 6 mars sur l'ini-
tiative de la C.N.T. Les représentants de
l'U.G.T., de la Gauche républicaine cata-
lane et du P.O.U.M. y participaient. Quant
au parti socialiste unifié (l'organisation
communiste catalane) que le gouvernement
de Madrid accuse aujourd'hui d'avoir
lancé le mot d'ordre de grève, son inter-
vention n'a pu être très importante en
raison de la faiblesse de ses effectifs.

« De toute manière, le mouvement n'au-
rait pu connaître un tel succès s'il n'avait
pas bénéficié de l'adhésion quasi unanime
de la population.»

Gaston Monmousseau, directeur po-
litique de la Vie Ouvrière, commente
aussi la grève générale de Barcelone
(V.O. semaine du 22 au 28 mars
1951;

« A tous les points de vue, la grève de
Barcelone est un exemple l'exemple de
l'union et de l'action.

« C'est ici plus facile que chez Franco,
pour l'instant.

« Je dis pour l'instant vu que ces bons
messieurs de par ici, Jules Moch, Thomas
et tutti quanti compris, font le lit de dé
Gaull avec précipitation, tout en jappant
contA.

« De Gaulle c'est du Franco à l'état pur.

Souscrivez pour accentuer la lutte
Partout, dans les grèves en cours, les mots d'ordre révolution-

naires et fédéralistes de la C.N.T. sont applaudis, lors des réunions
des travailleurs au combat.

C'est ce qui prouve la justesse de nos positions et la nécessité
de la C.N.T. Cela faisait dire à l'un des nôtres qu'il avait constaté
que, si la C.N.T. n'existait pas, il faudrait l'inventer.

Mais là où certains des nôtres ne savent pas dominer le com-
plexe qui les empêche de parler devant un public et quand l'action
se relâche, c'est le u C.S. » qui, lui, parle à votre place. Il faut que
le C.S. » soit présent partout, qu'il se vende à la rue, au chantier,
à l'usine et au bureau.

Il faut l'aider, il faut faire circuler des listes de souscription.
Souscrivez ! Souscrivez !

Yvette RICHAUD.

Sommes reçues au 3 Mars 1951
Marcel, 100; Meyer, 500; Gil, 200;
Mancel, 100 : Meiller, 10; Toury,
200; liste n° 537, 500; (Rolland, 200;
Terroba, 50; Chauvet, 50; Landry,
200): Mirande et sa compagne, 1.000.
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Le 25 mars, dimanche de Pâques, eut
lieu au Palais tic la Mutualité un meeting
organisé par nos deux C.N.T., l'espagnole
et la française, afin d'exposer devant un
auditoire foncièrement antifasciste, le dé-
roulement des événements de Barcelone,
afin d'en tirer les conclusions qui s'impo-
sent.

Malgré les difficultés consécutives à la
grève des transports parisiens, nos cama-
rades étaient accourus assez nombreux et
il se trouvait parmi ceux-ci pas mal de
nos camarades espagnols.

Le meeting était présidé par notre ami
Pierre A'rradon, de la Fédération du Bâ-

tCe fut d'abord le militant espagnol bien
connu, Sans Sicart qui prit la parole au
nom de l'A.I.T. Il traça le tableau de la
situation internationale en général et de
celle de l'Espagne en particulier et nous
rappela le souvenir de cette fameuse Junta
espagnole de libération qui comprenalt
tous les secteurs antifascistes à la seule
exception des staliniens. Cette Junta ne
tarda pas à tomber à cause de son inac-
tivité. Mais au lieu de proclamer sa disso-
lution, nos camarades de la C.N.T. d'Es-
pagne proposèrent aux autres secteurs an-
tifascistes de leur pays de transférer cet
organisme à l'intérieur de l'Espagne pour
qu'elle dressât un plan de travail en com-
mun dans le but de mettre fin à la tyran-
nie franco-phalangiste.

Ce ne sont pas, poursuit Sans Sicart,
les condamnations platoniques venues de
l'extérieur qui pourront résoudre le pro-
blème espagnol, ni une intervention pa-
pale. Les baïonnettes et les matraques de
larbins de l'Etat fasciste se sont avérées
inefficaces pour arriver à dompter les ou-
vriers et les paysans de notre pays.

Les événements de Barcelone sont un cri
d'alerte à l'adresse de tous les secteurs

« Ils en ont besoin du sabreur, car en
France comme en Espagne, on ne peut
contenter tout le monde et son père : gon-
fler à bloc le budget, préparer la guerre,
assurer leurs profits aux industriels, en-
tretenir 300.000 spécialistes du matraquage
et donner de quoi vivre aux trabailleurs.

« Mieux vaut donc s'unir et lutter sans
attendre de Gaulle comme à Barcelone.»

Sur ces quelques lignes, je pense que
nous pouvons être d'accord avec le
leader du journal cégétiste de la mé-
tallurgie parisienne. Mais auparavant,
dans le même article, ce sacré Gaston,
qui n'est pas à une contradiction près,
ou qui prend les travailleurs pour des
lecteurs arriérés, écrivait qu'il avait...
« plus de chance que les travailleurs de
Barcelone qui, n'en pouvant plus, ont fait
sauter le verrou.

« Oui, tous unis, avec les commerçants
et même avec les patrons, ils ont fait
sauter le verrou c'est cela ou mourir de
faim à petit feu.»

Les bonzes de toutes nuances utili-
sent ces balivernes afin de minimiser
l'action possible des exploités que les
centrales syndicales « bienveillantes »
veulent canaliser pour faire le jeu des
amis politiques respectifs. Aux heures
d'euphorie où Thorez, en compagnie
d'autres polichinelles, mangeait du
pouvoir, les syndi-cocos avaient même
inventé des « patrons patriotes ». C'est
sans doute cette race qui s'acclimate
aujourd'hui en Espagne.

Il faut encore signaler que l'article
mis en cause s'intitule : « On ne peut
contenter tout le monde et son père.»
Un comble !

Le journal à prétentions syndicales
qui a nom Travail et Liberté, s'inté-
resse également à la même question.
André Moreau, dans le n° 169 (semaine
du 17 au 24 mars 1951) de cet «heb-
domadaire de combat pour le syndica-
lisme indépendant, libre et démocrati-
que », prétend notamment

« Le Pape, en personne, a critiqué, en
parlant précisément de l'Espagne, le luxe
insolent côtoyant la profonde misère et il
est bien possible que le peuple espagnol,
profondément imprégné de sentiments re-
ligieux, ait trouvé dans cette appréciation
papale un encouragement à manifester pu-
bliquement son mécontentement.»

La V.O. parle de commerçants et de
patrons aux côtés des travailleurs, Tra-
vail et Liberté transforme le pape en
agitateur social. En réalité, l'enlise-
ment législatif, l'amorphie grandis-
sante qui ouvre les possibilités totali-
taires sont les préoccupations majeu-
res des diverses castes politiciennes.

Ces bavardages seraient bouffons si,
dès les événements révolutionnaires de
1936 en Espagne,c commerce'et patro-
nat n'avaient fait cause commune avec
le fascisme et si l'Eglise n'avait pas
été, avec la soldatesque, le plus fer-
vent' soutien du régime franquiste.

Dans le même numéro de Travail et
Liberté, il faut citer ces curiettx pro-
pos de F. Moutardier sur la réglemen-
tation du droit de grève

« Mais si nous considérons la grève
comme un droit qu'on ne saurait coniester
aux ouvriers et comme une de leurs liber-
tés les plus chères, nous sommes aussi par-tisans de la réglementation de ce droit,
afin d'éviter les abus et les niameuvres

Section Française de l'Association

Internationale des Travailleurs

Abonnements : 1 an (48 numéros) 420 fr.
Six mois : 215 (ri - Trois mois : 110 (ri
Changements d'Adresse : 20 frau os

C. C. P. Y. R1CHAUD PARIS 7497-93
20, RUE SAINTE-MARTHE, PARIS-X°

NOTRE MEETING
DE LA MUTUALIT

politiques espagnols, mais ceux-ci doivent
rectifier leur attitude. Il ne s'agit pas
d'imaginer des plans gouvernementaux
mais de se consacrer résolument à la lutte.
Il faut aller de l'avant, toujours de l'avant.

A son tour, Frédérica Moutseny magni-
fia le geste de nos camarades barcelo-
nais. Si on nous avait écoutée à temps,
dit-elle, si dès l'année 1945 on avait ac-
cepté nos propositions, les événements qui
se sont déroulés dernièrement en Catalo-
gne auraient pu se produire en 1946 non
seulement dans une région mais dans l'Es-
pagne entière. Il faut faire confiance au
peuple de notre pays, c'est là que se trouve
la clef du triomphe. Toutefois, ce qui a eu
lieu en Russie ne pourra jamais se pro-
duire en Espagne car le peuple espagnol
n'acceptera jamais aucun joug, d'où qu'il
vienne.

Puis Charles Devançon, au nom de la
FA., et notre camarade Henri Bouyé, de
la C.N.T. française, apportèrent leur sa-
lut fraternel à nos camarades espagnols.
L'heure de la bataille a sonné, dit en ter-
minant H. Bouyé; dans les difficultés,
comme dans la joie de la victoire, la par-
tie la plus saine, la plus dynamique et la
plus consciente du peuple français et de
ses organisations ouvrières, se trouvera
toujours aux côtés de nos braves camara-
des espagnols.

Entre temps, notre ami Paul Lapeyre
se trouvant dans l'impossibilité de venir
nous prêter son fort appréciable concours,
avait envoyé une lettre aux organisateurs
du meeting, dans laquelle il rappelait
qu'au milieu du pessimisme presque géné-
ral, il n'avait pas craint d'affirmer sa con-
fiance dans l'indomptable -volonté du peu-
ple espagnol; confiance que les derniers
événements sont venus confirmer d'une
façon éclatante.

PITALUCUE.

I travers la press syll le...et l'a Ire
auxquels l'exercice sans frein d'un tel droitpeut donner lieu.»

« De plus, il convient aussi de distin-
guer si la grève menace d'affecter une en-
treprise privée ou un service public.

« Pans ce dernier cas, nous sommes
d'avis que la réglementation en soit beau-
coup plus stricte, car c'est l'ensemble de
la population qui en souffre. L'actuelle
grève du métro en est un exemple.

« De plus, l'exercice sans frein d'un tel
droit dans le secteur public peut aboutir
à une paralysie totale de la vie citadine.

« Si, en même teinps que les transports
urbains, la grève venait à toucher, soi-di-sant par solidarité, en réalité pour desmotifs politiques, aussi bien la S.N.C.F.que l'eau, le gaz, l'électricité, les postes,c'est toute la vie publique qui se trouve-rait paralysée et on imagine facilement lesconséquences d'un tel état de choses pourla population.

« C'est à cette liaison entre les grèves,
à cette coordination des débrayages que laC.G.T. politisée voudrait actuellementaboutir afin d'exercer un véritable chan-tage sur les Pouvoirs publics. L'est là une
manoeuvre qu'aucun gouvernement ne sau-rait tolérer.

« De plus, le citoyen qui paie régulière-
ment ses impôts a le droit d'exiger d'êtrerégulièrement servi et d'avoir à sa dispo-sition les moyens de transport, l'eau, legaz, l'électricité, les services postaux quilui sont indispensables.»

Il importe de faire connaître au plus
grand nombre possible de travailleurs
cette entreprise préméditée de dégéné-
vscence sociale.

Les pleurnicheries sur les Malheurs
du « citoyen qui paie ses impôts »(avec lesquels le gouvernement prépare
surtout la guerre), les divisions queles classes dirigeantes entretiennent enprétextant les « devoirs » particuliers
qui incomberaient aux agents des ser-vices publics (mais ces classes de-vraient alors agir pour qu'ils soient
payés en conséquence de leur utilitési tardivement reconnue) constituentles arguties habituelles des journauxbourgeois.

De telles phrases écrites sous le cou-
vert' du syndicalisme soulignent queles termites du mouvement prolétarien
croient le moment venu d'en hâter la
destruction définitive.

Les travailleurs conscients, devant
cette menace, doivent revenir vers l'ac-tion révolutionnaire, orienter leurlutte vers des objectifs économiques,
se dresser contre les dangers de guerre.
Nos maîtres disposent de multiples
moyens de mystification. Après la si-
nistre farce de la « Charte du Tra-
vail i> et l'existence de prétendus « syn-
dicats phalangistes » en Espagne, en
serons-nous réduits à connaître, toute
dignité perdue, des pseudo-syndicats
d'armée, avec tous les Tartuffes com-
me délégués-mouchards pourvoyeursde charniers et où la grève ne sera
même plus réglementée, mais évidem-
ment interdite.

Il y a des limites à certaines impu-
dences. Ir y a des limites à certains
reculs ouvriers.

Nous travaillons à préparer l'heure
de la vérité.

h. DAMPIER.

Le prochain
C. %.

araî Ira le
Vendredi 20 Avril 1951

Les informations sur les faits de
boite et les mouvements en cours
doivent,- ainsi que toute autre
copie, arriver au comité de rédac-
tion le vendredi 13 avril au plus
tard.
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !
25 année - Me série. N° 60

LA SIIRENCHERE ELECTORALE

ALLUME PARTOUT
DES FOYERS D'INCENDIE
C'EST

avec un réel soulagement
que l'opinion internationale a
appris le limogeage du général

teublion Mac Arthur. Il nous paraît
inutile de revenir sur les innombra-
bles incartades dont s'est rendu cou-
pable cé glorieux et pétulant va-t'en-
guerre. Et puis, dès ce moment, il se-
rait fort prématuré de chanter vic-
toire, car son oeuvre néfaste demeure,
et à moins d'un revirement complet
de la politique américaine, elle est en-
core susceptible de nous mener là où
son auteur, de propos délibéré, souhai-
tait nous mener.

Depuis le commencement de l'aven-
ture coréenne, les journaux de toutes
opinions nous avaient fait connaître
le comportement de Malborough-Mac-
Arthur, en nous laissant entendre que
le président Truman le désapprouvait,
sans toutefois oser le désavouer pu-
bliquement. Aussi pensions-nous que
dans le fond le président et son géné-
ral étaient « de mèche », comme on
dit.

En réalité, et le fait est prouvé
maintenant, la cause de tout ce re-
mue-ménage était imputable aux gran-
des manoeuvres préélectorales des poli-
ticiens yankee.

On sait que Mac-Arthur appartient
au parti dit républicain, tandis que
Truman se prétend démocrate.

Que nos lecteurs ne s'y trompent
pas : de l'autre côté de l'Atlantique
comme de ce côté-ci, ces somptueuses
étiquettes ne signifient rien et n'ont
qu'un sens purement électoral, si tou-
tefois ces choses-là ont un sens.

Dans tous les malheureux pays où
sévit la politicaille, les différents par-
tis du cru font assaut de patriotisme.
Donc, nous n'avons pas la prétention
de vous l'apprendre, ces deux fléaux
sont universels.

Or, que fait un parti politique quel
que soit le pays où il exerce ses raya-

GAIN A LA
CELLOPHANE
DE BEZONS

Les ouvriers de la Fibranne artifi-
cielle obtiennent en partie satisfac-
tion.

Ils reprennent le travail après trois
semaines d'une lutte qui fut très dure
mais qui fut menée à bien grâce à
l'union des grévistes réalisée dans
l'action.

Cette grève fut impulsée par nos
camarades de la C.N.T. qui, comme
partout, se sont, là encore, révélés
les meilleurs.

Ouvriers de la Cellophane, rentrez
en masse à la C.N.T.

Devant la situation difficile faite
aux travailleurs, situation qui ne
cesse de s'aggraver chaque jour
grâce à l'accord des centrales politi-
sées, la réaction ouvrière se mani-
feste en maints endroits.

Les nouveaux prix des

abonnements au C.S.

A partir de ce numéro et
ainsi que nous l'avons annon-
cé, le prix du numéro du C. S.
passe à 15 francs.

Les abonnements sont main-
tenant aux prix suivants :

Pour 12 numéros : 170 fr.
Pour 24 numéros : 330 fr.
Pour 48 numéros : 650 fr.

15 FRANCS

ges ? Il n'a pas besoin de se mettre
en frais d'imagination, même s'il se
dit socialiste ou communiste; il récla-
me sans cesse de nouveaux arme-

Dattrino et Comitial
en jugement

Aux dernières nouvelles nous ap-
prenons que nos camarades Dattrino
et Courtial devaient passer en cor-
rectionnelle.

Nos camarades de l'U.R. sont cités
comme témoins de moralité.

Nulle doute qu'en l'occurrence ces
camarades sauront démontrer comme
il convient le stratagème savamment
monté par la police contre la C.N.T.

A cette occasion, nous renouvelions
à nos camarades toute notre sympa-
thie et notre solidarité actives.

La C. A. de hi C.N.T.

En terrassierterrassier qui se respecte et qui res-
pecte les autres, j'entrais chez moi, tout
Joyeux, la semaine étant finie, mon porte-
monnaie gonfle un peu plus que les se-
maines précédentes de monnaie-papier.

A ma compagne, qui, elle aussi, trime de
son côté (pour un salaire aussi dérisoire
que le mien), je manifestais ma joie
d'être enfin augmenté et étalais devant elle,
non sans efirté, quelques billets de mille
francs, bien exposés, en pensant qiir cela
serait de nature à l'égayer.

Mais je demeurais stupéfait. Elle ne par-
tageait pas ma joie, au contraire, elle de-
meurait renfrognée, sans sourire, comme
si elle s'interrogeait.

Mon ministre des finances (comme les
surnomment les copains du chantier) sern-
blait méditer. Puis enfin, raflant d'un tour
de main, les quelques e grands formats »
étalés sur la table, elle me demanda de
prendre le filet et de bien vouloir, pour
une fois, l'accompagner au marché.

Bras dessus, bras dessous, nous dégrin-
golâmes de notre quatrième, elle portant le
filet, moi le panier à bouteilles.

C'est à ce moment que mon apprentis-
sage de consommateur allait être éprouvé.

Avenue Parmentier, place Voltaire, rue
de la Roquette, les boutiques étaient atti-
rantes, bien éclairées ; les étalages de bou-
chers bien garnis. En véritables artistes les
« louchebem » (1), avaient bien disposé
gigots, rôtis, rosbeef, etc., flanqués d'éti-
quettes attirantes. « Je suis tendre » di-
sait le rosbeef, 519 francs le kilo. Je dis
au patron vous auriez dû ajouter « et
très cher ». Il me fixa d'un mauvais
regard, car la boutique était pleine de mé-

(1) Mot d'un argot spécial, utilisé dans
certains milieux de Paris, signifiant bot,
cher.

Appel à la solidarité
pour les grévistes

Hier c'étaient nos camarades de
la Cellophane de Bezons qui restèrent
en grève pendant trois semaines; au-
jourd'hui ce sont nos camarades de
Brest qui en sont à leur quatrième
semaine de lutte.

La bataille livrée par les uns et les
autres, soit contre le capitalisme
privé, soit contre l'Etat, est la nôtre.

Nos camarades sont en droit de
compter sur notre solidarité effective.

Que tous ceux qui le peuvent fas-
sent circuler sans tarder des listes de
souscription en faveur de nos cama-
rades en lutte et qu'immédiatement
ils en fassent parvenir le montant à
la trésorerie confédérale car l'aide
matérielle ne doit pas manquer à nos
camarades.

Pour toute demande de liste de
souscription au règlement s'adresser
au siège 39, rue de La Tour-d'Auver-
gne, Paris (9e) ou au trésorier con-
fédéral Doussot René, 9, avenue de
la Porte-Clignancourt, Paris (91.
C.C.P. : 5046-35, Paris.
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ments, en arguant que le pays est
sérieusement menacé et qu'il n'est pas
suffisamment défendu.

C'est ainsi qu'aux Etats-Unis les
deux plus grands partis, c'est-à-dire
ceux qui s'entendent le mieux à se
payer la tête des électeurs, les répu-
blicains et les démocrates, multi-
pliaient les nouvelles alarmistes, affir-
mant en toute occasion que la Russie
concentrait des troupes en vue d'une
attaque imminente.

Et si quelqu'un s'avisait de leur de-
mander en quel endroit les sujets de
Staline préparaient cette agression, ils
répondaient : « Un peu partout »,
sans préciser davantage.

Naturellement, une telle attitude ne
pouvait qu'encourager les Russes, trop
heureux, à leur tour, d'avoir un pré-
texte pour renforcer leurs armements.

Ainsi, comme nous l'écrivions ré-
cemment, les deux clans adverses, can-
didats à la future belligérance, depuis
leurs accordailles e définitives » de

TRENCOSERP.
(Suite en page 2.)

Impressions
d'un travailleur volé

nagères, niais je ne bronchais pas et le
fixais d'un air révolté. Il me compris et
considéra qu'il valait mieux qu'il se taise.

Je sortais sans avoir rien acheté, en
bougonnant qu'il faudrait une journée de
travail pour acheter chez le boucher gi-
got 1.200 francs pièce, cela faisait péni-
blement 2 kg, soit une journée et demie de
travail, ,plus le panier (qui est de 75 fr.
par journée et pas dans toutes les boîtes).
Quant aux autres viandes veau, porc,

J. CORENTIN,
terrassier de la C.N.T.
(Suite en page 2.)

Consécutif à l'agitation sociale de ces der-
niers temps, le labyrinthe des salaires vient
de subir plusieurs variations successives. Par
la volonté ouvrière, le gouvernement qui
avait remis à plus tard l'étude de la ques-
tion des salaires été obligé de prendre
une décision rapide pour calmer la révolte
populaire, sans pour cela, résoudre la ques-
tion du pouvoir d'achat.

La Commission supérieure des conventions
collectives, réunie en toute hâte, « consta-
tant que la variation du coût de la vie est
de 1,2,50 % depuis la date de fixation du
salaire minimum garanti, c'est-à-dire le
23 août 1950, émet l'avis que soient tirées
les conséquences de cette constatation ».

Comme suite à cet avis, le 23 mars 1951,
le gouvernement a cru bon de rappeler
« Pour dissiper certaines erreurs qui
s'étaient déjà propagées lors de la fixation
du premier salaire minimum national (décret
du 23 août 1950), il convient de rappeler
que ce salaire minimum national est une
limite au-dessous de laquelle on ne peut
descendre pour un ouvrier (ou une ouvrière)
normal adulte. Il n'a pas pour effet de fixer
la base de la hiérarchie ni d'entrainer auto-
matiquement la fixation de la hiérarchie à
partir de cette base.

« ...Et le gouvernement n'a pas le droit
de faire plus depuis la loi du Il février 1950
qui a rendu la liberté aux salaires. »

Pas le droit de faire plus ? Liberté des
salaires ? Pour les lampistes, nos parlemen-
taires n'ont pas fait tant d'histoire l'automne
dernier pour s'octroyer 11.000 francs de plus
par mois, c'est-à-dire ce qui, à l'époque,
était le minimum vital réclamé par les gran-
des centrales représentatives pour le ma-
nceuvre-balai et qui fut refusé par le gou-
vernement et les patrons.

Après l'avis de la Commission supérieure
des conventions collectives, le gouvernement
publiait le décret suivant (no 5P-364 du
24 mars, « J.O. » du 25 mars 1951)

« Article premier. L'article 2 du décret
du 23 août 1950, portant fixation du salaire
national minimum interprofessionnel garanti,
est modifié comme suit

« En application de l'article 31 x du livre
premier du Code du Travail, prévoyant la
fixation d'un salaire minimum national inter-
professionnel garanti, les travailleurs de l'un
ou l'autre sexe, à l'exception de ceux qui
sont liés à leur employeur par un contrat
d'apprentissage, âgés de dix-huit ans révo-
lus et d'aptitude physique normale, qui per-
cevaient un salaire horaire inférieur à 74 fr.,
recevront de leur employeur un complément
calculé de façon à porter le salaire horaire
à ce chiffre.

A BREST
LE MOUVEMENT
CONTINUE

Au moment d'écrire cet article, les
travailleurs de l'Etat de Brest ont
commencé leur quatrième semaine de
grève, avec la volonté d'aboutir à une
solution favorable à leurs revendica-
tions dont certaines sont bien spécifi-
quement C.N.T., à savoir la compres-
sion de la hiérarchie des salaires par
l'augmentation uniforme pour toutes
les professions.

Nous, les grévistes, nous nous heur-
tons à l'Etat-patron mais aussi à cer-
tains responsables syndicaux qui se
trouvent blessés dans leur vanité de
« parvenus » par notre ténacité à
bousculer la sacro-sainte hiérarchie.

D'autres responsables syndicaux gê-
nés par cette volonté de poursuivre
la lutte, cherchent à nous influencer
pour reprendre le travail, sans qu'au-
cun avantage sérieux nous soit ac-
cordé.

Brest est mis à part d'une façon gé-
nérale.

Qu'ils soient C.G.T.F.O., C.F.T.C. ou
C.N.T. les militants sont pour la con-
tinuation de la lutte, avec diverses va-
riantes, mais jusqu'ici l'union existe.

Que dire des autres établissements
de l'Etat ? Il y a de l'acrimonie dans
les paroles des gars, et quand on leur
lit des télégrammes de solidarité en
provenance de Roanne, de Bordeaux
ou d'ailleurs, ils considèrent que c'est
autre chose qu'ils veulent, c'est la
grève totale qu'ils voudraient voir se
réaliser partout.

Car, ils savent bien, les grévistes,
que ce n'est pas seulement Brest qui
tirera profit des lourds sacrifices qu'ils
s'imposent, mais bien l'ensemble des
travailleurs de l'Etat et trouvent que
la solidarité est bien faible, eu égard

LE MEETING

IBOIR
A l'occasion des événements de

Barcelone, la fir U.R. de la C.N.T. a
organisé avec l'Union départementale
C.G.T.-F.O. mi meeting qui s'est tenu
le 8 avril au Cinéma des Capucins
sous la présidence de Texier, repré-
sentant de la ligue des Droits de
l'Homme. Ont pris la parole à ce mee-
ting : nichon, secréaire de l'Union
C.G.T.-F.O., Paul Lap re (au nom de
la C.N.T.), et Frédériea Montseny, dé-
léguée par la C.N.T. espagnole.

Cette réunion a connu un très grand
succès et on peut estimer à 2.000 le
nombre des assistants.

Les communistes qui avaient aupa-
ravant organisé à ce sujet une réu-
nion à demi réussie ont jugé bon de
se livrer à des voies de faits sur nos
distributeurs de tracts. Ils ont lacéré
bon nombre de nos affiches et dans le
journal quotidien communiste Les
Nouvelles ils ont déversé sur nos ca-
marades en général et sur Bichon et
Lapeyre en particulier un tombereau
d'injures : vendus à la police, provoca-
teurs, flics, payés par l'Amérique, etc.
Il ne semble pas que leur rage ait
causé quelques préjudices au succès
de la réunion, au coutraire. Leur atti-
tude a été très sévèrement jugée par
les nombreux camarades espagnols as-

Le chiffre de 74 francs est applicable dans
la zone dans laquelle les salaires, aux ter-
mes des arrêtés maintenus temporairement
en vigueur par l'article 2 de la loi susvisée
du 11 février 1950, subissent, par rapport
aux salaires de la première zone de la ré-
gion parisienne, définie par l'annexe à l'ar-
rêté du 21 juin 1945 modifié, un abattement
égal ou supérieur à 15 %.

« Il est porté à 87 francs pour la première
zone de la région parisienne et subit, pour
les autres zones, par rapport à ce chiffre,
les abattements résultant des arrêtés ci-
dessus.

OREVE AU CHANTIER

S. A. C. I. T. A.
A GENNEVILLIERS

Ce chantier est en grève depuis le
27 mars et malgré les 12 % que la
direction tourne à son profit les gars
tiennent le coup.

Avec eux et par solidarité ceux de
la T.P.R. sont entrés dans l'action,
malgré un cas très spécial, que ces
« braves gens » (la Direction de la
T.R.B.) cherchent à exploiter.

Nous, nous considérons que les
propositions faites sont loin de nous
satisfaire.

Sur ces chantiers où sont réunis
dans l'action, et sans heurts, les gars
de la C.G.T. et de la C.N.T. tous dé-
cidés à continuer le mouvement nous
jetons l'interdit, aucun ouvrier ne de-
vant se présenter à l'embauche car
le racolage commence à se faire
jour.

Tous unis dans l'action aussi bien
que dans la répartition des collectes,
nous demandons à tous les copains,
afin de tenir, un peu de solidarité.

René COMMARTEAU.
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avec les saluts délirants de telle ou
telle localité.

n est trop tôt d'en tirer une conclu-
sion; ce sera l'objet d'un autre article;
mais cela fait bien plaisir de voir la
combativité des ouvriers brestois qui
ont un lourd passé d'action sociale.

En avant donc, et que la C.N.T. con-
tinue sa marche ascendante, réunis-
sant les syndicalistes qui ont surtout
confiance en l'action des travailleurs.

A. LE LANN.

IL FAUT
SAUVER
MAC GEL!
Mac Ge,e, le noir, condamné à passer
sur la chaise électrique, attend l'heure
de son supplice.

Il faut le sauver.
Nous protestons de toutes nos forces

contre cette atteinte à la dignité de
l'homme : les juges n'ont pas pu prou-
ver la culpabilité de Mac Gee.

S'il meurt, assassiné par les soi-di-
sant démocrates yankee, c'est parce
qu'il a la peau noire.

Adressez tous vos protestations; il
n'est peut-être pas trop tard.

oit LA C.A. de la C.N.T.
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sistant au meeting, parmi lesquels se
trouvaient d'ailleurs les communistes
espagnols qui auront pu être édifiés
sur la canaillerie des agents stali-
niens locaux.

La 8e U.R. organise dans la même
salle pour le ler mai un meeting qui,
espérons-le, connaîtra le même succès
que la réunion précédente.

'gemme

Permanences de
pointages pour le

ler Mai à Paris
Au Siège, de 9 à 12 heures, 39,
rue de la Tour-d'Auvergne (9")
(métro : Anvers).
Café de la Source, de 9 à 12 h.,
19, rue Faidherbe (12') (métro
Faidherbe-Chaligny).
C.N.T. espagnole, de 9 à 12 h.,
24, rue Sainte-Marthe, Paris
(métro : Belleville).
Coopérative A.T.A., 20, rue Ste-
Marthe, de 9 à 12 h. (métro
Belleville).

ouvelle réglementation des salaires
« Art. 2. Les dispositions du présent

décret entreront en vigueur à partir du
F.* avril 1951. »

Pour la région parisienne (zone 0) le
nouveau minimum a été porté à 87 francs
à partir du Per avril 195h ,(anciennement
78).

Dans les autres régions, les abattements
de zones s'appliqueront au chiffre de
87 francs. L'abattement maximum qui avait
déjà été ramené en août 1950 de 20 '5, à
18% est ramené à 15 '%, le nouveau mi-
nimum de la zone la plus basse est fixé à
7'4 francs.

Le minimum national s'établit maintenant
entre 74 et 87 francs, suivant les régions.

Pour donner toute la documentation à nos
camarades, nous croyons devoir faire con-
naître les principaux passages du « Proto-
cole d'Accord » signé le Cl mars 1951 par

le groupe des industries métallurgiques,
rméiceannnie amécaniques et connexes de la région pis-
l'Union parisienne des syndicats des mé-
taux C.F.T.C.
le Syndicat des employés, techniciens et
agents de maîtrise C.F.T.C.
le Syndicat des métaux de la région pa-
risienne F.O.
le Syndicat des cadres de la métallurgie
C.G.C.,
Article premier. Les barèmes de sa-

laires minima, fixés par les accords du
31 octobre 1950 sont remplacés par les taux
figurant en annexe du présent protocole.

« Toutefois, il est précisé que les minima
garantis des manuvres ordinaires et des
manuvres de force ne seront arrêtés
qu'après fixation du salaire minimum natio-
nal interprofessionnel garanti.

« Art. 2. Les taux des salaires minima
feront l'objet d'un examen tous les six mois
si l'une des parties signataires en fait la
demande au moins un mois avant l'expira-
tion d'une période semestrielle.

« La date d'expiration de cette période
Pourrait être avancée, tout en maintenant la
durée de préavis, au cas où interviendraient
des circonstances exceptionnelles et de por-
tée générale (telle notamment qu'une varia-
tion sensible et durable, d'ati moins 5 % du
coût de la vie enregistrée par les indices
officiels).

« Art. 3. -- L'indemnité de panier estportée à 90 francs.
« Art. 5, Les dispositions du présent

protocole s'appliquent pour le personnel ou-
vrier à la paye en cours et en ce qui con-
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cerne les employés,techniciens, dessinateurs
et agents de maîtrise, à compter du
15 mars 1951. »

BAREME DES MINIMA
I. Ouvriers

D. S., P., éch. : 93,50 ; O. S., 2. éch.
; Prof., Per éch. : 107 ; Prof., 2e éch.

119 ; Prof., 3. éch. : 130. »
- Collaborateurs

«Dactylo, 2. degré : 17.860 ; dessinateur
d'études, 2. éch. : 34.520. »

ACCORD DE SALAIRES
CONCLU DANS LE CADRE

DE L'ARTICLE 21
DE LX LOI DU 11 FEVRIER 1950

Salaires effectifs
« Entre les mêmes parties :

Il a été convenu ce qui suit :
« Article premier. L'application des mi-

nima garantis et les remaniements éventuels
des salaires qu'elle entraînera à l'intérieur
des entreprises conduiront à une augmenta-
tion des salaires effectivement pratiqués au
15 mars 1951, selon le barème figurant en
annexe du présent accord.

« Art. 2. La prime d'ancienneté des
employés, techniciens, dessinateurs et agents
de maitrise, ainsi que les primes ayant le
caractère d'un remboursement de frais et
des indemnités répondant à des conditions
particulières de danger ou d'insalubrité dans
le travail n'entrant pas en ligne de compte
pour l'application du présent accord.

« Art. 3. L'application de la majora-
tion de salaires effectifs se fera en ce qui
concerne les catégories de personnel sou-
mis à des abattements d'âge, d'Infériorité
physique ou de situation géographique, dans
les conditions ci-après :

« On déterminera le salaire que percevrait
le salarié intéressé s'il ne subissait aucun
abattement. La majoration correspondant au
salaire fictif ainsi obtenu sera accordée
après application de l'abattement prévu pour
le salarié considéré.

« Art. 4. Les dispositions du présent
accord s'appliquent pour le personnel ou-
vrier à la paye en cours, et, en ce qui con-
cerne les employés, techniciens, dessinateurs
et agents de maîtrise, à compter du
15 mars 1951. »

Adaptation des salaires effectifs
« jusqu'à 115 fr. horaire, une augmenta-

tion de 8 fr. de l'heure de 116 à 130 fr.,
une augmentation de 9 fr. de l'heure ; de
131 à 15,0 fr., une augmentation de 10 fr.
de l'heure ; de 151 fr. et au-dessus, une
augmentation de 11 fr. de l'heure. »

L'ACCORD DES SALAIRES
DANS

LA METALLURGIE PARISIENNE
Nouvelles dispositions

« Dans le texte de l'accord du 21 mars
1951, les taux du M 1 et du M 2 n'avaient
pas été déterminés dans l'attente du décret
fixant le salaire minimum interprofessionnel
garanti.

« Le gouvernement a pris, le 23 mars,
la décision de porter ce salaire de 78 fr.
à fl,7 fr.

« Une nouvelle réunion s'est tenue, le
24 mars, avec les organisations syndicales
ayant précédé aux precédents accords.

« Il est apparu que, compte tenu du chif-
fre de 87 fr. arrêté par le gouvernement
comme taux minimum interprofessionnel, il
n'était pas possible de fixer contractuelle-
ment les taux des deux catégories de ma-
noeuvres sans revoir ceux précédemment
convenus pour les autres catégories profes-
sionnelles.

« Faute d'opérer cette révision, toute la
hiérarchie professionnelle se serait trouvée,
en effet faussée.

« Dans ces conditions, les taux minima
des manoeuvres ont été fixés comme suit
M I : 90 fr. ; M 2 : 93 fr. »

« Les minima garantis des autres caté-
gories du personnel ouvrier ont été portés
aux taux suivants : O.S. 1 : 96 fr. ; O.S. 2
101 fr. ; P. 1 Ill fr. ; P. 2 : 123 fr. ; P. 3 :
135 fr. »

« Les appointements minima des employés,
techniciens, dessinateurs et agents de maî-
trise ont été majorés de 10 % par rapport
aux taux minima du barème du 31 octo-
bre 1950.

« En ce qui concerne les salaires réels,
l'augmentation à accorder à chaque salarié
sera de : 10 fr. de l'heure, jusqu'à 130 fr.
de salaire horaire ; 11 fr. de l'heure, de 131
à 150 fr. de salaire horaire ; 12 tr. de
l'heure au-dessus de 150 fr. de salaire ho-
raire. »

« L'augmentation horaire inclut éventuel-
lement la majoration résultant du relève-
ment du minimum garanti de la catégorie.

« Par exemple, un O.S.. 1 dont le nouveau
minimum est de 96 fr. et qui percevrait
92 fr., devra avoir un salaire horaire de
102 fr.

«Ces différentes dispositions : relèvement
des minima et majoration des salaires réels
prennent effet au 15 mars pour lis employés,
techniciens, dessinateurs et agents de mal-
frise ; à la période de paye en cours au
21 mars pour le personnel rémunéré à
l'heure. »

Ces accords auraient été signés par les
mêmes organisations qui ont signé les ac-
cords du 31 octobre 1950.

Nous ne connaissons pas les noms de ces
responsables syndicaux.

Des accords ont été signés à : Belfort,
Montbéliard, Lille, Valenciennes, Lyon, Cler-
mont-Ferrand, Reims, en Meurthe-et-Moselle,
dans les Ardennes, en Seine-et-Marne, dans
la Sarthe, le Loiret, l'Eure-et-Loir et le Haut-
Rhin.

Nous parlerons de ces accords dans un
prochain numéro du « C.S. », ainsi que du
vote de l'échelle mobile des salariés par
la Commission du travail de l'Assemblée
Nationale.

La Fédération industrielle
des métaux C.N.T.

SUITE DE LA PREMIERE PAGE

Yalta, passent le plus clair de leur
temps à se faire peur l'un à l'autre.

Les marchands de canons y trou-
vent naturellement leur compte et l'on
arme et surarme jusqu'à plus soif, afin
qu'il n'y ait jamais plus de guerres. Et
les partis politiques mènent avec en-
train cette danse macabre. Partout,
dans tous les pays, la surenchère élec-
torale s'escrime à préparer la nouvelle
boucherie anthropophagique.

Une détente générale et une réduc-
tion massive des armements oblige-
raient les gouvernements quel que soit
le déguisement dont tous s'affublent
à faire bénéficier la classe des parias
qu'ils tiennent férocement en escla-
vage, de certains avantages décou-
lant d'une production pléthorique.
Mais ils se rendent compte du terrible
danger que cela constituerait pour
eux. Une telle situation serait de na-
ture à obliger les Truman, les Schu-
man, les Staline, les Tito, etc. à s'en-
gager dans la voie des réformes de
structure économiques tendant vers la
suppression des classes et, par voie de
conséquence, vers la suppression des
gouvernements. Ce qui, nos lecteurs
l'ont compris, serait du domaine de
la folie pure.

Le. préparation à la guerre est la
meilleure soupape de sûreté des gou-
vernements contre les surproductions
intempestives et catastrophiques. Le
cas de Tito est typique à cet égard.
Monsieur Tito avait promis de réaliser
point par point le programme rigou-
reusement parfait de Marx... revu et

A la recherche de la vérité
Probablement nous sommes mûrs pour

le qualificatif d'impotents incurables ou
d'incompétents, malgré cela nous estimons
qu'il est utile d'affirmer énergiquement que
les techniques demeurent telles qu'elles fu-
rent conçues par les pionniers du syndi-
caliSme révolutionnaire.

A lire les articles écrits au sujet du syn-
dicalisme, de son efficacité ou de son inef-
ficacité, on a l'impression que les uns et
les autres s'entendent à merveille afin de
discréditer des méthodes et des principes
qui sont toujours valables et plus que ja-
mais d'actualité.

Lorsque des camarades prétendent que
la lutte syndicale (nous disons lutte et
non pas agitation syndicale) trouvait sa
justification dans le capitalisme libéral et
qu'aujourd'hui la définition lapidaire de
la société en prolétariat et capitalisme ne
correspond plus à la réalité, que telle
classe, l'artisanat par exemple, s'est éclip-
sé, qu'on ne peut pas intégrer les direc-
teurs dans le prolétariat, qu'il en est de
même des contremaîtres et des techniciens,
nous disons : ces camarades, épris dé
clarté, finissent par tout embrouiller. En
effet, ce qui, actuellement, ne correspondplus à la réalité, c'est le comportement
des individus vis-à-vis de leurs intérêts

Impressions d'un travailleur volé
(Suite de la 1" page.)

boeuf, etc., elles dépassent de loin le pou-
voir d'achat d'un salarié. Mais ma
compagne aimant les viandes blanches,
nous nous dirigeons rue Popincourt, vers
le volailler qui, à grand renfort de coups
de gueule, invite le client à l'achat. Là,
aussi, le tout est bien disposé, la mar-
chandise est alléchante t poulet 590 fr. le
kilo ; canard 550 fr ; chevreau 480 fr.
Poulette 350 fr. Une longue queue s'or-
ganise, la poulette s'enlève, car elle est
moins chère que la viande de boucherie.
Nous nous décidons à acheter et c'est ici
que ma maigre paye commence à s'effilo-
cher :

Une poule pour cuire au bouillon
840 fr., 8 h. ; 3 kg de, patates de Bretagne
104 fr., 1 h. ; 1 camembert 45 % de ma-
tière grasse : 90 fr., 1 h. (environ) ; poi-
reaux, carottes, oignons, salade : 217 fr.,2 h. ; 1 kg d'oranges : 120 fr., 1 h. 1/4
1 pain plus une livre de bananes : 135 fr.,
1 h. 20 ; 1 kg de pommes, plus une livre
de noix : 120 fr., 1 h. 1/4 ; 6 litres de vin
à 62 fr. ; 372 fr., 3 h. 1/2. Total : 1.998 fr.

Ce tableau, bâti par un terrassier, repré-
sente plus de deux journées de travail. La
marchandise achetée représente (en y
allant mollement), trois journées d'ali-
mentation pour un couple sobre, sauf le
vin qui est pour six jours. Mais à cela
vient s'ajouter : le loyer, le gaz, l'électri-
cité, le sucre, le café, les matières grasses
et antres menus entretiens du foyer, ce qui
fait au moins une autre journée de travail
à ajouter ci-dessus. Mais il faut compter
en plus les chaussures e 4.000 francs la
paire, soit 5 journées de travail

LA GUERRE DE 1914
N'ESTI'AS FINIE

Au moins pour nous. Pour avoir signé, en
1917, au nom de notre syndicat, une petite
brochure pacifiste, nous avons été poursuivis,
condamnés, révoqués et emprisonnés.

Une première amnistie nous libéra en 1919.
En 1924, nous fûmes réintégrés. Plus tard nous
avons, après versements rétroactifs, fait valider
pour la retraite le temps de révocation comme
d'ailleurs tous ceux dans notre cas.

Mais alors que postiers et cheminots obte-
naient aussi le droit à l'avancement, les mem-
bres de l'enseignement se sont vu refuser cette
légitime réparation e les promesses gouverne-
mentales faites en 1924 ne furent pas tenues. Si
bien qu'avec la loi de 1948 sur les pensions
notre retraite est inférieure de 2.700 francs par
mois (pour chacun de nous) à ce qu'elle devrait
être. Pourtant les lois d'amnistie et notamment
celle du 12 iuillet 1937, permettent de nous don-
ner satisfaction.

Nous voilà donc punis A PERPETU1TE par suite
d'une sanction disciplinaire datant de trente-
quatre ans et effacée au moins six fois par

C'est là un bien mince épisode clans l'im-
mense tragédie de la guerre ; mais nous pen-
sons qu'une telle persistance dans la répression
est iniuste et nous demandons qu'elle cesse enfin.

Marie et François MAYOUX,
instituteurs en retraite à La Ciotat. k

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

La surenchère êlectorale, cause de guerre
corrigé par l'infaillible et providentiel
Lénine.

Vous connaissez la chanson, cela
commence par le dépérissement gra-
duel de l'Etat (afin qu'il ne souffre pas
trop, le pôvre !) jusqu'à sa crevaison.
En marxiste-léniniste vrai de vrai, Ti-
to savait bien que la neutralité au
milieu de la querelle russo-américaine
était la condition indispensable pour
réaliser son programme.

Nous, sceptiques, nous l'attendions,
prêts a l'applaudir chaleureusement,
s'il tenait sa promesse. Et tous les
dégoûtés du stalinisme, que la faillite
de la révolution marxiste de Russie
n'a pas encore guéris du marxisme,
attendaient eux aussi, pleins d'espoir.

Hélas ! Tito à son tour sent son pays
menacé, il s'adresse à l'Amérique, à
l'Angleterre et jusqu'à la France (?)
pour se procurer des armes.

Cela n'est pas pour nous étonner,
c'était la meilleure façon de remettre
aux calendes grecques la construction
du socialisme, tout en maintenant au
pouvoir Tito et sa clique, puisqu'il
reste entendu qu'eux seuls sont capa-
bles de la réaliser.

Plutôt la guerre avec son innombra-
ble cortège d'horreurs indescriptibles,
que la réalisation dans la paix du rêve
millénaire des plus grands penseurs
du monde.

Telle est, du moins implicitement, la
devise des gouvernaillons de tous les
pays, car ils savent que, dans ces con-
ditions, les peuples s'empresseraient de
se passer de leurs services. Et comme
ils tiennent à leur os !

pantalon molesquine Lafond : 3.500 fr.,*
soit 4 journées ; quant aux colletins
Lafond (veste molesquine), ils sont à
2.000 fr., soit plus de 2 journées.

Nous revenons vers la maison d'un air
triste. Mes souliers prennent l'eau, le res-
semelage coûte 1.000 fr., plus d'une jour-
née 1 J'aurais bien besoin d'un pantalon
de travail ; inutile d'y songer. Tout est
trop cher par rapport a l'avant-guerre. Le
coefficient alimentaire et vestimentaire
n'est même plus contrôlable, étant donné
sa montée en spirale.

Nous n'avons toujours pas l'échelle mo-
bile des salaires, mais nous subissons, et
comment, celle des prix.

Les savantes opérations des statisticiens,
et autres « économistes distingués », s'avère
ici inopérantes. le coût réel de la vie a
dépassé le coefficient 30, tandis que celui
des salaires est à peine a 12.

Mais à quoi cela sert-il de le rabâcher
puisqu'il nous a été maintes fois démontré
depuis six ans qu'à chaque augmentation
de salaire nous étions refaits ? C'est-à-dire
gros-jean comme devant.

Mais où est donc la solution ? me direz-
vous. Et que préconisez-vous à la C.N.T.
pour en sortir, puisque les autres organi-
sations : C.G.T., F.O. C.F.T.C., etc., ne
voient, face à la montée des prix, qu'un
seul moyen : l'augmentation des salaires ?

Nous préconisons, nous, la lutte sur
deux fronts.

Nous sommes pour le relèvement géné-
ral des salaires comme but immédiat, mais
nous déclarons nettement que ce relève-
ment général à la base ne serait qu'une
illusion de plus si simultanément nous ne
retournions pas notre action contre l'aug-
mentation généralisée du coût de la vie.

Car, de par notre position eu égard à
ces problèmes d'une brûlante actualité,
nous sommes les seuls à pouvoir faire,
dans le domaine de l'efficacité, quelque
chose de positif pour la garantie du pou-
voir d'achat de l'ouvrier.

Nous sommes, nous, pour l'action di-
recte sous toutes ses formes. En consé-
quence nous déclarons caduc, inopérant
et chatré le syndicalisme de ces centrales.

Leur lutte sur le plan uniquement cor-
poratif, laissant le soin aux partis qui les
représentent au parlement, de résoudre les

LE COMBAT SYNDICALISTE

ainsi que vis-à-vis de leur idéal et de la
pratique de cet idéal.

Nul n'ignore que les pionniers du syn-
dicalisme sacrifièrent tout afin de faire
triompher l'idéal d'émancipation humaine.
Aujourd'hui, époque de formalisme finan-
cier et mathématique, l'esprit d'abnégation
a disparu et les individus se préoccupent,
avant tout, de la satisfaction immédiate
des égoïsmes. En un mot, autrefois, l'al-
truisme et la solidarité étaient des pôles
positifs; aujourd'hui, on sacrifie tout à
l'égocentrisme, de là le désintéressement
des foules; de là la création d'organes aux
allures libératrices mais qui, en réalité,
n'ont qu'un but : satisfaire des appétits
financiers ou la manie de grandeur.

Voilà un aspect du monde moderne et,
sans crainte, nous pouvons affirmer que
c'est là la conséquence inéluctable de l'in-
fluence exercée sur les foules par les mé-
thodes lucratives du capitalisme; métho-
des qui ont tout contaminé, y compris les
intelligences les plus représentatives du
genre humain.

Maintenant, est-il nécessaire de faire
appel à l'histoire dans le but de démontrer
que les méthodes classiques du capita-
lisme n'ont point changé, que le Proléta-
riat, est, tout comme par le passé, acculé
au chômage, à la misère ? Nous ne le pen-
sons pas puisque un regard sur l'actualité

C ID ISM NY IU IN il C IU FI S
TRESOR1ER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Permanence tous les samedis, de 14 h. 30
à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d 'Auvergne.

FEDERATION.DU BÂTIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18n).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

DEUXIEME REGION
SYNDICAT DES EMPLOYES

DE LA REGION PARISIENNE
Assemblée Générale le jeudi 26 avril

1951, à 18 h. 45, Salle des Commissions,
5,, étage, B. Bourse du Travail e 3, rue du
Château-d'Eau, Paris-Xe (Métro e Répu-
blique).

L'ordre du jour sera très important.
Présence de tous les adhérents. Avant la
réunion, notre camarade trésorière sera à
votre disposition pour la mise à jour des
timbres et des cartes.

Nous recommandons à nos camarades
d'apporter les suggestions, et, aussi de bien
vouloir exprimer leurs critiques. Vu les
événements actuels, le Syndicat des Em-
ployés doit faire preuve de vitalité.

FORMATION D'UNE UNION LOCALE
A JUVISY ET LIMITROPHES

Dimanche 22 avril, à 10 heures, Café de
la Mairie, 39, Grande-Rue, à Juvisy : Réu-
nion générale pour la formation et élection
d'un bureau de l'Union locale de Juvisy,
Draveil, Athis-Mons, Savigny, Paray-
Vieille-Poste, Viry-Châtillon.

Tous les adhérents de la C.N.T. de cette
région et les sympathisants sont cordiale-
ment invités.

UNION LOCALE DE PUTEAUX
Permanence tous les dimanches, de 10 à

12 heures. Réunion tous les premiers ven-
dredis de chaque mois, à la Bourse du Tra-
vail, 19 bis, rue Roque-de-Fillol, Puteaux.

HUITIEME U.R.
PERMANENCES A BORDEAUX

Tous les soirs, de 16 à 19 h. 30, Bureau
15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. : Conseil juridique sur place ou
à Laveau H., '42, rue Lalande.

BIBLIOTHEQUE
Bibliothèque de prêts ouverte à tous,

dimanche au siège. Il sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
ONZIEME U.R.

BREST-INTERCORPORATIF
Tous les samedis, de 9 h. à 11 30,porte Fautras, face Lycée.

DOUZIEME U.R.
ROUEN

Premier dimanche et chaque mois, 63,- rue
des Bons-Enfants.

suffit largement pour nous renseigner à
ce sujet.

Seulement voilà, le pire dans cette bis.
foire, c'est que certains camarades, at-
teints d'infantilisme révolutionnaire, sont
soumis aux sentiments d'infériorité, sans
compter que les instincts mènent la danse,
alors que le désir de conquête excite les
égoïsmes particuliers ainsi que la volonté
de supériorité.

Sans prétendre faire de la sociologie
pure, nous pensons qu'il est utile de défi-
nir les termes que nous employons et cela
afin d'éviter des erreurs toujours possibles.
Au fait, qui est-ce qui oppose l'Economie
libérale à l'Economie dirigée ? Ces deux
branches de l'économie n'ont-elles pas une
souche commune ? Ne furent-elles pas con-
çues et organisées aux profits des intérêts
capitalistes ?

Bien sûr, l'artisanat s'est éclipsé, mais
il fut remplacé par une pléiade de came-
lots, de boutiquiers qui mènent une exis-
tence tourmentée et qui vivent d'expédients.
Sans doute, les directeurs, les contremaî-
tres, les techniciens, les bureaucrates, sont
plus près de leurs exploiteurs que des ex-
ploités, mais nul n'ignore que ce n'est pas
lit un phénomène moderne; 'cette anomalie
appartient à l'histoire, car il en fut tou-
jours ainsi. S'il est vrai que les cadres se

autres problèmes sociaux, font qu'ils dé-
pendent de ces derniers et comme ces par-
tis ont des électeurs dans tous les milieux
du mercantilisme social, et dont ils
tiennent le plus grand compte, ce sont
vous mes freres des autres centrales que
l'on sacrifie pour les besoins de la foire
électorale.

Je crois être sorti, un peu, du sujet que
je m'étais fixé; mais ne sont-ce pas là les
réflexions amères d'un ouvrier terrassier
volé par vos « camarades commerçants »
(gros et petits), en faisant son marché ?

Aussi plus d'hésitation possible. Votre
place de lutteur est parmi nous à la C.N.T.

La solidarité en faveur

de DATTRINO et COURTIAL
La 17. Union Régionale (Lyon), remer-

cie toutes les Unions Locales, Régionales,
ainsi que tous les camarades, du geste de
solidarité fait en faveur de nos camarades
emprisonnés.

Voici les sommes reçues à ce jour :
Confédération Nationale du Travail

(Paris) : 10.000 fr. ; Union Locale (Saint-
Etienne) : 3.000 fr. ; Union Locale (Palai-
seau) : 1.106.fr.; René Testud (Grand-Combe,
Gard) : 2.500 fr. ; Dugne Rémy (Thiers,
Puy-de-Dôme) : 800 fr. ; Fédération In-
dustrielle des Métaux : 1.000 fr. ; Aron-
del (S.U.B., Paris) e 3.000André (F.T.R., Seine) : 1.000 fr. ; Cil Re-
né (Laroque-d'Olmès, Ariège) : 500 fr.
P. Burklé (Strasbourg, Bas-Rhin) e 400 fr.;
Vicente Joseph (6. Région, Toulouse)
4.700 fr. ; Fernandez Antoine (Les amis de
Paveloup, Aveyron) : 1.030 fr. ; Trans-ports (Paris) : 500 fr. ; Inter. de Rennes :
300 fr. ; Fossati (Paris) : 500 fr.
Chamvres Jean (Lavau, Yonne) e 200 fr.
Liste (Permanence de Paris) e 1.150 fr.
Total à ce jour e 31.680 fr.

Le Trésorier
Commux SIMON.

TREIZIEME REGION
Permanence et correspondance : Duhamel

Octave, 19, rue Fouquet-Lelong, Marcq-en-
Barool (Nord).

METAUX, INTER., TEXTILE
Tous les samedis de 18 à 20 heures,

rue du Molinel, Lille.
SYNDICAT INTERCORPORATIF

DE LILLE
Adresser la correspondance à Intercorpo-

ratif de Lille, Walraêde, 8, avenue des/Aubé-
pines, à Lambresart.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

QUINZIEME REGION
STRASBOURG

Tous les dimanches, de If) à 12 heures,
rue de la Krutenau, « A l'Etoile Rouge ».

Ainsi que pour les autres industries.Le « Combat Syndicaliste » est en vente
dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
DIX-SEPTIEME U.R.

BUREAU
Le bureau de la 17e U.R. se réunit tous

les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60, rue
Saint-Jean. Ces réunions sont élargies aux
militants.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures

à 18 heures, ainsi que le dimanche matin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VEN1SSIEUX
Brasserie Chaffard.

trouvent à un échelon supérieur à celui
du prolo, il est vrai aussi qu'ils sont sous
l'emprise du régime qu'ils défendent et
qu'à leur tour, ils sont exploités, sans
compter que leur prétendue supériorité
n'est qu'une conséquence de leur égoïsme
congénital, parfois aussi de leur ignorance
des questions sociales et, tout particuliè-
rement, de leur inconscience,

Inutile d'ajouter qu'il en sera ainsi jus-
qu'au jour où le capitalisme disparaîtra
au profit du communisme.

En attendant le syndicalisme, d'illégal est
devenu légal. Si hier par crainte de ren-
voi, l'ouvrier évitait le syndicat, aujour-
d'hui cette crainte est injustifiée et l'éloi-
gnement des travailleurs n'a d'autre ex-
cuse que l'ignorance totale des moyens
qu'il faut employer pour la défense de
leurs intérêts. Sans doute, le prolétariat
fut trompé, trahi par les caïds politiciens
déguisés en syndicalistes, cependant si les
bonzes ont trahi c'est que l'ouvrier a tou-
jours mis en pratique la maxime : e Lais-
sez faire et laissez dire. »

Par là, nous n'avons pas la prétention
d'affirmer que le prolétariat, par sa non-
chalance, se transforme en collaborateur
du patronat, raisonner ainsi c'est mécon-
naître les lois psychologiques qui régis-
sent les foules... et cependant, le compor-
tement de certains camarades nous oblige
à réfléchir. C'est qu'en effet on oublie ou
on ignore que le syndicalisme fut, à ses
débuts, avant tout, antiétatiste, anticapita-
liste, ennemi déclaré de l'armée, qu'il lutta
pour la compression de la hiérarchie des
salaires par le relèvement des salaires de
base, au'il fut antiréformiste et que son
arme préférée fut la grève générale, pré-
lude à une transformation sociale.

Nul n'ignore qu'il en fut ainsi jusqu'au
jour où des opportunistes, des politiciens,
des partisans de l'Etat et de la dictature
dite prolétarienne s'introduisirent dans les
syndicats et s'installèrent au volant de
chaque section. Depuis, la grève générale
fut remisée dans le grenier aux momies et
aujourd'hui, la' grève est un outil au ser-
vice des tripotages nationaux et interna-
tionaux.

Ce qui est étonnant, c'est que des cama-
rades osent parler de refonte syndicale,
d'unité, et on ignore ou on minimise le
rôle da la Confédération Nationale du Tra-
vail, affiliée à l'A.I.T. et dont les princi-
pes doivent satisfaire tous ceux qui rêvent
de refonte, ainsi que les récalcitrants, ou
éternels mécontents.

Nous ne voulons pas faire oeuvre de
prosélytisme, nous estimons qu'il faut exa-
miner la situation pour en dégager les le-
çons utiles, c'est pourquoi nous pensons
que les principes conçus au congrès de
Saint-Imier, révisés var la suite, adaptés
à chaque époque mais dont les méthodes
de bases restent, telles qu'elles, c'est-à-
dire : Grève générale, expropriatrice; l'abo-
lition de l'Elat; l'usine aux ouvriers; la
mine aux mineurs ; la terre aux paysans ;
l'économie distributive, à chacun selon ses
forces, à chacun selon ses besoins; doivent
satisfaire quiconque prétend lutter pour
l'émancipation du prolétariat.

Voilà pourquoi nous ne comprenons pas
que ceux qui veulent une refonte restent
en dehors de la C.N.T. et qui, pis est,
adhèrent souvent à la C.G.T. ou à F.O. De-
vons-nous douter de leur bonne foi ? Nous
ne le pensons pas, nous croyons que si
cet état dechose est possible c'est que nous
vivons une époque où le confusionnisme
est roi, et à moins de vouloir jouer au dic-
tateur, à l'arriviste, ou d'être imbu d'un
orgueil sans pareil, nous affirmons que
ceux qui ont à coeur l'émancipation des
travailleurs, ont leur place au sein de la
C.N.T. Là, ils pourront faire valoir leurs
qualités révolutionnaires, ils 'auront l'oc-
casion de démontrer leur sincérité. Le reste
n'est que bavardage et bouffonnerie.

Luc BRÉGLIANO.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de Justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-Pisle. Responsable :
Meulier.

UNION LOCALE DE GRENOBLE
I es dimanches de 10 heures à midi, et les
mercredis de 20 heures à 22 heures, Bar de
l'Oisans, 1, rue Très-Cloître (angle rue du
Vieux-Temple), près place Notre-Dame.

DIX-NEUVIEME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.Se taire inscrire à la C.N.T., ancienneBourse du Travail, salle 5.

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,

36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REGION
Inter. : adh., cartes, journaux : A. Pal-lanca, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet(Alpes-Maritimes).

PORT-DE-BOUC
En vue de la formation d'une union localeà Port-de-Bouc, il est fait appel à tous lescamarades de la ville et des environs, adhé-rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsiqu'à tous ceux dégoûtés de la politique afinqu'ils se mettent en rapport avec le cama-rade Lopez, 33, La tranchée.

BULLETIN D'ABONNEMENT
au « Combat Syndicaliste »

Je soussigné,
NOM
Prénoms
demeurant

déclare souscrire un abonnement de (1)
au Combat Syndicaliste».

Le
SIGNATURE

Envoyez les sommes au C.C.P. PARIS 7497-93
Y. RICHAUD, 20, Rue Sainte-Marthe, PARIS-X<

(1) 12 numéros : 170 fr. - 24 numéros : 330 fr. - 48 numéros : 650 fr.



SALARIES DE TOUTES PROFESSIONS !

[A CONBERATION NHIONAU DO RANI

\RDIJS PARLE..
Depuis août 1950, le coût de la vie a repris

son ascension vertigineuse que notre mercan-
tilisme social ne cesse de propulser, tandis
qu'il maintient nos salaires dans une dispropor-

Seule la C. N. T. a préconisé l'action nécessaire
Seul la C.N.T., ennemie déclarée de tous

les endormeurs, diffusait ses revendications
immédiates en indiquant les moyens pratiques
de les faire aboutir

UNION DE TOUS LES TRAVAILLEURS
DANS L'ACTION, GREVE GENERALE (SER-
VICES PUBLICS COMPRIS) SPONTANEE ET
VIGOUREUSE.

Tout n'est pas possible », noue rétorquait
Henri Raynaud, secrétaire inamovible de la
C.G.T.

Il faut savoir terminer une grève », ren-
chérissait Maurice Thorez, secrétaire général
du P.C.F.

Il y a des moments où, après l'effort, il
faut faire la pause », susurrait Léon Blum.

NOUS SOMMES SEULS A REVENDIQUER

LA JOURNEE DE SIX HEURES ET UN MOIS

DE CONGE ANNUEL, AINSI QU'UNE RE-
FONTE TOTALE DE LA SECU RITE SOCIALE,

PLACEE SOUS LE CONTROLE DES TRA-

VAILLEURS, POUR QU'ELLE REPONDE
VRAIMENT A SON BUT ET CESSE D'ETRE

UNE ESCROQUERIE;

La C.N.T. affirme une fois de plus son hor-

reur de la guerre d'où qu'elle vienne, en pro-
clamant que celle-ci ne pourra être vaincue
que par l'organisation internationale des tra-
vailleurs, imposant à toutes les nations et sous

son contrôle le désarmement général par la
démilitarisation et la coopération universelle.

fion scandaleuse au regard de cette situation.
Pendant ce temps, les différentes centrales

syndicales poursuivent leurs vaines palabres
dans différents organismes où leurs représen-

L'expérience de 1936 a démontré l'effica-
cité de cette méthode à l'exclusion de toute
autre, non seulement pour obtenir des amélio-
rations bientôt évanouies, mais aussi, quand
vous y serez enfin décidés, pour vous libérer
totalement de la servitude de l'Etat et du ca-
pitalisme. Sachez donc qu'un « Etat ouvrier »
n'est qu'un trompe-l'oeil.

Travailleurs, souvenez-vous !
Nous vous rappelons ces paroles « histo-

riques » pour vous amener à réfléchir sur les
véritables intentions des politiciens face à vo-
tre action directe.

Après la Libération, alors que nous étions
seuls à réclamer des salaires en rapport avec
ceux de fin 1936, ces mêmes politiciens nous

Pour la journée de six heures
Contre la hiérarchie des salaires

Nous sommes toujours contre le travail à la
tâche, au risque de peiner le syndicaliste (?)
Arrachard ; contre les primes au rendement,
contre tout ce qui contraint l'homme à pro-
duire au-dessus de ses forces, favorisant ainsi
l'extension du chômage et l'insécurité dans le
travail.

Nous condamnons une fois de plus la hié-
rarchie des salaires et demandons pour toutes
les catégories qu'ils ne soient pas inférieurs à

La C.N.T. contre toutes les guerres
La C.N.T. ne voit qu'un seul organisme ca-

pable de poursuivre cette tâche et de la me-
ner à bien

C'est l'A.I.T. (Association Internationale
des Travailleurs), la seule qui pratiquement
s'est toujours dressée contre le chauvinisme
intéressé de tous les gouvernements, en pour-
suivant sans défaillance son idéal de bien-être

tants et ceux de nos exploiteurs recherchent,
dans une touchante émulation, les moyens
d'apaiser notre colère avec un minimum de
sacrifices.

Naturellement, hormis la C.N.T., toutes les
autres centrales se sont montrées hostiles à
ces moyens trop « radicaux » et ont tout fait
pour vous empêcher de les employer.

Depuis plus de quinze ans nous réclamons
l'application de l'échelle mobile basée sur des
coefficients réels.

répliquaient : « Travaillez d'abord, vous reven-
diquerez ensuite », « Retroussez vos man-
ches », etc.

Naturellement, ces mots d'ordre étaient
lancés par des travailleurs honoraires ayant un

pied dans le gouvernement.

30.000 francs, ni supérieurs à 75.000 francs
par mois.

La C.N.T. se doit de rappeler à tous les
travailleurs que le but essentiel du syndica-
lisme c'est leur affranchissement intégral par
la prise de possession des moyens de produc-
tion et d'échanges au profit de la commu-
nauté entière, débarrassée de tous les para-
sitismes : étatiques, bureaucratiques et capi-
talistes.

et de liberté pour tous et de fraternité entre
tous les peuples.

TRAVAILLEURS, SI CE PROGRAMME
HAUTEMENT HUMAIN VOUS AGREE,
ADHEREZ A LA C.N.T. ET A L'ASSOCIA-
TION- INTERNATIONALE DES TRAVAIL-
LEURS.

LA C.N.T.

ITCYTIZIE RIECT.71TI011"

CETTE AFFtICH1E NE PEUT ETRE APPOSÉE QUE BARRÉE D'UN TRAIT EN COULEUR
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La gratifie mieère pattonale?
La grande misère de ceux qui nous exploitent

n'est plus à démontrer. Depuis longtemps nous
connaissons les sentiments philantropiques de
nos patrons qui se privent pour le bien-être de
leurs ouvriers qui, payés largement, profitant
d'avantages sociaux de toute nature, ce qui est
cause que les prix français trop élevés ne per-
mettent ni l'exportation ni la concurrence de la
production française.

Nous n'oublierons jamais qu'au mois de mars
1950, dans un élan de grande générosité, nos
braves patrons accordaient « 5 % d'augmenta-
tion de salaires si l'état de la trésorerie de
l'entreprise le permet».

Et voilà ! L'honneur est sauf. La bonne volonté
patronale évidente. On ne laisse pas la classe
ouvrière à son triste sort, si l'on ne fait pas plus,

ec'est que l'on ne peut pas.
Il faut notre mauvaise foi pour prétendre le

contraire et surtout affirmer que les salaires
peuvent étre augmentés sans que les prix de
vente le soient, que les bénéfices réalisés le
permettent.

La presse économique et financière, chaque
semaine, nous donne les preuves de nos affir-
mations.

11 est regrettable que les ouvriers ne lisent
pas la presse économique et financière. S'ils la
lisaient, ils comprendraient peut-être mieux «la
science de leur malheur ».

Mais la presse économique et financière est
trop sérieuse. Elle s'adresse à un monde spécial
que l'on appelle les petits épargnants, c'est-à-
dire des pauvres bougres qui se privent pour
jouer les capitalistes et se faire ruiner nous
disons voler par les requins de la banque
et de la finance.

Peu de commandes, c'est-à-dire pas de tra-
vail pour les ouvriers, et impossibilité d'expor-
ter. On entend cela dans tous les refrains sur
la misère patronale et pourtant nous avons lu
dans « La Vie Française» du 9 mars 1951

BABCOK & WILCOSE... Le chiffre d'affaires
ayant largement progressé et le carnet de com-
mandes étant abondamment garni.

PEUGEOT... a sorti 13.447 véhicules au cours
des deux premiers mois de 1951, au lieu de
9.393 pour la période correspondante de 1950.

SIMCA... a produit 5.956 véhicules depuis le
début de l'année au lieu de 5.711 pour la pé-
riode correspondante de 1950.

OLIDA... L'exercice 1950 a été caractérisé par
l'augmentation du chiffre d'affaires, due surtout
au développement des ventes à l'exportation.

Les industriels français équiperont au Pérou
un centre sidérurgique. Les travaux seront exé-
cutés en deux ans ; le montant de la commande
est de l'ordre de 10 MILLIONS DE DOLLARS.
Ils construiront également une raffinerie de pé-
trole au Brésil et une sucrerie en Uruguay.

D'autre part, le ler avril 1951, nous livrerons
au Brésil la première d'une série de 90 loco-
motives.

L'Argentine, qui renonce pour le moment à
créer un centre sidérurgique, nous passera d'im-
portantes commandes de matériel ferroviaire.

Les importations britanniques en provenance
de la France ont atteint en 1950 110 millions
de livres contre 75 en 1949.

Pour compléter, disons que la production in-
dustrielle de janvier 1951, en France, a été de
140 par rapport à 1938.

Nous pouvons dire que nous travaillons, que
nous ne manquons pas de travail, que les pro-
duits de consommation sont en plus grande
quantité, que le pouvoir d'achat des travail-
leurs pourrait étre amélioré, surtout si nous en
croyons « La Vie Française» du 9 mars 1951

«ALSACIENNE DE CONSTRUCTIONS MECA.
NIQUES. A la suite du regroupement et de
distribution d'actions gratuites...

CINZANO. Le dividende net de cette
société a été presque doublé pour l'exercice
1949 il a été fixé à 124 fr. par action de 300 fr.
contre 65 précédemment... Comme elles (les ac-
tions) cotent 16.500 fr., leur revenu s'élève à
plus de 7,5 % net.

« VINI.PRIX. Nous croyons savoir que le
Conseil étudie un projet de répartition d'ac-
tions gratuites par incorporations de réserves...
On sait que le dividende de l'exercice 1950 sera
de 1.500 francs net par action regroupée de
5.000 francs. Sur la base du cours actuel (19.160)
le rendement du titre ressort à près de 8 % net.

« HOUILLES ET AGGLOMERES. Or, la ré-
partition pour l'exercice 1949 s'élevait déjà à
275 fr. net par action (il y en a 35.200), soit
près de 6 % net sur la base des cours actuels
(4.500 fr.) (action émise à 2.500 fr.) et 11 n'avait
absorbé que le tiers du bénéfice net de l'exer.
cice 1949.

«COMPAGNIE SUCRIERE (« La Vie Française»
du 16 février 1951). Le bénéfice net de
l'exercice 1950 s'élève à 50.592.000 francs au lieu
de 26.583.000 francs pour 1948-1949, après amor-
tissement ordinaire et affectation d'un peu plus
de 15 millions à un complément d'amortisse-
ment et de 9 millions à la provision pour dom-
mages de guerre.

« ETABLISSEMENTS BERGOUGNAN (« La Vie
Française» du 16 février 1951). -- Dans son
rapport à l'assemblée du 10 février, le Conseil

MAGNANIMITE
TARDIVE

Il a fallu que le peuple de Barcelone,
malgré les persécutions de nombreux mili-
tants, démontre par un geste unanime que
la misère devait cesser. Travailler en cre-
vant de faim c'était trop et le sinistre
Franco doit enfin comprendre que le peu-
ple en a assez de souffrir et d'être marty-
risé. Le droit à la vie n'est pas le mono-
pole des riches.

Oui, il a fallu que le peuple de Barce-
lone rompe le silence pour que le Pape,
souverain pontife de l'Eglise catholique,
daigne adresser une plainte gémissante au
grotesque bouffon Franco, en lui rappelant
que son peuple était dans la plus extrême
déchéance par suite de nomb-euses priva-
tions et qu'il se devait de se montrer un
peu plus humain.

Oui, il a fallu que le peuple de Barce-
lone démontre à la gent réactionnaire que
le peuple de l'Espagne était vraiment sous-
alimenté.

Quand le peuple espagnol criait sa mi-
sère à la face du monde, nos diplomates
s'efforçaient de faire reconnaître le bour-
reau espagnol Franco. Tous nos plumitifs
à gages exploitaient le gang de Lyon, dans
l'espoir que la reconnaissance du pantin
espagnol serait faite.

Oui, il a fallu que le peuple de Barce-
lone, par son action, vienne faire la preuve
que Franco est indésirable.

Monsieur Truman, trois cent mille gré-
vistes, terrorisés par un gouvernement,
malgré les perquisitions, malgré la prison,
vous jettent à la face leur mépris de
Franco.

Et vous, C.G.T. aux ordres de Staline,
qui osez envoyer un télégramme de félici-
tations au peuple de Barcelone, pendant
qu'en France vous demandez le refoule-
ment des camarades espagnols. Non, que
Franco se conduise en dictateur, soit, mais,
vous, ayez donc la pudeur de vous taire,
vous n'êtes que des tartuffes. Taisez-vous,
disparaissez même, car vous êtes les enne-
mis de nos camarades espagnols en exil.
Est-ce que vos séides ne font pas courir
les mensonges les plus éhontés sur les exi-
lés en les traitant de fascistes, de vendus
à Truman, etc. Alors, leurs frères de Bar-
celone n'ont pas besoin de vos félicitations,
Ils sont de coeur avec les exilés en France.

LURENT.

indique que l'arrêt du travail qui a duré sept
semaines et a désorganisé la fabrication pen-
dant un temps plus long encore, a déterminé une
diminution notable du chiffre d'affaires et a
porté un coup sensible à l'équilibre financier...

« L'assemblée a approuvé les comptes de
l'exercice au 30 septembre 1950, dont le béné-
fice net s'élève a 67.299.000 fr. (contre 74 mil-
lions 860.000 fr.). »

Nous arrêtons nos citations. Nous pourrions en
donner encore, nous aurions voulu en donner
moins pour ne pas avoir un papier trop long.
Mais nous les trouvons toutes typiques et capa-
bles de donner une liée sur la misère de tous
nos patrons, car ces quelques exemples, nous
pouvons les généraliser.

L'argument souvent invoqué est le manque de
commandes et aussi les prix trop élevés par
suite des salaires trop forts. Nous pouvons voir
que dans la construction automobile la produc-
tion est bonne et que dans d'autres branches
nous avons une bonne place à l'exportation.

Pour les trésoreries des entreprises, par les
exemples cités, nous pouvons constater qu'elles
ne sont pas en mauvaise position. Il y a de
l'argent.

Larges distributions d'actions gratuites cota-
tion en bourse des actions au-dessus de leur
valeur d'émission par des artifices de spécula-
tion et incorporation d'actions gratuites venant
s'ajouter au versement des dividendes qui
fausse le pourcentage du profit.

Prenons pour exemple Cinzano.

Nous trouvons là un rapport de 7,5 % sur la
cotation en bourse (16.500) des actions. Mais
comme l'action n'a été émise qu'à 300

fr.'
nous

trouvons qu'un rapport de 124 fr. représente
40

Il en est de même pour Vini-Prix. Rendement
de 8 % en prenant le prix de la cote en bourse.
Nous trouvons 30 % en prenant la valeur de
l'action à son émission.

Houilles et Agglomérés, un tiers des béné-
fices distribués en dividende, et les deux autres
tiesr, qu'en a-t-on fait ?

La somme est coquette, puisque le tiers repré-
sente 275 fr. par action et qu'il y en a 35.200
cela fait (275 + 275) X 35.200 -,- 19.360.000 fr. On
ne dit pas à quoi ont été réservés ces 19 mil-
lions.

Les bénéfices de la Compagnie Sucrière nous
feront comprendre pourquoi le sucre est si cher.

Le plus typique est le bilan des Etablissements
Bergougnan «Sept semaines de grève ont dé-
sorganisé la fabrication, ont déterminé une di-
minution notable du chiffre d'affaires et porté
un coup sensible à l'équilibre financier.»

Quelle candeur ! Il y a tout de même eu
62.299.000 fr. de bénéfices net.

Ces sept semaines de grève n'ont-elles pas
désorganisé, déterminé une diminution du pou-
voir d'achat et porté un coup terrible à l'équi-
libre financier ces ménages ouvriers qui défen-
daient leur dignité ?

Nous sommes certains que les 62 millions de
bénéfices partagés entre les ouvriers de la boite
leur permettraient de payer les dettes contrac-
tées che l'épicier pendant la grève.

Dans les bilans des entreprises figurent tou-
jours des amortissements, provisions, réserves,
etc., etc., qui représentent chaque année des
millions de bénéfices dissimulés.

Une autre conception de l'organisation indus-
trielle doit être prévue. Les ouvriers doivent
dire leur mot dans l'organisation et la direction
des entreprises dont la propriété doit devenir
un bien public.

Les comités d'entreprises et leurs experts
comptables, même avec la présence d'un repré-
sentant du syndicat, n'ont rien donné à la classe
ouvrière.

Il faut qu'à tous les échelons des entreprises
les individus comprennent qu'ils sont tous
exploités. Qu'ils comprennent la nécessité de
s'organiser syndicalement ; qu'ils doivent prati-
quer la solidarité entre eux.

Que ceux qui, journellement, sont en contact

(5)

Le confrère Scheinberg venait alors
d'Amérique où, avec d'autres camarades
faisant partie d'une commission désignée
par l'histadruth et probablement subven-
tionnée par le ministère du Travail, il
devait étudier les méthodes adoptées aux
Etats-Unis pour accélérer la production
Industrielle. En effet, par suite des dévas-
tations dues à la euerre et, surtout, de
l'affluence des immigrés, le gouvernement
israélien se trouve dans la nécessité de
résoudre un problème particulièrement
compliqué, celui d'assurer un ravitaille-
ment qui se raréfie chaque jour davan-
tage. Pour cela, avec l'assistance de la
C.G.T., le ministre du Travail recherche
une solution qui, sans porter atteinte aux
avantages dont jouissent les travailleurs,
pourrait satisfaire, tout au moins en par-
tie, les besoins impérieux d'une population
sans cesse croissante.

Cent vingt-cinq mille arabes vivent en
Israélie. Ils jouissent des mêmes droits
politiques que les juifs et autres habitants
du pays. Ils sont donc électeurs et éligi-
bles. L'Etat s'efforce de les instruire et a
entrepris la tâche ingrate de donner aux
jeunes filles le même enseignement qu'aux
garçons. On sait que la femme mahomé-
tane, en Asie comme en Afrique, est consi-
dérée comme une bête de somme à l'en-
tière et exclusive disposition du mâle qui
l'a achetée. Comme il lui est abselument
interdit d'entretenir des relations avec un
homme autre que son mari il appartenait
aux femmes juives d'éveiller en ces es-
claves le désir de s'élever, de s'émanciper
d'une tutelle dont elles ne sentent pas
toujours le poids, afin de prendre une part
plus active à la vie sociale. Des organisa-
tions féminines se sont créées dans ce but
et on doit espérer que l'on parviendra
ainsi à défricher un terrain qui paraît
aussi peu cultivable que les montagnes
arides fertilisées par les pionniers de la
colonisation sion,iste.

La secrétaire qui me reçut dans le somp-
tueux immeuble de la C.G.T. me cita le
chiffre de 300.000, ce qui constitue, avec

Le prochain
C., S.,
paraîtra le
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es membres des familles de syndiqués, la
moitié de la population.

A Tel-Aviv, également, se trouve l'im-
primerie édifiée par l'histadruth qui em-
ploie une centaine d'ouvriers vaste bâti-
ment abritant aussi les services adminis-
tratifs et rédactionnels des gazettes qui y
sont confectionnées. La C.G.T. israélienne
publie un journal quotidien, Darva, titre
qui, littéralement, se traduit per Le Mot
(tirage 30.000) et divers hebdomadaires
illustrés concernant la femme, l'armée, la
radio, l'enfant, etc. On n'y compose que

avec le patron ne pensent plus qu'ils détien-
nent l'autorité du patron mais qu'ils sont eux
aussi des exploités privilégiés.

Nous ne devons jamais oublier que les patrons
se servent à tour de rôle des uns et des autres
pour maintenir leur exploitation.

Tous les exploités, de l'ingénieur au manoeuvre.
balai, doivent se considérer de la même classe,
se grouper pour la défense des intérêts de tous
les travailleurs.

Réclamer le contrôle syndical de la produc-
tion et des échanges qui, seul, permettra de
découvrir les fraudes de ceux qui nous exploi-
tent et de donner plus de bien-étre à tous ceux
qui sont exploités.

Ch. SALEMBIER.

LES
embourgeoisés qui ont décidé

de liquider le syndicalisme en
tant que possibilité d'émancipa-

tion des travailleurs se réjouissent que
les derniers mouvements revendicatifs,
terminés par des demi-victoires un peu
partout, ne se soient pas étendus, qu'un
nouveau Juin 36 ne se...soit pas produit,
qui aurait vu l'éclosion de nouvelles
conquêtes ouvrières.

Faisant profession d'« indépendan-
ce », nos bons apôtres agitent l'épou-
vantail de l'exploitation politique des
grèves et poussent les travailleurs à
s'engager dans la voie de la concilia-
tion amorcée par certaines fédérations
des centrales -d'obédience gouverne-
mentale, F.O., C.F.T.C., sans oublier la
C.T.I., plus conservatrice encore.

Mais se rendent-ils compte qu'ils
font, eux, la politique des classes pos-
sédantes actuelles ? En tout -cas, les
exploités ne seront pas dupes, car une
telle absence de toute conception pro-
létarienne classe d'emblée ces conseil-
leurs justement de la C.T.I. dont
l'un d'eux, Jacques Leys, écrit dans
Travail et Liberté (semaine du 31 mars
au 7 avril 1951)

Entre la grève et la conciliation, les-
travailleurs ont fait leur choix.

La C.G.T. s'est efforcée de bien faire...
pour nous sortir une bonne vague de grè-
ves généralisées. Et en la circonstance pa-
tronat et gouvernement lui ont apporté un
bon coup de main par leur incurable mé-
diocrité.

Malgré cette conjonction, le mouvement
a été limité aux fonctionnaires et travail-
leurs des services publics. Ce n'est que
dans le Métro qu'il a revêtu Une certaine
acuité, grâce à la caution de F.O. et de la
C.F.T.C. Dans l'industrie privée, son exten-
sion iz été presque nulle.

en France, des majorations de
salaires sont consenties sur les bases obte-
nues aux usines Renault et dans la métal-
lurgie parisienne.

Et, d'une façon générale, c'est par voie
de conciliation qu'elles sont obtenues.

Dans le même journal, M. Leymarie

de l'ivrit, la langue hébraïque modernisée
et qui est officiellement utilisée en Israël.
Grâce à l'affabilité du confrère Schein-
berg, qui a travaillé à Paris jusqu'en 1933

Camarade de la C.N.T.
qui a la confiance de tes
copains de travail, si tu
n'éprouves pas le besoin
d'informer nos rédacteurs
des faits qui se passent dans
ton entreprise, comment
veux-tu que le « C.S. » en
parle ?

et dont se souviennent peut-être certains
camarades, il m'a été possible de visiter
l'imprimerie nouvellement construite et
dans laquelle mon guide travaille comme
linotypiste.

Il m'a plus d'entendre à ce sujet un
fervent espérantiste rencontré à Petah-
Tikvah (la porte de l'espoir) il est logé
dans un appartement offrant tout ce que
peut désires' l'homme moderne ; il en sesa
le propriétaire au bout de quelques années.
La maison qu'il habite avec trois autres
locataires est située dans un groupe de
constructions semblables à la sienne, au
milieu desquelles s'élève une crèche mo-
dèle où sont recueillis de joyeux enfants.
Il me faisait alors remarquer avec son
exubérance toute méditerranéenne comment
son existence .était embellie par tout ce
que crée l'homme civilisé (livres, jour-
naux, T.S.F.), facilitée par tout ce que
produit le chercheur ingénieux (eau chaude
et froide, chambre chauffée électriquement,
appareils pour le nettoyage rapide des
parquets, de la vaisselle, du linge). A cela,
il opposait la vie végétative du musulman
qui se contente d'une cabane primitive où,
même, sans' aucun abri, couche sur le pavé
de la ville, satisfaisant sa faim au moyen
d'une nourriture rudimentaire.

Dans un magazine édité par l'Histodruth,
mon camarade me fit remarquer des vues
prises dans un hôpital où l'on soignait des
victimes de la paralysie infantile qui sé-
vissait alors dans le pays. Je ne sais si, à
cause de cela, on obligeait les touristes à
se faire vacciner contre la variole. Je
n'avais jamais pensé auparavant que,.à la
suite de cette injonction, une telle injection
pût m'immuniser contre la poliomyélite.
Une de ces photos montrait un enfant
arabe heureux de se servir de ses mem-
bres. Plus réjoui encore de cette guérison
inespérée, son père voulait absolument of-
frir un témoignage de sa gratitude au per-
sonnel hospitalier qui avait sauvé son fils.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

(mn. 11, Rue de Tanger
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traite des salaires et du pouvoir -d'a-
chat et en arrive à la conclusion que
si les travailleurs ne font pas pression
sur les prix, les hausses de salaires
s'avéreront illusoires

Tout relèvement du salaire, dans le ca-
dre de l'économie actuelle, n'est qu'une
mesure transitoire et un remède illusoire
si des mesures ne sont pas prises pour
stopper la hausse des prix à la consom-
mation.

Nous sommee d'accord là-dessus;
mais il faut bien préparer la conclu-
sion... qui rien moins qu'à l'opposé des
buts mêmes du syndicalisme, tombe
comme le pavé dans la mare aux illu-
sions :

Donc, que l'on agisse par des mesures
efficaces en vue «de l'accroissement de la
production nationale et de l'intéressement
des ouvriers à la production.

« Intéressement des ouvriers à la
procuction >>, c'est-à-dire collaboration
étroite des exploiteurs et -des exploités,
acceptation sempiternelle chez ces der-
niers de leur sort d'esclaves, on ne
sait au nom de quel « tabou » d'ail-
leurs, si ce n'est celui de la pérennité
des privilèges acquis. Tout s'éclaire
vraiment pour ces « syndicalistes » au
soleil terni de l'association Capital-
Travail... Famille-Patrie !

8
L'Unité (ler avril 1951), plus juste-

ment, met en cause les centrales syn-
dicales dont les directions ont freiné le
mouvement déclenché avec la grève -de
la R.A.T.P. :

Non I Les grèves actuelles ne sont pas
politiques. Le prolétariat veut manger à sa
faim et vivre dignement quand une mino-
rité de profiteurs se vautre sur des béné-
fices scandaleux.

Si, la semaine dernière, les centrales
syndicales rivales avaient accepté que
soient réunies des conférences locales, ré-
gionales et nationales de délégués élus dé-
mocratiquement dans les entreprises, la dé-
cision eût été claire c'eût été la grève
générate. Et la victoire totale I

C'est là l'enseignement des belles grèves
et de l'agitation de ces jours derniers; nul
doute que la classe ouvrière en tire toutes
les conséquences. MICHEL-MORIN.

_SC

AEL
Démuni de pécune, il ne pouvait donner
que son travail, proposer que sa collabo-
ration. Le médecin lui assura qu'il ne de-
vait absolument rien ; il est tout naturel
que des soins soient prodigués à ceux qui
souffrent. Docteurs et infirmiers n'avaient
fait qu'accomplir la tâche qui leur incom-
bait et se félicitaient, autant que le père,
d'avoir vaincu la maladie. Ainsi cet indi-
vidu qui croit peut-être à la seule puis-
sance de Allah a-t-il pu se rendre compte
que l'homme, l'homme seul est capable de
réaliser des choses qui semblent miracu-
leuses. Il n'est pas téméraire de penser que
cet heureux père, les membres de sa fa-
mille, ceux de sa tribu qui ont pris part
à sa joie commenceront à comprendre les
bienfaits de la solidarité humaine. On peut
admettre qu'ils se convaincront que, grâce
elle, tous les problèmes sont solubles, des
catastrophes peuvent être évitées, tout le
bonheur sera enfin réalisé ; que la force
n'est pas l'apanage d'un Jupiter siégeant
en un Olympe inaccessible, d'un fantôme
que les prêtres ordonnent d'adorer, mais
qu'elle constitue le caractère essentiel de
cet être rampant, parvenu à s'élever plus
haut dans le ciel que l'aigle, le rapace qui
sympolise le règne éphémère des despotes
malfaisants.

(A suivre.)
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A travers la presse syndicale...
et l'autre

Nous croyons, nous, que si les syndi-
calistes révolutionnaires voulaient tous
oeuvrer au sein de la C.N.T., où ils ont
leur place, l'action ouvrière ne se tra-
duirait pas par des demi-contentements
et des demi-mesures.

Action, l'hebdomadaire ?'Yves Farge,
propose à l'intention de ses lecteurs
un reportage sur les régions -du Sud-
Ouest occupées par les troupes améri-
caines (semaine du 9 au 15 avril 1951).
Il serait normal, à partir de ces faits
qui montrent à quel point la prépara-
tion ide la « prochaine dernière » entre
dans une phase active, de., susciter ou
d'entretenir chez les masses un com-
portement antimilitariste, de lancer
une campagne contre la guerre et les
fauteurs de guerre. Mais Action a un
fil à la patte; certains fauteurs de
guerre sont pour les directeurs de ce
journal d'infaillibles et d'utiles stratè-
ges. Aussi l'auteur de l'article se con-
tente, à défaut d'assise vraiment révo-
lutionnaire, de développer une image-
rie d'Epinal faussement naïve, un prê-
chi-prêcha moralisateur qui appellent
plutôt la franche rigolade :

« Non, non... ma fille, au bal tu n'iras
pas... »

Les mères n'ont plus à s'inquiéter. La
sagesse vient aux filles de Bazas. Mais si
elles désertent le bal, ce n'est point qu'elles
aient cessé d'aimer la danse. Ce n'est point
non plus que quelqu'un les y ait forcées.

Elles ont très bien compris que l'incen-
die de l'été 49 ne serait rien, a côté de ce
qui pourrait résulter de l'amoncellement,
dans la région, d'un stock considérable
d'explosifs, de bombes atomiques peut-
être. Aussi, avec un grand bon sens, elles
ont refusé d'aller au bal org`anisé par les
G.I's, parce que s'ils organisent des bals
pour attirer les filles, ils organisent aussi
des dépôts de munitions, et que l'un ne va
pas sans l'autre.

Et ils se saoulent, et ils se battent, et ils
cassent tout dans les cafés, et ils jettent
des bouteilles par les fenêtres. Bien sûr,
elles ont bon cur, les filles de Bazas.
Elles savent qu'ils s'ennuient, les Améri-
cains du camp du Poteau, loin de leur
famille et de leur pays. Aussi, si elles ont
un souhait à formuler en faveur de ces
grands garçons turbulents, c'est de les voir
rentrer au plus tôt chez eux, où ils pour-
ront faire danser tout à loisir les filles de
leur village.

Ah ! les grandes filles modèles ! Quel
réconfort pour « le peuple le plus spi-
rituel de la terre » que l'on prend pour
un franc crétin de savoir que ces jou-
vencelles attendent non sans langueur
les premiers pionniers de l'Armée Rou-
ge pour enfin ouvrir le bal qu'elles
aiment tant. Pour qui a du temps, il
reste à composer une Chanson des fil-
les de Bazas qui éclipsera Les Filles de
Cctmaret.

Avant d'aller à l'imprimerie, et sans
le moindre commentaire superflu, il
nous reste à goûter cet écho « piqué »
dans la Tribune des nations (hebdo-
madaire plus ou moins « satellite »)
du 30 mars 1951, veille du l'er avril :

Déserteurs, ne vous alarmez pas I
Lisez plutôt cette notice publiée à votre

intention dans le Daily Mail t
« Les 20.000 déserteurs des forces a,

;nées britanniques n'ont rien à craindre du
recensement de 1951. Le docteur George
North, directeur général du Recensement,
vient de déclarer « Un homme peut

écrire Déserteur sur la formule de recen-
sement, s'il le désire, bien que ce ne soit
pas une occupation reconnue. »

L. DAMPIER.

Pour assurer la vie du "Combat"

Est-il besoin de dire, une fois de plus, combien
le « Combat » a servi nos camarades, loi-s des grèves
qui ont éclaté dernièrement ?

H s'avère de plus en plus que le « C.S. » est lé
seul journal qui défende la classe ouvrière sur le ter-
rain de classe.

Le devoir de chacun des nôtres est donc de faire
le maximum pour augmenter sa diffusion.

Il faut que- partout circulent nos listes de sous-
cription. Il faut trouver de nouveaux abonnés.

C'est à ce prix seulement que la C.N.T. grossira.
Et le grossissement de la C.N.T., c'est l'assurance de
la résurgence de l'action ouvrière, toujours trahie
par les centrales politisées.

Y. R.
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !

Le pr mer

fraternité int

AU
moment où nous écrivons ces

lignes, à Bilbao, le second cen-
tre industriel de la péninsule, à

Mondracon, à Eclar, à Verjara, à To-
losa et même à San Sebastian, la ville
des pourvus, le courageux prolétariat
espagnol se dresse contre la tyrannie
fasciste, porteuse d'une extrême mi-
sère, et affronte, au mépris de la mort,
les sbires armés de la clique militaro-
fasciste qui tient affamé tout un peu-
ple.

Ah! qu'elle est bien mal placée
votre confiance, général Eisenhower,
prétendu défenseur des prétendues dé-
mocraties: l'armée franquiste sur la-
quelle vous comptez, n'a pas d'assises
sérieuses, car toute la population du
pays est contre le régime de boue dont
elle est le pilier.

Vous appuyer sur cette armée pour
établir vos plans stratégiques c'est
faire la preuve qu'avant l'intérêt de
ce que vous appelez votre patrie, vous
vous occupez beaucoup plus de vos in-
térêts de classe et que vous préférez
soutenir les assassins contre ceux

DANS NOS MEETINGS
ET PERMANENCES,

M'OUBLIEZ PAS DE RECLAMER

LE TIMBRE SPECIAL EDITE
A L'OCCASION DU I" MAI

(20 francs)

On a si souvent fait l'historique du
ler Mai qu'il nous paraît inutile de
le refaire à notre tour. Ce qui importe
selon nous, c'est de rappeler ce qu'il
a d'essentiel.

La journée du ler Mai revêtit un
caractère particulièrement significatif,
du jour où la Confédération Générale
du Travail en fit une journée reven-
dicative nationale. Dès lors, chaque
ler Mai, on voyait défiler dans les rues
des principales villes de France, des
manifestations ayant un caractère re-
vendicatif, mais de sens général qui
était l'émanation des aspirations du
prolétariat de ce pays tout entier, du
moment que celui-ci eut réalisé son
unité syndicale sur le plan national.

Le Pays Basque
se révolte

qu'on assassine, car la libération du
peuple d'Espagne serait le signal de
la chute de tous les privilèges sur ce
territoire que l'on nomme l'Europe
occidentale et, sans doute, dans le
monde entier.

Cela vous le savez et c'est pourquoi,
vous, que les peuples abusés ont ac-
clamé comme un libérateur en 1944,
n'hésitez pas aujourd'hui à maintenir
en place celui qui n'est là que parce
qu'il y fut installé par Hitler et Mus-
solini.

Mais toutes vos habiletés seront
brisées car le sort du peuple d'Es-
pagne ne dépend pas seulement de vos
« pentagones », il dépend entre chose
de bien plus profond : il tient au sen-
timent de la justice qui anime les tra-
vailleurs.

Ce sont les travailleurs qui libére-
ront l'Espagne do joug fasciste.i e sont
eux qui, de France, d'Italie, d'Alle-
magne, d'Angleterr, etc., soutiendront
le peuple d'Espagne dans sa lutte
constante jusqu'à la victoire et la ré-
volution générale de toute l'Europe
d'occident.

Car le meilleur moyen d'assurer la
paix, le meilleur moyen d'éviter l'en-
vahissement d'une soldatesque, c'est
de faire la révolution.

Les travailleurs d'Espagne en lutte
peuvent compter sur la C.N.T. de
France pour les soutenir sans relâche,
pour accentuer et étendre leur magni-
fique exemple à tout le Panent.

DUI3URON.

Premiers Mai d'autrefois
Dès ce moment, l'opinion ouvrière

française ne pouvait plus se canton-
ner en un point de vue étroitement
corporatif. De par la force des choses,
elle était obligée de déborder ce cadre
devenu trop étroit; et dans un élan ir-
résistible venant de tous les points du
territoire, elle devait élaborer la charte
nationale de toutes les aspirations ou-
vrières tendant à élargir son champ
jusque sur le plan international et à
l'approfondir également en lui assi-
gnant des buts de plus en plus élevés.

Quand des imbéciles il n'y a pas
de mot plus poli pour les qualifier -

TRENCOSERP.

(Suite en page 4.)

A PARIS, à14h. 30
SALLE SUSSET, 208, quai Valmy, PARIS (101

ORATEURS:
ARRADON LAURENT BOUYE NOURRIN AROLAS

A HOUILLES, à9 heures du matin
ORATEURS:

YVERNEL ARRADON OTTI ER
(Voir les affiches pour le lieu)

A LYON
ORATEURS:

FAYOLLE THERSANT
(Voir les affiches pour le lieu et l'heure)

A BORDEAUX
ORATEURS:

LAPEYRE BARRUE
(Voir les affiches pour le lieu et l'heure
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C'est le 8' PIN

que Mac Gee
doit être exécute

EST-CE
que ce nouveau crime dé-

mocratique aura lieu ?
H nous souvient de Sacco et

Vanzetti : leur grâce était « acquise »
lorsque arriva la nouvelle que les
hypocrites n'avait lancé ce bruit que
pour être plus tranquilles dans l'ac-
complissement de leur forfait.

Nous joignons notre protestation à
celle de tous les autres : le crime ne
doit pas avoir lieu.

Nous espérons que le prolétariat
américain saura prouver au proléta-
riat des autres pays qu'il n'est pas
aveuglé par des préjugés de race, et,
qu'il saura obtenir que Mac Gee reste,
d'abord, vivant, puis que les moyens
lui seront donnés de prouver de nou-
veau son innocence.

LE C.S.

LElisme occidentaux comptent sur
capitalisme et l'impéria-grand

un conflit entre l'Occident et le
bloc impérialiste russe, et s'occupent
avec une activité fiévreuse d'arme-
ments qui concurrencent les arme-
ments de la Russie soviétique. La soi-
disant armée atlantique, dont les
Etats-Unis ont pris l'initiative, est en
train de prendre forme, et son orga-
nisation progresse rapidement. Les
plans d'un réarmement de l'Allemagne
occidentale mûrissent et on tente d'y
incorporer aussi l'Espagne franquiste.

Ces armements énormes en Ceci-
ment et en Orient signifient un appau-
vrissement général du monde, puisque
tous les pays doivent supporter la
charge des armements croissants. Les
préparations de guerre dévorent une
partie toujours plus grande des ri-
chesses produites par l'humanité, tan-
dis que la partie disponible pour les
besoins civils et pacifiques devient de
plus en plus petite. La pénurie de mar-
chandises et de matières premières
produite de cette façon fait hausser
les prix, et le niveau de vie des gran-
des masses ouvrières baisse de plus
en plus. L'augmentation de la produc-

tivité des industries ne sert à rien ; la
plupart des produits vont aux arme-
ments ou aux stocks militaires.

Les gouvernements des grandes puis-
sances et leurs instruments diploma-
tiques ne savent rien faire pour dimi-
nuer la tension internationale qui s'ap-
profondit et augmente. Le mouvement
ouvrier international est divisé orga-
niquement et idéologiquement, incapa-
ble, pour cette raison, d'intervenir et
d'imposer la volonté des masses. Une
nouvelle guerre trouverait la classe
ouvrière sans préparation à l'action de
défense de la paix.

DANS
cette situation tragique,

l'Association Internationale des
Travailleurs 1.4.1.7.1, est le seul

espoir.
En dépit de persécutions et de me-

sures d'oppression de toute espèce,
elle continue son activité sur les fon-
dements mêmes qui étaient la base de
la première Internationale.

NOS MEETINGS DU PREMIER MAI
A PUTEAUX, à 9 heures du matin

BOURSE DU TRAVAIL, 19 bis, rue Roque-de-Fillol
ORATEURS:

TRENCOSERP SAMSON BEUCLET

A PALAISEAU, à9 heures du matin
ORATEURS:

TESSIER GUEHOT
(Voir les affiches pour le lieu)

A MARSEILLE
ORATEUR : BREGLIANO

(Voir les affiches pour le lieu et l'heure)

A TOULOUSE
ORATEURS:

NAN JAMES
(Voir les affiches pour le lieu et l'heure

Voici le Premier Irai, camarades
debout !

Quand l'Etat est en jeu, le peuple
en est l'atout.

Faisons qu'au rendez-vous les masses
soient compactes,

Cessons de menacer et commençons
les actes.

CH. D'AVRAY

nationale des travailleurs
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OUS lirez par ailleurs un article sur l'historique du 100 Mai. Nous ne
nous répéterons donc pas, nous nous bornerons à concentrer notre
pensée sur des sujets plus en rapport avec l'actualité économique et

sociale.
Il nous faut cependant faire revivre la signification hautement idéaliste

et humaine des journées inoubliables et du caractère exclusivement prolé-
tarien qui furent à l'origine du 7cr Mai; les immenses espoirs qu'il fit naître
au coeur des travailleurs, l'enthousiasme des masses d'alors, dans leurs élans

core une forme d'action directe inter-
nationale menée par les prolétariats
entre leur propre bourgeoisie, en agis-
sant partout et à la même heure par
dessus les frontières, prouvant ainsi
l'unité de vue de tous les explosifs et
la confiance dans l'action salvatrice
des travailleurs organisés.

En ce qui concerne notre pays, les
formes d'action furent appliquées a un
ensemble de revendications concrètes,
popularisées par des militants venant
de diverses opinions mais tous imbus
d'un idéal supérieur les groupant en
tant que travailleurs, en dehors de
toute influence politique, philosophi-
que ou religieuse.

L'intérêt général des travailleurs
prenait résolument le pas sur les
questions d'ordre secondaire. Il n'y
avait entre eux aucune considération
de personne et la foi qui les unissait
était tout un symbole qui, loin de les
diviser, les galvanisait et, avec juste
raison, les rendait confiants dans la
raison de leur force ; la noblesse de
leur cause, la richesse de leur idéal.

P. ARRADON.
(Suite en page 4.)

A.I.T. à tous les travailleurs
du monde

Il y a des pays où les sections de
l'A.I.T. doivent supporter le poids le
plus lourd et font les sacrifices les
plus grands dans la lutte contre les
régimes totalitaires qui ont pris le
pouvoir en écrasant la liberté.

Ceci est, par exemple, le cas de
l'Argentine et d'autres pays de l'Amé-
rique Latine.

En Espagne, Franco continue comme
dictateur, mais les événements des

(Suite en page 2.)

sjL'vlL
de MAI

L est peut-être opportun, à la
date du ler mai, de revenir sur
une question qui nous tient à

cur, et qui, au fond, demeure la rai-
son essentielle qui justifie l'existence
de la C.N.T. : le regroupement des
travailleurs dans une organisation
dont les buts sont la réalisation des
postulats du syndicalisme révolution-
naire.

Il n'est pas étonnant qu'à l'époque
que nous traversons, il existe la con-
fusion que nous voyons.

Alors que les mots perdent leur
sens, que les notions qu'ils représen-
tent sont, de par la volonté des vi-
veurs qui ont pénétré le mouvement
syndical, employés à des fins de dé-
viation voulue, cette confusion est
obligatoire ; si elle n'existait pas, mal-
gré tout ce qui en est la cause, la
crée, c'est que nous serions à la veille
de la révolution que nous souhaitons.

Nous sommes donc dans une pé-
riode de confusion dont il nous faut
sortir. Le rôle des militants de la
C.N.T. est là, tout tracé.

C'est à eux qu'il échoit : s'il en ont
conscience, ils sont susceptibles d'ob-
tenir des résultats positifs.

Il ne fait aucun doute qu'il était
nécessaire de briser le véritable com-
plexe d'infériorité qui tenait prison-
niers des bolcheviques tous les sec-
teurs sociaux qui n'avaient pu pren-

de fraternité syndicaliste et révolu-
tionnaire.

Déjà dès cette époque, 1888 : Chi-
cago ; 1890 : Vienne, Paris, Londres et
Madrid, les prolétaires se dressaient
dans une vague de fond, comme le
blé qui lève, entraînant avec eux les
hésitants, les timorés, les politiciens
opportunistes, enfin tous ceux qui ont
peur des grands remous que déclen-
cha la grève internationale des tra-
vailleurs.

Les magnifiques manifestations qui
se déroulèrent dans toutes les capi-
tales, avaient tout d'abord comme ob-
jectif une protestation véhémente
contre le capitalisme yankee, qui ve-
nait de se souiller les mains par une
répression sanglante contre les mili-
tants de Chicago, coupables à ses yeux
d'être les auteurs (et ils l'étaient) de
l'action directe des masses américaines
pour l'obtention de la journée de huit
heures.

Mais ces manifestations avaient pris
également, grâce aux minorités agis-
santes, non seulement un caractère
revendicatif et protestataire, mais en-

9 Journee de solidarité et de
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dre sur les masses, l'ascendant que
ceux-là possédaient. Pour cela il fal-
lait oser. Les militants de la Fédéra-
tion syndicaliste osèrent et nous som-
mes certain que c'est de ce jour qu'on
put enfin commencer à respirer dans
les entreprises où ces messieurs exer-
çaient leurs tristes talents.

Il était prouvé que l'unité organique
du prolétariat, animée par les politi-
ciens, n'apportait rien si ce n'est
qu'hisser au pouvoir des parvenus
sans vergogne. La constitution de la
C.N.T. fut le point de départ de leur
décadence.

Après cet exemple, d'autres suivi-
rent, plus ou moins heureux, mais
nous pensons qu'ils ne furent seule-
ment possible que grâce au geste ini-
tial accompli par les militants de la
F.S.F.

Nous devions alors avoir l'occasion
de vivre une période trouble, où tous
les arrivistes purent s'en donner à
coeur joie : alors qu'existait une orga-
nisation où tout avait été prévu pour
que les syndicalistes sincères aient
leur place, il fallut constater qu'en
raison de certains points bien définis
dont le moindre n'était pas celui de la
non rééligibilité, ils réussirent à con-
trer la seule tentative de regroupe-
ment honnête, en créant de nouveaux
pôles d'attraction, cependant voués à
l'échec le plus certain.

En même temps, ces arrivistes
s'acharnèrent surtout sur la C.N.T.,
s'efforçant d'exploiter à leur profit les
discussions nées au sein de celle-ci
entre les courants qui la composent.
Mais il se trouva que ce qu'ils pen-
saient être sa faiblesse fut, au con-
traire, ce qui fit sa force : si les idées
s'affrontèrent quelquefois véhémente-
ment, tous étaient d'accord sur la né-
cessité de maintenir l'organisation ré-
volutionnaire économique du proléta-
riat de ce pays et, en fin de compte,
se réalisa l'unité de pensée de la con-
fédération si l'on en excepte quelques
résidus dont le départ fut bénéfique,
et qui, marris de la chose, s'exercent
à déverser vainement leur fiel dans
des feuilles aux ressources douteuses
où ils profitent de l'hospitalité qui
leur est offerte pour nous faire dire
des paroles que nous n'avons jamais
prononcées, et essayer de donner de
l'importance à leurs falottes per-
sonnes.

Il est bien certain qu'ils s'efforce-
ront d'entretenir le trouble car c'est
dans le trouble, et là seulement, que
leurs talents peuvent s'exercer.

Cela importe peu d'ailleurs, car les
événements vont leur chemin et ils ap-
portent inévitablement la preuve que
les camarades de la F.S.F. avaient vu
juste quand, au début de 1946, ils
n'hésitèrent pas à prendre leurs res-
ponsabilités..

Il ne fait aucun doute que la période
la plus difficile est maintenant passée
et que nous allons vers ce regroupe-
ment que nous souhaitons tous. Il suf-
fit de voir toute cette théorie de jeu-
nes qui viennent à la C.N.T. et qui
s'est traduite lors de notre dernier
C.C.N. par l'accession aux postes res-
ponsables de la confédération de plu-
sieurs moins de trente ans.

Il suffit d'assister à nos assemblées
pour constater cette montée de jeu-
nesse, ce renouvellement porteur d'es-
poirs. Et cette constatation nous ra-
mène à notre propos initial, à son
objet.

Nous croyons que l'heure est venue
de parler à ceux qui nous ignorent,
qui nous méconnaissent ou qui sont
trompés. Que ce soit là la tâche des
jeunes qui, par le canal de sa section
française, la C.N.T., se sont engagés
sous la bannière de la vieille A.I.T.

Jean THERSANT.
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TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris 080. C.C.P. 5046-35.
DEUXIEME REGION

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 a 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

Note de l'administration
du Combat Syndicaliste

Nos abonnés sont de nouveau infor-
més que lorsque leur abonnement
arrive à expiration, ils sont avertis un
ou deux numéros à l'avance, au
moyen d'une indication portée sur la
bande d'un second journal, contenant
une formule de mandat-chèque postal.

Au reçu de ce dernier, ils ont tout
inférêt à faire leur renouvellement
immédiatement ; cela leur évitera de
risquer d'être suspendus ; facilitera le
travail de l'administration et suppri-
mera les frais supplémentaires provo-
qués par cette négligence.

PrR SPECTIVES Dffi
L&

presse française se divise en
deux catégories bien distinctes
la presse optimiste et la presse

pessimiste.
La presse pessimiste est incontesta-

blement dirigée par le « camp améri-
cain ». D'après elle, la guerre est fa-
tale, la Russie disposera de 150 bombes
atomiques en ' 1954; 75 seront em-
ployées contre la population civile des
U.S.A. et 75 contre des objectifs mili-
taires. Au total, 15 millions de victi-
mes (cf. Combat du 11 avril 1951).

Cette presse va donc applaudir au
réarmement, va justifier l'augmenta-
tion croissante des crédits militaires,
la continuation de la guerre au Viet-
Nam, le bombardement de la Mand-
chourie. Tout cela pour défendre la
paix, bien entendu.

La presse optimiste, elle, se divise
en deux catégories : la presse commu-
niste et la presse quelque peu non
conformiste.

La presse communiste, elle est évi-
demment pour la paix, la paix soviéti-
que, bien entendu. Elle dénonce le
cartip impérialiste, le camp des fau-
teurs de guerre. Mais elle proclame la
volonté de paix des peuples et leur
détermination de s'opposer aux visées
bellicistes des capitalistes.

La presse quelque peu non confor-
miste prêche le neutralisme. Laissons
les deux adversaires, dit-elle, s'affron-
ter sur tous les fronts. Quant à nous,
restons neutres mais soyons prêts à
défendre Atre neutralité.

Le fait le plus troublant est que des
hommes que nous croyons encore sin-
cères défendent une de ces trois jjosi-
tions si opposées. Dans chaque groupe
idéologique ainsi déterminé, nous trou-
vons des militants révolutionnaires.
Peu, sans doute. Mais il y en a. Et, à
leur insu, ils servent de caution mo-
rale. Ils défendent sans s'en apercevoir
ce qu'hier ils combattaient, ce qu'au-
jourd'hui ils combattent.

Nous pensons qu'il est difficile de
prendre une position sur le plan inter-
national. Trois faits, pourtant, doivent,
à nos yeux, déterminer avant long-
temps l'orientation de la politique in-
ternationale

Les pétroles iraniens seront - ils
nationalisés ? Qui l'emportera : le
gouvernement, actuellement soutenu
par les éléments communistes et par
l'U.R.S.S., ou l'Anglo-Iranian ?

Verrons-nous la conclusion d'un
nouveau pacte tripartite : Moscou,
Pékin, New-Delhi ? Un bloc aussi for-
midable : U.R.S.S., Chine et Inde for-
ferait une opposition presque invinci-
ble à toutes les conceptions politiques
occidentales;

Quelle position va prendre le P.C.
italien après les retentissantes déclara-
tions de Togliatti au récent congrès ?
Le P.C. italien va-t-il accepter le plan
Marshall ? Et l'influence de Togliatti se
fera-t-elle sentir sur l'ensemble du
Kominform ? Assisterons-nous à un
changement brusque de l'orientation de
cet organisme ?

Ce n'est pas dans les mois à venir
que nous aurons la réponse à ces ques-
tions. A nos yeux; tout cela est beau-
coup plus important que la guerre de
Corée qui, se terminera, selon toute
vraisemblance, par un de ces marchan-
dages où les maquignons- de la diplo-
matie internationale sont passés maî-
tres.

IL) I1,IUILSIi
UNION LOCALE DE JUVISY-SAV1GNY

Une union locale de la C.N.T. pour juvisy,
Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieilie Poste est en formation à
juvisy.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

S'adresser au -Siège de la C.N.T., 39, rue
de La Tour d'Auvergne, Paris-9..

Résolution prise aux Conseils Syndicaux

Les Conseils syndicaux de la 2' U.R.
réunis le 20 avril 1951, Salle de la
Chope du Combat,

Après avoir pris connaissance de la
décision du Comité Confédéral Natio-
nal de la C.N.T. au sujet de la cam-
pagne diffamatoire menée par Vau-
baillon, ex-adhérent du Syndicat des
métaux C.N.T. (2e U.R.)

Flétrissent tous les agissements et
déclarations du susnommé, qu'ils affir-
ment être sans fondement

Renouvellent leur confiance aux ca-
marades ignoblement attaqués dans
l'exercice de leurs fonctions de mili-
tants syndicalistes

Et passent à l'ordre du jour.

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée à Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (90, qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.
GOUSSAIN VILLE

Les deuxième et dernier dimanches du
mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 b.

LE COMBAT SYNDICALISTE

Par contre, sur le plan français, nous
pouvons être des plus pessimistes, dans
la mesure où le gouvernement actuel
suivra aveuglément les directives de la
Maison-Blanche.

Les prochaines élections seront do-
minées par l'anticommunisme et l'al-
liance S.F.I.O.-M.R.P.-R.P.f. La S.F.I.O.
va ouvrir les portes du pouvoir à l'as-
pirant dictateur. Pour justifier cette al-
liance monstrueuse, la S.F.I.O. ettime
le danger communiste plus immediat
que le péril gaulliste. Il faut donc d'a-
bord barrer la route aux communistes,
ce gui nécessite l'entrée au parlement
des fascistes en herbe. Là, la S.F.I.O.
se fait forte de les neutraliser. Nous
savons quant à nous ce que valent les
forces de la S.F.I.O. Cette attitude nous
rappelle trop celle de la social-démo-
cratie allemande avant la prise du pou-
voir par Hitler. Et nous savons aussi
ce qui en résultera.

En un mois, nous venons d'assister
à l'interdiction en France de quatre
associations communistes. Le tout au
nom de la liberté. Le seul résultat de
cette mesure est certainement le ren-
forcement du parti et le durcissement
de son attitude. Aux yeux de la grosse
majorité du prolétariat français, le

NOUS
avons appelé l'attention de

nos camarades, dans le numéro
59 du « Combat Syndicaliste »,

sur l'arbitraire refus par la Commis-
sion de censure, du scénario qu'André
Cayatte veut tourner au sujet de l'af-
faire Seznec, afin de porter à la con-
naissance du public le mécanisme de
l'instruction judiciaire.

Le film Justice est faite, déjà tourné,
heureusement, attaque la question du
jugement des prévenus à l'issue de
l'instruction.

Une femme, Elsa Lundenâtein, doc-
teur en médecine, a mis fin aux souf-
frances de son amant atteint d'un
cancer généralisé, avec l'accord préa-
lable de celui-ci. Mais la femme est en
même temps l'héritière du malade et
a une autre liaison.

Tel est le cas soumis aux jurés que
le sort a désignés et qui vont avoir à
juger « en leur âme et conscience » à
défaut de connaissance et d'objecti-
vité.

Sorties de leur milieu habituel, sept
personnes qui ignorent tout d'une af-
faire judiciaire doivent déterminer si
l'accusée est coupable ou non, si elle
peut bénéficier de circonstances atté-
nuantes suivant les conditions dans
lesquelles le « crime » a été commis,
puisqu'il est convenu d'appeler crime
un cas d'euthanasie.

Tout le drame réside dans cette
anomalie, dans cet abus de mots qui
caractérisent ce que les bourgeois dé-
signent sous le nom de démocratie et
qui consiste, sous couvert de libéra-
lisme et par tour de passe-passe, à
rendre le peuple « souverain » et dupé
responsable de tous les actes qui, en
réalité, favorisent une forme de so-

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORTVILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs II est fait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'à tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

Réunion générale tous les deuxièmes di-
manches du mois, à 10 heures : 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Premier samedi du mois, salle Hôtel des

Nations, à Croissy, à 20 h. 30.
U.L. COLOMBES

La permaeence de l'Union locale de Co-
lombes a lieu les ler et 3e dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

QUATRIEME U.R.
U.L. DE CLERMONT-FERRAND

L'U.L. tient une permanence chaque sa-
medi de 20 h. 30 à 22 heures au 9 de la
rue de l'Ange.

P.C. prend figure de martyr. Et les mar-
tyrs sont toujours sympathiques. De
plus, ils forment des adeptes.

D'un autre côté, les « personnalités »
donnent des gages au régime fasciste
qui se prépare. Le « président » Bidault
vient, dans son discours du 8 avril
dernier, de parler des intérêts supé-
rieurs de la Nation (cf. la répression
au Maroc, les bénéfices capitalistes au
coefficient 39 par rapport à 1938 alors
que les salaires sont au coeffi-
cient 11, etc.) et de la nécessité de
réglementer le droit de grève, car il est
intolérable que les services essentiels
à la vie de la nation imposent leur
volonté au reste du pays. En d'autres
termes, il s'agit tout d'abord de sup-
primer le droit de grève aux fonction-
naires, services publics, entreprises na-
tionalisées. Après, l'on verra pour les
autres. Mais le premier pas sera fait.
Il sera aisé de parcourir le reste du
chemin.

Et, en fermant les yeux, nous voyons
le fasciste de Gaulle au pouvoir, en-
touré du président Bidault, du docteur
Queuille et du banquier Petsehe. Tout
d'abord, un premier décret est promul-
gué : la C.G.T. est dissoute et rempla-
cée par la « Charte Capital-Travail ».
Puis un second décret est promulgué

eiété étrangère aux intérêts populai-
res. Car la magistrature, qui joue les
entités sereines et quasi infaillibles, ne
fait qu'appliquer, pour la détermina-
tion de la peine, les décisions majori-
taires du jury.

Avec la maîtrise que le public lui
connaît depuis Les Aimants de Venise,
André Cayatte montre, en images sai-
sissantes, les réactions des jurés ve-
nus d'horizons très différents : une
séduisante antiquaire quadragénaire
un officier en retraite ; un paysan, qui
pense surtout au champ de pommes
de terre qu'il doit ensemencer et qui
surprend, entre deux audiences, sa
femme en train de se laisser conter
fleurette par son valet de ferme ; un
garçon de café ; un imprimeur catho-
lique affligé d'un gosse anormal ; un
gentleman-farmer prétentieux dont
l'ancienne maîtresse se suicide parce
qu'il est fiancé à une riche héritière
enfin, un commerçant d'âge déjà mûr
avant tout soucieux de plaire à la
belle antiquaire.

Dans cette atmosphère où chacun
réagit selon ses passions, ses soucis,
ses préjugés, les incidences particuliè-
res qui peuvent modifier le comporte-
ment de tel ou tel juré vis-à-vis de
l'accusée, le sort d'Elsa Lindenstein
se joue, et tandis que l'affaire terrai-
nee, les sept personnes réunies par le
hasard continueront à connaître la li-
berté, celle qui est estimée coupable

Camarade de la C.N.T.
qui a la confiance de tes
copains de travail, si tu
n'éprouves pas le besoin
d'informer nos rédacteurs
des faits qui se passent dans
ton entreprise, comment
veux-tu que le « C.S. » en
parle ?

L'A. I. T. à tous les
travailleurs du monde

SUITE DE LA PREMIERE PAGE

derniers temps ont démontré que la
flamme brûle encore au cur des
Espagnols et que des farces nombreu-
ses sont en action pour liquider la
tyrannie fasciste.

Dans cette lutte, notre section espa-
gnole, la C.N.T., expérimentée et en-
durcie par ses luttes, marche à la tête
du peuple, et nous espérons que le jour
n'est pas très lointain, où le peuple
espagnol, opprimé et terrorisé aujour-
d'hui, réglera ses comptes avec le
régime franquiste, couvert de tant de
sang et coupable de tant de crimes.
Cet événement incitera aussi à la ré-
volte contre la dictature de Salazar,
les masses opprimées du Portugal.

YENI
la S.F.I.O. est dissoute conjointement
avec F.O., le M.R.P. et la C.F.T.C. Seul
est autorisé le « parti du redressement
français » avec la « Confédération Ca-
pital-Travail ». Et tous les militants
des organisations dissoutes se regrou-
pent dans la clandestinité et forment
avec les communistes un nouveau
Front national et un nouveau Conseil
national de la Résistance avec un pro-
gramme d'action. Et ceux qui avaient
interdit les premières organisations
communistes se retrouvent dans l'uni-
vers concentrationnaire du capital et
du travail réunis avec ces mêmes com-
munistes. La Résistance nouvelle s'é-
bauche là.

Mais ceci est un rêve, heureusement.
Mais tout laisse penser qu'il va bien-

tôt se réaliser. Malheureusement, cette
fois. A moins que le prolétariat, plis
d'un nouvel accès de conscience, ouvre
bien grand les yeux et balaie tous les
politiciens qui méditent, en chambre
noire, de l'envoyer au cimetière. Mais,
de cet ultime accès, le prolétariat est-
il encore capable ? L'instinct de con-
servation sera-t-il plus fort que les
paroles des « Chefs », fussent-ils « Fils
du peuple » ?

Jacques BRENNERT.

AUJOURD'HUI,
l'A.I.T. est la seule

Internationale q e i maintient
haut le drapeau des libertés po-

pulaires et du syndicalisme révolution-
naire.

Elle invite les ouvriers de tous les
pays à adhérer à ses organisations, et
elle leur promet toute sa solidarité
dans la lutte, non seulement, contre la
réaction capitaliste, mais aussi contre
le totalitarisme fasciste et bolche-
vique.

Le jour viendra où nous verrons que
nos efforts communs et les sacrifices
de notre mouvement n'auront pas été
faits en vain.

Nous n'oublierons jamais nos cama-
rades qui ont payé de leur vie la lutte
pour la liberté et la justice sociale du
monde. Leur exemple nous stimulera à
de nouvelles luttes pour les idéaux so-
ciaux dont l'A.I.T. est le représentant
légitime et incorruptible.

Après une interruption de douze
ans, la situation est telle que l'A.I.T.
est en train de se réunir, de nouveau,
en Congrès ordinaire.

Nous souhaitons la bienvenue aux re-
présentants de toutes les sections à
ce Congrès dont l'ordre du jour
contient nombre de questions impor-
tantes et décisives pour tout notre
mouvement.

Que la voix de l'A.I.T. arrive au
coeur des opprimés de tous les pays ;
qu'elle donne du courage et de l'espoir
nouveaux à tous ceux qui souffrent,
qui sont torturés et poursuivis parce
qu'ils ont lutté contre la réaction ca-
pitaliste ou contre le joug des bour-

L'INTERNATIONALE SYNDICd-
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NALE DES TRAVAILLEURS!

vcrra les portes de sa cellule se fer-
mer sur elle pour cinq ans.

D'aucuns ont cru voir dans ce film
une attaque contre la justice popu.
laire. Mais il ne faudrait pas jouer
sur les mots et entretenir la confu-
sion. Cayatte a dépeint le comporte-
ment psychologique des jurés, atta-
quant surtout les routines bourgeoi-
ses, l'armée à travers l'officier en re-
traite, le formalisme et l'obéissance
systématique conduisant l'imprimeur
catholique à la monstruosité.

En outre, il ne s'agit pus de jus-
tice dans beaucoup de cas ci relèvent
de la Cour d'Assises, mais plutôt de
situations cliniques qui appartiendront
bien un jour au domaine de la méde-
cine. Parler de justice populaire où la
notion de justice n'existe même pas
relève de la fantaisie pure, mais c'est
pour nous une bonne occasion de cou-
per le bout de l'oreille des totalitaires
qui bien souvent dépasse et se laisse
surprendre.

Il a été. reproché aussi à André
Cayatte la sérénité qu'il attribue aux
juges alors que les membres du jury
sont assaillis par mille tracas bien hu-
mains.

Ces juges font tout simplement, avec
indifférence, leur sale métier de dé-
fenseurs d'un ordre établi, ne prenante,
pas parti franchement, mais ouvran
seulement le catalogue des peines ap-
plicables selon les décisions du jury.

Ce contraste éclaire au contraire
d'un jour symptomatique la caricature
démocratique rendant responsables
d'une peine infligée, des gens obligés
d'agir malgré tout dans le cadre rigide
de la justice officielle.

Nous ne sommes ni des avocats, ni
des juges, ni des postulants à une jus-
tice totalitaire qualifiée de populaire
pour les besoins des mauvaises causes;
nous nous soucions uniquement de
l'homme et de son meilleur devenir.
Aussi sommes-nous reconnaissants à
Cayatte d'avoir réalisé un film qui
oblige à penser, et qui montre que les
pires adversaires de la vraie justice,
ignorante des prisons et des contrain-
tes, sont les instruments aveugles des
méthodes qu'utilise, pour se maintenir,
une forme nocive de société.

Jérôme ARNAN.
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PROBLEMES POSES PAR UECHELLE MOBILE
A propos de LES SALAIRES D'INDICES MOBILES
l'échelle mobile PR I X - PRO D UCTIO N

Non, l'échelle mobile n'est pas une arme mobile, à l'inverse de ce qui se passe
à deux tranchants. actuellement.

C'est son application sur la base des Du même coup, comme la grève gêné-
salaires actuels qui est néfaste. raie mondiale serait le plus efficace, en cas

C'est le pouvoir d'achat de fin 1936 qui de déclaration de guerre, car si toutes acti-
doit servir de base pour son application. vites cessent il n'y a plus de guerre pos-

Même le pouvoir d'achat de 1938 est sible, nous aurons la possibilité de lutter
mauvais, car il avait déjà dindnué, subis- efficacement contre la guerre, puisque les
sant l'augmentation du coût de la vie, sources de profit devenant moins importan-

Ce qui n'aurait pas pu se produire si tes, par la diminution du chiffre d'affaires,
"échelle mobile des salaires avait été ap- et obligera les commerçants et industriels
pliquée en même temps, le pouvoir d'achat à refuser, eux aussi, des impôts inutiles et

Salaire guerriers, qu'ils font en fin de compte lac--
gement payer à la masse des consomma-
teurs, 'en les récupérant au centuple par
l'élévation des prix payés par les consom-

L'exemple sommaire suivant explique le mateurs.
jeu de ce rapport Oui donc peut nier ces arguments 9

Personne, tellement ils sont simples,
vrais et contrôlables par tous, quelle que
soit la capacité intellectuelle.

Il faut se rappeler la vie de 1936 et la
comparer à celle d'aujourd'hui; combien
nous étions plus heureux, aussi bien ceux
de la base que les cadres, par un pouvoir
d'achat nous permettant de vivre plus
aisément, des loisirs et aussi de bonnes
vacances.

A bas toutes les primes trompeuses 1
Vive l'échelle mobile des salaires, basée

sur le pouvoir d'achat fin 1936 et les
40 heures effectives pour commencer.

S. M.

étant le rapport
Prix (coût de la vie)

En 1936, le beurre coûtait 12 francs le
kilo; aujourd'hui, il coûte 660 francs, soit
55 fois plus; le vin, lui, coûtait 2 francs
le litre; celui de même qualité vaut 75 fr.,
soit 38 fois plus; les chaussures, elles, sont
40 fois plus chères et la viande, le char-
bon, le loyer, les meubles ont augmenté
dans les mêmes proportions.

Si l'on additionne les coefficients 55 + 38
-I- 40, on obtient le total de 133, qui, divisé
par le nombre d'articles, donne (133 3)
--- 44, ce "qui fournit un indice moyen de
44 fois plus.

Pour _réévaluer honnêtement dans les
mêmes proportions le salaire actuel, en
rapport avec le salaire moyen de 1936 qui
était d'environ 50 francs par jour, il fau-
drait donc 50 X 44 = 2.200 francs par
jour pour le salaire moyen et pour 40 heu-
res par semaine.

Cela est facile à contrôler et indiscu-
table, en prenant pour établir un coefficient
exact toutes les marchandises et articles
usuels "et indispensables, sans se soucier
des indices officiels, qui sont tous faux
par le choix des marchandises et articles
qui servent à les établir.

L'impôt sur le revenu actuel, qui est
appliqué maintenant à tous et dont le taux
est encore plus élevé que celui du pouvoir
d'achat, est encore plus désavantageux que
l'impôt sur les salaires existant en 1936; là
aussi il y a beaucoup à dire et à faire.

L'échelle mobile ne peut pas, non pluS,
empêcher d'améliorer les conditions de vie
des travailleurs, car malgré son applica-
tion il y aura toujours plus de chomeurs
par les conséquences du machinisme et du
progrès, qui malheureusement né sert que
les profiteurs et non les consommateurs;
mais il reste toujours possible de revendi-
quer la semaine de 35 ou 30 heures de
travail, pour le même salaire total, comme
cela a été fait à l'application de la loi des
40 heures, pour compenser les effets du
chômage, du machinisme et du progrès qui
actuellement n'ont toujours servi que les
profiteurs industriels et commerçants.

L'échelle mobile est donc possible sans
danger pour les travailleurs, mais à con-
dition que les salaires soient établis sur le
meilleur pouvoir d'achat obtenu par la
classe ouvrière.

La plus grosse difficulté sera de con-
vaincre les cadres, qui, eux, ont profité des
augmentations au pourcentage, ce qui a eu
pour conséquence d'étaler l'éventail de la
hiérarchie des salaires, au détriment des
bas salaires, et de provoquer les hausses
successives et décuplées du coût de la vie,
ee qui faisait perdre, même aux cadres,
les avantages passagers de ces augmenta-
tions.

Il faut faire comprendre à tous sans
exception que le pouvoir d'achat étant ré-
tabli sur celui de fin 1936, avec l'échelle
mobile des salaires, le coût de la vie n'au-
ra plus aucun intérêt à augmenter, au
contraire, la concurrence des prix devien-
dra possible et cela à l'avantage de tous,
par la baisse des prix qu'elle engendrera,
ce qui augmentera le pouvoir d'achat par
le plus grand débit des marchandises qui
en résultera, même avec le jeu de l'échelle

IMP
(6)

Les militants qui animent la Confédé-
ration Générale du Travail contribuent,
eux aussi, à faire naître chez les travail-
leurs musulmans la confiance en eux-
mêmes. Au lieu d'ignorer leur misère qui
constitue un sérieux obstacle à l'émanci-
pation de leurs camarades d'origine euro-
péenne, l'Ilistadruth a réussi à les grouper
dans la ligue palestinienne du travail, afin
que disparaisse la différence de traitement
que me signalait l'espérantiste de Petah-
Tikvah ; celui-ci estimait, à juste raison,
que l'égalité des salaires permettrait à tous
d'élever le niveau moral et intellectuel de
l'existence. Les 14 et 15 mars de cette an-
née, 52 délégués de ladite ligue étaient
réunis à Nazareth ; ils représentaient
34 syndicats avec 10.600 membres ; en dé-
cembre 1948, à Acre, les délégués ne re-
présentaient que 21 syndicats avec 3.541°
membres. Le mouvement coopératif a fait
aussi de notables progrès chez les arabes.
Avant mars 1949, quand fut créée la sec-
tion économique de la ligue, il n'y avait
que deux coopératives de consommation
"une à Haïffa, l'autre à Acre. Depuis cette
date, fonctionnent 26 coopératives de tous
genres.

Après avoir attendu pendant quelques
minutes en gare de Tel Aviv mon tour
d'admission dans l'autobus, je pus m'as-
seoir dans cette voiture et me diriger ainsi
vers Jérusalem, où ,siège le gouvernement
depuis la guerre d'indépendance. Les tou-
ristes admis en Israël n'ont le droit de vi-
siter les lieux saints qu'a la condition
d'utiliser, pour revenir, des voies autres
que celles qu'ils ont empruntées pour y
aboutir l'état de guerre, en effet, exige
que le retour ne se fasse pas dans le pays
qui a déjà été traversé pour l'aller. Des
permissions spéciales, cependant, sont ac-
cordées aux ressortissants étrangers.
J'avais déjà consenti à solliciter trop d'au-
torisations et renonçais sans chagrin à pé-
nétrer dans ce quartier historique où pul-
lulent, je le présume, les mendigots pouil-

Communications
Convocations
et Réunions Diverses
ASSOCIATION PRO LETARI I NT ERLI NGU ISTIC

Incontro international in Paris

Le Association Proletart interlinguistic organisa
in Paris, del le al 5 augusto, un incontro inter-
national.

In lite incontro essera discuttite le question del
unitate del interlinguistas proletari super le
base del lingue presentate per 1.A.L.A. e
elaborate secundo le postulates adoptate per
le commission del relationes cultural del So-
cietate del Nationes in 1922.

lites que desira participer a ide incontro debe
se adressar al Camerada Jacobs, 12, allée des
Arquebuses, aux Pavillons-sous-Bois (Seine), que
furnira a Hies tote le informationes necessari.

ESSIO

Le 5 avril, la fédération F.O. des
Cuirs et Peaux a signé un accord sur
les salaires dans le cadre de la con-
vention collective de cette industrie.

Cet accord fixe le minimum profes-
sionnel horaire à 66 francs, coefficient
100, zone de Paris. 66 francs, vous
avez bien lu !

Sur ce chiffre s'établit la hiérarchie
et aussi les inévitables abattements
de zone.

Dans cet accord il est précisé qu'une
augmentation allant, au minimum, de
9 à 15 fr. 30 selon les coefficients (100
à 170) est reconnue, depuis le 1ee sep-
tembre 1950 ; Et, comme le stipule
l'accord, la prochaine révision des sa-
laires, dans la chaussure, n'ayant lieu
que le ler juillet seulement, cela fera
dix mois pendant lesquels la montée
du coût de la vie devra être compensée
par cette dérisoire aumône.

Car, figurez-vous, il y aura des ré-
visions, et c'est sur ce point que F.O.
met l'accent !

Tous les trois mois, si la vie a aug-
menté, ou diminué, de 5 % au moins,
les salaires suivront le même exercice.
Mais ce principe automatique de
l'échelle mobile, qui fait tant crier vic-
toire à nos « syndicalistes » principe
accepté, paraît-il, sur l'insistance de
la C.G.T. est appliqué sur de cu-
rieuses bases.

Tout d'abord, aucune amélioration
tu standard de vie n'est apportée, le
rapport prix-salaires (et quel rap-
port !), restant toujours le même.

S.D.I.0

leux et intentionnellement haillonneux qui
sont devenus indispensables à tout pèle-
rinage. De plus, les vieilles pierres, les
ossements d'apôtres, les cagotes manifes-
tations ne me passionnent guère. M'intéres-
sent davantage l'avenir et les jeunes qui
le préparent. C'est pourquoi, de mon pas-
sage dans la capitale de la République, je
ne conserve pas le meilleur souvenir. Cette
ville reste le refuge de prêtres, moines, reli-
gieuses de tous ordres ; de juifs fanatiques
qui suspectent les passants pendant le sab-
bat ; de dévotes gens que le moindre man-
quement aux rites mosaïques met en éveil
de vieillards pétrifiés dans leurs traditions
qui s'insurgent, violemment parfois, con-
tre l'abandon de coutumes seculaires ; de
gendarmes sans uniforme toujours prêts à
reprocher l'inobservance des prescriptions
bibliques au promeneur insouciant. Il ,faut
espérer que l'intolérance de tous ces indi-
vidus ne se traduise que par des invectives
et des regards courroucés ; il est souhai-
table que le jeune peuple qui fait prospé-
rer la métropole saura metre un terme à
leur malfaisance et faire fuir leur ridicule
impuissance ; il importe, en effet, que ne
se renouvellent plus les cruautés et les
exterminations complaisamment relatées
par les auteurs des écritures.

Comme le Filechard de Jean Richepin
(poète né en 1849 et mort en 1926) je va-
guais à travers les rues que les israélites
ont encore le droit d'utiliser. Mon « pif »
allait devant, je le suivais. Je fils ainsi
tout surpris d'avoir découvert une sorte
de ghetto où se marchandent, comme au
marché aux puces les choses les plus hété-
roclites, où se vendent les aliments qui
figurent uniquement dans les menus des
pratiquants obstinés. Des synagogues sans
style complètent ce décor et le tout con-
traste singulièrement avec les buildings
qui donnent à la ville neuve un aspect
newyorkais. Après m'être aventuré dans
ces ruelles où s'animent commerçants et
chalands dont les discussions parfois
bruyantes ne troublent guère le repos ou
le sommeil des clochards accroupis en
quelques encoignures, je me trouvais su-
bitement devant une des boutiques de bou-
quiniste situées dans le voisinage de cet
enclos. Il me sembla alors que s'animèrent
devant mes regards émerveillés les scènes
que fixa le génial Rembrandt, fils de Har-
men du Rhin (Harmenszoon Van Rijn),
né à Leiden, dans les Pays-Bas, le 15 juin
1606, mort à Amsterdam en octobre 1669.
Rêvais-je ? Revivaient-ils ici les persan-
nages que rencontrait le magicien dans son
quartier spécialement construit pour rece-
voir les juifs chassés d'Espagne en 1492 9
Blanc et noir, clair-obscur, la formule du
célèbre peintre hollandais cessait d'être
une abstraction dans ces sombres librai-
ries où siègent presque Immobiles des
vieillards dont le chef s'orne d'une calotte
foncée. Seuls leur visage parcheminé et
ridé, leur barbe grise et inculte se déta-
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Le récent accord sur les salaires de la
métallurgie de la région parisienne, qui pré-
voit le principe de l'échelle mobile, à partir
d'une augmentation de l'indice du coût de la
vie d'au moins 5 %, n'a même pas été mis
en vigueur que déjà, de toutes parts, s'élè-
vent contre l'application un peu trop sim-
pliste de cette revendication des critiques
acerbes et malheureusement justifiées.

Nous pouvons citer, entre autres, le Liber-
taire du 12 avril, qui précise que l'échelle
mobile « n'a de valeur que si elle garantit un
pouvoir d'achat décent. Mais dans le cas
contraire, elle se retourne contre ses béné-
ficiaires qui voient leurs salaires de famine
perpétuellement renouvelés en fonction du
coût de la vie, sans acquérir un centime
d'augmentation effective. Le fossé entre les
salaires et les prix reste le même, dans le
meilleur des cas ».

Parmi le concert des objections tardives
adressées à l'échelle mobile, nous avons lu,
avec plaisir, dans le numéro 47 du bulletin
de l'Union des cercles d'études syndicalistes,
les lignes suivantes qui paraissent se contre-
dire et dont, cependant, la dernière partie
souligne le tragique d'une situation sans
issue

« le mouvement pour l'échelle mobile se
développe et réalise ses objectifs, il consti-
tuera une victoire pour les salariés.

Ensuite, la hiérarchie n'est guère
atteinte, quoiqu'en dise Maurice, de la
C.G.T., dont nous ne pouvons approu-
ver les doléances, puisque seul le coef-
ficient 115 se trou ramené au coeffi-
cient 100.

Ce sont donc encore les plus bas sa-
laires qui font les frais de l'opéra-
tion !

De plus, l'indice retenu pour cons-
tater les variations des prix est celui
dit « des 34 articles » (mais 34 articles
suffisent-ils pour vivre ?), indice éma-
nant d'officines gouvernementales, ce
qui suffit à nous apporter une instinc-
tive méfiance, car il n'est pas certain,
alors, que le rapport salaires-prix soit
réellement maintenu, même aux défa-
vorables conditions actuelles.

La réaction des travailleurs de la
chaussure ne s'est pas fait attendre
puisque parviennent d'un peu partout
les échos de revendications satisfaites,
du moins en partie.

Mais il faut reconnaître que cette
réaction a été quelque peu tardive
ils étaient restés absolument froids
lors d'une affaire précédente.

Peu après la Libération, un accord
sur les salaires avait été signé entre
les patrons et un syndicat, qui s'appe-
lait la C.G.T., et il nous souvient
d'avoir entendu les ouvriers déclarer,
en en prenant connaissance : « Mais
alors, on va être diminués ! » Il n'en
n'avait d'ailleurs rien été, ce qui était
acquis le restant, heureusement !

Ce précédent prouve qu'il n'y a rien
de nouveau sous le soleil en ce qui
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chent dans l'ombre où l'on devine de vieux
livres, d'antiques et immenses in-folio, des
volumes de tout format. Au delà de siècles
révolus, se retrouvent à Jérusalem des ty-
pes que, de nouveau, le pinceau de Rem-
brandt aurait immortalisés. Des milliers
de kilomètres séparent les portraits, eaux-
fortes et peintures, admirés dans les salles
d'Amtersdam et les brocanteurs chenus qui
évoluent parmi les reliures crasseuses que
se transmettent de nombreuses générations
depuis les âges les plus reculés. On croi-
rait, pourtant, que ces eaux-fortes, ces
peintures s'animent ici et que les modèles
sont encore prêts à poser devant le che-
valet du maître.

(A suivre.)

Le 15 courant, nous étions avisé par
quelques camarades qu'une réunion
était organisée au chantier de l'Insti-
tut de Médecine. Cent quarante ou-.
vriers étaient, en effet, réunis dans
l'immense réfectoire du chantier.

Nous eûmes d'abord la surprise
d'entendre deux jeunes filles du P.C.
exercer leur talent sur la question
électorale, en tentant de faire nommer
des délégués pour la formation d'un
Coinité de Vigilance électorale et au-
tres slogans qui couvrent les murs de
notre capitale. Cela n'intéressait
guère les ouvriers. Aussi parlèrent-
elles dans l'indifférence générale.

Le Secrétaire à la propagande de la
C.N.T. intervint en appelant les ou-
vriers à se grouper pour défendre leurs
revendications.

Il fit un bref rappel historique,
montrant toute la veulerie des orga-
nisations à base politique. Dénonçant
le travail à la tâche, à la prime, au
rendement et toutes les autres formes
d'exploitation existantes dans le bâti-
ment grâce aux politiciens de tout
acabit, qui, en introduisant avec la
complicité patronale ces méthodes né-
fastes, combattues depuis toujours par
les syndiqués du bâtiment, étaient une
véritable trahison.

« Limité au cadre des prix, il sera en
même temps, sinon un échec, du moins un
renoncement relatif de la classe ouvrière à
ce que d'un mot bien imprécis, mais pra-
tique, nous appellerons la Justice sociale. »

Cette constatation pertinente n'empêche
d'ailleurs pas le rédacteur de cet article,
après une docte étude de l'évolution des sa-
laires, de conclure : « Si quelque chose peut
être fait pour stabiliser les prix, c'est l'é-
chelle mobile, c'est-à-dire la pression des
masses salariées, qui obligera le gouverne-
ment à en étudier les mesures. »

Vraiment, nous ne comprenons pas, nous
n'avons jamais pensé que, pour le syndiqué

,de la base, l'échelle mobile des salaires ait
été un moyen de stabiliser les prix (dont les
multiples causes de variation sont inaccessi-
bles à l'action syndicale), mais au contraire
de réaliser un niveau de vie élevé des salai-
res et d'empêcher que ce niveau de vie ob-
tenu puisse être abaissé.

Hélas ! Nous devons dès maintenant com-
prendre foute la duplicité des organisations
syndicales qui, après avoir reconnu que de-
puis septembre 1950 le pouvoir d'achat des
salariés avait diminué de 12,50 %, ont signé
des accords qui, par suite de l'augmentation
prévue et en même temps annoncée des prix,
consacrent définitivement, au moyen de l'é-

concerne l' « action » des dirigeants
« syndicalistes », mais que les travail-
leurs, aujourd'hui, commencent peut-
être à les comprèndre.

Mais revenons-en à F.O. qui, après
avoir trahi chez les métallos, chez les
cheminots, s'est sentie cette foi suffi-
samment experte pour signer, seule,
cet acte antiouvrier.

Il existe dans cette organisation un
certain nombre de militants qui se
déclarent révolutionnaires, mais leur
présence n'empêche guère ces accords
si néfastes pour la classe ouvrière. Le
syndicalisme en est diminué, et en
même temps ces militants, bien que
sincères, se trouvent discrédités aux
yeux des travailleurs.

Souhaitons, qu'après de tels tours de
force, F.O. s'amenuise jusqu'à devenir
inoffensive et que ces éléments vien-
nent à nous pour mener le bon com-
bat pour la libération des travail-
leurs.

F.O., malgré tout le mal qu'elle aura
fait, aura ainsi contribué à réaliser
l'unité, seule valable pour nous, des
syndicalistes révolutionnaires.

Quoiqu'il en soit, nous appelons les
travailleurs à lutter eux-mêmes, par
l'action directe, abandonnant cette re-
présentativité qu'ils ont acceptée et
qui les déçoit tant, pour des revendi-
cations leur apportant un mieux-être
réel

Augmentation immédiate égale
pour tous approchant le plus pos-
sible le pouvoir d'achat de 1938;
Echelle mobile rajustant automa-
tiquement les salaires à ce nou-
veau rapport avec les prix à cha-
que augmentation constatée
Suppression des abattements de
zone et d'âge
Suppression du travail aux pièces
et au rendement
Retour à la semaine de qua-
rante heures.

Nous demandons aussi aux travail-
leurs d'organiser le contrôle syndical
de la production qui, hors de toute
collaboration de classes, leur appren-
dra combien ils sont exploités et les
préparera à leur tâche de gestion-
naires des biens de production et de
répartition ; tâche à laquelle ils de-
vront bien venir un jour, un jour que
nous nous obstinons à vouloir croire
assez proche malgré tout.

PIERRE.

Ici C. N. T. s'adresse aux
travailleurs du bâtiment
où notrepropagande

porte ses fruits
Face à cela, il développa le pro-

gramme d'action positive de la C.N.T.
pour la sauvegarde du pouvoir d'achat
des ouvriers.

Situant notre position de toujours
sur l'échelle mobile, la hiérarchie des
salaires, aucun salaire inférieur à
30.000 francs et stopper les salaires les
plus hauts en faveur des plus bas,
démontrant que les êtres humains ont
les mêmes nécessités.

Il conclut en lançant un appel en
faveur de la C.N.T., seule organisation
syndicale groupant les travailleurs sur
le terrain économique, en s'opposant à
toute intrusion politique dans la dé-
fense des revendications ouvrières.

Les applaudissements des compa-
gnons et manuvres prouvèrent qu'ils
étaient d'accord avec notre C.N.T. Déjà
des ouvriers ont donné leur adhésion
à notre syndicat, d'autres suivront.

Aussi, pour mieux nous connaître,
venez tous à notre meeting du re Mai
de la Salle Susset, où vous pourrez
entendre plus amplement le pro-
gramme économique et social de la
C.N.T.

P. ARRADON,
Secrétaire à la Propagande.

chelle mobile, la diminution du standard de
vie des travailleurs.

Certains camarades traditionnellement syn-
dicalistes révolutionnaires voudront-ils encore
une fois admettre que certaines formes de
lutte qui ont pu être efficaces dans le passé,
sont aujourd'hui dépassées ? De même que
s'avère aujourd'hui inopérante la formule de
l'échelle mobile unilatérale, dont ils ne ces-
sent de remplir les colonnes de nos jour-
naux ?

Poser le principe de l'échelle mobile axée
sur le seul rapport des prix et des salaires,
c'est aujourd'hui faire figure de tardigrade et
se condamner à être dépassé avant peu par
les utopistes par excellence qui s'acharnent
à trouver une solution idéale à la question
sociale dans le cadre de la société capita-
liste.

Les travailleurs qui, au matin du 17 avril
1951, ont écouté les informations de la ra-
dio, ont dû être assez étonnés en apprenant
qu'un certain nombre de députés M.R.P. ont
déposé une proposition de loi modifiant la
loi du 11 fevrier 1950 sur les conventions
collectives et instituant un indice mobile des
salaires par rapport aux prix et à la pro-
duction.

Pour nous, cette nottvelle ne nous a pas
surpris outre mesure, nous avons eu trop
souvent à lutter dans le passé contre les
bonzes syndicaux C.G.T. et C.F.T.C. pour
la revendication de l'échelle mobile et nous
avons trop bien compris que ces organisa-
tions exigeant ce qu'elles avaient combattu,
il n'y avait sous ce changement d'attitude
qu'une astuce de politicien. Ces gens-là
avaient oublié l'essentiel de nos conditions.
Les indices de base devaient être la durée du
travail et le standard de vie du salarie de
fin 1936.

Désormais, nous pouvons être assurés que
si nous ne sommes qu'une minorité syndi-
cale, nous sommes également une minorité
agissante, dont l'influence déborde le cadre
des organisations ouvrières. A tel point que
nous pouvons voir les pires des politiciens
essayer de saborder la deuxième proposition
de l'échelle mobile : l'indice mobile de la
production.

Il serait vain de se leurrer, nous n'igno- -

rons pas que l'amélioration du sort des tra-
vailleurs, dans le cadre de la société, actuelle,
a ses limites fixées par le profit capitaliste et
qu'il serait puéril d'escompter la disparition
de l'exploitation de l'homme par l'homme
par des moyens légaux, législatifs ou con-
tractuels.

C'est justement parce que nous savons que
rien de définitif ne sera accompli tant que
nous n'aurons pas trouvé les formules de
lutte qui persuaderont les travailleurs que la
transformation sociale est indispensable, que
nous sommes obligés, sous peine d'être de-
passés et roulés par les politiciens de tout
poil, d'aménager sans cesse nos mots d'ordre
qui doivent toujours être révolutionnaires.

Nous avons vu et cela est à peine
croyable des camarades opposer aux con-
ceptions nouvelles la vieille revendication
unilatérale de l'augmentation des salaires,
sans se douter qu'ils maintenaient du sala-
riat la vieille idée classique du salaire cor-
respondant à la rémunération du service
rendu.

Cette attitude est d'autant plus regrettable
que cette conception est depuis longtemps
abandonnée par certaine catégorie de coq-
servateurs sociaux, qui ne font plus corres-
pondre le salaire au rendement de travail
fourni par un individu, mais aux besoins de
cet individu et de sa famille.

Quoique nous puissions penser du prin-
cipe des allocations familiales, dont le but
non avoué est, hélas 1 de fournir aux repré-
sentants des castes capitalistes et militaires
les effectifs dont ils ont besoin pour leur
triste activité, il n'en reste pas moins vrai
que le principe est posé que, dès qu'un en-
fant vient au monde, il a droit de voir
satisfaits ses besôins vitaux, sans que soit
tenu compte de la valeur du travail social
effectué par son progéniteur.

Et c'est justement parce qu'il est indispen-
sable qu'une organisation syndicale comme
la nôtre soit toujours à l'avant-garde des
idées d'émancipation, parce qu'il est néces-
saire que les objectifs de la C.N.T. soient
révolutionnaires en puissance, que nous
avons adopté le principe du salaire mobile
en fonction, non seulement du coût de la
vie, mais encore de la variation de l'indice
de la production des articles consommables.

Cet indice est révolutionnaire, parce qu'op-
posé à la thèse patronale selon laquelle le
salaire est uniquement un des éléments du
prix de revient et que les besoin§ du tra-
vailleur n'ont qu'a se régler dans la limite
de ces prix.

Tout au contraire, la mobilité du salaire
basée sur la production nationale, nous per-
met de rappeler aux travailleurs qu'il n'y a
de limite à leurs besoins que la production
elle-même, nous avons le droit de trouver
paradoxale une revendication d'augmenta-
tion d'appointements, alors qu'une partie des
salariés est privée de tout emploi. Que peu-
vent faire aux chômeurs les revendications
de leurs camarades plus favorisés qui ont la
chance d'avoir du travail et qui ne se ren-
dent même pas compte que l'existence de
chômeurs dont la caractéristique est la sous-
consommation des articles essentiels, est elle-
même génératrice d'un chômage en exten-
sion ?

Nous ne devons cesser de crier aux chô-
meurs présents et à venir que la solution à
leur misère, la suppression du chômage, est
intimement liée à l'accroissement de leur
standard de vie au fur et à mesure qu'aug-
mente la production.

Peu importe que l'augmentation de la
production soit due à l'effort individuel, com-
me le désire le patronat, à une meilleure
organisation technique ou à un développe-
ment nouveau du machinisme. Peu importe
que le travailleur soit fixé dans une usine
à personnel nombreux ou dans les immenses
industries sans toit dont le personnel se com-
pose de quatre ou cinq individus seulement
et où l'effort individuel est nul mais le ren-
dement formidable.

Nous affirmons toujours notre opposition
au système de l'actuelle prime au rendement
toujours basée sur un calcul de l'effort indi-
viduel fourni et qu'on peut pousser jusqu'à
l'épuisement.

Mais nous reconnaissons sans détour que
tant que la satisfaction des besoins de l'hom-
me n'est pas arrivée à son point de satura-
tion, on doit rechercher tous les moyens
techniques pour augmenter la productiondont la puissance d'accroissement aujour-
d'hui imprévisible (mais impossible en régime
capitaliste) si elle ne pouvait être un Jour
absorbée, ne pourrait être ralentie que par
une moindre durée de présence sur les lieux
du travail, sans que pour cela le salaire du
travailleur puisse être diminué.

Certes, nous restons persuadés que la part
excessive prélevée par le patronat sur le la-
beur ouvrier sera un obstacle à la mise envigueur de notre revendication.

Il n'en reste pas moins vrai que nousavons là une possibilité d'accentuer la vi-
gueur des aspirations populaires en les axantsur des idées simples, qui conduiront im-
manquablement les salariés à réfléchir àl'obstacle cité plus haut.

TESSIER.
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UN NOUVEL EXPLOIT DE F. O.
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Un regard sur l'actualité nous permet d'affir-

mer que les politiciens ont transformé la grève
en un instrument de spéculations politiques ; à
telle enseigne qu'aujourd'hui la pratique de la
grève, vue à travers le développement historique,
déroute les uns, déconcerte les autres.

Là où nous prévoyons l'action directe des ou-
vriers, nous voyons surgir un flottement qui con-
trecarre l'issue victorieuse de la grève.

Ailleurs, où le prolétariat aigri descend dans
les rues et menace de tout renverser, nous voyons
apparaître le bonze « syndicaliste » qui s'em-
presse de prêcher le calme, la pondération, la
résignation et, montrant le danger des sanc-
tions gouvernementales, atteignant son but qui
consiste à briser l'élan des foules en lutte.

Or, nul n'ignore qu'on ne peut servir deux
maîtres à la fois et qu'il est toujours très dange-
reux de vouloir faire prendre des vessies pour
des lanternes. Cependant, c'est là l'attitude du
syndicalisme réformiste, lequel, étant soumis aux
partis gouvernementaux, soutient le pire comme
le meilleur gouvernement.

C'est que le réformisme est une méthode con-
çue par des êtres dominés par des sentiments
d'infériorité et qui, obsédés par leur faiblesse,
aiguisent leur sensibilité, exagèrent les mesures
de précaution. Ils prévoient les conséquences
possibles ou impossibles, ils s'efforcent de saisir
l'insaisissable, ils deviennent méfiants,, lâches,
impassibles et partisans à outrance de la tran-
quillité de l'esprit et de l'âme.

C'est à cause de cela que nous estimons qu'il
faut affirmer les principes du Syndicalisme Révo-
lutionnaire et qu'il est urgent que les prolétaires
connaissent lesdits principes, afin de leur donner
une vie nouvelle et plus forte. Puis on ne doit
pas oublier que si l'économique est l'étincelle
qui déclenche l'incendie, le psychologique est
son corollaire parce que l'expérience nous dé-
montre que si, au cours de l'histoire et pendant
les conflits sociaux, les intérêts économiques pré-
dominèrent, le psychologique fut souvent, très
souvent même, le maître ; ce qui nous oblige à

(Suite de la première page.)
reprochent à une organisation ouvrière
nationale, de s'engager dans des reven-
dications dépassant un cadre purement
corporatif, ces imbéciles oublient de
constater que ce fait est la consé-
quence inéluctable de la confrontation
de tous les éléments constitutifs de
cette organisation.

S'il en était autrement, si chaque
corporation n'avait en vue que de dé-
fendre ses intérêts purement matériels,
strictement délimités, elle ne ressenti-
rait pas le besoin de s'associer à d'au-
tres corporations qui lui sont étran-
gères.

Donc, la constitution d'une organi-

Le humer Mai
journée de
solidarité

internationale
(Suite de la première page.)

Soyons dignes d'eux
et continuons leur action

Inspirons-nous de leurs méthodes,
préconisons l'union des travailleurs
dans la C.N.T. en dehors des partis,
des sectes et des religions, car nous
avons, nous aussi, à nous mettre au
travail, nous avons à défendre beau-
coup de nos revendications, non satis-
faites, à en dresser d autres, car si des
avantages ont été obtenus, il nous
reste beaucoup à faire.

Serrons-nous les coudes dans nos
syndicats apolitiques pour que le ler
Mai garde son caractère de lutte con-
tre toutes les formes de coercition,
contre tous les gouvernements, contre
le capitalisme international, contre
tous les féodaux modernes ou étati-
ques, pour de nouvelles conquêtes so-
ciales, pour les 40 heures au même
sa.aire que les 48 et pour l'obtention
de la journée de fl heures.

Exigeons l'augmentation des salai-
res et forçons à la stabilisation des
prix.

Dans le domaine social, exigeons le
maintien de la paix, le désarmememnt
général, la paix èntre les peuples
n'étant pas seulement possible qu'avec
les cinq grands.

Au moment où le monde entier vit
dans une angoisse, où le militarisme
pèse de tout son poids comme un im-
mense fardeau sur les épaules des,
peuples, les écrasant de toutes ses
charges, nous disons hautement qu'en
ce qui nous concerne, nous ne mar-
cherons pas dans la formation des
blocs ou des clans militaristes parasi-
taires, les uns n'existant qu'en raison
de l'existence des autres.

En conséquence, face à une confla-
gration générale, nous préconisons la
lutte révolutionnaire contre la guerre
par l'union des travailleurs oeuvrant
pour une véritable révolution.

Et à tous ceux qui nous observent,
retirés sur l'Avantin, nous disons que
tout absentéisme est un crime, et se-
rait une catastrophe pour le genre hu-
main.

Donc, pas d'hésitation, tous à la
C.N.T. pour donner au ler Mai toute
sa vigueur d'antan. Nous demandons
aux véritables syndicalistes de pren-
dre place dans nos rangs.

Vive le ler Mai

Le prochain
t_II

paraîtra le
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LUES d'ACTUALITÉ
reconnaître que l'Etat et le capitalisme imposent
leurs conditions parce qu'ils usent et abusent des
lois psychologiques. C'est là une vérité inéluc-
table et ceux qui s'obstinent à vouloir nier cette
vérité font le jeu de l'Etat et du capitalisme.

Voici que les girouettes réformistes pensent
« Après moi le déluge » et, forts de cela, ils ne
renoncent pas au désir de jouer un rôle prépon-
dérant, pour lequel ils sont prêts à commettre
un tas de vilenies.
" Adorateurs du Veau d'Or, ces messieurs s'ac-
crochent aux réformes alors que les réformes sont
impuissantes à combler le fossé qui sépare le
capitalisme des travailleurs, sans compter qu'un
gouffre immense sépare les théories syndicalistes
et l'exercice de la puissance syndicale, parce que
les manitous syndicalistes sont prêts à attendre
leur vie durant, car ils sont partisans du moin-
dre effort et croient, dur comme fer, au messie
libérateur. De plus, ils sont convaincus que nul
n'arrêtera le processus historique de l'évolution
des peuples ; bref, ils sont imbus du concept que
tout arrive en temps opportun.

L'ouvrier s'impatiente, fuit les syndicats. Est-il
la victime involontaire d'un avachissement total ?
Qu'à cela ne tienne, les bureaucrates syndicaux
appartenant aux diverses tendances politiques ah-
tendent tout du réformisme et... entre eux, ils
s'entendent comme larrons en foire.

En attendant, le graphique du prix des den-
rées monte verticalement; le chômage aug-
mente la guerre rôde en permanence et ronge
le budget.

On objectera que cela n'a rien de commun
avec le syndicalisme pratique, et cependant ce
sont là les conséquences des méthodes réfor-
mistes ou opportunistes, méthodes funestes au
syndicalisme.

En d'autres termes, le réformisme entretient
l'apathie des masses, crée le dégoût de l'orga-
nisation, sème la discorde et la poltronnerie,
pousse à l'indifférence, anéantit la solidarité ou-
vrière et prépare ainsi de cuisantes défaites et
des désillusions sans nombre, si bien qu'aujour-

remiers Mat d'autrefois
sation ouvrière nationale (C.G.T.) en-
globant dans son sein, la partie la
plus active du prolétariat de notre
pays, devait fatalement porter la lutte
des ouvriers contre leurs exploiteurs,
sur un plan éminemment supérieur à
celui qu'on avait connu jusque là.

Une telle situation tendait de plus
en plus vers une action d'ensemble
visant à la satisfaction des besoins de
tous.

C'est cette action généralisée du pro-
létariat qui n'était de sa part qu'une
réaction de défense spontanée, que les
politiciens du parti dit communiste,
ont été les premiers à qualifier de po-
litique.

Aujourd'hui, pris à leur propre
piège, les « syndicalistes » staliniens
submergent le pays d'affiches procla-

. mant qu'il n'est pas difficile de rendre
une grève illégale puisqu'il suffit pour
cela de la dénommer politique. Mais
ils oublient de rappeler que selon leur
doctrine tous les syndicalismes sont
politiques.

Combien de fois les staliniens ne
nous ont-ils pas reproché de poursui-
vre nous aussi, sous le couvert du syn-
dicalisme révolutionnaire, des buts po-
litiques.

Dans ces conditions, ils sont mal ve-
nus de reprocher au gouvernement
d'assimiler toutes les grèves sous la
dénomination de grèves politiques.

Dans l'esprit des promoteurs de la
manifestation devenue traditionnelle
du Premier Mai, il s'agissait de mobi-
liser l'ensemble du prolétariat pour le
jour où serait déclarée la grève géné-
rale révolutionnaire qui le libérerait
définitivement de l'esclavage imposé
par l'Etat et par le capitalisme.

Cete idée de grève générale pour être
efficace, devait revêtir le caractère d'un
mythe religieux comme Georges Sorel
l'avait très bien compris.

Pour que l'idée de grève générale
dont les manifestations du ler Mai
étaient les premiers essais, se déve-

Permanences de
pointages pour le

ler Mai à Paris
Au Siège, de 9 à 12 heures, 39,
rue de la Tour-d'Auvergne (9')
(métro : Anvers).
Café de la Source, de 9 à 12 h.,
19, rue Faidherbe (120 (métro
Faidherbe-Chaligny).
C.N.T. espagnole, de 9 à 12 h.,
24, rue Sainte-Marthe, Paris
(métro : Belleville).
Coopérative A.T.A., 20, rue Ste-
Marthe, de 9 à 12 h. (métro
Belleville).
A Puteaux, Bourse du Travail,
19 bis, rue Roque-de-Fillol, de
10 à 12 heures.

loppât jusqu'à devenir une idée force
irrésistible, il était nécessaire de la
maintenir dans son atmosphère primi-
tive mystico-révolutionnaire.

Hélas ! le règne du marxisme est
venu, l'incurable mysticisme des foules
qui aurait pu, en s'exprimant par la
grève générale révolutionnaire, devenir
un instrument de libération, s'est su-
blimé si l'on peut dire en ado-
ration des icônes marxo-lénino-stali-
niennes. L'idée de grève générale a été
ruinée par les politicards marxistes et
toute velléité d'émancipation du prolé-
tariat dépassant le cadre corporatif est
devenu, grâce à eux, un mouvement
politique.

Camarades, pour lesquels nous écri-
vons ces lignes, nous savons bien que
le plus souvent vous êtes fatigués par
votre journée de travail et qu'il vous
est difficile de penser à certaines cho-
ses. Oui, c'est fort regrettable, mais
nous vous demandons de vous faire
légèrement violence pour méditer sur
ce qui précède.

Car, à notre sens, vous pouvez en
tirer une leçon édifiante pour les lut-
tes à venir.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp. 11, Rue de Tanger

d'ui le patronat commande à la baguette et
L'ouvrier, lui, n'ose plus passer à l'action.

Pire que cela, sur les chantiers, aux mines,
dans les usines, l'ouvrier est l'ennemi de l'ou-
vrier, la concurrence pour la place bat son plein.
Il en est de même de la course aux heures sup-
plémentaires et, soit par égoïsme, soit par igno-
rance, soit par insouciance, de nombreux ou-
vriers fuient les syndicats.

Incontestablement, c'est là une grave erreur,
mais il est vrai que, au cours de l'histoire, l'ou-
vrier fut trahi, trompé, qu'il servit souvent de
tête de Turc et ceci nous permet de compren-
dre cela.

Puis l'ouvrier est réduit à la misère parfois il
entasse toute sa famille dans un taudis d'une
seule pièce et souvent il danse devant le buffet
vide, mais est-ce là un motu r qui justifie l'incons-
cience ouvrière 7

N'est-ce pas I.àun prétexte de plus pour inten-
sifier la lutte contre le capitalisme 7

Il me semble que quiconque juge, sans parti
pris, le régime actuel, doit convenir que ce
régime doit disparaître. C'est là une condition
indispensable pour l'édification de l'harmonie et
de la paix universelles.

Au fait, qui ose lutter contre l'inéluctable
L'avenir appartient à une société sans classe, et
c'est en vain que les forces conservatrices ou
réactionnaires tentent d'arrêter l'élan vers un
sort meilleur.

Que l'ouvrier se débarrasse des préjugés natio-
naux ou religieux ; qu'il s'efforce de sublimer
son égoïsme congénital ; qu'il adhère à la C.N.T.,
seul syndicat révolutionnaire, internationaliste.

Qu'il se transforme en membre actif, en orga-
nisateur conscient, qu'il contribue à créer dans
les usines, sur les chantiers, aux mines, des em-
bryons syndicalistes ayant pour mission de sur-
veiller la production et l'écoulement de cette
production qu'il s'efforce de connaître le fonc-
tionnement administratif et technique de chaque
industrie.

Qu'il abandonne la méthode du « laissez faire,
laissez dire ». L'heure est venue où l'ouvrier doit
se convaincre de la nécessité d'être le forgeron
de son émancipation, car nul ne doit oublier
que « autant vaudront les hommes, autant vau-
dront les résultats qu'ils obtiendront ».

Ce qui nous permet de surenchérir en disant
que l'émancipation dépend moins de la forme
du syndicat que de l'élévation morale, spiri-
tuelle, ainsi que de la volonté de bien faire du
prolétariat.

C'est pourquoi tous les ouvriers doivent savoir
que les pionniers du syndicalisme sacrifièrent leur
existence afin que triomphe l'idéal d'émancipa-
tion humaine et la société sans classes.

Ces pionniers, par leur sacrifice, tracèrent la
voie à suivre.

Malheureusement, aujourd'hui, époque de for-
malisme financier et mathématique, l'esprit d'ab-
négation s'est envolé et les individus se spéciali-
sent dans la recherche de la satisfaction immé-
diate dei égoïsmes.

En un mot, autrefois l'altrutme et la solidarité
étaient des pôles positifs, aujourd'hui on sacrifie
tout à l'égocentrisme ; de là le désintéressemenl,
des foules, de là le réformisme qui n'a qu'un
but:satisfaire des appétits financiers ou la
manie de grandeur.

Tout cela doit cesser. A l'individualisme inopé-
rant et égocentriste, nous devons substituer la
solidarité ouvrière, l'action raisonnée des masses
qui en ont assez de ce système criminel qui
détruit le surplus de la production.

Nous devons lutter pour une société sans classe;
nous devons briser les barrières artificielles afin
de construire une société sans classe, une éco-
nomie distributive qui pratiquera « à chacun
selon ses forces, à chacun selon ses besoins », et
nous conclurons par ce qui va suivre : « Il n'y
a pas de grands progrès possibles dans la con-
dition humaine jusqu'à ce qu'un grand change-
ment ait lieu dans le forklement de la pensée des
hommes ainsi que dans le domaine écono-
mique. »

Luc BREGLIANO.

LES
élections approchent, et avec elles, le

besoin de réchauffer la bile des masses,
juste d'ailleurs de quoi leur arracher un

vote qui permette d'envoyer au Parlement de
possibles ministres à étiquette prolétarienne. Les
bateleurs vont dépoussiérer, à l'occasion du
Per Mai, la phraséologie révolutionnaire, remiser
au magasin des accessoires le matériel de car-
naval, et s'empresser de faire les « gros mé-
chants »

L'HUMANITE du 20 avril 1951 donne le ton et
la mesure. L'organe du Parti Communiste Fran-
çais ne parle plus de production à outrance,
mais mélange habilement les revendications syn-
dicales et les appels politiques. Lisez plutôt

Chaque jour, de nouveaux comités d'uni-
té d'action se forment pour préparer un

,Mai d'unité.
Afin de faire du lier Mai une grandiose

journée d'unité pour la défense du pain,
de la paix et de la liberté, nombreux sont
les comités qui, dans toutes les entreprises,
grandes ou petites, se constituent ou qui,
déjà formés, adressent chaque jour leur
adhésion au Comité régional de prépara-
tion.

' " " '
Pour la revalorisation des salaires, pen-

sions et retraites.
Pour l'échelle mobile et contre la hausse

des prix et des impôts.
Pour la défense des libertés syndicales et

démocratiques.
Pour un pacte entre les cinq grandes

puissances, afin de garantir la paix.
Défilez travailleurs ! défilez pour que les cinq

grandes puissances « garantissent » la paix
Elles le font si mal depuis déjà tellement long-
temps, qu'en défilant quelques kilomètres de
plus, il sera possible de s'équiper, en marche

ORGANE OFFICIEL DE LA
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RÉDACTION-ADMINISTRATION
39, rue de la Tour-d'Auvergne - PARIS (9,)

Paraît tous les 15 Jours
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AU PLUS TARD

La Commission était composée des
citoyens :

Le citoyen Martino a été nommé Pré-
sident et le citoyen Briand dé Saint-
Nazaire, rapporteur.

Dans sa séance tenue le 21 septembre
1892, à la Bourse du Travail, à 9 heures
du matin et une heure après-midi, la
Commission, après discussions auxquelles
ont pris part, dans le sens de leurs man-
dats les citoyens

a décidé, à la majorité, de présenter au
Congrès le projet de résolution suivant
proposé par le citoyen Briand

Considérant que la détestable organi-
sation capitaliste dont dispose la classe
dirigeante contre les travailleurs, a rendu
impuissantes et vaines les tentatives
amiables d'émancipation faites depuis un
demi-siècle par la démocratie socialiste

Qu'il existe entre le Capital et le Tra-
vail une opposition d'intérêts que les
législations soi-disant libérales n'ont pas
voulu détruire

Qu'après avoir fait aux Pouvoirs
publics de nombreux et inutiles appels
pour obtenir le droit à l'existence, la
grande, l'universelle famille des travail-
leurs a acquis la triste et cruelle certi-
tude que seule une révolution du travail
pourra lui donner la liberté économique
et le bien-être matériel conformes aux
principes les plus élémentaires du droit
naturel

Que parmi les moyens légaux
inconsciemment mis à la disposition des

travers la press s llificaleee.
et I autre

pour la prochaine conflagration. Hauts les
pieds !

LA VIE OUVRIERE (semaine du 18 au 24 avril
1951), n'entend pas se laisser distancer. Mau-
rice (un prénom symbolique), secrétaire général
de la Fédération des Cuirs et Peaux C.G.T., in-
titulant un article

Vive le puissant Ter Mai d'unité organisé
à l'entreprise par les comités d'unité d'ac-
tion 1
sort ensuite le grand jeu. Nous regrettons, faute
de place, de ne pouvoir citer que la conclu-
sion

Ces comités d'unité, comme ceux des
cheminots de Juvisy et des travailleurs
des autobus de la Maltournée, groupant les
adhérents C.G.T., C.F.T.C., MO. et des inor-
ganisés, contribueront à donner au lier Mai
1951 une ampleur et une puissance qui fe-
ront avancer notre lutte pour la paix, le
pain, la liberté, pour toutes ces revendica-
tions que la C.G.T. formule dans son appel
publie en page centrale.

La main dans la main, fraternellement,
les travailleurs de toute appartenance syn-
dicale, syndiqués et inorganisés, défileront
avec la conscience que l'union fait la force,
ensemble, le jour du l'er mai, derrière le
drapeau qui porte la double devise

« Prolétaires de tous les pays, unissez-
vous I » et « L'émancipation des travail-
leurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-
mêmes î »

Et après camarades, quand le tripartisme ou
encore mieux, le monopartisme refleurira, comme
les lilas de la chanson, il vous faudra de nou-
veau « produire d'abord, revendiquer ensuite »,

retrousser vos manches, constituer des équipes
de travailleurs de choc pour disputer des
« challenges » à la plus grande joie des patrons

Pour un Cl. plus fort
L'administration du C.S. confesse avoir fait une

erreur : nous n'avons pas eçsez tiré d'exemplaires la
dernière fois.

Mais, comme l'on dit, a toute chose malheur est
bon : c'est le signe qu'il nous faut augmenter le
tirage.

Obligez-nous à faire de nouvelles erreurs de ce
genre pour lesquelles nous sommes d'avance décidés
à accepter le blâme mérité, en diffusant toujours plus
notre C.S.

Faites circuler nos listes de souscription ! Y. R.

Li:577E"
Section Française de l'Association

Internationale des Travailleurs

Abonnements, 12 numéros : 170 fr.
24 numéros : 330 fr.- 48 numéros : 660 fr.
Changements d'Adresse : 2 0 francs

C. C. P. : Y. RICHAUD PARIS 7497-93
20, RUE SAINTE-MARTHE, PARIS-X.

UN TEXTE HISTORIQUE SUR LE ler MAI

Au temps où Aristide Briand

n'avait pas encore été acheté
travailleurs, il en est un qui habilement
et pratiquement interprété, doit assurer
la transformation économique en faisant
triompher les légitimes aspirations du
Prolétariat

Que ce moyen est la suspension uni-
verselle et simultanée de la force pro-
ductrice dans tous les métiers, c'est-à-dire
la Grève universelle, laquelle, même li-
mitée à une période restreinte, conduira
infailliblement le parti ouvrier au
triomphe de ses revendications

Le V' Congrès National tenu à la
Bourse du Travail de Marseille, le 21
septembre 1892, à l'unanimité de ses
membres présents,

DECIDE
1° Le principe de la Grève universelle

est adopté ;
2° Les Fédérations des Syndicats et

Corporations et les Fédérations des
Bourses du Travail sont invitées à pro-
pager ce principe dans la masse des tra-
vailleurs, à étudier et préparer l'organi-
sation spéciale de la classe ouvrière
française, dans le but de fournir au
Congrès International de 1893 un projet
complet de la Grève universelle

30 Le ler mai doit être une date de
consultation mondiale de tous les tra-
vailleurs, sans distinction de ceux qui
sont syndiqués et de ceux qui ne le sont
pas, sur le principe de la Grève univer-
selle.

Le secrétaire-rapporteur,
Aristide BRIAND,

délégué de Saint-Nazaire
et de Trignac.

et des technocrates. Vous pourrez même revoir
l'après-midi de nouveaux premiers mai d'eupho-
rie, les joyeux chars des entreprises, bourrés de
travailleurs « enthousiastes » et détournés de la
lutte de classe, avancer lentement sur les
Grands Boulevards, tandis que les adhérents de
la C.N.T. qui ont toujours maintenu au llJ Mai
un caractère de lutte ouvrière, auraient leur
défilé interdit et la « protection » abusive des
matraques policières, comme cela s'est produit
à Paris, le 11^r Mai 1947,

UX U.S.A. le syndicalisme doit être devenu
un mot qui couvre tellement de dégéné-
rescence et de pourriture réformiste, qu'il

devient presque compréhensible que les travail-
leurs américains ne réagissent pas (à part nos
camarades des I.W.W.) quand des monstruosi-
tés sont proférées en son nom. Sans doute ont-ils
maintenant un autre mot dans leur vocabulaire
pour désigner leur doctrine de transformation de
la société que nous subissons. Ou alors l'en-
semble des travailleurs américains serait plus
amorphe que la plupart des prolétaires euro-
péens.

Si vous n'êtes pas convaincus, lisez ce que
M. Philip Murray, président du C.I.O., a notam-
ment déclaré au XI1P Congrès des Travailleurs
de l'Industrie américaine qui s'est tenu au dé-
but d'avril à Cleveland

Le C.I.O. approuve sincèrement les ef-
forts du gouvernement pour établir des
défenses convenables de la liberté. L'agres-
sion communiste menace non seulement la
Corée et d'autres pays, mais encore notre
propre gouvernement et le syndicalisme
libre dans le monde entier.

Ces « fortes » paroles de Philip Murray qui
fut peut-être syndicaliste jadis sont citées
d'après le « Bulletin quotidien des Services amé-
ricains d'information, section de Presse » du
4 avril 1951.

Nos lecteurs connaissent déjà le BULLETIN
SYNDICAL (Bureau du Travail, E.C.A.) d'inspi-
ration marshallienne, dont les informations sont
souvent surprenantes. Le BULLETIN du 14 avril
1951 qui poursuit sciemment un travail de sape
du prolétariat conscient semble, cette fois recu-
ler encore les limites du ridicule et de l'impos-
ture. Ecoutez pour être édifiés, cette histoire de
marins

Les marins réaffirment leur loyauté.
Le Pilote, organe du syndicat des marins

affilié au C.I.O., publie une résolution de
l'équipage de i'American Producer réaffir-
mant sa loyauté au gouvernement améri-
cain.

La résolution constate la nécessité pour
le mouvement ouvrier « dont la marine
marchande est l'avant-garde », d'apporter
son complet soutien aux forces armées des
Etats-Unis qui « combattent à l'étranger
pour la préservation du mode de vie amé-
ricain ».

La résolution affirme que « les marins
du SS American Producer, section du Syn-
dicat des marins, « ne feront pas grève
tant que durera l'état d'urgence et tant
que coulera le sang américain pour préser-
ver la liberté de notre pays ».

Enfin, les marins de l'Arnerican Produ-
cer se déclarént prêts à transporter « quels
que soient les risques », les fournitures et
l'équipement nécessaires aux armées démo-
cratiques.

Les marins partisans du syndicalisme casqué
nous conduisent tout simplement... en bateau

L. DAMPIER
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes!

UNE TERRIBLE TEMPÊTE

«DANS UN VERRE D'EAU»

MENACE LE CAPITALISME
Le capitalisme est aux abois, une

frousse panique s'est emparée de nos
dirigeants, les membres du Parlement
et ceux du Conseil de la République
ne savent plus où donner de la tête.
De grands événements se préparent, il
va y avoir des élections le mois pro-
chain.

Telle est la nouvelle qui nous a été
communiquée il y a quelques jours.
Bien qu'on l'attendît un peu, elle a fait
sensation.

Désormais, tous les partis politiques
ainsi que les centrales syndicales dé-
pendantes de ces partis sont sur les
dents. Et c'est facile à comprendre.
Cette situation ne pouvait plus durer,
les investissements pour l'électricité, le
charbon et le gaz ont été encore ré-
duits, il y a un trou dans le budget de
l'ordre de 700 milliards, la vie chère
devient de plus en plus chère, les sa-
laires, pratiquement, restent bloqués
et s'avèrent de plus en plus insuffi-
sants, le nombre des chômeurs aug-
mente.

Sans doute, le gouvernement a fait
son devoir et même un peu plus pour
nous rendre, malgré toutes ces diffl-
cuités, la vie supportable.

Tout dernièrement, il a laissé rejeter
sans broncher, quelques centaines de
tonnes de poisson à la mer. Et puis il
a fait mieux.

Vous savez que la guerre et la pré-
paration d'icelle exigent un gaspillage
insensé de matières premières. Et le
fer, oui le fer, qui était, croyions-nous,
le métal le plus abondant sur notre
globe, le fer lui-même se raréfie. Alors,
vous espériez peut-être que, devant
cette perspective menaçante pour no-
tre civilisation ferreuse et ferrugi-
neuse, on allait réduire les arme-
ments ?

S'il en est ainsi, c'est que vous n'en-
tendez rien à la grande politique. Nos
gouvernants se voyant dans l'obliga-
tion d'économiser quelque peu les nia-

, tières premières, ont sagement décidé
d'en fournir un peu moins aux indus-
tries de paix.

Tous les gouvernants, quelle que soit
leur couleur ou leur nuance, auraient
agi de même. Voyons, sécurité d'a-
bord ! Vous aviez oublié, allons, il
faut y penser, que diable !

Les hommes de tous les partis poli-
tiques ne l'oublient pas, eux, et c'est

Arriverons-nous à sortir de l'ornière
le mouvement syndical actuel ? Arri-
verons-nous à réveiller les travailleurs
endormis par la mouche tsé-tsé politi-
cienne ? Arriverons-nous à faire re-
prendre courage à tous les écoeurés, les
stupéfaits de tant de veuleries ? Cruel
problème ? Noire perspective, horizons
fermés, oreilles bouchées, yeux voilés
d'un côté. Lent mais sûr grignotage de
nos petits avantages acquis, semaine
de travail allongée, salaires bloqués,
extension du travail au boni, au ren-
dement; primes de plus en plus diver-
ses, mais toujours aussi fragiles, de
l'autre.

Bien triste avenir, penserez-vous, ja-
mais nous n'en sortirons. Eh bien, si,
camarades, car nous avons l'âme for-
tement chevillée au corps, car la lutte
revendicative est notre péché mignon
ou notre vice, à vous le choix ! Nous
en sortirons, car il suffit d'avoir as-
sisté à nos meetings du r, Mai pour
s'en convaincre. Il suffit d'avoir lu ou

f7AL1E7E

comme ça, Dieu merci, qu'ils sauvent
la France tous les jours et même la
nuit, quand dans votre coupable indif-
férence vous êtes en train de ronfler.

Malgré cet effort exténuant de nos
gouvernants, il y avait quelque chose
qui n'allait pas. Alors on va procéder
aux grandes élections qui assainiront
notre atmosphère. Le soir même de
cette grande consultation populaire,
« on ne sentira plus le renfermé ».
Vous restez quelque peu sceptique,
probablement, en pensant que notre
enthousiasme démocratique et social
nous obnubile un tantinet l'entende-
ment. Erreur. Si, dans quelque repli
secret de notre matière grise, il sub-
siste quelque doute à cet égard, lisez,
voyez, parcourez, épluchez... tous les
journaux politiquards.

Tous les partis nous apportent des
solutions à tous les problèmes pré-
sents et à venir, c'est dommage que
l'électeur ne puisse voter pour tous à
la fois, alors on serait sûr d'en fini,.

TRENCOSERP.

(Suite en page 4.)

Tous les syndicats réclament l'unité
à cor et à cri. Que devons-nous en
penser, à la C.N.T. ?

Le Congrès de Bordeaux s'est pro-
noncé pour une unité à la base et non
avec les hautes sphères dirigeantes.
Nous pouvons penser que cette déci-
sion a été mûrement réfléchie avant
d'être prise; et à l'heure actuelle, les
événements lui donnent raison. Nous
n'avons qu'à prendre comme exemple
la C.G.T. qui mène une campagne
d'unité sur les cinq points suivants
que nous allons commenter

10 L'augmentation générale des sa-
laires.

Nous pensons que cera est insuffi-
sant. Les augmentations successives
que nous avons obtenues n'ont jamais
amélioré le sort de la classe ouvrière,
bien au contraire. Augmentation des

écouté à la radio les reportages de la
kermesse « héroïco-gaulloise » ou le
défilé communo-cégétiste pour avoir la
certitude que tôt ou tard les suiveurs
s'en mordront les doigts. A la Bastille,
le leitmotiv fut la paix, la vraie paix,
la seule paix, avec les Russes, bien
entendu. Jamais, fut-il affirmé, jamais
le peuple de France ne prendra les
armes contre le peuple de l'U.R.S.S.
A Bagatelle, il fut question de refaire
la France forte, prospère et fraternelle.
Quant à la cherté de la vie, à la pau-
vreté des salaires, au droit de vivre
décemment, il n'en fut pas parlé. Cha-
cun de son côté pensant et prêchant
pour les prochaines élections, nul ne
put parler des revendications ouvriè-
res. D'ailleurs, la prise du pouvoir est
autrement plus intéressante.

Seuls nos meetings reflétaient cette
ardeur revendicative abandonnée ail-
leurs. Les travailleurs présents sa-
vaient très bien qu'il n'est pas de sau-
veur suprême, que notre sort est entre
nos mains; nous nous sauverons nous-
mêmes ou périrons dans eette infernale
lutte contre les politiciens et les pa-
trons. Il est réconfortant pour nous
d'avoir pu, malgré le mauvais temps,
la rareté des transports. constater que
les copains étaient venus nombreux,
tant à Palaiseau qu'à Puteaux ou a
Paris. Et si j'ai commencé par être pes-
simiste, c'est qu'il est inutile de nous
leurrer sur les difficultés de notre tâ-
che. Vous ayant vu tous pleins d'al-
lant, pleins d'ardeur, nous avons pris
parmi vous un bain de Jouvence qui
nous a regaillardis pour l'avenir. Et
comme l'avenir appartient à ceux qui
osent, alors, allons-y !...

YvERNEL.

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

OU

II

Chacun sait comment, e avec
quelle brutalité, les travailleurs nord-
africains ont été accueillis par les
forces de polices, lors du Pr Mai, rue
du Faubourg-Saint-Antoine.

La manifestation du Mai, orga-
nisée par la C.G.T., le P.C., et une
pléiade d'organisations qui gravitent
autour, était légale ! très conforme !
très traditionnelle ! agrée par les
tovaritchs du ministère de l'Intérieur
et de la préfecture de police. Mais,
camarades nord-africains, il fallait
manifester dans le calme, la dignité,
les doigts sur la couture du pantalon,
et marcher au pas aux accents de la
« Sidi-Brahim », car ne pensez-vous
pas que cela coïncide mal avec les
idéaux d'Indépendance qui vous ani-
ment ; d'autant plus que la musique
citée plus haut rappelle une charge
de zouaves fonçant sur vos ancêtres,
à la baïonnette, assurant par cela
même le triomphe du colonialisme en
Algérie et autres protectorats, con-
quis par la force, dans le sang, les

salaires, soit, mais après un blocage
effectif et même une diminution de
ces prix, car sans cette clause le pou-
voir d'achat ne pourra être amélioré;

2° Pour l'échelle mobile, qui garan-
tira notre pouvoir d'achat.

Cet alinéa est encore incomplet, car
si on veut rendre l'échelle mobile effi-
cace, il faudrait avant de l'appliquer
ramener le pouvoir d'achat au niveau
de lin 1936 (nous rappelons ici qu'un
article sur l'échelle mobile est paru
dans le C.S. du ler mai.

30 Pour le respect des libertés syndi-
cales et démocratioues.

Alors, que l'on nous permette un
grand éclat de rire.

Le mot liberté est écrit partout, au
fronton des mairies, des églises, dans
la Constitution et les Droits de
l'homme; malgré cela on emprisonne
au nom de la liberté; l'inscrire une
fois de plus changerait-il quelque
chose ? Pour nous, la cohabitation avec
le capitalisme est impossible. Seul l'af-
franchissement par la prise de posses-
sion des moyens de production qui
nous débarrassera des parasites étati-
ques, bureaucratiques et capitalistes,
nous assurera la vraie liberté.

40 Pour le pacte entre les cinq gran-
des puissances qui garantira la paix.

Comme si ces grandes puissances dé-
siraient vraiment la paix !

Nous ne pensons pas que le fait
d'ajouter la Chine aux quatre qui dis-
cutent actuellement changera quelque
chose à leur impuissance.

Ce lundi 7 mai 1951 s'ouvre devant la
cour d'assises de Melun, le procès de
ceux que la presse quotidienne a appelé
les « J3 tragiques ».

Quelle sera la conclusion du procès ?
Les réactions actuelles de l'opinion pu-
blique, habilement canalisée et dirigée
par les quotidiens et hebdomadaires à
gros tirages permettent de la prévoir
une condamnation plus ou moins lourde,
par laquelle les jurés de la cour d'assises
de Melun, agissant au nom de la société,
soulageront leur mauvaise conscience.

Car, aux termes du Code Pénal, les
deux accusés principaux : Claude Pan-
coni et Bernard Petit risquent, pour
crime avec préméditation, la peine capi-
tale. Eu égard à leur jeune âge, ils s'en
« tireront », sans doute avec les travaux
forcés à perpétuité. Quant à Nicole r..,
âgée de 16 ans au moment du crime, elle
sera jugée le 15 mai, par le tribunal pour
enfants. La peine minimum pouvant lui
être appliquée est l'internement jusqu'à
sa majorité, dans une « maison de réédu-
cation ».

VIVE LA LUTTE DU

PROLETARIAT ESPAGNOL
De Barcelone à Madrid, jusqu'en

Biscaye et au Guipuzcoa, notre soeur en

internationale, la puissante C. N. T. clan-

destine, fait craquer sur ses bases l'odieux

régime de Franco.

ATHAQUAGE DES FLIC,

CCETS DE LA SIDI HAHN
viols, l'incendie, procédés dont se ser-
vent tous les militarismes, quels qu'ils
soient et d'où qu'ils viennent.

Il faut que l'on sache, d'autre part,
que la police (qui n'a jamais été avec
nous, malgré certains slogan s, da-
tant de 1936, et clamés par les mêmes
foules, sur les mêmes mots d'ordres
et à l'instigation des mêmes chefs de
file qu'en 1951) a une façon bien à
elle de vous témoigner sa solidarité
confédérale. La seule façon qui dif-
fère, c'est que le cachet confédéral est
remplacé, en la circonstance, par la
matraque !

DES PROTESTATAIRES
MAL PLACES

Il est tout à fait comique de lire
dans la presse les ordres du jour de
protestations contre les brutalités po-
licières, émanant de la C.G.T., de F.O.
et de la C.F.T.C., d'autant plus que
toute la police parisienne, c'est-à-dire
les flics, sont adhérents dans leur

La mascarade du Palais Rose a assez
duré, les gouvernements n'ont aucune
volonté de paix, car cette paix s'oppo-
serait à leurs intérêts commerciaux.
Seuls les peuples veulent vraiment la
paix, et pour l'établir doivent chasser
tous les incapables qui nous gouver-
nent, donc envisager la révolution
mondiale.

50 Pour des fabrications pacifistes.
Si les clauses 3° et 4° sont résolues

dans le sens que nous leur donnons,
c'est-à-dire par l'une, prise de posses-
sion des moyens de production, et par
l'autre entente entre peuples en dehors
des politiciens, les fabrications de
guerre seront impossibles.

Pour une véritable unité sans but
politique, nous aurions voulu voir trai-
ter les questions telles que : la hié-
rarchie, les quarante heures, la sup-
pression des primes sans diminution
de salaire, la lutte contre le chô-
mage, etc.

'Voilà ce qui devait figurer dans un
véritable protocole d'accord pour
té. Mais, hélas ! tout ce qui a été pro-
posé n'est qu'un embryon d'accord sans
aucune portée révolutionnaire, comme
nous l'avons démontré.

Camarades ouvriers, ne vous laissez
pas influencer par des paroles vides de
sens; avant de vous lancer dans l'aven-
ture, étudiez le programme de la
C.N.T., vous êtes les seuls juges et, si
nous sommes dans le vrai, alors faites
l'unité au sein du syndicat révolution-
naire oui est le nôtre.

NOU REIN.

3" de Lagny
Ainsi, pour venger un cadavre, la so-

ciété ou tout au moins ceux qui préten-
dent agir en son nom, fera trois vic-
times.

Il ne s'agit pas de nier la responsa-
bilité pénale au sens du code des trois
principaux accusés. L'un a tiré et a tué,
les deux autres ont participé à la prépa-
ration matérielle du crime, peut-être
même l'ont-ils inspiré. Mais, il s'agit de
nier l'entière responsabilité morale des
auteurs de ce drame.

Au cours des interrogatoires qui sui-
virent l'assassinat de Guyader, Claude
Panconi déclara : « Ceux qui n'ont pas
lu Sartre, ni Gide, ni Camus, ne com-
prendront rien à cette histoire. » Et nous
pourrions ajouter : « Ceux qui n'auront
pas compris « Les Enfants terribles », ne
comprendront rien à ce drame d'ado-
lescents... >>

Il ne s'agit pas non plus de rendre
Sartre, Gide, Camus ou Cocteau respon-
sables. Loin de là. Mais nous devons
reconnaître que les uvres de ces écri-
vains sont le reflet exact de l'époque

grosse majorité, aux trois organisa-
tions désignées plus haut.

Que pensez-vous de cela, camara-
des nord-africains et autres manifes-
tants, étudiants ou grévistes ?

P. ARRADON.
(Suite en page 3.)

Une nouvelle
victoire de la
civilisation
occidentale

Comme pour Sacco et Vanzetti, il y a un
quart de siècle, malgré les protestations les
plus véhémentes du monde vraiment « ci-
vilisé », Villie Mac Gee, chauffeur de ca-
ndon, âgé de 37 ans et père de quatre en-
fants, n'a pu être sauvé de la chaise élec-
trique à laquelle l'avait condamné depuis
plus de cinq ans un tribunal de l'Etat du
Mississipi (U.S.A.).

Au dire des Américains eux-mêmes, l'élec-
trocution est une mort atroce, le sang bout
littéralement dans les artères et dans les
veines, le corps du supplicié fume, ses che-
veux se détachent de son crâne et il faut
parfois jusqu'à vingt minutes de ces souf-
trances sans nom pour que la victime suc-
combe.

Motif il avait violé une femme blanche
et, nous ne le savons que trop, c'est cela
que les tribunaux yankis invoquent quand ils
ont décidé de se débarrasser d'un noir.

L'on se souvient des sept noirs de Mar-
tinsvine (Etat de Virginie) que leur « vic-
time », une certaine miss Ruby Floyd,
n'avait même pas reconnus.

L'on n'a pas oublié non plus les six nè-
gres de Trenton, également aux U.S.A.

Ils n'y vont pas avec de la dos de la cuil-
ler les juges d'Outre-Atlantique, c'est éton-
nant que ceux qui condamnèrent Mac Gee
ne lui aient pas trouvé de complices.

Mac Gee était condamné d'avance, puis-
qu'il était noir. Et puis, comble de mons-
truosité, il était syndicaliste et voulait éman-
ciper ses frères de misère. Cela ne se par-
donne pas.

Les noirs d'Amérique, tout comme leurs
frères de couleur du Sénégal, de Madagas-
car et autres lieux, sont excellents quand
il s'agit d'aller se faire trouer leur pauvre
peau noire sur les champs de bataille, afin
de défendre la civilisation. Mais cette civi-
lisation se refuse à les défendre, eux, ces
malheureux hommes noirs, que cette même
pseudo-civilisation maintint pendant des siè-
cles dans l'esclavage le plus abject.

Civilisation chrétienne, civilisation démo-
cratique, Liberté, Egalité, Fraternité... au
bout d'une fourche.

Une civilisation véritable est incompatible
avec les préjugés racistes et l'exploitation
capitaliste ou étatique. Tout au moins pour
nous et pour tous ceux que l'on ne prend
plus avec des mots aussi brillants, aussi ron-
flants qu'ils soient.

En pensant à cela, nous ne pouvons que
désirer, plus ardemment que jamais, la grève
générale révolutionnaire qui ouvrira la voie
d'une civilisation réelle, un peu plus en rap-
port avec notre temps, que leur pseudo-
civilisation pseudo-chrétienne, pseudo-démo-
cratique, mais bien trop authentiquement
pourrie.

PITALUGUE.

actuelle. Le désarroi, l'immoralité d'une
jeunesse désaxée ne sont pas le fruit de
l'imagination des romanciers, mais ima-
ges de la réalité.

Crime passionnel, diront certains. Peut-
être. Guyader et Panconi désiraient Ni-
cole I... Et quoi de plus normal pour
des adolescents, surtout quand ces ado-
lescents ont reçu l'éducation bien pen-
sante traditionnelle.

Mais ce drame n'est pas seulement le
fruit d'une passion. C'est aussi la preuve
du besoin d'action, de la nécessité de
l'action, du désir de se surélever, en un
mot, du méfait des dogmes inculqués
aux adolescents : « La raison du plus
fort est toujours la meilleure », « La joie
de l'âme est dans l'action >> (Lyautey
Illustration : Conquête du Maroc).

Nous commençons à toucher le ressort
invisible de cette tragédie : la Société
actuelle responsable morale de la mort
d'Alain Guyader qui, elle, ne sera pas
dans le box des accusés.

Alain Guyader, paraît-il, un mytho-
mane. Il se faisait passer pour un chef
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d'un réseau de contre-espionnage, trafi-
quant international, souteneur, etc.

Mais la presse, la grande presse,
n'exalte-t-elle pas chaque jour, dans ses
colonnes, les exploits des trafiquants, et
des gangsters de toutes sortes, dans tous
les milieux : « Assemblée Nationale »
(De Récy, député gaulliste), confédéra-
tion syndicale, armée eationale, etc.

La presse enfantine, elle-même, ne
tresse-t-elle pas, à longueurs de colonnes,
des couronnes à tous les héros possi-
bles : surhommes, espions, saboteurs, etc.
Ou encore ne fait-elle pas des « conqué-
rants» de « l'empire colonial français »,
des types d'hommes parfaits ? Ne justi-
fie-t-elle pas les assassinats massifs des
populations indigènes ? Ne fait-elle pas
des héros de ceux qui trahissent les leurs
au bénéfice de « l'ordre établi» ?
N'exalte-t-elle pas chaque fois qu'elle le
peut, le viol, l'incendie, le meurtre, le
pillage, la prostitution, quand tout ceci
est fait au bénéfice de la patrie ?

D'ailleurs, à l'occasion de ce procès,
la 'presse vient de donner encore la me-
sure de son immoralité et de sa volonté
d'exploiter, à là une, le sang de Guya-
der. Toute la presse en parle, tous les
hebdomadaires publient un nouveau
genre de « fonfessions » : « La vie tour-
mentée de Nicole I... >>, « Les mémoires
de Panconi », « La véritable histoire des

3 tragiques », etc. Tous ont participé à
cette action ignoble, tous ont exploité le
crime... Y compris Combat, le 4 mai
1951, en première page .; y compris l'Hu-
manité, le 7 mai 1951, en page 6, qui
ont publié la photo de Nicole I..., Le
Parisien Libéré, lui, a poussé l'audace
un peu plus loin : il donne le nom, dans
son numéro du .4 mai 1951, de la mère
(le Nicole L. !

Or, le Code Pénal, avec le concours
duquel Panconi, Petit et Nicole I... se-
ront condamnés, interdit la publication
de l'identité des mineurs délinquants. La
publication de là photo de l'accusée ou
du nom de sa mère ne sont-elles pas une
infraction flagrante des dispositions lé-
gales ? Qu'attend-on pour interdire de
tels actes et poursuivre les délinquants ?
Pour .une fois, nous ne pourrions qu'al).
plaudir...

Claude Panconi, Bernard Petit, Nicole
L.., vont être jugés. ILS seront condamnés
au nom d'une société responsable ma-
jeure de leur crime.

Leur condamnation n'arrangera rien,
ne résoudra rien, ne sauvera rien, ni
personne.

De Nicole I..., la « maison de réédu-
cation» fera, selon toute vraisemblance,
une criminelle parfaite. Et d'ailleurs, en
admettant qu'elle échappe à la « réédu-
cation », elle n'échappera pas, à sa sor-
tie, à la vie. Elle sera « marquée». Elle
sera mise au banc de la société. Elle
n'aura d'autres issues pour subsister que
la poursuite du crime, le vol ou la pros-
titution. Beau résultat de cette « réédu-
cation »...

Quant à Panconi et à Petit, les tra-
vaux forcés ne leur laissent pas d'issue
différente.

En résumé, trois individus perdus défi-
nitivement au nom de la « justice >>.

Nous considérons un tel acte incom-
patible avec la dignité humaine. Le pro-
blème de la délinquance juvénile ne sera
pas réglé par ces condamnations dignes
des barbares. Il nous faut protester bien
fort contre ce nouveau crime dont cha-
que homme véritable portera une part
de responsabilité.

Il reste encore dans ce pays quelques
hommes qui ont consacré toute leur vie
à l'enfance malheureuse, et qui ont pu
arracher à leur triste destin quelques-
uns d'entre ces malheureux. C'est à eux
aujourd'hui que nous faisons appel. Se-
rons-nous entendu ?

Jacques BRENNERT.

TRESOR1ER CONFEDERAI.
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION

DES TRAVAILLEURS DU RAIL
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

FEDERATiON DU BATIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, *Paris (18).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

DEUX1EME REGION
SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT

DE LA REGION PARISIENNE
Assemblée générale du Bâtiment, diman-

che 20 mai 1951, à 9 heures précises, à la
« Chope du Combat», 2, rue de Meaux,
Paris (19.) (Métro : Colonel-Fabien).

Ordre du jour très important.
SYNDICAT GENERAL DES TRANSPORTS
Assemblée générale des Transports le di-

manche -20 mai 1951, à 9 heures, 20, rue
Sainte-Marthe, Paris (Métro Belleville).

UNION LOCALE DE POISSY
Permanence tous les troisièmes dimanches

de chaque mois, 5, rue Général-de-Gaulle,
Café « Au Cheval Rouge », le matin.

UNION LOCALE DE CLAMA.RT
Les camarades de Clamart, Châtillon, Van-

ves, Malakoff, Issy-les-Moulineaux sont priés
de prendre contact avec le responsable de
l'Union locale.

Ecrire : 20 Union régionale, 39, rue de La
Tour-d'Auvergne.

BLANC-MESNIL - AULNAY-SOUS-BOIS
Les camarades habitant Blanc-Mesnil, Li-

vry-Gargan, Sevran, Pavillons-sous-Bois et
Aulnay-sous-Bois sont prévenus qu'une per-
manence se tiendra tous les deuxièmes di-
manches de chaque mois à Aulnay-sous-
Bois, 8, rue Coullemont, de 10 heures à
midi.

La rue Coullemont est située entre la
gare et la poste d'Aulnay-sous-Bois.

CINQUIEME U.R.
NIMES

Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nimes (Gard).

NOS MEETINGS DU PREMIER MAI
'

A l'occasion du 1" Mai, les travail-
leurs parisiens répondirent nombreux,
malgré les difficultés de transports, à
l'appel de la 2' Union régionale les
invitant à se rendre salle Susset, écou-
ter ses différents orateurs.

Et c'est devant une salle comble que
notre camarade Munoz, président de
séance, donna la parole à Laurent, des
employés.

Notre camarade rappela le carac-
tère révolutionnaire de cette journée
et stigmatisa comme il convient les
mascarades organisées par les politi-
co-syndicalistes de la C.G.T. et celui
qui soi-disant sauva la France.

Il s'éleva contre leur désir de faire
du 1" Mai une journée de réjouissan-
ces en détournant ainsi la classe ou-
vrière de la lutte à mener pour son
émancipation.

C'est ensuite Nourrin,-secrétaire de
la ONT., qui développa les revendi-
cations immédiates de notre organi-
sation, avec comme moyen d'action
pour les faire aboutir la Grève géné-
rale.

Le camarade Arolas, délégué de la
régionale de Paris, pour la C.N.T.E.,
s'adressant, dans leur langue mater-
nelle, aux copains espagnols se trou-
vant dans la salle, leur fit un brillant
exposé sur les récents événements se
déroulant en Espagne.

Il fut suivi de Bouyé, qui nous fit
l'historique du 1" Mai, nous retraçant
les luttes menées par la classe ou-
vrière mondiale depuis le début du
XIX' siècle jusqu'au XX', en insistant
sur l'épisode de la grève de Mac Cor-
mick, qui se solda par l'exécution de
ceux qu'on appela les « Martyrs de
Chicago ». Il termina son exposé par
un vibrant appel à l'Action directe.

Ensuite, Fontaine, de l'enseigne-
ment, insiste sur le caractère révolu-
tionnaire et international de cette
journée et termine en demandant une
solidarité effective en faveur de nos
camarades espagnols en lutte contre
Franco.

Le meeting fut clôturé par notre
camarade P. .Arradon, secrétaire à la
proPagande de la ONT., qui, dans un
brillant exposé coupé par de nombreux
applaudissements, précisa la position
de notre organisation sur les grèves
passées et futures.

Et c'est dans l'enthousiasme de la
salle qu'il proposa certains moyens
efficaces d'action directe et fit approu-
ver à l'unanimité la résolution sui-
vante

Communications
Convocations
et Réunions Diverses

LES AMIS DE SEBASTIEN FAURE
Le groupe des Amis de Sébastien Faure se réu-

nira le dimanche 27 mai, à 9 h. 30 du matin,
chez Fernande Couture, 26, rue Pierre-Leroux
(Métro Duroc). Un appel particulier est fait
à tous ceux qui aiment l'oeuvre de l'incompa-
rable propagandiste qu'il fût.

ASSOCIATION PROLETARI INTERLINGUIST1C
Incontro jnternational in Paris

Le Association Proletari interlinguistic organisa
in Paris, del al 5 augusto, un incontro inter-
national.

In iste incontro essera discuttite le question del
unitate del interlinguistas proletari super le
base del lingue presentate per I.A.L.A. e
elaborate secundo le postulates adoptate per
le commission del relationes cultural del So-
cietate del Nationes in 1922.

Istes que desira participer a iste incontro debe
se adresser al Cemerada Jacobs, 12, allée des
Arquebuses, aux Pavillons-sous-Bois (Seine), que
furnira a illes tote le informationes necessari.
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SIX1EME U.R.
s S. I. A.

FEDERATION LOCALE DE TOULOUSE
Une permanence est assurée tous les sa-

medis, de 15 à 18 heures, et le dimanche
de 10 à 12 heures, au siège, 71, rire du
Taur (2, étage).
UNION DES SYNDICATS DE TOULOUSE
Les travailleurs de Toulouse, réunis au

meeting monstre de la C.N.T., demandent
l'élargissement de Fleitas Ronce, et que jus-
tice soit faite pour le triomphe de la liberté.

Pour l'Union locale
des Syndicats de Toulouse

LE SECRETARE.
S.U.B. TOULOUSE

Assemblées générales mensuelles premier
dimanche du mois. Permanence tous les
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
16 à 19 heures ; dimanche de 9 a 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.
U.L. ALBI

Salvelat, 21, rue de la Rivière, Albi.
HUITIEME U.R.

PERMANENCES A BORDEAUX
Tous les soirs, de 16 à 19 h. 30, Bureau

15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. : Conseil juridique sur place ou
à Laveau H., 42, rue Lalande.

BIBLIOTHEQUE
Bibliothèque de prêts ouverte à tous,

dimanche au siège. 11 sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
DIX1EME REGION

SAINT-NAZAIRE
Pour tous renseignements, s'adresser à

Jubé Emile, boulevard Albert-ler, à Villès-
Martin, près de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

ONZIEME U.R.
BREST-INTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à 11 h. 30,
porte Fautras, face Lycée.

LE COMBAT SYNDICALISTE

Les travailleurs parisiens réunis
salle Susset le Pr mai 1951 envoient
leur salut fraternel

A leurs camarades espagnols en
lutte;

A Mac Gee, victime du racisme amé-
ricain;

A nos camarades Dattrino et Cour-
tial, de Lyon;

A tous les exploités du monde en-
tier, et leur lancent un appel en faveur
d'une action positive contre la guerre.

D'autres meetings furent organisés
dans la région parisienne, qui rencon-
trèrent un vif succès.

C'est ainsi qu'a Puteaux, devant une
nombreuse assistance réunie à la
Bourse du travail, un camarade, délé-
gué par la C.G.T., pour apporter la
contradiction, déclara être d'accord, en
tous points, avec les orateurs qui s'é-
taient succédé à la tribune.

Nous devons citer également Palai-
seau, où nos orateurs prirent la parole
devant une salle comble.

En résumé, bonne journée pour le
syndicalisme révolutionnaire, mar-
quant ainsi, pour la ONT., la possi-
bilité de regarder l'avenir avec con-
fiance.

La collecte faite à l'issue du meeting
de la salle Susset a rapporté la somme
de 9.400 francs.

Merci à tous.
LA 2° u.R.
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Présidé par notre camarade Gonza-
lès, du syndicat des Métaux) notre
meeting du ler Mai fut un reel suc-
cès.

Avant de donner la parole au pre-
mier orateur, il indique que, pour ne
pas faillir à notre devoir et au passé
de l'A.I.T., nous devons en ce jour
honorer la mémoire des Martyrs de
Chicago.

Le camarade Barrué, secrétaire de
la 8' Union régionale, lui succède et
signale que pour le malheur des tra-
vailleurs, les dirigeants des centrales
syndicales ont eu pour objectif
jouer aux hommes d'Etat; mais qu'il
y a longtemps qu'ils ont renié la tra-
dition du syndicalisme. Rôle néfaste
des catégories, dira-t-il, où, à la lutte
contre le patronat s'est substituée la
lutte entre ouvriers.

Deux conceptions ont empoisonné le
syndicalisme : la politique dite dé-
mocratique, et l'Etat; et c'est ainsi
que la lutte contre ce dernier est de-
venue une séance de plat ventre.

L'Etat est le plus grand des escrocs;
il ne peut *avoir la confiance des tra-
vailleurs, serait-il un Etat dit prolé-
tarien.

Après avoir indiqué que l'échelle mo-
bile est le seul moyen, en régime ca-
pitaliste, de résoudre le problème des
salaires, notre camarade s'écrie

- On ne peut obtenir que ce que
l'on est capable de conquérir, et c'est
dans cette voie que nous devons nous
engager !

Avant de prendre la parole en espa-
gnol, le camarade Sans Sicart, au nom
de l'A.I.T., rappelle que, depuis 1946,
le 1" Mai a été l'occasion de manifes-

A TOULOUSE
C'est devant un millier de personnes,

réuni à la Maison des Syndicats, Cours
Dillon, que nos camarades Victor Vars,
de la Fédération du Bâtiment, et
François Jammes, délégué confédéral,
firent l'historique du Premier Mai, et
s'élevèrent contre la prétention des po-
liticiens de droite ou de gauche, d'en
faire une fête patriotarde avec des dé-
filés carnavalesques, qui sont autant
d'insultes à la mémoire de nos cama-
rades, tombés dans la lutte pour *arra-
cher de meilleures conditions d'exis-
tence et de liberté.

Ils firent un appel aux travailleurs,
pour que ceux-ci rejoignent notre
C.N.T., toujours à la pointe du com-
bat, pour mener la lutte pour la libé-
ration de tous les exploités.

Ils terminèrent en rappelant à l'au-
ditoire qu'au delà des Pyrénées, nos
camarades espagnols se dressent contre
.1a dictature du sinistre Franco et qu'ils
ont besoin de la solidarité de .tous les
travailleurs, pour mener à bien l'ac-
tion entreprise.

Les résolutions suivantes furent
adoptées à l'unanimité.

Une collecte organisée à la sortie,
au profit de nos camarades d'Espagne
rapporta 14.841 francs.

RÉSOLUTION
Les travailleurs toulousains, réunis

à l'appel de la Confédération Natio-
nale du Travail à l'occasion du ler Mai,
envoient leur salut fraternel aux peu-
ples opprimés d'Espagne, du Portugal,
de Bulgarie, de Russie, victimes des
régimes totalitaires;

S'engagent à tout mettre en oeuvre
pour faire aboutir leurs légitimes re-
vendications concernant leur droit à
la vie;

Le retour immédiat à la semaine de
40 heures;

Le rajustement des salaires sur la
base de 1938;

DOUZIEME U.R.
ROUEN

Premier dimanche et chaque mois, 63, rue
des Bons-Enfants.

QUINZIEME REGION
STRASBOURG

Tous les dimanches, de 10 à 12 heures,
14, rue de la Krutenau, « A l'Etolle Rouge ».
Ainsi que pour les autres industries.
Le « Combat Syndicaliste » est en vente
dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
DIX-SEPTIEME U.R.

BUREAU
Le bureau de la 17, U.R. se réunit tous

les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60, rue
Saint-Jean. Ces réunions sont élargies aux
militants.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures
à 18 heures, ainsi que le dimanche malin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures.

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de Justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable :
Meiller.

UNION LOCALE DE GRENOBLE
es dimanches de 10 heures à midi, et les

mercredis de 20 heures à 22 heures, Bar de
l'Oisans, 1, rue Très-Cloître (angle rue du
Vieux-Temple), près place Notre-Dame.

La suppression de la hiérarchie des
salaires;

L'abrogation pure et simple de l'im-
pôt sur les salaires;

L'échelle mobile des salaires.
S'insurgent contre le travail à la

prime, au rendement ou à la tâche et
exigent la suppression des zones de
salaires.

Useront de tous leurs moyens pour
faire reculer la guerre et que règnent
enfin sur le monde la Paix et la Li-
berté.

A cet effet, exigent le désarmement
total de toutes les nations.

LA 6. U R

Devant une assistance plus nom-
breuse què l'an dernier et dans la-
quelle on remarquait des têtes nou-
velles, la 17" Région a tenu le tradi-
tionnel meeting du 1." Mai, dans la
salle de l'Eden-Cinéma, rue d'Anvers.
La présence de ces « inconnus » signi-
fie-t-elle que les hommes se cherchent
dans de nouvelles solutions et tournent
leurs regards vers le syndicalisme dé-
pouillé de ses faux visages du mo.,
ment ? C'est ce que nous pensons, c'est
la tâche à laquelle nous nous atta-
chons particulièrement. Considérer la
C.N.T. sans parti pris, avec objectivité
et impartialité sera un pas vers cette
unité à la base à laquelle aspirent'tous
les travailleurs conscients de leur force
et de leurs possibilités.

Nous pouvons affirmer que ces quel-
ques « curieux » qui « voulaient savoir
de quoi il en retourne à la C.N.T. »
ont été servis. Le clair et complet, mais
magistral exposé de notre camarade
Jean Thersant aura mis en lumière les
coins sombres de leur opinion et com-
blé les lacunes de ceux qui veulent
--- de bonne foi - se documenter.

Prenant la parole avant notre ora-
teur confédéral, notre camarade Hou-
net rappela l'historique du 1"" Mai
d'une façon brève et significative, affir-
mant que, pour notre Centrale, ce jour
restait une lutte revendicative et une
étape vers la libération totale de l'in-
dividu.

Le camarade 'l'hersant préféra s'ap-
pesantir sur les nécessités de la créa-
tion et de l'existence de la C.N.T. Chose
dont on a tant parlé, mais qu'il fit c.le
façon si originale que jamais l'audi-
toire ne fut lassé.

-- La C.N.T. déclara-t-il entre autres,
n'a pas la prétention de vous offrir la
« panacée universelle ». Je ne suis pas
venu vous porter « la bonne parole ».
J'aurai atteint le but que nous nous
sommes assigné si je suis parvenu à
provoquer dans votre esprit le désir de
raisonner sur des bases précises et
concrètes.

o Notre Centrale n'est pas un « acci-
dent » du mouvement syndicaliste. Elle
est et elle reste ce pôle d'attraction que
nous avons créé en 1946, lorsque Fat-
inosphère de la C.G.T. devint irrespira-
ble pour les syndicalistes révolution-
naires. Elle est et elle demeure le
point de ralliement de tous ceux dont
l'objectif final est de liquider le régime
actuel de gangstérisme économique
pour le remplacer par une société dans
laquelle la justice sociale ne sera plus
un vain mot. »

Poursuivant, Thersant s'attacha à
mettre en relief les revendications im-
médiates : journée de 6 heures, con-
trôle des prix par l'action directe des
consommateurs. Il souligna le fait que
cinq ans après la C.N.T., d'autres cen-
trales reprennent des mots d'ordre
qu'elle avait lancés, à savoir

L'échelle mobile;
La lutte contre les nationalisations.
Ce qui prouve que les syndicalistes

clairvoyants avaient, dès le lendemain
de la Libération, jaugé les possibilités
de la classe ouvrière, possibilités mises
en échec par des hommes sans scru-
pules, qui sacrifièrent l'intérêt des
masses laborieuses à celui d'intérêts
démagogiques.

Avec clarté, notre camarade exposa

A LYON

talions communes. entre la C.N.T.
française et la C.N.T. espagnole en
exil.

Prenant la parole, le camarade P.
Lapeyre fait un parallèle entre les
ler Mai d'aujourd'hui et ceux d'autre-
fois. Il considère que le manque d'am-
pleur des le" Mai actuels vient du
fait qu'ils sont devenus une simple
fête légale. Alors qu'autrefois la no-
tion de classe, avec tout ce qu'elle
comportait, entraînait des grèves san-
glantes; et ceci, à l'échelle mondiale.
Il faudrait que le 1" Mai ne soit plus
la fête du Travail, mais celle des tra-
vailleurs, avec descente dans la rue.
S'il n'en est pas ainsi, c'est que le
syndicalisme s'est vidé de toute subs-
tance révolutionnaire.

Aujourd'hui, toute l'action syndicale
se limite en discussions entre les délé-
gués patronaux et ouvriers, d'où rup-
ture entre ces délégués et les ouvriers.

L'élite du prolétariat est devenue
une élite de bureaucrates qui, au lieu
d'être à l'avant des ouvriers, se trouve
derrière.

En raison du rôle néfaste des entre-
vues entre les délégués ouvriers et les
patrons, le syndicat est devenu une
société de secours mutuels.

Les syndicats politiques et réfor-
mistes se sont contentés d'une hausse
des salaires, mais le patronat est tou-
jours maître de la production et de
l'économie, d'où fumisterie que la lutte
pour l'augmentation des salaires sans
l'échelle mobile.

Notre camarade terminera en adju-
rant de ne perdre jamais confiance, les
Martyrs de Chicago nous l'interdisent,

RESOLU TION
Les huit cents travailleurs bordelais

réunis au Cinéma des Capucins, le
mardi Pr Mai, à l'appel de la C.N.T.,
ayant en cette journée, qui est le jour
des travailleurs, fait le point de la
situation syndicale en France et dans
le monde;

Constatent que vider le syndicalisme
de son contenu révolutionnaire amène
la misère dans l'immédiat et sème le
découragement dans la classe ou-
vrière;

Décident de rester plus que jamais
fidèles à la ligne du syndicalisme révo-
lutionnaire et d'oeuvrer pour une so-
ciété égalitaire par la disparition du
patronat et du salariat;

Envoient leur salut fraternel aux
travailleurs espagnols en lutte contre
un régime d'oppression et de misère;

Se séparent aux cris de « Vive le
syndicalisme révolutionnaire ! Vive la
C.N.T. ! Vive la Révolution sociale ! »

LA 8' U. R.

les motifs qu'a la C.N.T. d'être contre
la forme présente des conventions col-
lectives, le principal étant qu'elles
échappent au contrôle de la base ou-
vrière. Abordant le cas de la pluralité
des centrales syndicales, il fit un tour
d'horizon sur les possibilités de la plu-
part d'entre elles et conclut que, dans
les circonstances actuelles, il ne fallait
pas s'en étonner et ne pas considérer
cette pluralité comme un élément pri-
mordial de division. La classe ouvrière
- et non ceux qui s'en prétendent les
dirigeants ou les guides éclairés sau-
ra réaliser l'unité au moment oppor-
tun.

Notre camarade termina uon exposé
sur le problème capital qui préoccupe
les consciences honnêtes des dangers
du moment : celui de la Paix. La
guerre plane sur notre humanité, elle
sévit avec toutes ses horreurs à l'au-
tre bout de l'Asie, elle menace de nous
engloutir dans une effroyable der des
ders. Seule l'union du prolétariat in-
ternational peut la faire reculer. Tou-
tes les déclarations plus ou moins clai-
ronnantes des galonnés de tous pays ne
sauraient nous inspirer confiance. Un
désarmement général serait le plus
grand pas vers la paix tant désirée de
l'ensemble des travailleurs.

Après avoir remercié nos orateurs, le
secrétaire de la Région lança un appel
en faveur de nos camarades victimes
abusivement de la lenteur de la pré-
tendue « justice » démocratique. Par
leur réponse, les travailleurs présents
prouvèrent que lorsqu'ils veulent faire
effort, la solidarité n'est pas un vain
mot.

LA XVII' C.B.

SOL DUITE
POUR LES ORÈVES

EN COURS
Sommes reçues au 12 mai 1951

Métaux Paris, 340 fr.; U.L. Gous-
sainville, 50 fr.; U.L. Palaiseau, 1.000
francs; Chantier Sainrapt et Brice
d'Ivry, 700 fr.; U.L. Palaiseau, 1.000
francs; Métaux Paris, 10.000 francs;
Transports Paris, 500 fr.; Transports
Paris, liste 370, 1.000 fr.; Inter Poi-
tiers, liste 352, 450 fr.; S.U.B. de Paris,
5.000 fr.; Livre Paris, 500 fr.; 19' U.R.,
1.000 fr.; S.U.B. Paris, liste 363, 1.550
francs; Inter Rennes, liste 359, 700 fr.;
U.L. Rouen, 500, fr.; U.L. St-Nazaire,
liste 355, 1.100 fr.; Section Hotchkiss
Saint-Denis, 1.450 fr.; Chamore Jean
(Lavau), 200 fr.; Liste permanenceParis, 1.695 fr.; Gravot (Goussain-ville), 200 fr.; U.L. Perpignan, liste
218, 2.000 fr.; Bâtiment de Brest, liste
312, 1.400 fr.

Total de la présente liste : 32.335 fr.
Faites rentrer le montant des listes

de souscription pour les grèves en
cours à Doussot René, 9, avenue de la
Porte - de - Clignancourt, Paris (18').
C.C.P. 5046-35 Paris.

A PARIS A BORDEAUX



ns nos Eol
APPEL AUX EXPLOITÉS

Peuple qui est exploité par le capitalisme
privé ou étatique, toi qui est dirigé par la dé-
magogie des politiciens. C'est à toi que s'adres-
sent les jeunes syndicalistes révolutionnaires de
la C.N.T., parce que tu es l'esclave et l'opprimé
de toutes les époques.

Tu es le producteur de toutes les richesses
et tu ne disposes de rien. Sans ton travail, la
siie serait impossible.

Consentiras-tu longtemps encore à être l'éter-
nel jouet de la politique des serviteurs de l'Etat
et du capitalisme ?

Consentiras-tu longtemps encore à voir souf-
frir les tiens de privations de toutes sortes pour
qu'ils soient les éternels candidats à la tuber-
culose et autres maladies de la misère ?

Consentiras-tu longtemps encore à ce que ta
compagne soit, dans de plus tristes conditions
que toi, l'esclave à l'usine, à l'atelier à ou la
maison ?

Acccepteras-tu toujours à ce que tes enfants,
à peine devenus adultes, te soient brutalement
arrachés pour aller se faire tuer ou estropier
pour la vie sur un champ de bataille ?

Et toi, maçon, qui édifie de beaux bâtiments
et de belles villas pour tes exploiteurs, ainsi
que des églises afin que le curé puisse plus com-
modément abrutir ta femme et tes gosses, toi
qui construis des casernes ou des prisons pour
t'enfermer un jour, si tu te rebelles !

Et toi, métallurgiste qui fabriques de si, bel-
les voitures dont tu ne profiteras pas, ainsi que
des tanks, des fusils, des canons et autres en-

Réponse aux Vieux Travailleurs de Porllichet
« Donne-moi ton travail et je te

donne en échange du numéraire », dit
au salarié le patron, qu'il soit parti-
culier, société anonyme ou Etat, car,
pour lui, le travail n'est qu'une mar-
chandise.

Dénonçant l'iniquité de cet échange
qui spolie l'ouvrier, le marxiste veut
supprimer la plus-value capitaliste. Le
salarié doit recevoir le produit inté-
gral de son travail.

Cette conceptian du salaire produit
intégral du travail se reflète dans les
formules « A chacun selon ses oeu-
vres » et son corollaire « A travail
égal, salaire égal » qui, comme hier,
sont encore aujourd'hui les slogans
de la plupart des mouvements reven-
dicatifs limités à des demandes d'aug-
mentation de salaires.

Mais, le malheur, c'est que soutenir
le principe du « A chacun selon ses
oeuvres », c'est légitimes' la médiocrité
de vie de ceux qui, censés produire
peu, reçoivent peu, et accepter la mi-
sère de ceux qui, infirmes, malades, ou
vieux, et sans revenus, ne produisent
rien. Le fait que de nombreux travail-
leurs syndiqués s'en tiennent à deman-
der des hausses « hiérarchisées » de
salaire montre ainsi, soit qu'ils mécon-
naissent leur véritable intérêt, soit
qu'ils ont une mentalité très voisine
de celle des capitalistes.

Cependant, nos groupements, ainsi
que des minorités fort heureusement

La comédie de P.-A. Bréal, que
nous présente, au théâtre de la Hu-
chette, la sympathique troupe de
Georges Vitaly, est une pièce gaie.
Nous y voyons de « braves » paysans
qui ne sanctifient plus le grand air et
les vastes espaces, peser, soupeser,
jauger, supputer le plus grand rap-
port entre tel ou tel crime.

Parti sur des bases semblables, il
apparaît certain que la Pièce se dé-
roule sur un esprit d'humour noir. Eh
bien, il n'en est rien, et les avatars
d'Edmée, l'héroïne de cette drama-
tico-vaudevillo-comédie, à la recher-
che de nouvelles victimes, nous fait
éclater d'un rire franc qui n'a rien de
sophistiqué.

Posons le problème
Une jeune ambitieuse s'est laissé.

séduire par un fermier podagre qui
lui a promis l'héritage de la Tantine.
Le mariage est consommé, si l'on peut
dire, depuis vingt ans, et la Tantine
est toujours en vie. L'on conçoit aisé-
ment le ressentiment de l'épousée qui
s'estime frustrée.

Or, où l'affaire se complique, c'est
que Edmée, non contente d'être
femme de tête, est également femme
de corps et a jeté son dévolu sur
Théodore, le garçon de ferme, rude
gaillard bon enfant.

Prise par la survivance éhontée de
la Tantine et son amour pour Théo-
dore, Edmée décide de mener à bien
la récolte de l'héritage familial.

Et le machiavélisme d'Edm,ée appa-
raît. Entre le magot et elle s'inter-
pose toujours une personne qu'elle
tente de supprimer. Cette tactique,
qui a le mérite d'être direct, s'il n'est
normal, lui vaudrai quelques mésa-
ventures, mais...

Mais il est bien évident que nous
ne vous donnerons pas le résultat de
ce chassé-croisé que P.-A. Bréal a
réussi avec un talent d'auteur digne
de tous les éloges.

« Edmée » est de l'essence des far-
ces, de ces bonnes farces paysannes
qui font rire aux larmes.

Comme à son habitude, Georges
Vitaly a su faire évoluer avec aisance
parmi les embfeches des jeux de scène,
au sein du décor ingénieux de
J.-P. Gronier, des acteurs que nous

gins meurtriers, dont tu ne « profiteras » que
trop !

Peuple toujours trahi ou trompé par tous les
partis politiques et par leurs succursales « syn-
dicales », n'ayant rien de commun avec le vé-
ritable syndicalisme, tu peux te débarrasser de
tout cela d'un seul coup d'épaule, mais le veux-
tu réellement ou bien, comme la femme de Sga-
narelle, te plaît-il d'être battu ?

Le syndicalisme est la seule arme efficace
contre tous tes exploiteurs, mais à condition qu'il
soit inspiré et dirigé par ces éléments de base
et non par des politiciens plus ou moins ca-
mouflés.

Le syndicalisme faisant double emploi avec un
parti politique ne peut rien donner de plus que
ce parti politique lui-même, c'est-à-dire pas
même des haricots, du vent !

Le syndicalisme ne peut être efficace qu'en
s'affranchissant de toute bureaucratie politicarde
et en employant l'action directe. Il doit s'ap-
puyer aussi sur une internationale véritable. Or,
regardes autour de toi, à part notre A.I.T., il
n'y a que des caricatures d'internationales, elles
sont toutes inféodées à un bloc guerrier, celui
d'orient ou celui d'occident.

C'est pour cela, peuple ouvrier, que nous te
convions à t'affilier à la C.N.T., elle-même adhé-
rente à l'Association Internationale des Travail-
leurs, la seule qui représente le syndicalisme
indépendant et révolutionnaire.

JEUNESSE SYNDICALISTE
REVOLUTIONNAIRE

DE PERPIGNAN.

croissantes au sein des autres syndi-
cats, proclament que tout être humain
doit avoir, entre autres droits, celui
primordial- de consommer suivant ses
besoins dans la limite des besoins des
autres et des ressources dont dispose
la société à laquelle il appartient. Ce
droit impliquant bien entendu le de-
voir pour chacun de travailler pour la
collectivité selon ses capacités ou ses
forces et dans la limite des besoins à
satisfaire.

Ee énonçant ce principe, nous nous
considérons les héritiers égaux de tous
ceux qui avant nous ont contribué par
leurs découvertes, leurs inventions ou
plus simplement leur labeur, à la cons-
titution de ce patrimoine qu'est l'en-
semble des moyens de production,
sans qu'aucun de nous puisse se pré-
valoir d'un droit particulier à leur en-
droit. D'un autre point de vue, nous
dénions qu'à notre siècle de la mécani-
que entraînant le travail par équipes
et face à l'extrême variété des activi-
tés qui en dépendent, il soit possible
de déterminer la part du mérite reve-
nant à chacun dans la production sans
recourir à l'arbitraire. Constatons au
passage que les « arbitres » se mon-
trent en général, quant à eux, assez
enclins à -surestimer le lieur.

Il nous plaît que vous évoquiez le
« droit à la vie » et ce qui précède té-
moigne l'importance que nous accor-
dons à ce droit. Mais par cela nous

Et
OU LA SYMPHONIE PASTORALE POUR
COUTEAU, POISON ET ORCHESTRE...

avons salués en vieille connaissance.
Nous avons retrouvé, en effet, sous

les traits de Edmée, le vampyre cam-
pagnard, Claude Gensac, qui fut la
pure et touchante Jeanne de « Pu-
celle » d'Audiberti. Son physique fait
ici merveille et l'on se demande si l'on
doit l'aimer ou la haïr.

Dans le rôle de Théodore, naïf et
roublard, nous avons été une fois de
plus amusé par Jacques Fabbri, qui
promène un aspect de bon benêt tout
au long des trois actes. Ses mimiques,
ses jeux de scène font merveilles.
Nous tenons là un acteur comique de
grand talent.

Un nouveau venu dans la compa-
gnie nous a donné matière à
réflexions. Il s'agit de Jacques Grello.
Chansonnier de métier, il aborde la
comédie en acteur chevronné .et son
art n'a pas été une des moindres sur-
prises de cette soirée.

Ces trois personnages, maître, maî-
tresse et valet sont entoures avec un
égal succès par Nicole Jonesco, Xa-
vier Renault et Lucien Hubert, pay-
san grisonnant et rhumatisant.

Nous avons écrit plus haut que
« Edmée » etait une bonne farce pay-
sonne. Elle serait excellente si le
texte suivait plus impeccablement la
forme. Ne cherchons pas ici de que-
relle byzantine. Qu'on nous permette
toutefois de signaler que les scènes
où collabore la gendarmerie relèvent
plus du guignol que de l'art théâtral.

La personnalité de Jacques Jouan-
neau, que nous avons applaudie dans
« Monsieur Bob'le », n'est pas ici en
cause. Il s'agit uniquement des gestes
désordonnés que le texte lui impose.
.Si nous éprouvons un plaisir d'enfant
à voir rosser la maréchaussée, ainsi
qu'il est de règle dans le guignol lyon-
nais, la question se posait ici de ma-
nière différente.

Cette réserve faite, réserve bien
mince on l'avouera, nous ne pouvons
que féliciter Georges Vitaly de nous
avoir présenté, parmi toutes les piè-
ces pessimistes actuellement données
sur nos planches, une action scénique
véritablement drôle qui 'nous permet
de juger d'un aspect de nos cam-
pagnes qu'aucun auteur n'avait
abordé à: ce jour.

Pierre DAVRON.

LE COMBAT eNDICALISTE

Réflexions d'un gréviste sur le "syndicaleux"
du Réveil de Seine-et-Oise

Les grévistes de la Société la Cellophane se-
raient désireux de connaître le glorieux ano-
nyme qui a pondu un tel article.

Nous ne pouvons croire à sa bonne foi. Les
personnes qui l'on inspiré sont nettement à la
solde du richissime trust des Textiles Artificiels,
sans cela il aurait choisi ses renseignements avec
plus d'objectivité.

Après les grossières erreurs exposées dans cet
article, nous devons rétablir la vérité.

La convention collective paraphée en novem-
bre dernier par la C.F.T.C.-C.G.T. et F.O. (qui
représentant 10 % du personnel) provoqua un
mouvement de mécontentement qui se manifesta
particulièrement à l'atelier hélio où les impri-
meurs « en majorité militants C.N.T. », s'estimant
lésés, déclenchèrent une grève perlée.

Je signale que nos camarades ne sont pas
allés à Moscou demander au généralissime Sta-
line la permission d'exprimer leurs griefs.

Trois semaines plus tard, les camarades de
l'entretien entraient dans la lutte, suivis bientôt
par la fibranne.

Aussitôt, un comité d'action se forma il
groupait toutes les tendances C.N.T., C.G.T.,
C.F.T.C., inorganisés et un prêtre ouvrier, l'abbé
Fulcheron.

Un cahier de revendications, élaboré en com-
mun, fut déposé à la Direction, avec un délai
de réponse de 4E heures. Le personnel ouvrier
sachant par expérience comment la Direction es-
quive ses responsabilités, ne fut pas dupe.

Le patronat ayant opposé une fin de non-
recevoir, la grève illimitée fut déclarée.

Une visite inopinée de quelques centaines de
grévistes, qui pourtant se conduisirent correc-
tement, provoqua une sainte peur chez ces mes-
sieurs du Consortium du TA rue de la Boétie;
espérons que cela les incitera à l'avenir à plus
de compréhension.

avons surtout tenu à vous rappeler
que l'idée de profit est si forte dans
notre société qu'elle arrive même à
détourner du vrai chemin ceux qui ont
le plus grand intérêt à ce qu'il dispa-
raisse. Comment dès lors attendriez-
vous de cette société autre chose
qu'une aumône ?

L'Etat, expression de la classe domi-
nante, vous sert une aumône qui fait
penser à la pièce jetée au pauvre à la
porte du restaurant de luxe. Il est nor-
mal que vous lui en demandiez l'aug-
mentation, vos besoins ne vous per-
mettant plus d'attendre et le droit à
une vie décente inscrit en effet dans la
Constitution vous y autorisant. Vous
exprimez votre amertume d'avoir été
laissés de côté lors des revendications
ouvrières. Nous comprenons votre res-
sentiment, et pourtant qu'auriez-vous
pu attendre d'une majorité de travail-
leurs qui contestent à d'autres travail-
leurs le droit de disposer du même re-
venu qu'eux parce qu'ils les jugent
moins utiles qu'eux ? Aussi, et malgré
l'égard dû à vos années, nous nous
permettons de vous donner un conseil.
Si vous voulez être écoutés, groupez-
vous nombreux et, les jours de céré-
monie, vous irez en défilé montrer aux
« officiels » votre misère. Vous leur
direz publiquement qu'en récompense
de vos services passés vous désirez au-
tre chose que les discours et les déco-
rations qu'ils vous prodiguent.

En tout état de cause, dites-vous
bien que votre « retraite » sera tou-
jours dérisoire par rapport au coût
de la vie et que son augmentation,
comme du reste celle des salaires, ne
peut être qu'un palliatif. Le problème
de la vieillesse n'est qu'un côté du
problème social qu'il appartient au
syndicalisme de résoudre. Celui-ci s'est
jadis donné pour but la disparition du
salariat et du patronat, c'est-à-dire, en
langage clair, l'égalité économique. La
réalisation de ce programme implique
la pratique de l'action directe pour
aboutir à la gestion ouvrière de l'éco-
nomie. Que l'égoïsme ou la croyance
en de nouveaux mythes aient pu dé-
tourner de cette voie de nombreux tra-
vailleurs ne nous empêche pas de pen-
ser qu'elle soit la vraie. Nous ne de-
mandons qu'à vous aider, mais nos ef-
forts seraient vains si, de votre côté,
vous n'étiez pas d'accord avec nos
principes, que vous ne renforceriez
pas de votre action.

Nous refusant à admettre cette hy-
pothèse, nous vous donnons rendez-
vous dans la lutte.

LA C.N.T. DE ST-NAZAIRE.

(Suite de la première page.)
Ne trouvez-vous pas qu'il y a là, en

l'occurrence, certaines incompatibili-
tés manifestes.

r Vos crânes, nos crânes, ne sont pas
des emplacements destinés à recevoir
(sans broncher) le cachet syndical des
flics, sous la forme du bâton blanc
bien que partisans de la solidarité
sous toutes les formes qu'elle puisse
se manifester, à la C.N.T. nous ne
sommes pas de ceux qui apprécieront
la façon dont les camarades flics de
la C.G.T., de F.O., de la C.F.T.C. la
distribue : mais puisque l'on nous ra-
bâche sans cesse qu'il y a dans ces
trois centrales des syndicalistes révo-
lutionnaires, nous nous permettons,
quant à nous, de leur demander si
cette Cohabitation leur sourit, et en
conséquence, s'ils ne considèrent pas
que le moment est venu pour eux
d'exiger de leur bonzocratie l'expul-
sion de ces éléments indésirables,
étant donné que le rôle qui leur est
dévolu, et qu'ils jouent, est diamétra-
lement opposé au but que ces derniers
prétendent poursuivre, ce qui, en tant
que militant céentiste, nous laisse per-
plexe, et nous donne beaucoup de rai-
son d'en douter.

Maintenant « syndicaliste » inconnu tâchons
d'éclairer votre lanterne.

Nous vous défions de nous indiquer à quel
parti politique au pouvoir notre C.N.T. est à la
remorque.

La C.N.T. par essence même est apolitique, de
plus les archevêques syndicaux sont inconnus
chez nous, c'est la base qui dirige.

Je pose une question. Est-ce honnête d'im-
poser une convention qui fait force de loi dans
l'enceinte de l'usine de Bezons, alors que l'en-
semble du personnel est soit à la C.N.T., C.G.T.,
inorganisés ?

F.O. est inexistante, quant à la C.F.T.C., dont
le nombre est infime, une partie s'est jointe à
notre mouvement désapprouvant ainsi leurs res-
ponsables syndicaux.

Il y a, paraît-il, une procédure de concilia-
tion. Comment se fait-il que les dirigeants des
T.A. se soient refusés à toutes conversations, se
bornant à répéter comme leitmotiv « applica-
tion stricte de la convention collective ».

Comble d'aberration, cher monsieur, vous écri-
vez « ... la grève prenait fin par hasard, le
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lendemain de l'augmentation des salaires... »,

vous ne ferez croire à personne que c'est par
pure générosité que les 10 à 12 % ont été ob-
tenus.

Tout en étant loin de nous donner satisfac-
tion, nous savons que c'est par votre action,
dans une unité parfaite, que nous avons arra-
ché cette victoire.

11 serait édifiant que vous veniez, en personne,
dire aux grévistes que les revendications ne fu-
rent pas un prétexte à la grève, eux seuls
pourraient vous éclairer.

Si vous pensez que les salaires du personnel
des T.A. sont à la limite compatible avec la
bonne marche de ces entreprises, renseignez-vous
à la banque Morgan et à l'entourage de Du-
pont de Nemours.

D'après vous, le différend ayant opposé patro-
nat et syndicats est l'affaire des intéressés.

Alors, fichez-nous la paix !
Je pense que cet exposé vous incitera à plus

d'honnêteté à l'avenir.
Mario GAUTH1ER,

Militant C.N T.

DANS LES P. T. T.
MMUMWMIMMIRM.7

Les termes de la circulaire adminis-
trative du 8 mars 1951 concernant les
attributions des Agents Exploitation et
des contrôleurs ne laissent aucun doute
sur les intentions de l'Administration.
Ce passage « Ils (les contrôleurs), peu-
vent dans certains cas avoir sous leurs
ordres des Agents d'Exploitation prin-
cipaux et agents d'exploitation dont ils
contrôlent et coordonnent le travail
tout en participant à ce dernier », met
l'accent sur l'esprit de discussion
qu'entretiendra ces distinctions admi-
nistratives parmi le personnel. Ce n'est
pas par hasard que nous nous trouvons
dans une situation mettant en danger
les nombreux avantages acquis par
l'action du personnel. Depuis la libéra-
tion, la mauvaise politique des Syndi-
cats (C.G.T., F.O., Autonomes), basée
tour à tour sur le principe catégoriste
ou le principe hiérarchique, g est pour
quelque chose.

En ce qui concerne le nouveau grade
contrôleur (débouché des AE) corres-
pondant à des indices plus élevés, nous
ne pouvons en accepter les modalités
d'accès : le concours. Il serait particu-
lièrement injuste de faire passer un
concours aux AE (il g en a un fin mai)
alors qu'on vient (l'intégrer 11.000 AE
environ) par ancienneté ou au choix
dans le cadre contrôleur. Elant enten-
du que les AE ont accédé à leur grade
dans des conditions différentes : soit
à la suite de concours, de changements
d'appellation faites au choix, ou de
titularisation d'auxiliaires ayant un
certain nombre d'années de présence el
en possession du BE ; tout ceci n'est
pas fait pour améliorer la situation
d'un personnel se livrant au X mêmes
tâches.

Le problème reste posé : c'est celui
des injustices. Les réformes successi-
ves tendaient à travers les parités ex-
ternes à nous faire bénéficier des anan-
loges acquis par les finances en nous
donnant les mêmes appellations. Nous
avons notre appellation. mais non les
avantages escomptés. La plupart des
syndicats nous expliquent, documents
à l'appui, nos déboires et le déclasse-
ment obtenu. Pourquoi à l'époque où
nous pouvions agir ont-ils accepté une
intégration partielle au lieu d'une in-
tégration totale ? Sur le plan intérieur
vous connaissez le résultat ? Des 40.000
AE, 11.000 sont devenus CRS, les AE
restant faisant les frais de la manu-
vre. L'opération à laquelle d'ailleurs
se sont arrêtés de bonne grâce les re-
présentants des centrales officielles
correspond à une division intelligente
du personnel sans trop d'effets pieu-
fiers sur le budget.

Il nous reste à tirer les conclusions
d'une situation compliquée à loisir par
l'Administration et les syndicats. Ne
pouvant nous permettre d'entrevoir
une transformation radicale de la
structure administrative, nous nous ef-
forcerons de faire comprendre à nos
camarades les principes de base nous
permettant une action commune dans
le domaine des revendications. A ce/
effet, nous rappelons- nos mots d'or-
clre actuels

AVEC OU CONTRE
LA CLASSE OUVRIERE

Depuis toujours, nous avons témoi-
gné, en toutes circonstances, notre
solidarité active à l'égard de tous les
opprimés, et il faut le dire, nous som-
mes à peu près les seuls à être bien
placés pour le faire.

Il nous suffira de citer ici une nou-
velle fois l'article premier des statuts
de la C.N.T. (But)

« La Confédération Nationale du
Travail a pour but de grouper sur le
terrain spécifiquement économique,
pour la défense de leurs intérêts ma-
tériels et moraux, tous les salariés, à
l'exception des forces répressives de
l'Etat, considérées par elle comme les
ennemies des travailleurs.))

Voilà, camarades ouvriers, ce que
vous chercherez en vain dans les sta-
tuts des autres C.G.T. Qu'en dites-
vous ?

Méditez longuement sur les quel-
ques lignes qui précèdent et dites-
vous bien que votre devoir est de ren-
trer tous à la C.N.T.

Contre tous les matraquages,
Contre toutes les forces de coerci-

tion,
Contre toutes les « Sidi-Brahim » à

la Benoit Frachon,
Venez au syndicalisme allant à la

révolution.

l'AS DE CONCOURS pour les A.E.
en fonction;

CATEGORIE UNIQUE pour le per-
sonnel d'exécution;

COMPRESSION DES ECHÉLONS.
TITULARISATION DES AUXILIAIRES

en fonction clans le ineme cadre
C'est en luttant pour la suppression

des appellations, en demandant l'inté-
gration- des agents d'exécution dans
une catégorie unique que nous répon-
drons aux manoeuvres de division- des
pouvoirs intéressés.

Soyons à la hauteur de nos aspira-
tions en luttant chaque jour contre les
idées préconçues, les préjugés, l'esprit
d'étiquette, la si tenace routine, l'es-
prit trop répandu des petits profits, qui
prolongent l'existence d'une structure
administrative plus que jamais con-
traire à nos intérêts.

Sans négliger les avantages maté-
riels, élevons le débat en créant entre
nous un climat favorable à l'EGALITE
DES CONDITIONS.

Sans cet esprit égalitaire, devant des
difficultés économiques chaque joui-
plus accablantes et réduisant nos
moyens d'existence, nous ne parvien-
drons à subir, les uns et les autres, le
poids d'une même misère. C'est pour-
quoi les postiers C.N.T. vous appellent
à rejoindre leurs rangs pour la défense
d'une même cause.

Ch. MARTIN.

PAS CROYABLE
Les journaux décrivent à leur façon

l'univers. Que la Paix (avec un grand
P) du monde ne serait 'qu'entre les
mains de deux blocs ; que chacun dé-
signe sous les appellations U.R.S.S. ou
U.S.A. plus populairement sous les
vocables communistes et américains.

D'après des récits plus ou moins ro-
cambolesques, nous pouvons constater
que l'un et l'autre se guettent comme
guette le chasseur à l'affût. Pour mieux
s'effrayer chacun s'arme, perfectionne
des engins qui seront plus meurtriers.

Cette frénésie oblige tous les peu-
ples qui sont, hélas ! les vassaux de
l'un ou de l'autre, à fabriquer de l'ar-
mement, d'avoir une armée sur pied
et d'augmenter la durée du service mi-
litaire.

Il ne faut pas oublier que le tout
est payé par les contribuables et que
comme ces derniers sont en majorité
des travailleurs, ce sont eux qui doi-
vent produire davantage et manger
moins.

Pour entretenir cette atmosphère, les
fonds ne manquent pas, qui servent à
alimenter une propagande mondiale
l'un prônant la sécurité par la paix,
l'autre par des signatures.

Des millions lisent les journaux et
suivant leurs tendances politiques
prennent parti pour l'un ou l'autre, ne
se doutant pas un seul instant qu'ils
seront victimes des bombes atomiques
ou autres engins, car nos deux démons
sauront s'en servir pour démontrer la
puissance de leurs forces destructives.

Il est très pénible de penser que des
millions d'êtres : enfants, femmes,
vieillards, hommes valides ou invali-
des, seront les futurs clients de l'ave-
nue dont les numéros ne sont en gé-
néral que des croix de bois ; 'que le
chemin de l'exode sera davantage em-
bouteillé et que le terminus sera la
mer, seul refuge permis aux fuyards.

Tous les coins de la terre seront
bombardés, mitraillés, et les morts se-
ront les heureux du sort, n'ayant plus
besoin ni de se sauver ni de soins. Ce
sera le sauve-qui-peut dans toute son
épouvantable réalité.

Certains diront : Ils ne sont pas que
deux ; ils ont des gens pour les guider,
les surveiller.

Alors, examinons leur entourage,
qu'apercevons-nous ? Des affairistes,
des ambitieux ; les premiers espérant
que grâce « à une bonne guerre »,
comme ils disent, grossir leurs profits
sur le sang répandu et le charnier
chaud ; les seconds rêvant d'agrandir

« espace vital » et de faire comme la
famille de Napoléon, des fantoches
rois ou empereurs, mais tous dicta-
teurs, peu importe l'étiquette donnée
au régime. Nous aurons dçs tyrans,
soyons en persuadés.

Et les peuples sont impassibles,comme figés, ils ne songent pas que
la paix ne peut exister que s'ils effec-
tuent eux-mêmes le balayage général
de ces fous dangereux en supprimant
leur régime.

Deux entêtés et leur entourage em-
poisonnent l'humanité et des millions
d'individus souffrent, peinent et crè-vent à la tâche pour eux. On croit rê-
ver !... en pensant que l'imbécillité hu-
maine est si vaste et n'a aucune fron-
tière pour l'arrêter. Pauvre humanité !

Louis LAURENT.

Du matraquage des flics
CILI accents de ICI Sidi-Brahim



IMPRESSIONS D'ISRAEL
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Et, puisque, dans mon esprit, grâce à ce
spectacle inattendu, s'opère un recul vers
l'époque florissante qu'illustrèrent d'auda-
cieux artistes et écrivains, je m'attarde vo-
lontiers à ce dialogue typique qui s'enga-
gea entre Pantagruel et Panurge au début
de leur vie commune. Lorsque je songe
à l'accueil qui me fut fait dans le kibbutz
dont je vais vous entretenir : irrésistible-
ment je pense aussi, afin d'en établir un
saisissant parallèle, à la rencontre qu'ima-
gina Rabelais François, né près de Chinon
vers 1483, et mort à Paris le 9 avril 1553.
En 1542, se vendait à Lyon son deuxième
livre. Au chapitre IX de ce tome, non seu-
lement, il fait étalage de son érudition,
mais, comme vous allez le voir, se moque
magistralement des gens qui se soucient
beaucoup de l'origine des individus que
de l'état de leur appareil digestif.

« Un jour Pentagruel, se pourmenant
hors la ville, vers l'abbaye sainct antoine...
rencontra un homme beau de stature...
mais pitoyablement navré en divers lieux...
il lui demanda : « ...qui estes vous ? où
allez-vous ? que querez vous ? et quel est
vostre nom ? Le compaignon lui respond
en langue germanique... A quoi respondit
Pentagruel « Mon amy, je n'entens point
ce barragoin ; pourtant, si voulez qu'on
vous entende, parlez un aultre languaige. »
Adoncques le compaignon lui respondit
(par un second discours qui semble être
en arabe).

« Lors, dist Pentagruel : e Compère, je
ne say si les murailles vous entendront,
mais de nous, nul n'y entend note. ». Dont
diste le compaignon (en italier).

Traduction : « Monseigneur, vous voyez
l'exemple que la musette ne rend jamais
de son qu'elle n'ait le ventre rempli ; moi
de même et je ne vous saurais raconter mes
aventures si mon ventre aux abois n'a
d'abord sa réfection accoutumée : il lui
semble que mes mains et mes dents aient
perdu leurs fonctions naturelles et soient
entièrement réduites à néant. »

Je ne vous citerais pas les autres dis-
cours il en fit treize car m'étant en-
gagé dans l'allée bordée de cyprès qui con-
duit au kibbutz, j'entendis des appels ve-
nant d'un autobus. Souffrant de me voir
m'acheminer péniblement dans la même
direction que leur voiture, les voyageurs
compatissants m'invitèrent cordialement à
prendre place parmi eux. Désireux, avant
tout, de rencontrer ma camarade, je tâchais
d'obtenir des renseignements à ce sujet. La
conversation ne put s'engager car aucun
de ceux qui me questionnaient ne compre-
nait ce que je leur demandais, bien qu'ils
s'efforçassent très visiblement à faciliter
nies recherches. Ils m'indiquèrent alors un
vaste bâtiment où il inc serait possible de
me restaurer.

Je réitérais donc, au seuil de cette mai-
son que je sentais hospitalière, la requête
que j'avais vainement formulée aupara-
vant aux sympathiques usagers de l'auto-
bus que je venais de quitter. Je dois sou-
ligner que, sur une distance de plusieurs
centaines de mètres, je fus transporté gra-
tuitement.

Or donc, mon français à peu près cor-
rect, mon anglais très approximatif sem-
blèrent aussi hermétiques à mes nouveaux

Une terrible tempête
(Suite de la première page.)

avec toutes ces difficultés exaspéran-
tes. Naturellement, nous prévoyons
que cette idée géniale que nous sou-
mettons aux différents partis de ce
pays ne sera pas acceptée d'emblée, et
c'est grand dommage pour les intérêts
de la France.

Oui, pas pour les miens ni pour les
vôtres, car alors nous serions de répu-
gnants égoïstes. C'est à la France d'a-
bord que pensent tous ces braves gens

qu'ils m'excusent si je me trompe
en préparant les élections géné-

rales.
« Le refus prolongé de fixer la date

des élections au 17 juin prochain abou-
tirait à ajourner dangereusement le
programme de modernisation des
grands services publics, ces grands ser-
vices qui, n'en déplaise aux adversai-
res des nationalisations, sont indis-
pensables au redressement économique
du pays. »

Ainsi s'est exprimé M. Georges Alt-
chuler dans l'éditorial du journal Com-
bat du 10 mai.

Il doit avoir raison, cet éditorialiste,
mais, en voyant, lisant et parcourant
ces mots, une question nous vient im-
médiatement à l'esprit : selon M. Alt-
chuler, ces grands services publics in-
dispensables au redressement économi-
que de notre pays n'existeraient pas
s'ils n'étaient nationalisés. C'est ce que
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interlocuteurs que le furent pour Panta-
gruel et ses amis les treize discours de
Panurge.

Mais, moins indiscrets que les héros de
Rabelais, ils m'invitèrent, par gestes,
d'abord, à déposer mes lourds paquets et,
ensuite, avec affabilité, à m'asseoir dans
une vaste salle à manger. Plus compréhen-
sifs, plus humains, en tout cas, que le fils
de Gargantua, ils pensaient justement que
les mots sont superflus quand l'heure du
repas a sonné. Me fut présentée, entre
temps, une camarade comprenant le fran-
çais à qui, de nouveau, je fis part du but
de ma visite. Elle me répondit en préci-
sant qu'elle connaissait, en effet, mon
amie, mais plus particulièrement sous le
surnom qui, déjà, la distinguait autrefois.
Mais on n'oublia pas d'insister pour que
je continue mon repas tranquillement. Est-
il utile d'ajouter que cet accueil fait à un
inconnu me causa une profonde impres-
sion ? A partir de ce moment, s'estompa
le souvenir des formalités administratives
qu'il me fallut remplir pour débarquer à
Haïffa ; s'effaça aussi dans ma mémoire la
trace des mesures vexatoires imposées un
peu partout à celui qui veut franchir les
frontières de son pays natal. J'acquis ainsi
la conviction que, dans une telle collecti-
vité, on s'occupe en premier lieu, de ras-
sasier le passant. Son origine, ses projets,
sa situation ne font l'objet, tout d'abord,
d'aucun interrogatoire. Premièrement
mange, repose-toi ; ensuite, s'il y a lieu,
nous enquêterons sur ta personnalité, nous
essaierons aussi, d'exaucer tes vux.

Ailleurs, j'ai été l'objet d'un tel empres-
sement, même dans un kibbutz exclusive-
ment religieux, où l'on m'a seulement et
très discrètement prié de recouvrir mon
chef. Comme ne manquent pas de le faire
certains typos facétieux, lorsqu'ils voient
arriver un visiteur qui oublie de se dé-
coiffer, on aurait pu me crier : « Chapeau !
chapeau ! » Mais alors cette objurgation
aurait été faite pour que, au contraire, le
sommet de ma tête se pare de la calotte
qu'on me proposa et dont les pieuses gens
se démunissent rarement. On admit toute-
fois que mon béret suffirait à éviter l'indi-
gnation de mes futurs compagnons.

Dans le réfectoire de cet établissement,
les kibbutzniks ne se contentent pas d'ali-
menter leur guenille, ils se livrent aussi
à des prières longues et fréquentes, sur-
tôut le vendredi soir et le samedi toute
la journée.

Malgré la laïcité du kibbutz de Ityriath-
Anavim, le vendredi soir, tout travail qui
n'est pas indispensable cesse complète-
ment. Ses membres sont donc presque tous
réunis pour le repas vespéral qui inaugure
le sabbat, la réunion revêt alors l'aspect
d'une communion, d'une fête, les tables
sont recouvertes d'une nappe blanche ; les
mots sont alors plus choisis ; sont surtout
réservées pour ces agapes hebdomadaires
les carpes pêchées dans le Jourdain par les
kibboutznikim riverains, recueillies dans
des viviers, transportées ensuite à Jéru-
salem et, de là, distribuées dans tout le
pays.

Avant de commencer ce repas et afin de
lui donner le caractère solennel qui se
substitue, en quelque sorte, à la ferveur
religieuse absente à Kyriath-Anavim, un
choeur s'élève, chanté par la jeunesse du

signifie implicitement le passage de
son article reproduit ci-dessus. Puis en
essayant de nous faire croire qu'après
les élections lesdits services seront
mieux organisés, ça c'est à voir. La ré-
duction incessante des crédits d'inves-
tissements pour le charbon, l'électri-
cité et le gaz, comme l'indique M. Alt-
chuler dans son article, c'est-à-dire la
réduction des crédits affectés aux in-
dustries nationalisées, semble plutôt
nous indiquer qu'après les élections,
comme avant, on devra faire des éco-
nomies, et il y a de grandes chances
que ce soit au détriment de cette fa-
meuse réorganisation incessamment
ajournée, au profit de la prétendue dé-
fense nationale.

Et puis nous réaffirmons que les
politiciens de gauche se sont payé la
physionomie de leurs électeurs en leur
laissant entendre que les nationalisa-
tions étaient un pas dans la voie du
socialisme. Au contraire, les nationali-
sations sont un acheminement vers ce
capitalisme d'Etat que tant de politi-
ciens condamnent sans appel... quand
il s'agit de la Russie.

Les nationalisations des services pu-
blics en France sont à l'origine du blo-
cage des salaires et d'une répression
impitoyable des grèves dans lesdits
services.

Si c'est avec des foutaises pareilles
que les politicards de gauche menacent
le capitalisme, celui-ci a encore de
beaux jours à vivre.
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kibbutz et qui, généralement, glorifie les
travaux exécutés pendant la semaine écou-
lée.

Ceux-ci consistent en l'élevage d'abeilles,
de 8.500 poules et de 6.500 coqs de la race
de Leghorn, de 200 vaches hollandaises
la culture d'arbres fruitiers : raisins, pê-
ches, pommes, poires ; la fabrication, pen-
dant l'hiver, d'huile d'olive et, évidemment
les services que nécessite tout groupement
humain : entretien. préparation, cuisson
et distribution d'aliments, enseignement,
transports.

Dépourvu de mon e typomètre », il m'a
été impossible de mesurer moi-même la
superficie de ce kibbutz. Je sais, pourtant,
qu'elle a été évaluée à 600 dunams. Le du-
nam égale mille mètres carrés.

Il suffit que deux camarades annoncent
leur désir de s'unir pour que le Conseil
d'administration mettre une chambre à
leur disposition. Les célibataires logent à
trois ou quatre dans des baraques. Des
femmes sont spécialement affectées à la
réparation des effets de ceux-ci. Quant au
linge, il est mécaniquement lessivé cha-
cun introduit les pièces à laver dans un
sac portant le numéro qui lui est assigné.
Le sac est livré le lendemain ou le sur-
lendemain ; il contient alors le linge prêt
pour le repassage.

Sauf dans les kibbutz religieux où l'on
tolère parfois que les repas soient pris
en famille, les kibbutznikim mangent en-
semble dans un vaste réfectoire qui cons-
titue, en quelque sorte, le centre de la
communauté. A l'occasion, y ont lieu les
exercices religieux ; diverses réunions. Que
l'on mange chez soi ou dans la salle com-
mune, la vaisselle utilisée est toujours la-
vée dans l'office par un personnel spécia-
lement désigné pour ce travail.

Les nouveau-nés sont reeuellis dans
une sorte de crèche. Ils sont soignés, net-
toyés, habillés par des infirmières généra-
lement très expérimentées et utilisant dans
leur tâche les procédés les plus modernes.
Ces enfants ne sont pas bercés et, surtout
ne sont pas exposés aux baisers et aux
secousses que leur imposent, dans les fa-
milles attardées, des grands-mères ou autres
parents aussi encombrants, qui réussissent
trop souvent à faire admettre leur routine
dangereuse. Outre de rares visites, les jeu-
nes mères ne prennent contact avec leur
noui risson que pour l'allaiter. Elles jouis-

Le prochain
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sent d'un long repos avant et après l'accon
chement. Une nourriture spéciale leur es
servie ainsi, d'ailleurs, qu'a ceux qui se
livrent à des travaux particulièrement pé
nibles. Dans la vallée du Jourdain, où
l'eau est très abondante, les enfants bar
botent à leur aise dans une piscine qu
leur est spécialement réservée. Quant aux
tout petits, pendant l'été, ils sont laissés
complètement nus, dans des cages exposées
en plein air. Même lorsqu'ils sont plus
âgés, les enfants ne portent aucun vête-
ment durant les heures chaudes de la
journée estivale. J'ai reproduit ici la lettre
d'une jeune mère ayant appartenu au kib-
butz de Ityriath-Anavim

« Dans presque tous les kibbutzkim, de
quelque tendance qu'ils soient, les enfants
dorment dans la maison des enfants jus-
qu'à rage de six ans qui est l'âge scolaire.

(A suivre.)

A travers la presse syndicale...
il in et l'autre

LES
politiciens du syndicalisme et les parle-

mentaires s'appliquent à enlever à l'échelle
mobile des salaires toute dynamique so-

ciale le dernier numéro de notre « Combat
Syndicaliste » a d'ailleurs publié deux études in-
téressantes sur ce problème.

Dans les CAHIERS DE L'AUDE SYNDICALISTE,
« organe des Syndicats libres »(?), de mai 1951,
une article sur le même sujet expose également
que l'application de l'échelle mobile dans le
cadre des derniers « accords » conclus un peu
partout entre les organisations patronales d'une
part, et la C.F.T.C., Force Ouvrière, la C.G.C.
et parfois la C.T.I. d'autre part, signifierait la
sclérose du mouvement ouvrier, l'acceptation à
un moment donné, d'un degré d'exploitation des
travailleurs qu'aucun progrès technique, qu'au-
cune poussée prolétarienne ne pourraient plus
modifier.

« a priori, l'échelle mobile des salaires
est du plus séduisant effet, elle paraît être
le plus sûr moyen de couper court; ou tout
au moins de diminuer le nombre des con-
flits sociaux. Pur son automatisme, elle
permettrait de maintenir un rapport cons-
tant entre les salaires et les prix.

« Si ces considérations représentent de
sérieux avantages, il n'en reste pas moins
vrai que cet automatisme, pour aussi bien
réglé qu'il soit, comporte de sérieux incon-
vénients.

« En réalité, sous des apparences trom-
peuses, l'échelle mobile instaure un véri-
table blocage du pouvoir d'achat des sa-
laires. En effet, la fixation du salaire mi-
nimum garanti découle d'un budget type
qui ne mentionne que le strict necessaire
pour l'entretien du manoeuvre, 'dit léger.
Or, en admettant que le coût de la vie
n'ait augmenté, depuis 1950, que de 12,5 %
c'est ce manque à gagner qui empêche notre
pauvre manoeuvre d'acheter les deux che-
mises et les trois ou quatre paires de
chaussettes par an, qui sont prévues dans
le budget, et si, par le jeu de l'échelle mo-
bile, le même pouvoir d'achat est redonné
à son salaire en l'augmentant de 12,50 5,,
cela ne lui permettra cependant pas d'amé-
liorer son existence par l'achat d'une che-
mise supplémentaire ou, tout au moins, de
meilleure qualité. Cela démontre bien qu'il
y aura stagnation dans le progrès social,
que les travailleurs devront se résigner au
poste de T.S.F. sans jamais pouvoir pré-
tendre à l'appareil de télévision.»

Edouard JEAN.
Pour quiconque ne veut pas perdte de vue

les objectifs du syndicalisme révolutionnaire,
l'échelle mobile ne peut s'identifier à l'aban-
don de l'action revendicative.

/Lys
eu du « sport » au dernier C.C.N.

de Force Ouvrière à propos des problè-
mes internationaux, si l'on en croit « l'Ob-

servateur » du 10 mai 1951.

BAGARRES A FORCE OUVRIERE
e La minorité qui s'est Manifestée à cette

occasion est bien connue conduite par
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L'UNITÉ? D'ACCORD,

MAIS QUELLE UNITÉ?
Depuis un an, environ, se créent un

peu partout, principalement dans la
région parisienne, dans l'Est, la Loire
et la Bretagne, des « Comités pour la
démocratie et l'unité syndicale ». A
l'échelon national, ces comités sont
animés par une équipe au sein de la-
quelle se trouvent Yves Dellac (ex-
secrétaire confédéral de la C.G.T.), Mi-
chel Morin (exclu C.G.T.), Daniel Re-
nard (exclu C.G.T.), Joyeux (Livre
autonome), F. Robert (F.O.), etc.

Le but de ces comités, dont l'organe
est l'Unité, n'est pas de créer une nou-
velle organisation syndicale, mais de
reconstituer une organisation syndi-
cale unique et démocratique.

But louable, évidemment.
Mais, que reproche-t-on aux organi-

sations syndicales actuelles ? En gros,
leur politique partisane, leurs attaches
avec les partis politiques, qui font des
confédérations de simples remorques à
immatriculation, à peine différentes
du tracteur moteur.

Jusque là, nous ne pouvons qu'être
d'accord avec les camarades de L'Uni-
té et dénoncer avec eux la politisation
partisane du monde ouvrier.

Cependant, à la lecture de différents
journaux, des doutes noirs sont venus
quant à l'indépendance politiqué du
journal et des comités. Il ne s'agit pas
pour nous d'engager une polémique,
mais simplement de poser quelques
questions en demandant aux intéressés
de bien vouloir y répondre. Car pour
nous, la libre discussion est une des
conditions « sine qua non » de la dé-
mocratie et de l'unité syndicale.

Voici les faits
L'Unité a ouvert plusieurs fois ses

colones à Daniel Renard, exclu C.G.T.,
membre du comité de liaison des mé-
tallos, militant bien connu des « Comi-
tés pour la démocratie et l'unité syn-
dicale », défenseur de l'unité et orga-
nisateur de la « Conférence nationale
pour l'unité et la démocratie syndi-
cale ». Jusque là, rien à dire. Mais
La Vérité du 3 mai 1951, n° 272, publie
un appel du parti communiste inter-
nationaliste (P.C.I.) pour une souscrip-
tion en faveur de sa campagne électo-

M. Le Bourre, de la fédération du spec-
tacle, elle avait déjà vigoureusement atta-
qué la politique du secrétariat confédéral
aux précédents congrès, ce qui lui avaitbien entendu valu d'être soupçonnée de
e crypto-stalinisIne». Cette fois, l'opposi-
tion ci osé s'attaquer au patriarche de la
maison, M. Léon Jouhaux lui-même, que
ses nombreuses fonctions internationales
inclinent à se considérer communie l'apôtre
de l'Europe à l'usage de la classe ou-
vrière.

« La confiance qu'il porte, « malgré
quelques critiques », aux perspectives e so-
cialistes » qu'ouvrirait le plan Schumann'est pas partagée par tous les syndica-
listes de F.O. La minorité estime pour sa
part que les strapontins réservés aux syn-
dicats au sein du comité consultatif, ménze
si la C.I.S.L. s'en assure le monopole, ne
permettront pas à la classe ouvrière
d'exercer la moindre influence sur les des-
tinées du pool. Mieux vaudrait alors refu-

Camarade de la C.N.T.
qui a la confiance de tes
copains de travail, si tu
n'éprouves pas le besoin
d'informer nos rédacteurs
des faits qui se passent dans
ton entreprise, comment
veux-tu que le « C.S. » en
parle ?

ser cet honneur dérisoire que de risque.
d'être ligoté un jour par une collaboration
imposée.»

Ce pool acier-charbon, ce plan Schuman, fils
pas très naturel die plan Marshall, n'inspire pas
tout le monde à F.O. et nous le comprenons
fort bien. Mais que font les travailleurs cons-
cients dans cette centrale-galère dont le sei-
gneur et maitre Jouhaux se fait l'avocat et le
commis-voyageur d'une Europe où l'exploitation
des travailleurs est froidement envisagée par les
capitalistes occidentaux pour sauver leurs privi-
lèges à l'ombre des protecteurs yankees.

LA
e Vie Ouvrière » (semaine du 2 au 8 mai

1951) parle en tricolore d'un e grandiose
ler Mai d'unité », mais un article symp-

tomatique de Roger Linet, secrétaire du syndi-
cat C.G.T. des travailleurs de la Régie Renault
et membre du Comité exécutif de l'U.S.T.M.,
éclaire d'un jour singulier le coup de frein qui
a été imposé à la métallurgie parisienne lors de
la grève de la R.A.T.P. (Métro-Bus) de fin mars.

e Notre direction de l'U.S.T.M. n'a pas
su apprécier la situation favorable au dé-

rale. Le trésorier du comité de gestion
de ces fonds est justement Daniel Re-
nard, cité plus haut.

L'Unité du ler mai 1951, n° 20, publie
le début d'une grande enquête sur les
« comités d'unité d'action ». La Vérité
du mai 1951 annonce, page 4, la pré-
paration d'une enquête sur les « comi-
tés d'unité d'action ». COINCI-
DENCE ?

L'Unité du ler mai 1951 publie un
article élogieux sur le délégué mineur
Lemoine. Le numéro de La Vérité déjà
cité publie ut/ article sur le même su-
jet, en développant les mêmes idées et
en formulant les mêmes espoirs.
COINCIDENCE ?

Et nous pourrions continuer...
Nous prend-on pour des imbéciles ?

Qu'est-ce que ce syndicalisme détaché
(paraît-il) des partis et qui offre avec
un parti de si curieuses analogies ?

Quelle est cette nouvelle mystifica-
tion ? Et nous sommes en droit d'exi-
ger des explications. Quelles sont les
activités politiques de Renard ? Quel-
les sont ses fonctions au sein des C.U.
S.C. ? Quelle est la liaison qui existe
entre La Vérité et L'Unité ? Est-il
exact que M. Morin et M. Marin, ré-
dacteurs l'un à La Vérité, l'autre à
l'Unité, ne soient qu'une seule et
même personne ? Et, pour terminer,
nous aimerions bien connaître la si-
tuation financière et l'origine des res-
sources de L'Unité, car enfin, huit pa-
ges chaque quinzaine... ça coûte cher !

Tout ceci n'aurait aucune impor-
tance si l'intérêt de la classe ouvrière
n'était en jeu, si le pauvre prolo sin-
cère n'allait encore faire les frais de
l'opération si, une fois de plus, la
situation n'était aussi grave.

Et puis, après tout, il est sans doute
facile à L'Unité de répondre à, nos
questions, de dissiper nos doutes en
nous permettant de retrouver notre
sécurité.

Nous voulons bien de l'unité. Mais
pas n'importe laquelle, ni n'importe
comment.

Que nous prépare L'Unité ? Nous
attendons sa réponse.

Jacques BRENNERT.

veloppement de l'action lorsque, le samedi
17 mars, le Comité exécutif de l'U.S.T.M.
se rallia aux critiques du camarade André
Lunel, condamnant la section syndicale Re-
nault de Saint-Denis, qui réclamait un ap-pel 4 une action de grève. Il fut pourtant
evident, dès le lundi 19 mars, que le gou-
vernement était désemparé devant le bloc
solidement uni des grévistes du métro, ren-forcé par ceux du gaz, de l'électricité eldes cheminots.

simple rappel de ces faits prouve
que la direction de l'U.S.T.M. se devait de
convoquer, dès le lundi 19 ou encore le
mardi 20 mars, les cadres syndicaux de la
métallurgie, et de prêter une oreille atten-tive à leur désir d'action.

Il faut bien reconnaître qu'il y a eu, de-puis des mois dans la Métallurgie, une
tendance à étab:lir des contacts au sommet,
c'est-à-dire entre dirigeants. Cela nous avalu, notamment en septembre, octobre,novembre 1950, de changer souvent de
mots d'ordre compliqués dans les discus-
sions de la Convention collective. Personne
ne pouvait plus s'y retrouver dans lesusines, à part quelques spécialistes et ma-niaques de la règle à calcul. Il ne faut
donc mis s'étonner qu'il y ait eu, à l'épo-
que, une certaine indifférence vis-à-vis dès
discussions régionales.

« Enfin, ajoutons à tout cela que, dans
les méthodes de direction de la plupart
des syndicats et aussi de la plupart des
dirigeants de l'U.S.T.M., il n'y a pas assezde contacts directs avec les ouvriers quipeinent à l'usine. Il n'y a pas assez de
sensibilité pour exprimer leurs souffrances
et leurs besoins. Il n'y a pas assez, nonplus, d'esprit critique dans notre mouve-ment syndical de la Métallurgie. On nerend service à personne chez nous quand
on n'ose pas dire ce que l'on ressentcomme n'étant pas juste.

« Il faut apporter une correction sérieuse
et rapide à nos méthodes de direction, en
mênue temps qu'une appréciation plusexacte de la situation.»

Il est évidemment difficile de servir à la fois
des politiciens qui ne demandent, tous les cinq
ou six ans, qu'un bulletin de vote favorable, et la
classe ouvrière dans sa lutte émancipatrice.

La peur de se faire dépasser par les masses,
les condamnations venant d'en haut quand la
base des métallurgistes voulait se solidariser avec
leurs camarades des services publics, les mots
d'ordre variables suivant la gymnastique politico-
parlementaire où il faut ménager l'eau et le feu
pour éventuellement les utiliser ensemble, pro-
voquent en définitive une paralysie prolétarienne
qui prépare les avènements totalitaires.

Les travailleurs doivent réagir pour reprendre
en main leurs propres affaires, rejoindre les syn-
dicats où ils décident eux-mêmes des luttes à
mener. A cette seule condition surgiront de nou-
veaux Juin 36, étapes de plus en plus décisives
vers la transformation sociale que nous voulons.

L. DAMPIER.
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l'in épendance du syndicalisme révolutionnaire
Notre camarade Galdos, délégué du

Comité National de l'intérieur,
est tué en passant la frontière

En Argentine, les dockers
affiliés à la F. 0. R. A.,

section argentine de l'A. I. T.,
maintiennent la journée de
4 heures malgré les tentatives

du fasciste Pérou

PROPAGANDE
C 111- II ID N'

RGANISATION
Nous avons été, et sommes toujours,

de ceux qui considérons que l'action
et la propagande se conjuguent dans
l'ordre organique. Elles s'épaulent mu-
tuellement s'il est parfois des actions
spontanées, enthousiastes, décrétées la
plupart du temps par l'excès de zèle
de technocrates asservis par le patro-
nat dédaigneux (qui les appelle, du
reste, ses esclaves en faux-col).

L'expérience démontre amplement
que, toujours en pareil cas, les indi-
vidus ou collectivités, aux prises avec
les difficultés de la lutte, dirigent leurs
regards vers les organisations syndi-
cales qui apparaissent, à leurs yeux,
non pas les plus représentatives, mais
les plus sérieuses, les plus actives, en
un mot, les plus dynamiques.

Et c'est ici que l'esprit d'organisa-
tion méthodique fait son apparition et
succède au premier geste de révolte,
car, ne l'oublions pas, il est plus facile
à nos esclavagistes modernes, de bri-
ser dans l'oeuf un geste spontané de
révolte individuelle sans lendemain
que de s'attaquer à la plus petite sec-
tion d'usine, de chantier ou d'atelier.

La raison est bien simple, une pro-
pagande préalable, menée adroitement
par nos camarades lui ont donné
l'éveil. Il sait que l'organisation est
encore parfois à l'état embryonnaire et
par ses mouchards (souvent en blou-
ses blanches) il la suit, s'informe sur
sa marche ascendante, sur l'ensemble
de ses ouvriers, épie partout les faits
et gestes de ceux qui en font partie
et qui animent cette section.

Il est inquiet, il se demande souvent
quel stratagème il pourra *mettre en
branle pour tenter de briser l'organi-
sation naissante. Mais il sent par con-
tre, que les travailleurs, sans toutefois
être membres de l'organisation (ce
qui est d'ailleurs un tort) lui sont déjà
acquis, grâce aux comportements que
nos militants ont à l'égard de leurs co-
pains, alors, ce patronat essaye d'une
autre forme de lutte, sournoise, rusée,
s'accompagnant en l'occurrence d'un
large sourire paternaliste, trompeur,
doublé de certains gestes philanthro-
piques.

Il dispute pas à pas, bribe par bribe,
afin de reprendre en main la situation
et de contreloattre l'influence qui, en
se développant, lui était défavorable.
Mais, même sous cette apparence, il
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BATAILLE nous quitte
Nous avons appris le décès de

notre camarade Bataille, survenu
au mois de mai.

Ce fut un bon syndicaliste.
Que sa femme et sa famille nous

sachent à leur côté dans ce malheur
qui les atteint.

Le Livre-Papier-Carton.

n'en reste pas moins dangereux. Et
c'est ici qu'il nous faut le démasquer.

Mais par quels moyens ? me deman-
derez-vous.

P. ARRADON.
(Suite en page 4.)

La fa s
piOTRE

excellente troupe de comé-
diens français ayant accompli
son engagement jusqu'au bout,

sans la moindre défaillance, vient de
se disloquer. Nous le regrettons vive-
ment, car elle nous a donné « ben du
plégi », comme on dit dans ch'Nord.

IA campagne électorale est ouverte.
Les murs en France vont se

In couvrir des milliers d'affiches
éditées par les différents partis pour
« piper » les voix des électeurs.

Des centaines de millions seront dé-
pensés, des centaines de tonnes de pa-
pier seront gaspillées alors que, un
peu partout, des gosses ont faim, alors
qu'il est de plus en plus difficile de
publier un journal libre, sans finan-
cement occulte...

Mais d'où vient l'argent ?
Comment font les partis « natio-

naux » pour duper d'une façon un peu
plus rationnelle les honnêtes pé-
kins » ?

Si le parti communiste reçoit ses
fonds de Moscou, la S.F.I.O. de Lon-
dres et de l'A.F.L., le M.R.P. de Rome,
le R.P.F. vient de mettre au point une
nouvelle méthode de « collectage » des
fonds.

Qu'on en juge
12, avenue Kléber, PASsy 00-01

Cher Monsieur,
J'ai été chargé par le général de Gaulle

de collecter des fonds pour continuer son
oeuvre très spécialement anticommuniste.

Je viens vous demander si vous voulez
bien être l'un des participants de cette col-
lecte. Les versements que vous voudriez
bien faire pourraient être faits à l'ordre de
la Société A.D.E.T.S. (Association pour le
développement des Etudes et Techniques
sociales), 69, avenue de la Grande-Armée,
Paris, ce qui permettrait, en cas d'accep-
tation de votre part, de faire passer ces
sommes dans les comptes de votre maison
pour « frais généraux ».

Je suis à votre disposition pour vous

Lia.S77E
ORGANE OFFICIEL DE LA SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

CONFEDERATION NATIONALE DU TRAVAIL INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes!

Pendant douze jours, du 12 au 23
mai, dans les locaux de l'Union locale
de la C.N.T. française de Toulouse,
s'est tenu le r Congrès de l'Associa-
tion Internationale des Travailleurs.

Le dernier congrès s'était tenu en
1938, les circonstances empêchant
toute possibilité d'organisation depuis
cette date.

On se rend immédiatement compte
de l'importance qu'a pu revêtir ce con-
grès d'un mouvement qui, dans le
monde, est à peu près le seul à grou-
per les syndicats oeuvrant sur la base
du syndicalisme fédéraliste, révolu-
tionnaire, indépendant et antiétatiste.

Des décisions prises dépendait
l'orientation qu'allait prendre celui-ci
à l'échelle mondiale. Et ces décisions
étaient d'autant plus importantes que
certaines des sections de l'A.I.T. ont
fait des expériences multiples de com-
bat clandestin, de lutte armée contre
les dictatures et de constructions ré-
volutionnaires dans le sens de ce que
nous estimons être la véritable révo-
lution sociale.

Toute cette saine tradition allait-elle
se trouver mise en échec par des cou-
rants qui se sont fait jour et qui ont
atteint leur apogée au moment où fut
commise l'erreur de participer à un
gouvernement ?

Que chacun se rassure, l'organisa-
tion tout entière s'est ressaisie et le
septième congrès a replacé la vieille
internationale dans sa tradition stric-
tement ouvrière et antiétatique.

C'est à l'unanimité qu'après des dis-
cussions passionnées où furent évo-
quées les expériences espagnole, mexi-
caine, italienne, argentine, française,

Il faut dire que cette troupe-là était
d'une homogénéité parfaite en dépit
de sottes apparences.

Depuis les grands premiers rôles
M.R.P. ou simili socialistes, jusqu'aux
figurants staliniens, en passant par les
comiques et bouffons du parti radical,

donner tous renseignements à ce sujet.
Et dans l'espoir d'une réponse favo-

rable, je vous' prie de croire, cher mon-
sieur, à l'assurance de mes meilleurs senti-
ments.

Paul JONAS.
P.-S. J'ai été chargé par le général de

trouver mille personnes voulant verser
120.000 francs par an. Dans le casoii vous
seriez déjà en rapport avec un organisme
R.P.F. qui vous aurait demandé de l'ar-
gent, vous pouvez après toute somme qui
Inc serait versée, refuser tout autre verse-
ment, l'action dont je m'occupe étant pour
le Siège Central, directement sous les or-
dres du général de Gaulle et devant suppri-
mer les multiples « tapages » locaux.

Ainsi, par la fraude fiscale, préconi-
sée par M. Paul Jonas, Vice-Président
du Conseil d'administration du Crédit
Lyonnais et membre du Conseil na-
tional R.P.F., avec l'argent volé aux
travailleurs, le patronat français, avec
ses superbénéfices, soutient la propa-
gande du général fasciste de Gaulle.

Lorsque le prétendu rassemblement
du peuple français nous parle d'asso-
ciation capital-travail nous en compre-
nops la signification exacte : le travail
soutenant et nourrissant le capital, ce
dernier subventionnant son fidèle sou-
tien : le général de brigade de Gaulle.
Ainsi le travail des ouvriers servirait
à briser les grèves et à fonder l'Etat
militaire dont rêve le général-deux-
étoiles...

Mais dans ce pays, il y a encore des
semelles de cuir pour nettoyer les cu-
lottes de peau...

Claude DESALLE.

Un autre délégué reçoit cinq balles
dans un pied, se fait soigner
et vient siéger quand même

suédoise, etc., qui opposèrent les cou-
rants dans des débats qui surent se
tenir à un niveau très élevé, le congrès
tout entier se retrouva pour approuver
sans lui apporter le moindre change-
ment, la déclaration de jirincipes
adoptée en 1922, à la reconstitution de
l'A.I.T. et modifiée en 1931, en 1935 et
en 1938. (Nos lecteurs en trouveront le
texte dans le journal.)

Cette unanimité sur les points de
principe n'empêche pas qu'à la discus-
sion sur da tactique, les discussions

Sur la proposition de la O.R.A. de
la C.N.T. de France, Allemagne et
C.N.T. d'Espagne (in.é-ieur et en exil),
le Congrès approuva le document sui-
vant, relatif au futur travail de notre
Internationale

10 L'A.I.T. doit être connue dans tou-
tes les parties du monde, au moyen de
manifestes brefs et précis, brochures,
livres, radio, cinéma, conférences, mee-
tings de propagande où seront exposés
nos principes, notre tactique, nos
buts; le tout expliqué et édité en dif-
férentes langues, susceptibles d'inté-

de la farce
tous s'en sont tirés avec une habileté
consommée, tous méritent les plus
grands éloges.

Le si dangereux et si difficile rôle
de traître fut soutenu tantôt par une
vedette socialiste, tantôt par u n
M.R.P., souvent aussi par un ténor
radicaL On comprendra aisément
pourquoi. C'est que celui qui assume
ce rôle écrasant et le remplit trop
« consciencieusement » si l'on peut
dire, courant le risque de se faire
écharper à la sortie, il était d'une pru-
dence tout à fait élémentaire de se le
partager à plusieurs,

Les staliniens ont eu la chance de
n'y prendre aucune part, l'ensemble
de la troupe leur ayant réservé des be-
sognes plus nobles, ce qui les met en

TRENCOSERP.
(Suite en page 4)

A l'aide
du peuple
espagnol

Le VII' Congrès de l'A.I.T. se fai-
sant l'interprète du peuple espagnol
qui lutte pour la liberté, s'adresse à
tous ses adhérents et aux travailleurs
du monde entier pour leur rappeler
leur devoir de solidarité que réclame
cette situation.

A cet effet, il invite tous les exploi-
tés à créer une atmosphère favorable
Pour organiser sur le plan internatio-
nal, un boycott économique, politique,
moral et de tout ordre, c'est-à-dire
complet, contre le franquisme ; et à
intensifier la campagne contre la dic-
tature.

Le mouvement de solidarité mon-
diale que nous préconisons doit se ma-
nifester en faveur d'un peuple digne
et héroïque qui accomplit des efforts
titanesques pour se libérer de la ty-
rannie fasciste.

reprirent toujours aussi passionnées,
et il fallut là recourir à la loi du nom-
bre pour en terminer.

A la majorité, le congrès décida de
supprimer l'additif qui avait été in-
troduit dans les statuts en 1938, et qui
avait permis à certains de justifier a
posteriori leur entrée dans des orga-
nismes d'Etat.

L'A.I.T. se trouve donc maintenant
Jean THERSANT.

(Suite en page 2.)

reser les travailleurs, les hommes li-
bres et d'avant-garde, aux organisa-
tions procédant de l'A.I.T.

On devra faire tout le possible pour
élargir le rayon d'action de cette der-
nière, tant du point de vue moral
qu'effectif.

Gn devrait éditer une revue inter-
nationale capable de rendre plus effi-
ciente l'action de nos militants, ce se-
rait une revue d'information et de vul-
garisation objective concernant l'A.I.T.
dans une langue ou dans plusieurs, se-
lon l'opportunité du moment.

2' L'A.I.T. doit faire connaître son
opinion sur les problèmes vitaux qui
intéressent les travailleurs et le monde
entier, en ne cessant de s'inspirer du
contenu fondamental des buts et des
principes qui l'animent, en présentant
des suggestions concrètes, ou des so-
lutions qui la placent à l'avant-garde
de toutes les organisations ouvrières.
S'il s'agit de traiter une question à ca-
ractère transcendantal intéressant tou-
tes les sections, celles-ci devront être
consultées.

30 L'A.I.T. s'efforcera de créer des
sections dans les pays où il n'en existe
pas, les aidera afin qu'elles se déve-
loppent et stimulera leurs' activités.
L'activité de ces noyaux initiaux de-
vra être intelligemment orientée afin
d'en tirer le maximum de profit, tou-
jours en partant du principe suivant
lequel on doit pénétrer le plus possible
dans l'âme du peuple, parmi les mul-
titudes ouvrières de l'industrie, de
l'agriculture, bref, parmi tous les tra-
vailleurs, en donnant partout le bon
exemple, en les intéressant à leurs lut-
tes, aux solutions apportées aux diffé-
rents problèmes, pour attirer vers nos
organisations de nouveaux adeptes qui
deviendront à leur tour des interprètes
actifs des mots d'ordre de l'A.I.T.

40 Le tâche primordiale de l'A.I.T.
consistera à donner une impulsion à
la propagande dans les milieux juvé-
niles internationaux, de façon à inté-
resser la jeunesse aux buts et activités
de l'A.I.T. Les jeunesses devront for-
mer partout des éléments actifs tou-
jours prêts à donner leur concours
dans nos sections en qualité de mem-
bres de PALT., mais cela sans consti-
tuer de groupe à part. Cependant, on
devra tenir compte des conditions
créées par les jeunesses de chaque
pays. Les caractéristiques régionales
étant acceptées, l'apport des jeunesses
doit être direct et sans bifurcation.
Pour tous les jeunes du monde, on
réalisera une propagande intense et
permanente d'orientation, d'éducation
sociale, culturelle et idéologique, en
accord avec les conceptions de l'A.I.T.

50 Face aux deux blocs ennemis qui
se disputent l'hégémonie mondiale et
se proposent de sauvegarder la supré-
matie du capitalisme de FEtat, ses im-
périalismes et ses totalitarismes,
l'AIT., grâce à la force de ses filiales,
et des membres de celles-ci et à la col-
laboration des hommes libres du
monde, organisera la lutte pour la dé-
fense intégrale des libertés humaines.

Dans cette action commune, chacun
des participants agira dans son in-
dépendance la plus complète et conser-
vera sa liberté de mouvement et c'est
ainsi que devra se former le bloc, ou
front international de la liberté.
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Fraude fiscale ?

Comment le R.P.F.
finance ses élections

Résolufion sur I activités

futures de l'IL T.
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Les fonctionnaires dans l'action
Le 16 mai, vers 17 heures, plusieurs milliers

de fonctionnaires affluaient au Palais de la Mu-
tualité où se tenait un meeting de protestation
sous l'égide des centrales syndicales C.F.T.C.-
F.O. Cette journée revendicative fut le prétexte
pour les fonctionnaires des diverses formations
syndicales et des inorganisés d'exprimer leur
mécontentement de voir leurs légitimes reven-
dications insatisfaites. Envahissant une salle trop
petite, garnissant des escaliers trop étroits c'est
dire la difficulté cr_accès du lieu, où une mili-
tante C.F.T.C. expliquait la déchéance des pe-
tites catégories. Puis M. Neumeyer prit la pa-
role, non sans mal, pendant qu'une grande
partie de la foule scandait « Unité d'action »
et que quelques-uns répondaient «A Moscou ».

L'orateur, pris à partie, ne répondit pas aux
aspirations de l'assemblée, argumentant mala-
droitement, ne voulant « pas mettre en doute la
politique de réarmement ».

Devant la réprobation unanime, il dut con-
damner la politique gouvernementale surle
plan économique, en démontrant la situation
précaire des travailleurs. Dans l'esprit réfor-
miste bien connu des centrales syndicales « Res-
pect de la légalité, défilé dans la dignité » il

défendit même le slogan « la police avec
nous » entonné à une époque peu lointaine par

Collecte en laveur de
DATTRINO et COURTIAL
Collecte faite à l'Assemblée générale

de la Coopérative Le Bâtiment-Voies
Ferrées, pour Datrino et Courtial, le
27 mai 1951.

Arradon, 100; Faugeron, 100; Samin,
100 ; Langlois, 100; Barbé, 100 ; Re-
bischang, 100; Le Caner, 100; Giraud,
150; Fuduche, 100; Le Houezec, 100;
Souchay, 100; Sauceau, 100; Boivin,
100 ; Le Best, 100 ; Andro, 100

'
Collet,

100 ; James, 100. Total : 1.750 francs.
Versés par Arradon.

CC [Nv
TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Permanence tous les samedis, de 14 h. 30
à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

FEDERATION DU BATIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

DEUXIEME REGION
SYNDICAT UNIFIE DU BÂTIMENT

DE LA REGION PARISIENNE-
Assemblée générale du Bâtiment, le di-

manche 17 juin 1951, à 9 h. 30 précises, à
la Chope du Combat, 2, rue de Meaux,
Paris-19 (Métro Colonel-Fabien). Ordredu jour très important.

EMPLOYES DE LA R.P.
Le Syndicat des Employés de la R.P.

. tiendra son Assemblée générale le jeudi 7
juin 1951, à 18 h. 30, Salle des Commis-
sions, au premier étage, à la Bourse du
Travail, 3, rue du Château-d'Eau, Paris-10.
(métro République).

Tous présents. Ordre du jour très impor-
tant - Solutions à définir concernant la
propagande.

UNION LOCALE D'AULNAY-SOUS-BOIS
Permanence le DIMANCHE 10 JUIN 1951,

de 10 heures à 12 heures : rue Coullemont, à
Aulnay-sous-Bois.

La rue Coullemont est située entre la
gare et la poste d'Aulnay, le long de la voie
ferrée.

TREIZIEME REGION
Permanence et correspondance : DuhamelOctave, 19, rue Fouquet-Lelong, Marcq-en-

Barceul (Nord).
METAUX, INTER., TEXTILE

Tous les samedis de 18 à 20 heures,13, rue du Molinel, Lille.

La 2. U.R. avait envisagé depuis long-
temps la réorganisation des Jeunesses Syn-
dicalistes Révolutionnaires sur son terri-
toire. C'est là un projet qui va passer au
stade des réalisations.

Cette décision sera sans doute accueillie
avec plaisir par tous les jeunes copains.

Il est indéniable c'est un jeune aussiqui s'adresse à vous que nous devons
tous nous connaître et nous réunir souvent
afin que se tisse entre nous une toile so-
lide formée de tous les liens de camara-
derie, de sympathie, voire d'amitié, liens
qui se noueront à coup sûr, étroitement
solidaires que nous serons dans la lutte à
mener.

Car nous aurons à lutter ; il est cer-
taines activités qui conviennent particu-
lièrement aux jeunes. Et puis, que nous le
voulions ou non, il viendra un moment où
nous devrons prendre nos responsabilités
au sein de la C.N.T.

Il ne faudra pas les éluder, ces respon-
sabilités I Nous devrons les accepter et
nous atteler à la tâche de tout coeur. Les
anciens, et des jeunes déjà, nous mon-
trent le chemin.

Aussi, pour que notre travail futur soit
le plus fecond possible, il nous faut d'ores
et déjà nous grouper, nous organiser, nous
éduquer.

Nous éduquer, surtout ! Au milieu de
toutes les propagandes d'organisations in-
téressées qui s'adressent à nous, nous flat-
tant pour nous embrigader sous un pro-
gramme mirifique et qui (pareilles aux
vieilles catins dont le fard cache mal la
décrépitude, dont le sourire ne vise que le
portefeuille) ne nous apportent que des
illusions dangereuses, il nous faut, pour
éviter de tomber en un tel esclavage, gar-
der confiance en les possibilités du syndi-
calisme révolutionnaire, en ses buts, et les
moyens qu'il entend mettre en uvre pour
les atteindre.

Nous éduquer et lutter ! ce sont les tâ-
ches primordiales auxquelles nous devons
nous attacher.

La 2. U.R. nous y aidera comme le font
d'autres régions où sont déjà créés des
groupes de J.S.R.

Allons, les Parigots I La province nous
a devancés. Comblons ce retard, .afin de
soutenir notre région, la plus importante
de France.

Il est symptomatique et réconfortant, au
moment où une nouvelle consultation élec-
torale (c'est d'ailleurs, là, le consulté qui
paye) les partis vont encore berner le bon
peuple de « notre doulce France », de voir
la C.N.T. prendre des mesures pour que
continuent et se propagent en ce pays les
principes du syndicalisme révolutionnaire.

Mais l'application de ces principes dé-
pendra de toi, jeune I Viens à nous pour

les cégétistes, prétextant « qu'ils étaient des
fonctionnaires ».

La séance devint un peu houleuse, mais le
calme se rétablit rapidement. Les discours ter-
minés, un imposant cortège se forma place Mau-
bert, prit le boulevard Saint-Germain, en direc-
tion du carrefour de la rue du Bac.

Tout au long du parcours, répétant sans cesse
les slogans passe-partout d' « Unité d'Action »

« Augmentez nos salaires de misère » « Les
postiers augmentés », les fonctionnaires firent
preuve des possibilités d'action qui sont en
leur possession pour lutter sur le plan reven-
dicatif.

Au carrefour du Bac, d'importantes forces
de police avaient été disposées, interdisant par
des chicanes formées de cars, l'accès en direc-
tion de la Chambre des Députés, au cas où
nous nous serions imposés par la force.

Emportés par leur ardeur, des centaines de
manifestants se heurtèrent à un imposant groupe
de flics barrant la rue de Grenelle.

Il est malheureux que des manifestants aient
éprouvé le besoin de scander le «la police
avec nous » espérant sans doute amadouer ces
serviteurs zélés, de tous les gouvernements.

Un moment d'indécision fut mis à profit par
la police pour rétablir une circulation para-
lysée, depuis une bonne heure, sous le rregard
des badauds, des reporters à l'affût d'un cli-
ché maison, et des manifestants malgré tout
satisfaits de leur action.

L'impression très nette qui se dégage de
cette manifestation, c'est le vif désir des fonc-
tionnaires de faire aboutir rapidement leurs re-
vendications ; d'unir leurs efforts pour une ac-
tion efficace limitée à des revendications corn-
munes contrairement à tous les programmes
respectant la sainte trinité des augmentations
hiérarchiques.

La nécessité de combattre une politique gou-
vernementale axée, sur le réarmement, ayant
comme conséquence une diminution du pou-
voir d'achat par la hausse des prix et de plus
lourds impôts.

Cette manifestation est la démonstration que
nous pouvons faire mieux en axant notre action
sur un programme garantissant un salaire maxi-
mum de base à TOUS les fonctionnaires.

Rima nt.

I 1tL
SYNDICAT INTERCORPORATIF

DE LILLE
Adresser la correspondance à Intercorpo-

ratif de Lille, Walraéde, 8, avenue des Aubé-
pines, à Lambresart.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

QUATORZIEME REGION
UNION LOCALE DE REIMS

Une union locale est en formation à Reims.
Déjà fonctionne une bibliothèque « Culture
et Révolution », qui est ouverte à tous cha-
que lundi, au bar « Cérès », rue Cérès, a
Reims. Pour tous renseignements, s'adres-
ser à Lermiller Maurice, 16, rue de Cernay,
Reims.

15, U. R.
STRABOURG

Tous les dimanches, de 10 heures à 13
heures, à l'Etoile Rouge, 14, rue de Kru-
tenau, permanence pour toutes industries.

Renseignements juridiques en français, al-
lemand, espagnol, italien, polonais, espe-
ranto. « Le Combat Syndicaliste » est en
vente dans tous les kiosques de la ville.

DIX-HUITIÈME REG1ON
UNION LOCALE -DE GRENOBLE

Les dimanches de 10 heures à midi, et les
mercredis de 20 heures à 22 heures, Bar de
l'Oisans, I, rue Très-Cloître (angle rue du
Vieux-Temple), près place Notre-Dame.

DIX-NEUV1EME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5.

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-

brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes hem-es.

Appel aux

A Grenoble, la C.N.T. entre en action
Inconnue jusqu'ici, notre centrale sort

brusquement de l'ombre et commence à
montrer les véritables solutions révolu-
tionnaires qui seules apporteront la libé-
ration de l'homme. Un tract abondamment
distribué le Premier Mai a réveillé les tra-
vailleurs engourdis par le déroulement
habituel de cette journée patriotique et
familiale des autres centrales. Déjà nos
camarades ont remporté une première vic-
toire aux Etablissements Dubois-Paganon,
où ils ont rappelés à l'ordre un petit dic-
tateur qui se croyait encore aux temps des
seigneurs. Devant l'unité des ouvriers en-
tramés par nos militants qui ont la sym-
pathie de tous, il a dû céder une première
fois. Ce n'est qu'un début, nous ne nous
arrêterons pas là.

L'Union locale de Grenoble se penche
aussi sur la jeunesse. Un groupement de

Chez L AT I L
Dernièrement les élections de délégués

ouvriers ont eu lieu; la C.N.T. a obtenu
97 voix mais du fait du scrutin de liste et
de la proportionnelle il n'y aura pas de
délégués C.N.T. élus.

Nous nous consolons aisément de ne
pas avoir de représentants car l'important
pour nous, qui nous bagarrons continuel-
lement, est d'avoir obtenu 97 voix, c'est-
à-dire que 97 ouvriers comprennent pour-
quoi nous nous battons, pourquoi en tant
que syndicalistes révolutionnaires nous
avons foi en les possibilités de lutte de
tous les travailleurs contre le capitalisme
et tous les politiciens. Les voix de ces co-
pains nous regaillardissent et avec ou sans
délégués, nous continuerons la lutte pour
l'émancipation totale des travailleurs.

Que ceux qui veulent lutter viennent
nous rejoindre car ce n'est qu'a la force
du poignet que les améliorations s'acquiè-
rent.

LA SECTION C.N.T. LATIL.

NICE ET REGION
Inter. : adh., cartes, journaux : A. Pal-

lanca, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).

PORT-DE-BOUC
En vue de la formation d'une union locale

à Port-de-Bouc, il est fait appel à tous les
camarades de la ville et des environs, adhé-rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsi
qu'a tous ceux dégoûtés de la politique afin
qu'ils se mettent en rapport avec le cama-
rade Lopez, 33, La tranchée.

(Suite de la première page.)

dégagée d'un équivoque qui n'avait
que trop longtemps duré.

Cette discussion close, une commis-
sion fut nommée qui se chargea
d'étudier comment devrait être orien-
tée l'activité future de notre interna-
tionale. Nos lecteurs trouveront plus
loin le texte qui fut proposé au con-
grès par cette commission et qui fut
adopté, lui aussi, à l'unanimité.

Ils y verront la position adoptée par
le congrès face aux problèmes de la
guerre, de la jeunesse, de la propa-
gande, etc.

Puis le congrès aborda la grave
question des deux fractions qui exis-
tent en Espagne même, problème dou-
loureux qui ne put trouver une solu-
tion définitive. Après trois longs jours,
il fut cbnvenu par les deux fractions
qu'un climat de confiance serait créé
qui permettrait d'envisager la recons-
titution de l'unité. Il faut noter ici que
les deux secteurs se rallièrent à la dé-
claration de principes de l'A.I.T., mais
qu'ils se divisèrent sur la question du'
retrait de l'additif de 1938. Le secteur
intérieur; qui entretient des relations
avec ce que nous connaissons comme
étant la C.N.T. espagnole interconti-
nentale en exil, se prononça pour le
retrait ; l'autre secteur qui, lui aussi,
prétendait à représenter la C.N.T. de
l'intérieur, demanda son maintien. La
section française ayant déjà été con-
tre cet additif lorsqu'il avait été intro-
duit en 1938, sa délégation se basa sur
cette dernière attitude pour fixer sa
position quant à ce dernier secteur,
certaine qu'aussitôt que les événe-
ments le permettront en Espagne
même, le problème trouvera sa solu-
tion de lui-même.

Cependant, il faut dire ici que le
congrès fut dominé par l'exposition
que firent les deux secteurs de l'acti-
vité intense qui se déroule là-bas, du
nord au sud et de l'est à l'ouest.

Par toute l'Espagne, dans tous les
mouvements, tant sur le plan de la
production que sur celui de la consom-
mation, c'est la C.N.T. toute entière,
sans distinction de courants, qui est à
la tête, qui impulse la lutte.

Les 10 poits

CAMARADE
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

Pas une prison où ne fonctionne pas
un comité de la C.N.T., et il nous sera
impossible de vous dire quelle fut
l'émotion qui s'empara du congrès
lorsqu'il appris que notre camarade
Galdos, délégué de l'intérieur, avait été
tué en traversant la frontière, et
quand arriva aussi un autre délégué
qui, lui, avait reçu cinq balles de mi-
traillette dans le pied, avait été hospi-
talisé le matin afin de procéder à
l'extraction de celles-ci, puis se pré-
senta l'après-midi pour remplir son
mandat de délégué, malgré sa souf-
france.

Il nous reste de tout cela que la si-
tuation de Franco est de plus en plus
précaire et que de grands événements

jeunes existe avec de nombreuses activités
culturelles et éducatives.

La C.N.T. invite tous les travailleurs du
département à prendre enfin conscience de
la gravité du moment. La classe ouvrière
est entraînée de droite à gauche, et vice
versa, par des affairistes, des politiciens,
desemercantis en idées préfabriquées et se
trahie dans la division et le dégoût.

A tous nous disons, il faut réagir et re-
prendre l'action afin de sauvegarder nos
droits chèrement acquis et marcher vers
l'avènement d'une société meilleure, que
nous bâtirons selon nos désirs.

Seule la C.N.T. peut faire cela. Elle est
restée fidèle à la Chart e d'Amiens et à
l'Association Internationale des Travail-
leurs qui, depuis 1864, poursuit son ac-
tion avec toujours la même droiture. Seule,
elle dit non aux manoeuvres politiques,
aux chantages gouvernementaux, aux élans
patriotiques et chauvins, à la corruption
capitaliste.

Qu'en pensez-vous, camarades de Gre-
noble qui avez vu un député communiste
parler au nom du syndicalisme (pourquoi
pas le président de la république), et vous
de F.O., qui avez conservé des bonzes en-
croûtés depuis plusieurs décades dans une
responsabilité syndicale où ils trouvent
une belle planque pleine d'agréable fro-
mage.

Allons, remuez-vous un peu, secouez le
joug de l'inaction, de l'égarement, penchez-
vous de nouveau sur les bases même du
syndicalisme à ses débuts glorieux. Nous
sommes toujours sur le même chemin
ardu, mais honnête et sincère, celui qui
mène vers un monde nouveau construit
pour le bonheur de chaque individu...
Quelle que soit votre tendance religieuse
et philosophique, votre place est chez nous.
Nous avons, nous, exploités, tous les mê-
mes besoins, nous souffrons du même mal,
il faut nous unir sans aucun sectarisme
sur des bases saines et solides, nullement
contaminées par des gens qui ne cherchent
qu'a nous endormir pour mieux nous rou-
ler. Il faut que chacun prenne conscience
du rôle qu'il doit jouer, de la réalité de
sa situation d'esclave et qu'il doit faire
un effort pour améliorer le sort de sa
classe : la classe ouvrière.

Camarades, la C.N.T. vous propose ceci
comme revendications, soutenez son action,
venez vous documenter, nous demander des
conseils, exposer vos idées. Travailleurs de
Vizille, Jarie, Pont-de-Claix, prochaine-
ment, par conférence, la C.N.T. vous expo-
sera son but, débarrassez-vous du réfor-
misme et de l'orientation politique qui
vous étouffe, devenez des hommes libres
luttant pour leur émancipation.

Programme
POUR

1. L'application immédiate de la se-
maine de 40 heures, par la suppres-
sion des heures supplémentaires, sans
diminution de salaires, afin de résor-
ber le chômage dans l'attente de la
semaine de 30 heures

LE 7e CONGRÈS DE L'A. I. T.
sont proches en Espagne, auxquels il
nous faut dès maintenant nous prépa-
rer afin, d'abord de soutenir la nou-
velle révolution qui se lève et, ensuite,
faire le maximum pour l'étendre à
notre pays.

Avant tout cela, le congrès avait
procédé à l'examen de l'activité passée
du secrétariat et de l'état financier de
l'A.I.T. Les rapports présentés avaient
été approuvés à l'unanimité.

Dans la dernière journée, le congrès
examina les propositions de change-
ment aux statuts. Il fut décidé de re-
venir à la voix unique par centrale, si
l'unanimité ne pouvait être atteinte
sur un point donné.

Il fut aussi décidé d'unifier la coti-
sation internationale. A ce sujet, la
C.N.T. espagnole en exil et la C.N.T.
française prendront un accord pour ce
qui les concerne.

Passant à l'examen de la possibilité
de constituer des fédérations interna-
tionales d'industrie, il fut décidé que
celles-ci ne pourront avoir qu'un rôle
technique au sein de l'A.I.T.

Le syndicalisme révolutionnaire,
se basant sur la lutte des classes, tend
à l'union de tous les travailleurs ma-
nuels et intellectuels dans des organi-
sations économiques de combat lut-
tant pour leur affranchissement du
joug du salariat et de l'oppression de
l'Etat. Son but consiste en la réorga-
nisation de la vie sociale sur la base
du communisme libre, au moyen de
l'action révolutionnaire et directe de
la classe ouvrière elle-même. Il consi-
dère que seul les organisations éco-
nomiques du prolétariat sont capables
de réaliser ces buts, et s'adresse, par
conséquent, aux ouvriers en leur qua-
lité de producteurs et de créateurs des
richesses sociales, en opposition aux
partis politiques ouvriers modernes,
qui ne peuvent jamais être considérés
du point de vue de la réorganisation
économique.

Le syndicalisme révolutionnaire
est ennemi convaincu de tout mono-
pole économique et social, et tend vers
leur abolition au moyen de Communes
économiques et d'organes administra-
tifs élus librement par les ouvriers des
champs et des usines sur la base d'un
système libre de conseils affranchis de
toute subordination à tout pouvoir ou
parti politique. Il érige contre la poli-
tique de l'Etat et des partis l'organi-
sation économique du travail; contre
le gouvernement des hommes, la ges-
tion des choses. Il n'a pas, par consé-
quent, pour but la conquête des pou-
voirs politiques, mais l'abolition de
toute fonction étatiste tans la vie so-
ciale. Il considère qu'àvec le mono-
pole de la propriété doit aussi dispa-
raître le monopole de la domination,
et que toute forme d'Etat, la forme de
« dictature du prolétariat » y comprise,
ne peut jamais être un instrument
d'affranchissement, mais sera toujours
créateur de nouveaux monopoles et de
nouveaux privilèges.

La double tâche du syndicalisme

2. La revalorisation du pouvoir d'achat
basée sur l'indice général des prix
de 1938 avec compression de l'éven-
tail des salaires, étape vers le salaire
unique

30 La garantie du maintien du pouvoir
d'achat des salaires par l'échelle mo-
bile unilatérale

40 La suppression des zones de salai-
ces;
Le salaire moyen pour les vieux tra-
vailleurs avec retraite à 50 ans
Un mois de congé payé pour tous les
travailleurs

70 Le paiement intégral de la semaine
légale de travail a tous les chômeurs
partiels ou totaux

8e La suppression de l'impôt sur les sa-
laires

90 Le contrôle syndical de la produc-
tion
Le respect absolu du droit de grève
et l'élargissement du droit syndical
Gestion de la Sécurité Sociale par les
usagers et gratuité entière des soins
Suppression des frontières et de-
mande de l'espéranto comme langue
universelle.

CONTRE
Les primes au rendement et de ser-
vilité, le travail aux pièces et toute
forme de travail à la tâche
Les conventions collectives, le statut
de la fonction publique, l'arbitrage et
la conciliation obligatoires
Les comités d'entreprise et, d'une fa-
çon générale tous organismes mixtes
ayant pour but d'amorcer l'associa-
tion capital-travail

Ô') Toute législation spéciale applicable
aux travailleurs étrangers, dont les
droits doivent être les mêmes que
ceux des travailleurs français.

Camarade de la C.N.T.
qui as la confiance de tes
copains de travail, si tu
n'éprouves pas le besoin
d'informer nos rédacteurs
des faits qui se passent dans
ton entreprise, comment
veux-tu que le « C.S. » en
parle ?

On s'efforcera de faire aboutir les
projets de constitution d'une fédéra-
tion des marins et d'une fédération
de la métallurgie.

Il fut décidé aussi que le 19 juillet
serait pour l'A.I.T. et ses sections une
journée d'agitation internationale.

Le principe du boycott de l'Espagne
franquiste fut aussi adopté, ainsi
qu'une motion contre le racisme, etc.

Il reste à tous nos militants de faire
connaître ces travaux qui ont revêtu
un très haut caractère. Le fait que la
plupart des résolutions furent prises
en langue espagnole, d'une part, et
qu'elles nous sont parvenues très tard,
d'autre part, ne nous a pas permis de
les insérer toutes dans ce numéro.
Cela sera fait dans le prochain. (Les
travaux du congrès seront d'ailleurs
publiés in extenso.)

Mais nous pensons que ce succinct
exposé permettra à tous de toucher les
travailleurs et les militants de ce pays
et de mieux leur faire connaître ce
qu'est leur véritable internationale
l'A.I.T.

iimaimea Grn

révolutionnaire est la suivante : d'un
côté, il poursuit la lutte révolution-
naire quotidienne, pour l'amélioration
économique, sociale et intellectuelle de
la classe ouvrière dans le cadre de la
société actuelle. De l'autre côté, son but
final est d'élever les masses à la ges-
tion indépendante de la production et
de la distribution, ainsi que la prise
en possession de toutes les branches
de la vie sociale. Il est convaincu que
l'organisation d'un système social et
économique reposant de la base au
faîte sur le producteur ne peut jamais
être réglée par des décrets gouverne-
mentaux, mais seulement par l'action
commune de tous les travailleurs ma-
nuels et intellectuels dans chaque
branche d'industrie, par la gestion des
fabriques par les producteurs eux-
mêmes sous une forme telle que chaque
groupement, usine ou branche d'indus-
trie soit un membre autonome de l'or-
ganisme économique général et déve-
loppe systématiquement sur un plan
déterminé et sur la base d'accords mu-
tuels, la production et la distribution
dans l'intérêt de toute la communauté.

4. Le syndicalisme révolutionnaire
est opposé à toute tendance et organi-
sation centralistes qui ne sont qu'em-
pruntées à l'Etat et à l'Eglise et qui
étouffent méthodiquement tout esprit
d'initiative et toute pensée indépen-
dante. Le centralisme est l'organisa-
tion artificielle de haut en bas qui re-
met en bloc, aux mains de quelques-
uns, la réglementation des affaires de
toute la 'communauté. L'individu ne
devient alors qu'un automate dirigé et
mis en mouvement d'en haut. Les in-
térêts de la communauté font place aux
privilèges des quelques uns, la diver-
sité est remplacée par l'uniformité, la
responsabilité personnelle fait place à
la discipline inanimée, le dressage rem-
place d'éducation.

C'est pour cette raison que le syn-
dicalisme révolutionnaire se place sur

2 B.D.! C LE COMBAT SYNDICALISTE
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que, plusplus vite, naisse plus beau le monde
nouveau que nous voulons.

leurs loisirs. A ceux-là nous demandons
les campeurs, les ajistes qui consacrent à
leurs mouvements, tous ou presque tous

Sans doute, nombreux sont, à la C.N.T.,

de faire un effort particulier pour qu'ils
viennent quand même.

Ils savent d'ailleurs fort bien que notre
centrale, libre de toute attache avec l'Etat,
les partis, les organisations philosophiques
ou religieuses, sera pour eux, suivant son
importance, une aide, un soutien sincère
les appuyant pour surmonter leurs propres
'difficultés.

Alors, ne vous donnez pas -tant à la na-
ture, les copains, venez vous joindre à
nous !
.11 nous faut au plus tôt jeter les bases

de notre groupe pour la région parisienne,
établir des plans de travail d'après les
décisions qui naîtront de nos discussions.

Pour ce faire, rendez-vous à tous, le
8 juin, à 20 h. 30, au, siège, 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, pour les premiers con-
tacts qui, acceptons-en l'augure' seront
prometteurs.

PIERRE.

JEUNESSES SYNDICALISTES
RE-:VOLUTIONNAIRES

DE MARSEILLE
Les Jeunesses Syndicalistes Révolu-

tionnaires de Marseille organisent un
Cercle d'études sur les questions po-
sées par le syndicalisme révolution-
naire (histoire du Mouvement ouvrier,
organisation de la C.N.T., le capita-
lisme, etc.).

Les réunions auront lieu tous les
jeudis, à 19 heures, dans les locaux de
la C.N.T.

La première réunion aura pour su-
jet : « Pourquoi sommes-nous syndica-
listes révolutionnaires », et se tiendra
le jeudi 6 juin.

Camarades jeunes, meilleure sera ta
formation sociale, meilleure sera ton
action. Participe à notre Cercle d'étu-
des.

Pour le Comité d'organisation
des J.S.R.,

Le responsable : LUC.



DANS LE BÂTIMENT DE
LA REGION PARISIENNE

La situation d'ensemble n'est guère sa-
tisfaisante. Dans peu de chantiers la si-
tuation appartient aux organisations syn-
dicales ; de concession en concession, l'or-
ganisation du travail finit par échapper
aux organismes ouvriers ; les travauxs'exécutent de plus en plus sous l'égide
du tâcheron et les quelques-uns qui y
échappent sont menés dans les mêmes con-
ditions par des soi-disant techniciens qui
ont surtout comme mobile l'enrichissement
patronal par une exploitation systéma-
tique du potentiel ouvrier sans aucune
contre-partie.

Le patronat se préoccupe, comme aux
mauvais moments de 1930 à 1934, de re-
cruter plutôt des chaouchs que de véri-
tables techniciens pour l'exécution de ses
travaux ; c'est ainsi que nous assistons à
l'élimination systématique des délégués
ouvriers des chantiers, à tel point qu'il
n'est plus possible d'en désigner régulière-
ment selon les lois en vigueur, ces der-
niers étant, sous le plus futile prétexte,
éliminés de la production.

D'où carence de l'élément ouvrier sain
qui, las d'être brimé, se trouve dans l'obli-
gation de reprendre sa propagande clan-
destine et individuelle qui permet de dé-
masquer au grand jour ce qu'est la tech-
nocratie actuelle, chien de garde du patro-
nat.

Puisse cela faire comprendre aux ou-
vriers de la bâtisse qu'ils n'ont pas à se
soucier de la sacro-sainte hiérarchisation,
chère à certains qui se réclament de syndi-
calisme.

Voici un échantillon de cette catégorie,
pris parmi tant d'autres et prouvant que
la fascisation des cadres se retrouve à
chaque fois que la masse ouvrière s'aban-
donne.

Ceci se passe dans un chantier des Eta-
blissements Balency et Schullz recons-
truction d'im atelier Renault à Billancourt.

Le chaouch Nigrand ou Migrand y joue
au fier-à-bras et se permet de vouloir

FIN

A 5 heures du soir, les enfants ont mangé
et sont libres ; les parents les prennent
chez eux et s'en occupent jusqu'à 8 heures
du soir ; ils couchent eux-mêmes leurs
enfants dans des petites chambres de qua-
tre ou cinq lits. Donc, bien sùr, les pa-
rents peuvent compléter et former à leur
guise leurs enfants. En général, comme la
mère n'a son gosse que de deux à trois
heures par jour, elle le gâte de trop, afin
qu'il sente qu'il a quelqu'un qui, en
somme, est la maman-gâteau cela fausse,
parfois, les rapports entre parents et en-
fants. Mais les enfants qui ont des parents
intelligents (au point de vue éducation)
sont réellement marqués par eux.

« Dès qu'il va à l'école, l'enfant dort
chez ses parents. Cette méthode ne date que
depuis deux ou trois ans, et, bien sûr, cela
a posé le problème du logement. Les pa-
rents n'ayant qu'une chambre, il n'est pas
très agréable d'avoir son gosse dans sa
chambre. Aussi, on construit, à côté des
chambres pour parents, d'autres pour en-
fants où deux ou trois enfants de familles
différentes dorment ensemble, mais tout
de suite dans le voisinage de leurs pa-
rents.

« A l'intérieur du kibbutz, existe sou-
vent un internat pour des enfants de la
ville, et les parents du kibbutz qui en
expriment le désir confient leur gosse éga-
lement à l'internat. Les parents ont voix
au chapitre en ce qui concerne leurs gos-
ses et peuvent faire suggestions et décla-
rations à la Commission de l'Education,
mais, malgré tont, ils ne voient pas vivre
leur Progéniture. »

A Kyriath-Anavim, le village des rai-
sins, vivent environ 400 personnes. Chaque
samedi, se réunit l'Assemblée générale au
cours de laquelle les camarades sont in-
formés au sujet d'événements importants.
Diverses commissions administrent la col-
lectivité elles sont chargées d'organiser
les achats, les livraisons, l'accueil des
étrangers, le logement, les mesures sani-
taires, le transport, etc. Un comité composé
de parents d'élèves s'occupe de l'école.

En une année, le kibbutz a livré au cen-
tre de Jérusalem 700.000 oeufs, 100.000

le point de vue de l'organisation fédé-
raliste, c'est-à-dire de l'organisation de
bas en haut, de l'union libre de toutes
les forces sur la base des idées et in-
térêts communs.

Le syndicalisme révolutionnaire
rejette toute activité parlementaire et
toute collaboration avec les organismes
législatifs. Le suffrage le plus libre ne
peut faire disparaître les contradic-
tions flagrantes existant au sein de la
société actuelle; le système parlemen-
taire n'a qu'un seul but : celui de prê-
ter un simulacre de droit légal au rè-
gne du mensonge et de l'injustice so-
ciale et amener les esclaves à apposer
le sceau-- de la loi à leur propre es-
clavage.

Le syndicalisme révolutionnaire
rejette toutes lès frontières politiques
et nationales arbitrairement fixées et
ne voit dans le nationalisme que la re-
ligion de l'Etat moderne, derrière la-
quelle se cachent les intérêts maté-
riels des classes possédantes. Il ne re-
connaît que des différences d'ordre
économique, régional ou national et
exige pour tout groupement le droit de
sa propre détermination en accord so-
lidaire avec toutes les autres associa-
tions du même ordre.

C'est pour les mêmes raisons que
le syndicalisme révolutionnaire com-
bat le militarisme et la guerre. Il re-
commande la propagande contre la
guerre et le militarisme, et la substi-
tution aux armées permanentes, qui ne
sont des des instruments de la contre-
révolution au service du capitalisme, de
milices ouvrières, lesquelles, pendant
la révolution, devront être contrôlées
par les syndicats ouvriers; puis, le
boycottage et l'embargo contre toutes
les matières premières et le matériel
nécessaires pour la guerre, où sauf
dans le cas il s'agit d'un pays où les
ouvriers sont en train de réaliser une
révolution dç caractère social, pour la
défense de laquelle il faut leur prêter

expulser par la force un compagnon qui
a le tort de le mettre en face de ses res-
ponsabilités.

Devant la résistance dudit compagnon,
pas décidé à se laisser brutaliser par ce
triste individu, il fit appel à la police qui,
toujours aux ordres, arriva très vite pour
chasser de son travail l'ouvrier.

Ce dernier obtient tout de même de se
faire payer sa journée en cours.

Mais ensuite, il fallait voir le brave
technicien devant les policiers présents,
multiplier ses provocations et menacer le
pauvre type de corrections salutaires et
l'accuser de lâcheté.

Soi-disant que le courage ouvrier n'existe
que lorsque nous sommes à dix contre un
et voir les policiers se contenter du silence
qu'on peut qualifier d'approbateur, car les
policiers menacèrent d'emmener au poste
ledit ouvrier qui attendait posément à
l'extérieur du chantier que le sieur veuille
bien mettre ses menaces à exécution, c'est-
à-dire qu'il vienne donner la correction
promise, ce qu'il se gardât bien de faire.

Mais que dire de l'ensemble ouvrier qui
permit pareil scandale ; en sommes-nous
là dans la bâtisse ? Quelques augmenta-
tions de salaires et des heures supplémen-
taires les rassasient-ils ? Et si ce n'était
qu'une exception mais, hélas ; cela devient
habituel.

Pendant ce temps, des compagnons cou-
rent d'un chantier à l'autre à la recherche
d'un travail leur permettant de vivre di-
gnement.

Pour cela, il nous faut le retour aux
40 heures, la chasse du tâcheronnat des
chantiers et de ses technocrates, véritables
chiens du patronat.

Alfred LAPINCE.

N.-B. Le sieur en question crut bon
de faire savoir qu'il était payé pour sur-
veiller et « emmerder » les compagnons
(textuel). Hélas ! s'il était seul...

IMPRESSIONS AEL
poulets, 500.000 litres de lait, 12 tonneaux
(1 M3 83) d'huile d'olive.

Sur la montagne, entourée d'arbres,
s'élève une maison de repos très confor-
table. Y séjournent pendant leurs deux ou
trois semaines de vacances des ouvriers
et employés généralement venus de Jéru-
salem. Au-dessus de Kyriath-Anavim,
existe un établissement analogue apparte-
nant à un kibbutz nommé « La Résurrec-
tion des Cinq » à cause de ceux qui, en
plein travail, ont été tués par des émeu-
tiers arabes. Cet établissement, avec Ky-
riath-Anavlm, avec Neve-Ban (Le Foyer de
l'Arbre), avec toutes les collectivita qui
bordent le couloir de Jérusalem, non seu-
lement entreprend de défricher des monts
rocailleux, de les rendre plus hospitaliers
il est encore chargé de veiller à la dé-
fense de la frontière. Chaque nuit, des
hommes valides montent la garde pour
empêcher, éventuellement, des sujets de la
ligue arabe de traverser les lignes fixées
par le traité d'armistice.

Il faut savoir que les membres des kib-
butznim ne sont rétribués ni en numé-
raire, ni en nature. Par contre, ils reçoi-
vent tout ce qui leur est nécessaire pour se
vêtir, se chausser, se meubler, voyager, se
loger, etc. En outre, une somme de mille
francs leur est allouée à la fin de chaque
mois, pour les menus dépenses que ne pré-
voit pas le budget général. Il peut se faire,
aussi, que le Conseil d'administration aide
pécuniairement les membres qui ont be-
soin de se reposer en dehors de l'établis-
sement.

Au cours du congrès constitutif de l'His-
tadrut, le 6 décembre 1920, le camarade
Karzfeld, du centre agricole, quelque peu
désabusé, parla en ces termes du kibbutz
dans lequel j'ai vécu pendant plusieurs
semaines t

« L'agglomération agricole Delèle (Ky-
riath-Anavim) a été créée près de Jéru-
salem, mais ce n'est qu'un essai, car nous
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aide. Finalement, le syndicalisme révo-
lutionnaire recommande la grève géné-
rale préventive et révolutionnaire
comme moyen d'action contre le mili-
tarisme et la guerre.

Le syndicalisme révolutionnaire
se place sur le terrain de l'action di-
recte et soutient toutes les luttes qui
ne sont pas en contradiction avec ses
buts : l'abolition du monopole écono-
mique et de la domination de FEtat.
Les moyens de lutte sont : la grève, le
boycottage, le sabotage, etc. L'action di-
recte trouve son expression la plus
profonde dans la grève générale qui,
en même temps, pour pouvoir vaincre,
doit être, du point de vue du syndi-
calisme révolutionnaire, le prélude de
la révolution sociale.

Ennemis de toute violence orga-
nisée entre les mains d'un gouverne-
ment quelconque, les syndicalistes ré-
volutionnaires n'oublient pas que les
luttes décisives entre le capitalisme
d'aujourd'hui et le communisme libre
de demain ne se passeront pas sans
collisions sérieuses. Il reconnaissent,
par conséquent, la violence comme
moyen de défense contre les méthodes
de violence des classes régnantes dans
la lutte pour l'expropriation des
moyens de production et de la terre par
le peuple révolutionnaire. Tout comme
cette expropriation ne peut être com-
mencée et menée à bonne fin que par
les organisations économiques révolu-
tionnaires des travailleurs, la défense
de la révolution doit aussi se trouver
dans les mains de ces organismes éco-
nomiques et non dans celles d'une or-
ganisation militaire ou autre oeuvrant
en dehors de ces organes économiques
des travailleurs.

Ce n'est que dans les organisa-
tions économiques révolutionnaires de
la classe ouvrière que se trouve la force
capable de réaliser son affranchisse-
ment et l'énergie créatrice nécessaire
pour la réorganisation de la société sur
la base du communisme libre.

LE COMBAT SYNDICALISTE

" Donnez-nous aujourd'hui"
erOUTES

les villes ont leur façade
et leur coeur, et, seul, un séjour
prolongé permet généralement de

le découvrir et de l'apprécier. Le film
d'Edward Dmytryk, Give us this day
(Donnez-nous aujourd'hui), fait bat-
tre devant les spectateurs le coeur im-
mense d'une cité : sa classe ouvrière.
New-York apparaît sans confetti, sans
assassin galonné défilant parmi une
foule délirante, abrutie par la peur du
« communiste » et les bandes couram-
ment produites à Hollywood. Nous ne
nous promenons pas au milieu de
Broadway et de ses artifices, mais nous
cotoyons les bâtisseurs des gratte-
ciel, les ouvriers du bâtiment vivant
à New-York, en majorité d'origine ita-
lienne.

Ces travailleurs qui construisent
pour les riches, les touristes ou les
classeurs des bureaux, s'entassent dans
des maisons spécialement conçues à
l'usage des exploités, ces taudis bien
connus des grandes villes, générateurs
de désespoirs ou de révolutions. Ils sont
souvent réduits au chômage et n'ont
d'autre horizon que le métro aérien se
faufilant entre les quartiers lépreux,
et l'espèce de café où il fait bon boire
une verre de chianti lorsqu'on a un peu
d'argent, car cela réchauffe le cur du
natif de Naples ou de Florence qui doit
vivre dans ces bizarres contrées du
coca-cola triomphant.

A travers les tribulations d'un mé-
nage et d'un petit nombre de camara-
des dont Geremio, le mari, fait partie

Lettre à un inorganisé
C'est à toi, camarade inorganisé, que

je dédie cette lettre. Je sais à l'avance
ce que tu penses quand on te parle
syndicalisme. Je connais tes soupçons,
tes irrésolutions, ta lassitude. Car tout
cela je l'ai connu également. Comme
toi, je me suis demandé où était la
vérité, que devenait le syndicalisme
révolutionnaire dans ce que m'of-
fraient certaines centrales syndicales,
et malgré tout j'essayais de leur faire
confiance.

Comme tu as dû le faire, je posais
les problèmes en vrai « prolo » que
j'étais, mais, hélas ! comme toi, cer-
tainement, je n'étais pas un fin diplo-
mate.

Il fallait savoir attendre, d'abord la
main tendue à tout le monde, sans

n'avons pas encore d'expérience acquise
dans la colonisation en montagne.

« On peut donc comprendre très facile-
ment l'enthousiasme avec lequel fut récem-
ment célébré le trentième anniversaire de
la fondation de cette colonie. Je ne fus
nullement surpris lorsque je lus la lettre
de mon amie dont je vous cite les extraits
les plus caractéristiques.

« La fête en l'honneur des trente ans du
village des raisins a été plus qu'une réus-
site, ce fut réellement quelque chose de
formidable. Plus de six mille personnes.
Une organisation impeccable. Les jeunes
avaient délaissé leurs chambres pour les
offrir aux invités qui ne pouvaient ren-
trer chez eux. Des buffets avec fruits, bois-
sons, sandwiches étaient installés.

« Il y avait une exposition dans l'école.
Chaque branche étable, poulailler, arbres
fruitiers, avait sa salle. Une salle était ré-
servée aux photos des camarades depuis
leur jeune âge... c'était très amusant. Cette
exposition est restée ouverte quinze jours.
Puis, vers 7 heures du soir, le spectacle a
commencé musique de l'orchestre de la
radio de Jérusalem ; il était présent. Défilé
des camarades avec drapeaux. Je n'aime
pas les banderoles, mais je t'assure que
c'était émouvant de voir tous ces anciens
marcher fièrement avec les enfants de tous
les autres. Puis il y eut spectacle de dan-
ses avec jolis costumes par les jeunes et
les enfants et un intermède théâtral coupé
de chants et danses. Puis une manifesta-
tion 'gymnastique avec pyramides. C'est
court, de bon goût et fort réussi. Quatre
ministres étaient présents ainsi que le chef
des armées israéliennes. »

Je fus d'autant moins étonné que j'avais
pu moi-même, d'un seul regard, mesurer
le chemin parcouru par les pionniers pour
fertiliser un terrain ingrat où il fallut tout
créer. En effet, ici c'est le village avec
toutes ses habitations, ses installations, ses
vergers, son animation incessante ; là-bas
la montagne déserte, couverte de pierres,
de ronces hostiles. Ici, la colline ver-
doyante, accueillante, des sentiers frais,
ombragés

'
là-bas la terre inculte, aride, la

sévère sécheresse. Ici la tâche durement
accomplie, le résultat tangible de cons-
tants efforts ; là-bas, la nudité, la stéri-
lité. Ici le travail effectué par ceux qui
n'avaient à leur disposition qu'un outil-
lage rudimentaire ; là-bas le champ d'acti-
vité qui sera offert aux éléments nouveaux
appelés par Israël. Il est donc tout naturel
que ma correspondante ait eu le sentiment
d'assister à autre chose qu'à une banale
solennité, à une simple kermesse. A mon
avis, la célébration de cet anniversaire a
surtout consacré la victoire de l'homme
contre la nature.

J'ai essayé de montrer l'attitude, d'ana-
lyser la mentalité de ceux qui, ayant at-
teint la terre promise, se persuadent qu'ils
ont trouvé la solution du problème juif,
du problème racial. On me pardonnera de
ne pas exposer, ici, mon opinion à ce
sujet. Je craindrais, si je ne m'abstenais
pas, de heurter de respectables convictions,
de froisser certaines susceptibilités, de
franchir, en un mot, les bornes que m'im-
pose la neutralité du club typographique
parisien.

Il me faut pourtant conclure.
Bien que, actuellement, très peu nom-

breux soient les motifs d'espérer que, sur
notre planète morcelée, règne, un jour, la
parfaite harmonie, je reste optimiste, jus-
qu'au moment, naturellement, où le défec-
tueux fonctionnement de mon foie me ren-
dra l'existence intolérable. En attendant, je
persiste à penser, comme le philosophe
anglais Herbert Spencer (1820-1905), que
« l'humanité ne finit par marcher droit
qu'après avoir essayé de toutes les ma-
nières possibles d'aller de travers ».

Dans cette maison siègent des syndicats
affiliés à une fédération dont le but s'ex-
prime clairement en ces termes « Pour-
suivre l'émancipation des travailleurs par
la suppression du salariat. »

Je me suis convaincu que depuis un
demi-siècle environ, en Palestine, les kib-
butznikim ont réussi à organiser leur tra-
vail, à faire prospérer leur entreprise,
malgré obstacles et moqueries, sans utiliser
le système du salariat.

C'est pourquoi je me suis intéressé à ces
essais qui montrent que peut être appliqué,
même dans le monde capitaliste, le prin-
cipe pour lequel je me suis syndiqué le
lier janvier 1907.

Un jour viendra doit-on le nier ?
qui marquera la fin d'un régime incapable
d'assurer le bien-être à tous les habitants
de notre planète.

Quant le prolétariat organisé sera sur le
point d'abolir ce régime ; lorsque sontriomphe ne sera plus douteux il est
certain que le peuple d'Israël ne restera
pas sourd à son appel ; que les travail-
leurs de ce pays ne s'obstineront plus dans
leur isolement ; que ceux qui se sont ef-
forcés de faire régner la justice sur notre
globe, las d'avoir longtemps attendu l'âge
messianique, n'hésiteront pas à répondre
« Pour la lutte, nous sommes prêts I »

exception, curés, flics et même pa-
trons, soi-disant que l'on pouvait les
convaincre.

Certainement, tu n'as pas compris
ce genre de stratégie, tu t'es révolté
et alors on t'a fait comprendre que si
tu ne voulais pas rester dans la « li-
gne » et suivre les directives, tu étais
de trop.

Et, dégoûté, tu n'as plus voulu en-
tendre parler de syndicat.

Malgré cela, tu éprouves le besoin
de lutter pour défendre tes droit à la
vie, mais tu ne sais vers qui te tour-
ner.

Je me trouvais dans ton cas jus-
qu'au jour où, dans un comité de
grève, je fis connaissance d'un cama-
rade qui agissait au nom d'un syndicat
sans employer de grandes phrases,
sans se retrancher derrière ces « bon-
zes » qui forment à l'habitude la sou-
veraine autorité dont on ne peut se
passer.

Et j'ai voulu connaître ce qu'était
ce syndicat où l'on pouvait agir en
homme et non plus en robot ; savoir
s'il existait réellement une organisa-
tion qui mettait le syndicalisme au-
dessus de tout et le plaçait vraiment
en complexion révolutionnaire.

Je dois à ce camarade de m'avoir
fait connaître la C.N.T. et je ne l'ai
pas regretté.

Je trouvais là des ouvriers qui dis-
cutaient et posaient les problèmes
comme ils l'entendaient, dans une
franche cordialité, en vrai syndicalis-
tes ; et, tout de suite, je fus conquis
par cette ambiance.

Voilà ce que tu trouveras chez nous
et tu auras de nouveau l'impression
d'être un homme et de penser libre-
ment.

NOURRIN.

A LIRE ET FAIRE LIRE

« L'Ethique du Syndicalisme », per
Pierre Besnard, ouvrage dans le-
quel les militants puiseront des
renseignements précieux sur le syn-
dicalisme, sa nature, sa fonction,
et sa force attractive.

Prix : 75 francs, expédition en
plus 40 francs).

C E que vous allez lire n'est pas une invention.
Le journal Le Monde, dans son édition du lier juin

1949, consacrait dix lignes à un fait divers. Ce fait divers
n'a éveillé aucune rumeur dans la presse, n'a pas ému l'opi-
nion publique. Pourquoi ?

Il m'a semblé qu'il était bon d'ajouter un nom au martyro-
loge du racisme yankee.

Car, on a tendance à l'oublier, Mac Gee n'est pas le seul,
malheureusement.

I3 1_,4C IV AND WHITE
POUR

quelle raison Black était-il
couché dans l'herbe, près du
ruisseau, non loin d'Irwinton

(Georgie) ?
La veille au soir, Black se trouvait,

se tournait et se retournait sur son
lit. Son regard errait sur les murs
blancs de sa cellule. Par la fenêtre, la
lune découpait une grille de lumière
pâle sur les carreaux du sol.

Pour quelle raison Black était-il
étendu sur une couchette, près du la-
vabo, dans une cellule de la prison
d'Irwinton (Georgie) ?

Cela, nous ne le saurons jamais !
Le sheriff de la ville l'avait arrêté

le dimanche soir. Nous étions lundi et
il y avait 24 heures que Black se tour-
nait et se retournait sur son lit.

Black cherchait vainement le som-
meil, en se répétant cette question,
lancinante comme du poivre dans une
plaie saignante

« Pourquoi les Whites l'avaient-ils
arrêté ? »

Black ne connut jamais la réponse
à cette question.

Soudain Black se dressa sur son bat-
flanc. Des cris et des hurlements se
faisaient entendre à l'extérieur du bâ-
timent. On distinguait mal ce qui se
disait. Black alla jusqu'au lavabo et
but, la tête sous le robinet, les épau-
les touchant le bord de la cuvette, une
grande gorgée d'eau. La fraîcheur
limpide semblait s'arrêter à sa bouche
tant il était fiévreux.

Les cris redoublaient de violence.
Les portes cloutées de fer tremblèrent.
Black ne comprenait pas les raisons
de ce vacarme.

Pour quelle raison Black écoutait-il
les bruits que faisaient des gens de-
vant la maison d'arrêt d'Irwinton
(Georgie) ?

Black écoutait parce que, confusé-
ment, du fond de son être, la peur
commençait à sourdre. La peur s'in-
filtrait en lui, comme avec son sang.

Les cris se firent plus proches et
bientôt Black put entendre des pas,
des pas qui se rapprochaient de sa
cellule.
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camarades solidement liés sur les
chantiers où ils ont l'occasion de tra-
vailler nous sentons que des mil-
lions d'êtres connaissent les mêmes
difficultés, les mêmes espoirs, les mê-
mes luttes. Des enfants naissent qui
compromettent encore le sort déjà pré-
caire d'Annunziata et de Geremio : il
faut se priver sur la nourriture pour
essayer d'acquérir une maison qui lo-
gera la famille moins à l'étroit. Mais
la crise de 1929 ruine toutes les espé-
rances. Le chômage s'installe en per-
manence, et le déblaiement de la neige
au cours de l'hiver procure seulement
quelques ressources. « Maintenant,
nous mangeons nos rêves », constate
amèrement Geremio.

Lorsque la misère devient intena-
ble, bien des travailleurs ont alors re-
cours à des expédients individualistes,
ce qui a pour conséquence d'accroître
le dénuement de leurs frères de classe
et de favoriser les profiteurs. Geremio
accepte un poste de contremaître bien
que les conditions élémentaires de sé-
curité ne soient pas respectées sur ce
chantier. Il perd peu à peu la con-
fiance de ses camarades. Cependant un
accident survenu à l'un d'eux l'aidera
à retrouver les voies du courage pro-
létarien. Il est désormais solidaire de
ses compagnons, solidaire de leurs mal-
heurs et de leurs joies. Mais Geremio
sera victime de son inconscience mo-
mentanée : il mourra enlisé, prisonnier
d'un coffrage dans lequel le béton
coule inexorablement..

Edward Dmytryk a réalisé avec Give
us this day une oeuvre qui nous tou-
che par sa simplicité, son humanité et
le sens très élevé qu'elle donne de la
dignité ouvrière. Le fait mérite d'être
signalé, car le cinéma, asservi aux
puissances d'argent et à leur propa-
gande, présente souvent le travailleur
sous l'aspect le plus défavorable et le
plus faux.

La dure vie de tous les jours est
évoquée par le réalisateur, avec les
éclairs de détente où le peuple se re-
trouve aux sources de la gaîté et de
la franchise (je pense à cette séquence
de la noce italienne où la vie est plus
forte que les conventions). Les acteurs,
dont il faut détacher Sam Wanamaker
et Lea Padovani, portent bien plus que
les tourments et les plaisirs fugitifs
des personnages qu'ils incarnent. Ils
résument la somme des souffrances des
travailleurs les plus déshérités, la
somme des ces souffrances quotidien-
nes, lancinantes, qui provoquent certes
des abandons, mais qui fomentent les
révoltes.

Il faut changer ce monde où la mi-
sère est le lot de ceux qui produisent,
ce monde qui ne peut même plus mal
loger ceux qu'il opprime, qui interdit
aux foules les exaltantes joies de vi-
vre.

Les travailleurs doivent se donner
aujourd'hui le monde auquel ils ont
droit.

Jérôme ARNAN.

N. B. Edward Dmytryk, réalisa-
teur américain, actuellement en pri-
son d'ailleurs (nous y reviendrons), a
réalisé son film avec l'argent d'une
firme anglaise. Hollywood ne veut plus
commanditer de films sociaux.

La peur l'avait pris au ventre et lui
tordait maintenant les entrailles com-
me avec une pince. Il se recula dans
le fond de sa cellule, cherchant une
protection inexistante contre les murs
non souillés et luisants comme ceux
d'une salle d'opération.

Les pas avançaient toujours et
Black, terrorisé, vit apparaître à la
grille de sa cellule des faces blanches,
tordues, grimaçantes, comme barbouil-
lées de haine, et qui luisaient à la lu-
mière lunaire.

La porte s'ouvrit et ce fut la ruée.
Une véritable curée de chasse lorsque
le gibier est aux abois. Black fut saisi,
entouré, emporté hors de la prison en
quelques secondes.

Pour quelle raison Black avait-il été
tiré de son cachot d'Irwinton (Geor-
gie) ?

Que ceux qui ont ressenti la peur de
Black répondent eux-mêmes. L e s
morts ne parlent pas.

Black avait été tiré de son cachot
pour se retrouver le lendemain ma-
tin, couché dans l'herbe, près du ruis-
seau, non loin d'Irwinton (Georgie) ?

Black a été retrouvé dans l'herbe,
près du ruisseau. Dans sa pauvre tête
de nègre l'on a trouvé des petits mor-
ceaux de plomb qui y ont été intro-
duits par de minuscules trous bleuâ-
tres que l'on a découvert dans sa nu-
que brune.

Dans son pauvre coeur de nègre, qui
n'était bon qu'à battre amoureusement
et gaiement au rythme de ses chan-
sons, l'on a également retrouvé des
morceaux de plomb. Des morceaux de
plomb fabriqués et tirés par les Whi-
tes.

Dans le coeur et dans la tête du noir
l'on a trouvé des morceaux de plomb
fabriqués et tirés par les blancs.

Le noir s'appelait Celif Hill, la ville
Irwinton (Georgie) et la vie du noir
Celif Hill s'est arrêtée à Irwinton
(Georgie) dans la nuit du 30 au 31 du
mois de mai de l'an 1949.

Les agences de presse écrivirent
« C'est le premier lynchage qui se

soit produit cette année. »
Pierre DAVR ON.



Contre les démagogues
En partant du principe que chacun est

maitre de soi-même, nous nous insurgeons
contre toute démagogie, nous n'admettons
aucune tyrannie, nous nous révoltons contre
toute tentative de coercition. Si nous affir-
mons que la démocratie française est loin
d'être parfaite, nous reconnaissons que la
liberté de pensée y est tolérée. En Russie,
pays de dictature prolétarienne, il n'existe
qu'une liberté, celle du dieu Staline, devant
laquelle, savants ou pas savants, s'inclinent
lâchement.

Tout le monde est au courant de la fa-
meuse affirmation des maîtres du matéria-
lisme historique et dialectique Marx, En-
gels, Lénine, « La dictature du prolétariat
n'est qu'une étape vers la société sans
Etat ».

Aujourd'hui, dictature du prolétariat égale
dictature Stalinienne qui, elle, est l'expres-
sion même du despotisme absolu. En disant
cela, sommes-nous des calomniateurs ? Pas
du tout, car ce que nous affirmons est le ré-
sultat d'un fait expérimental. Seulement
voilà, par comble d'ironie, chaque fois qu'un
homme s'avise de dénoncer les turpitudes
staliniennes, la presse bolcheviste, « Lettres

,A IF C IL
et les dindons de ta farce

(Suite de la première page.)
posture extrêmement favorable vis-à-
vis des électeurs qui subventionnent
notre grand théâtre national des Fo-
lies-Bourbeuses.

Nous pouvons dire que les deux plus
belles pièces qu'il nous a été permis de
voir jouer sur cette scène d'une re-
nommée désormais mondiale, sont ve-
nues fort judicieusement en fin de sai-
son, comme un superbe et délicat des-
sert à l'issue d'un plantureux repas.

Ces deux pièces inoubliables, vous
les connaissez tous et vous tressaillez
d'aise au rappel de leur nom

« La réforme électorale » et «La loi
des finances ».

Ah, mes amis ! nous avons la plus
grande admiration pour la farce de
Maître Pathelin, pour le talent et le
génie d'un Rabelais, d'un Beaumar-
chais, d'un Poquelin, dit Molière, mais
la Réforme électorale et surtout le
clou de la saison, la Loi des finances,
cela dépasse tout. Ça c'est la farce, la
vraie farce tordante, hilarante, que
nous n'avons pas le temps, hélas,
d'analyser comme elle le mériterait,
mais qui nous a fait rire jusqu'à la
suffocation.

Nous nous excusons auprès de nos
lecteurs habituels d'avoir été inopiné-
ment chargés de cette rubrique théâ-
trale qui n'est guère de notre ressort,
mais il fallait bien que quelqu'un se
dévoue.

Naturellement, et en fin de compte,
c'est au plus incompétent, ou si vous
voulez, au moins qualifié, que cette be-
sogne est échue. C'est très regretta-
ble. Qu'on nous le pardonne, nous
avons fait ce que nous avons pu.

Dans les deux inoubliables pièces
susmentionnées, nous avons omis, bien
involontairement, de parler de la mu-
sique. Nous nous en consolerons faci-
lement en nous remémorant que nos
lecteurs la connaissent d'une façon
presque aussi parfaite que les profes-
sionnels.

Dans la « réforme électorale », une
émouvante bataille s'engage où tous
les partenaires cherchent à se rouler
les uns les autres. Et c'est un vrai
feu d'artifice d'astuce de roublardise,
d'ingéniosité; une cascade ininterrom-
pue de coups de Jarnac, de coups du
père François, de manoeuvres tortueu-
ses, par lesquelles chacun des con-
currents cherche à metttre les autres
hors jeu.

DE NOUVEAU, AL R
Nous sommes de nouveau dans l'obligation de jeter un cri

d'alarme en ce qui concerne la situation de notre "Combat
Syndicaliste". L'imprimeur nous augmente de quinze pour cent.
Il faut que tous fassent un effort ; ce n'est pas au moment où
la C.N.T. voit s'ouvrir devant elle des possibilités nouvelles que
doit manquer notre principal outil de propagande.

Donc, tous un coup de collier. L'administration compte sur
vous.

Y R

Souscription pour le "Combat Syndicaliste
Sonatines reçues au 28 Mai 1951

*Goittet, 90; Akoun, 30 ; Le Lann,
liste n" 557, 500 ; Colin, 100 ; Barrière,
80 ; X., 90 ; Liste siège n° 543, total
1.725 (Charbonneau 200, Chartier 35,
X. 10, Ottié 500, Moreau 80, Chartier
35, Blanc 100, Chrysostome 200, Vergili
260, Chaudron d'Issy 100, Ganin 100,
Fournier 15, Noël 90). - Peincedé, 50;
Arradon, 100; Menoux, 350; U.L. St-

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp. 11, Rue de Tanger

Françaises », l'« Humanité », « La Vie Ou-
vrière », lève les bras au ciel et hurlent
comme des hyènes blessées à mort.

Cependant, la vérité ne doit pas nous ef-
frayer et en gens honnêtes nous devons nous
incliner devant les faits démontrés par l'ex-
périence. Au contraire, pour l'orthodoxe
communiste, tout ce qu'on écrit ou dit con-
cernant la Russie, n'est que mensonge, ca-
lomnie. Voyons un tout petit peu s'il est
possible de s'entendre.

Nul, fut-il le plus intransigeant des bol-
chevistes, n'osera nier que le parti stali-
nien profite largement des libertés démocra-
tiques et ce, dans le but déterminé d'intensi-
fier la propagande et si possible de prendre
le pouvoir. En vertu de cette liberte il use
et abuse de la calomnie, du mensonge, de
la délation, des attitudes comiques et con-
tradictoires, en un mot « la fin justifie les
moyens ».

Chaque fois que l'Etat bourgeois tente de
se défendre et exerce son pouvoir pour bri-
mer les menées bolchevistes, le parti de
Moscou se démène et crie à l'arbitraire. Bien
entendu, il a raison d'agir ainsi, car nous
avons le droit et le devoir de nous révolter

Finalement, à la grande joie des
spectateurs ils se révèlent tous à la
fois tellement habiles que l'on est
obligé de conclure au match nul.

« La loi des finances », à notre hum-
ble avis, surpasse et surclasse « la ré-
forme électorale » car le nombre de
situations inattendues, de trouvailles
inédites, de scènes inénarrables, qui
l'animent du commencement jusqu'à
la fin ne donnent même pas aux spec-
tateurs le temps de respirer.

Ces choses-là se passent dans une
République fictive (la République des
Pingouins). Car on attrait du mal à
voir se dérouler ces choses-là dans no-
tre pays supérieurement civilisé où
l'intelligence et la mesure en toute
chose sont de règle.

Cette malheureuse République des
Pingouins, presque complètement rui-
née par deux guerres consécutives
mais victorieuses à la façon de l'im-
mortel Pyrrhus, a la chance d'être
gouvernée par des pingouins de gé-
nie.

Ceux-ci à force de se triturer les mé-
ninges en arrivent à découvrir des res-
sources miraculeuses. Ce sont les im-
pôts et l'emprunt. Le budget du pays
se trouve en déficit de 800 milliards
environ, mais grâce à leur trouvaille
prodigieuse ils vont pouvoir augmen-
ter les dépenses de l'Etat, ce qui ne
peut manquer de renforcer la prospé-
rité générale.

D nous faut expliquer que dans ce
pays des Pingouins, comme jadis chez
les Grecs, les euphémismes sont fort
en honneur. On y appelle les alcooli-
ques des éthyliques, les fous des ma-
lades mentaux, les voleurs des klep-
tomanes et les subventions des exo-
nérations.

Mais ici les augures ne sont pas
d'accord. Faut-il exonérer ou ne pas
exonérer ? Tantôt on se décide pour
l'affirmative et tantôt pour la néga-
tive. Finalement on exonérera, c'est-
à-dire qu'on subventionnera sans en
avoir l'air.

Vous le voyez, c'est une farce, une
bonne farce. Mais, direz-vous, qui en
fera les frais ? Ce sont les électeurs,
car le rôle de ces derniers c'est d'être
toujours les dindons de la farce.

(Suite de la page 1)
Par la propagande de bouche à

oreille, par des réunions ayant des ob-
jectifs bien précis, d'actualité criante,
par la bonne parole, par des réunions
éducatives ayant une attraction telle,
qu'elles seraient de plus en plus nom-
breuses et suivies.

Nous sommes désormais en mesure
à la C.N.T. d'accomplir ce travail en
profondeur.

Denis, 100 ; X., 5 ; Hapillon, 30 ; Fein-
cedé, 40 ; Guglielmetti, 300 ; Tony,
200 ; Luc, 100 ; Persici, 100 ; Dominy,
100 ; Baldaccini, .100 ; Mativet, 100
Brégliano, 100 ; Mancel, 140 ; Blanche,
170 ; Diné, 1.050 ; Geneviève Ganin,
100 ; Liste n" 580, total : 255 (Guia 50,
Capelle Aimé 50, Beauflls 50, Mrizzoni
105). - Privey, 30 ; Montagut, de son
sana, 100 ; Varela, 80 ; Moranzoni, 50
Transports Paris, liste n° 547, total
350 (Coste 50, Samson 50, Capelle 100,
Flament 50, Gilioli 50, Renard 50). -
Aubry, 125 ; Rosique, 200 ; Guéhot,
100 ; Rousselet, 775 ; Mirande, 1.000.
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contre toute mainmise autoritaire tendant à
nous priver de nos prérogatives. .

Seulement voilà, nos bons camarades (?)
bolchevistes devraient comprendre que s'il
est indispensable de se défendre contre le
capitalisme et l'Etat, il est très dangereux
de contrecarrer l'action des minorités pro-
gressistes, parce que les bolchevistes ne sont
pas les seuls détenteurs de l'idéal d'éman-
cipation humaine. D'autres courants idéo-
logiques abondancistes, anarchistes, syn-
dicalistes révolutionnaires se trouvent, tout
comme les moscoutaires, à la pointe du corn-
bat pour une société sans classe. Dès lors,
nous ne pouvons pas admettre que les com-
munistes français, aux ordres 'de Moscou,
puissent prétendre nous sevrer des libertés
dont nous gratifie la démocratie bourgeoise.

On juge les hommes et les collectivités à
l'action qu'ils déployent. Or, les innombra-
bles Crétinof, esclaves dogmatiques, se char-
gent de nous démontrer de quoi ils sont ca-
pables et voici un fait qui illustre la lâcheté
de ces gens-là.

Le ler Mai, à la Canebière, un groupe
d'abondancistes, distribue, pacifiquement et
silencieusement, un tract. A peine ont-ils
commencé leur travail qu'un groupe de
voyous bolchevistes arrive et sans mot dire
ces énergumènes arrachent les tracts des
mains des abondancistes, les déchirent et les
jettent sur la chaussée.

Comment qualifier ce geste ? Tout simple-
ment de méthode fasciste et de la pire es-
pèce.

Cela nous suggère ceci Si les stalino-
fascistes se permettent d'agir ainsi et s'ils
ne tolèrent pas ce que tolère l'Etat bour-
geois, que feraient-ils s'ils étaient les maî-
tres ? 11 est indiscutable que quiconque ne
partage pas leur opinion, serait impitoyable-
ment supprimé. Ceci nous prouve que der-
rière le rideau de fer doit se passer de bien
tristes choses.

Que cela plaise ou déplaise à ces mes-
sieurs, dignes émules de Dumini, l'assassin
de Mateotti, nous ne cesserons jamais de
lutter contre la politique de russification. En
tant que syndicalistes révolutionnaires, nous
nous révoltons contre toute dictature même
celle dite prolétarienne et nous prévenons
nos frères Caïn-Crétinof qu'a l'avenir nous
ne tolérerons plus des gestes semblables à
celui du lot Mai.

Qu'ils ne se flattent pas de leur action
car s'ils ont réussi, c'est qu'ils étaient dix
contre un, puis ils ont profité de la lâcheté
de l'entourage. Si nous étions arrivés quel-
ques minutes plus tôt, les bolchevistes au-
raient appris à leur dépens que les syndica-
listes révolutionnaires ne se laissent pas in-
sulter.

Que les staliniens prennent garde, si la
bourgeoisie est décadente et renonce à la
lutte, en revanche, les syndicalistes révolu-
tionnaires, animés par la volonté d'émanci-
pation, sont décidés à lutter pour l'avène-
ment d'une société sans classe et pour l'ex-
termination de toute dictature.

A bon entendeur salut.
Lue BREGLIANO.

L A grande presse commente abondamment
chaque jour les opérations militaires de
Corée, hâtant ainsi l'acceptation par les

foules apeurées, d'une troisième guerre mon-
diale. Mais elle passe sous silence la famine
presque endémique à laquelle est soumise une
partie importante de l'Asie. Alors qu'il est de
bon ton capitaliste de détruire des vraies riches-
ses pour sauvegarder les richesses artificielles -
je veux dire les cours - et de parler stupi-
dement de surproduction, il faut penser à l'ef-
froyable sous-consommation dont est victime une
grande partie de la population asiatique. L'heb-
domadaire « Freedom », organe de nos cama-
rades anarchistes anglais, dans son numéro du
5 mai 1951, appelle notre attention sur la fa-
mine qui risque actuellement de se développer
aux Indes.

Propagande
Action
Organisation

Que toutes les bonnes volontés se
joignent à nous.

Quand on se proclame syndicaliste,
l'attentisme n'est pas une solution.

CEuvrons tous ensemble et notre ac-
tion aura, nous n'en doutons pas, une
répercussion favorable de nature à
étendre le rayonnement retentissant
de nos organisations.

ASSURONS LA VIE
DU "COMBAT SYNDICALISTE"

Il est aussi, mes chers camarades,
une autre forme de divulgation de nos
idées. C'est notre journal confédéral
bi-mensuel. Il n'est pas une parution
sans que notre camarade Yvette
Richaud, nous lance un cri d'alarme.
Jusqu'ici ses appels réitérés n'ont pas
donné les résultats escomptés.

L'effort dans ce domaine doit mar-
cher de pair avec toutes les autres for-
mes de propagande et d'action.

Que chaque camarade abonné fasse
le nécessaire pour faire un nouvel
abonné et même plusieurs.

Que l'on s'efforce également d'éten-
dre la vente du journal dans les usi-
nes, les chantiers, les ateliers, les bu-
reaux et même dans la rue.

Enfin, la situation est si sérieuse,
qu'il me faut faire, en tant que secré-
taire à la propagande, un appel à vos
poches.

Que chacun de nous fasse des sacri-
fices. Pour ceux qui aiment l'apéritif,
qu'ils en boivent deux de moins par
semaine. Que ceux qui fument s'abs-
tiennent d'un paquet de cigarettes.
Que ceux qui ont d'autres « vices »
(comme dirait mon ami Yvernel) fas-
sent de même et qu'ils envoient leur
obole hebdomadaire au journal.

Est-il impossible, ce petit sacrifice,
pour nous qui prétendons faire la ré-
volution ?

1

' Les U.R. ne pourraient-elles pas or-
ganiser des ballades champêtres au
profit du « Combat Syndicaliste » ? A
mon avis, cela serait possible avec un
minimum d'organisation.

ORGANE OFFICIEL DE LA I
Confédéranion Nationale du Travail

RÉDACTION-ADMINISTRATION
39, rue de la Tour-d'Auvergne - PARIS (90)

Paraît tous les 15 jours
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AU PLUS TARD

Une nouvelle
vague de terreur

en Bulgarie
Les bolcheviques font un grand bruit avec

leur «action de paix », mais en réalité ils
préparent la guerre et terrorisent continuelle-
ment toute la population.

Dans tous les villages voisins des frontières
la population est soumise à une terreur effroya.
ble. Tous ceux qui ont des parents arrêtés ou
des réfugiés à l'étranger et qui sont soupçonnés
sont internés vers l'intérieur et surtout vers le
nord du pays. Ces internements sont en masse.
Il y a aussi sur tout le long des frontières de
grandes concentrations de troupe.

Les staliniens en France protestent contre les
dix-huit mois, alors que chez nous on a intro-
duit le système russe de service militaire qui
dure de 2 ans 1/2 à 4 ans, sans avoir recouru
à l'approbation du peuple et sans même recti-
fier les lois respectives en vigueur. A Sofia on
rencontre dans les rues plus de militaires et de
policiers que de civils. Ce fait est significatif,
quoi qu'on ait voté une « Loi pour la paix »
et que l'on parle constamment de paix.

Ce que les journaux chez nous écrivent et
stigmatisent sur la Yougoslavie s'applique rigou-
reusement en Bulgarie. Il n'y a aucune diffé-
rence entre les deux régimes. Ils sont sem-
blables et au même degré contre le progrès
humain.

Le 28 avril plusieurs arrestations ont été opé-
rées dans toute la Bulgarie. Parmi les per-
sonnes arrêtées il y a plusieurs officiers de
réserve, des agrariens, des communistes dissi-
dents et des anarchistes. Rien qu'à Sofia leur
nombre dépasse 3.000 personnes.

Nous pouvons vous indiquer à titre dessin-

la press
I'

« En 1943, une épouvantable famine
s'abattit ans" le ,Bengale. Cette année, en
1951, l'Inde est de nouveau menacée par la
famine. Les régions affectées, Bihar, Bom-
bay, Madras, comptent vingt millions d'ha-
bitants, et on craint que la famine cause
la mort de sept millions de personnes.

« L'Inde aurait besoin d'importer dix
millions de tonnes de -céréales pour sup-
pléer aux pertes causées par les calann-
tés naturelles, inondations, sécheresses,
tremblements de terre et épidémies. Il lui
faut approvisionner aussi sa population
croissante r quatre millions d'habitants
naissent chaque année et cela nécessite une
consommation annuelle supplémentaire de
cinq cent mille tonnes de céréales au mi-
nimum.

« Dans la région de Bihar, il n'y a pas
de réserves de nourritures, et par suite des
sécheresses d'automne, la récolte de riz
est déficitaire de deux millions et demi de
tonnes. La population vit au jour le jour
sur celle récolte à moitié desséchée. »

Evoqué en peu de mots, cet immense drame
humain acquiert une résonance singulière lorsque
partout les préparatifs de guerre ont la priorité
des informations. Mais les chefs d'Etats ne se
soucient pas du sort de millions d'affamés voués
à la mort puisqu'ils préparent des massacres
plus spectaculaires et plus vastes encore. C'est
aux travailleurs qu'il appartient d'amplifier le
témoignage de ces souffrances et de préparer
une société où elles seront impossibles.

La guerre est évidemment le souci majeur
de nos capitalistes de toutes espèces puisqu'elle
assure la pérennité de leurs privilèges. Nous ne
pensons pas qu'il soit trop tard pour citer à
nos camarades quelques chiffres extraits d'un
article de la revue suisse « Interavia » de décem-
bre 1950

« Le dieu Mars jongle avec des nombres-
de douze chiffres. »

Le prochain
C.,
paraîtra le
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« Aujourd'hui, en temps de paix, une en
[reprise d'envergure relativement limitée
comme le pont aérien de Berlin englonti
270 millions de dollars. Et le matériel -de
guerre, d'après le devis du réarmement de
l'Europe, coûte quatre fois autant que pen-
dant la dernière guerre.

« Un simple aperçu du mouvement des
prix des avions militaires américains suf-
fit à faire comprendre pourquoi les budgets
militaires s'enflent de plus en plus. Un-,
Boeing B-17 « Flying Fortress » revenait
à 238'.000 dollars (1) et le fier &cinq B-29
« Super-fortress », le gros bombardier qui
a enlevé la décision dans la guerre du
Pacifique, se payait 640.000 dollars. Au
jourd'hui le bombardier à grand rayon
d'action Convair B-36 figure au budget de
l'U.S. Air Force pour 5.760.000 dollars.
Pour le prix d'une escadre de trente appa-
reils de ce type, on pourrait construire
trois gratte-ciel du genre de l'Empire State
Building de Neiv-York. »

L'auteur de l'article cite aussi des chiffres
concernant les frais d'exploitations horaires
d'avions en service au cours de la seconde
guerre mondiale et d'avions actuels. Ainsi une
heure de vol de la super-forteresse B-29 dont

(1) Un dollar vaut en ce moment 40e fr.
environ.
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pie deux cas très caractéristiques de la haine
des staliniens contre nos camarades. Parmi les
personnes arrêtées à Sofia se trouve Boris
Hvartchilkoff qui a été récemment libéré des
camps de concentration où il a passé plusieurs
années, et à Rila a été arrêté le vieux militant
anarchiste Hristo Manoloff qui venait d'être
libéré de la prison. Depuis leur arrestation,
nous n'avons aucune nouvelle d'eux et leurs pa-
rents ne savent pas où ils se trouvent.

Il nous apparaît que dans les veines des
gens «dits progressistes» d'Occident ne circule
pas de sang, mais des roubles. Tel est le cas,
à notre avis, de Joliot-Curie et de Eugénie
Cotton, car nous n'entendons aucune protesta-
tion de leur part pour la défense des victimes
qui tombent chaque jour sous les coups de la
dictature bolchevique.

Il est absolument indispensable qu'à l'heure
actuelle où les bolcheviques lancent leurs appels
pour la paix et cherchent l'appui de tout le
monde en Occident et en Amérique d'exiger la
libération de nos camarades des camps de Né-
léné et de Nojarevo. Vous devez prendre des
mesures décisives si vous ne voulez pas laisser
périr nos camarades internés.

Il est désolant que les travailleurs de l'Occi-
dent ne comprennent pas encore quel danger
représente pour eux le bolchevisme et qu'ils ne
se rendent pas compte de sa démagogie.

Camarades, agissez, agissez, agissez, tant que
vous avez encore certaines libertés sous les ré-
gimes capitalistes

La F.A.C.B,

il est parlé plus haut coûtait 233 dollars envi-
ron, alors qu'une heure de vol d'un Convair
B-36 revient à 1.024 dollars 17.

« Parlons de façon plus concrète : la
valeur du carburant et du lubrifiant con-
sommés pendant une seule heure de vol du
bombardier B-36 représente le double du
traitement mensuel d'un employé de bu-
reau américain, lequel gagne 400 à 500 dol-
lars. Et nous sommes ainsi parvenus au
coeur du problème « Qui payera toutcela ? »

Cette dernière phrase est en vérité un beau
monument de cynisme. Après des chiffres aussi
éloquents, nous sommes bien fixés - et l'auteur
de l'article également. Les cochons de payants
de ces luxes homicides sont les prolétaires de
plus en plus pressurés, et que les dirigeants fe-
ront « cracher » jusqu'au jour où ils les enver-
ront massivement étriper et volatiliser d'après
les plans préalablement établis. A moins que
les travailleurs veuillent sauvegarder leurs exis-
tences à tout prix et agissent en conséquence.
Mais il faut agir vite, car le dispositif d'assas-
sinat s'élabore sérieusement.

ERMINONS cette revue de presse sur un
ton un peu plus badin en reproduisant la
légende d'une photographie parue dans

l'« Avant-Garde », organe de lUiRA. (se-
maine du 9 au 15 mai 1951) ,

« Les jeunes Parisiens ont honoré Jeanne
et Danielle.

« Dimanche dernier, les jeunes Parisiens
ont participé nombreux au défilé tradition-
nel en l'honneur de Jeanne d'Arc, héroïne
de l'indépendance nationale. Ils avaient as-
socié à son souvenir celui d'une grande
héroïne française Darrielle Casanova, Au
moment où les troupes américaines s'ins-
tallent dans notre pags, le peuple de Paris
a ainsi donné tout son sens à cette mani-
festation. »

Qu'aurait pensé Danielle Casanova de cette
association tout à fait inattendue de prénoms ?
Si l'on veut faire l'éducation révolutionnaire de
toute une génération de jeunes, cette imagerie
d'Epinal ne sera pas très efficace. S'il s'agit au
contraire de montrer aux jeunes que les héros
nationaux (et les héroïnes du même tonneau)
contribuent à la libération du prolétariat, qu'ils
sont Eau aussi, et à leur manière des guides
éclairés et infaillibles, alors crions bien haut
« Vive ,Jeanne la Pucelle, qui a préparé l'avène-
ment des immortels principes de 89 en brûlant
patriotiquement. »

Dieu et Joseph reconnaîtront les leurs !
« Le Monde » passe pour être un- journal sé-

rieux. C'est sans doute à la sauvette qu'un cer-tain Général.* (prononcez cela comme vous
pouvez) a réussi à faire insérer dans le numéro
du 26 mai 1951 un article concernant « le com-
mandement du théâtre d'opérations Centre-Eu-rope ». Lisons attentivement ce passage.

« Certes nos forces, quoi qu'en dise leministre et quelles que soient les pro-messes qu'il fasse périodiquement zniroiter
à nos yeux, ne sont pas considérables au-jourd'hui. Du moins pourrions-nous com-
penser celte faiblesse matérielle par la pré-
sence d'un chef nanti d'une autorité in-
contestée, pénétré de sa mission sur le con-tinent. Il est à craindre que nos alliés nese lassent de notre indécision présente et
qu'ils n'organisent la défense de l'Europe
sans nous, ou mieux au-dessus de nous, et
peut-être pas forcément sur l'axe que nous
considérons comme le plus important pour
l'existence mérne du pays. »

Ah ! mais ce général de mes deux... étoiles
est un génie, tout simplement. Il s'agit de com-
penser notre faiblesse (qu'il dit le général) par
la présence d'un chef. Bravo ! nous possédons
un chef, deux, dix, tous plus étoilés les uns que
les autres, tous plus grands, tous plus stupides.
Eh bien, plaçons-les, vite. Et si je comprends
bien (il se peut évidemment que je ne com-
prenne pas grand-chose), nous resterons civils,
garantis civils; et nous pourrons transformer le
monde, en faire notre domaine, à nous les tra-
vailleurs, notre domaine où nous pourrons vivre
et aimer.

N'est-ce pas mieux comme cela ?

L. DAMPIER.

Section Française de l'Association

Internationale des Travailleurs
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votre journal est à 15 francs.

l'Administration.



Camarades, attention!
LES POLITICIENS

S'OCCUPENT DE VOUS
Le journal Franc-Tireur vient d'in-

nover une nouvelle forme de propa-
gande électorale qui mérite notre
attention , en voulant se donner un
tantinet d'originalité dans cette nou-
velle rubrique.

On réunit autour d'une table quatre
personnages politiques il va sans
dire, de quatre horizons politiques dif-
férents et le cinquième représen-
tant le journal leur fixe le sujet, Qt
leur pose des questions.

Il s'agit, en l'occurrence, de ques-
tions nous concernant : prix, salaires,
etc., et nos quatre augustes person-
nages de se lancer dans un intermi-
nable bla bla bla, bien à la mode, où
chacun, dans un langage choisi, s'ef-
force de vous convaincre des bienfaits
de leur « inaction ».

Il y a là, deux anciens ministres
un socialiste, un M.R.P., un marquis,
M. Daragon, communiste, un U.D.S.R.,
etc...

Ils y vont des « Mon cher » à cha-
que phrase.

L'échelle mobile des salaires ? mais
ils sont tous pour, naturellement (d'ici
à ce qu'ils prétendent l'avoir été bien
avant nous, il n'y a qu'un pas).

Un seul passage a retenu mon at-
tention tout particulièrement, c'est ce-
lui qui a trait à l'échelle mobile, basée
sur la production, et l'augmentation
générale de la productivité, qu'enten-
dent-ils par là, nos édiles ?

S'il s'agit de nous faire produire da-
vantage, pour être mieux rémunéré,
nous ne marchons pas. S'il s'agit au
contraire, de nous faire bénéficier
d'une augmentation généralisée de nos
salaires par une échelle mobile basée
sur production d'ensemble, c'est-à-dire
d'une somme de productions, tirée du
machinisme, et de certaines méthodes
scientifiques de travail, sans que cela
augmente la peine des hommes, niais
au contraire la diminue, alors, nous
en sommes ; d'autant plus que l'au-
teur de ces lignes est bien placé, pour
leur rappeler, que, dans la corporation
où il travaille, il est désormais rem-
placé par des « terrassiers mécani-
ques » qui, loin d'améliorer sa situa-
tion, le jette périodiquement sur le
pavé, et cela, du fait même, de l'uti-
lisation, dans les Travaux Publics,

d'engins mécaniques de plus en plus
perfectionnés, et à grand rendement,

mais, tout terrassier que je suis, je
me permets de leur faire remarquer

à. ces baratineurs électoraux, que
les immenses richesses produites par
la mécanisation de notre métier, s'en-
gouffrent uniquement dans les coffre-
forts de nos féodaux des Travaux Pu-
blics.

Ainsi, l'on assiste à cet état de
choses, les ouvriers remplacés par la
machine vont s'inscrire au chôniage,
touchent leur 200 francs par jour,
alors que l'entrepreneur empoche les
énormes bénéfices, au détriment des
ouvriers, d'abord, des contribuables
ensuite, puisqu'en dernier ressort, ce
sont ces derniers qui paient les allo-
cations que leur verse l'Etat qui,
en l'occurrence, joue ici le rôle d'inter-
médiaire mais, en définitive, le coût
de l'opération se répercute sur toutes
les denrées et biens de consommation.

Echelle mobile ? Oui comme nous la
réclamons, avec coefficient réel, basé
non seulement sur les indices des prix
mais aussi sur la productivité d'en-
semble, par une distribution des ri-
chesses à ceux qui travaillent, et tout
d'abord, par le plein emploi, qui pour-
rait être assuré par la réduction des
heures de travail à six heures comme
le réclame la C.N.T.

Ceci ne pourra se résoudre, que par
l'action directe et non à coup de bul-
letins de vote.

CORENTIN.

Cue d'a
Le hasard de mes pérégrinations à

travers Paris m'a appris pas mal de
choses qui valent la peine d'être énu-
mérées.

Tout d'abord, ce déballage de linge
sale à grand renfort d'affiches a con-
traint le terrassier en chômage qui je
suis à une certaine méditation sur la
provenance de l'argent qui permet de
si grands tirages.

Franco, bourreau du peuple espagnol, afin de
redorer son blason terni par le crime, décida
d'envoyer, à travers l'Europe, des ambassadeurs
en la personne d'artistes chorégraphiques.

Cette troupe phalangiste, uvrant à Paris sous
l'égide de l'ambassade d'Espagne, fut copieu-
sement sifflée. Il en fut de même en Belgique.
A Marseille, dès le lever du rideau des cris
«A bas Franco l A bas le bourreau espagnol !»
Des coups de sifflet ébranlèrent les assises même
de l'Opéra, tandis qu'une pluie de tracts de
la C.N.T. s'abattait sur les fauteuils d'orchestre.

Le lendemain, la presse, au lieu d'enregistrer
ce fait comme une manifestation contre l'ignoble
régime franquiste, essaya de dénaturer la vérité.
Il est vrai que la presse, qui va de la « Mar-
seillaise», d'obédience communiste, au «Méri-
dional », défenseur du conformisme, est payée
pour mentir et pour falsifier l'histoire.

Quoi qu'il en soit, un fait demeure. Tous les
soi-disant démocrates antifascistes brillèrent par
leur absence. Complicité ? Collaboration ? ou
indifférence coupable ?

Qu'importe, bornons-nous à enregistrer le fait.
Que devons-nous penser de la C.G.T. et de

son digne patron, le parti communiste français ?
Ces organismes, si remuants lorsqu'il s'agit
d'ameuter les travailleurs pour des protesta-
tions sporadiques de basse spéculation politique
et toujours prodigues en argent dépensé pour
l'édition d'affiches dont le texte est fait d'in-
sultes à l'adresse des socialistes, des syndica-
listes révolutionnaires, des anarchistes, ces orga-
nismes, défenseurs acharnés du prolétariat, s'abs-
tinrent de participer à la manifestation et n'écri-
virent pas une seule ligne contre cette repré-
sentation artistique qui, contrairement à ce que
la presse affirme, n'avait pas « un caractère
strictement folklorique si divers et attachant »,
mais avait pour mission de démontrer qu'en
Espagne « Tout va très bien, madame la Mar-
quise. » Est-ce en vertu de la maxime « La fin
justifie les moyens » que le parti communiste et
la C.G.T. tendent une main amie au sieur
Franco ? Aux travailleurs de juger.

Quant à nous, syndicalistes révolutionnaires,
nous n'ignorons pas que « l'art n'a pas de pa-
trie », mais nous n'ignorons pas non plus que
la troupe des artistes espagnols était au ser-
vice d'un tyran. C'est à cause de cela que la
C.N.T., consciente du danger que comportent
certaines manifestations dictatoriales, a voulu
protester. En effet, n'est-il pas honteux de cons-
tater qu'au moment où le peuple espagnol dé-
clenche grèves sur grèves afin de protester con-
tre un régime de famine, au moment où Franco
se lave les mains dans le sang des meilleurs
enfants d'Espagne, au moment où le bourreau
fusille quiconque ne partage par son credo,
n'est-il pas honteux disons-nous, de constater que
le dictateur sanglant a le cynisme de faire cir-
culer à travers l'Europe des artistes ayant pour
mission de tromper les badauds qui assisteront
aux représentations ?

Il faut bien que fout le monde le sache. La
manifestation de l'Opéra de Marseille n'avait
d'autre but, en dehors de celui de démontrer
au peuple français, qui par atavisme aime la
liberté, le caractère strictement nationaliste et
fasciste de cette soirée.

De plus, nous ferons remarquer que les mani-
festants limitèrent leur protestations à des cris
et des coups de sifflet à l'adresse de l'ignoble
Franco. Le service d'ordre, s'il est intervenu
pour faire cesser la manifestation, n'eut pas à
enregistrer aucun acte de violence brutale ni
de vandalisme. Nous pensons que cela devrait
faire réfléchir tous ceux qui, pour des raisons
inconnues ou pour obéir à des sentiments ina-
vouables, voudraient faire croire que les maxi-
festants étaient des gens au service du crime.

On ne doit jamais oublier que les manifes-
tants crièrent bien fort leur haine contre Franco
tout comme hier, pour défendre la liberté, ils se
révoltèrent contre Mussolini et Hitler.

Voilà la vérité telle qu'elle, sans ambage ni
sous-entendus.

Luc 8REGLIANO.

ORGANE OFFICIEL DE LA
CONFEDERATION NATIONALE DU TRAVAIL Ade,

L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !

Congrès e la C

Colle de c
OMBIEN étaient-ils ? 1.500, par-
fois 2.000 ces délégués « syndi-
caux » venus des quatre coins

du pays pour entendre les discours-
fleuves de leurs secrétaires confédé-
raux.

Quand c'était aux ténors de parler,
le nombre des « délégués-auditeurs »
augmentait. De plus, selon une mé-
thode très en vogue dans la maison,
l'on faisait venir la brigade des accla-
mations.'

Evoquons le cas de Frachon qui eut
droit au baptême des confetti, qui
accepta cette carnavalesque manifes-
tation ; il fallait bien que le congrès
s'amuse, se déride et, disons-le sans
détour, il fallait bien montrer aux
« prêtres ouvriers » présents un tan-
tinet d'enthousiasme.

Quant à Le Léap qui joue sur com-
mande le rôle d' « indépendant » pour
mieux masquer l'emprise politique du
Parti sur l'organisation, ce fut lui qui,
comme par hasard, fut chargé du dis-
cours de haute stratégie internationale
(comme l'était naguère Saillant) à
seule fin que les délégués puissent dire

lorsqu'ils auront été de retour dans
leurs syndicats : « Vous voyez, même
le secrétaire non membre du parti, a
fustigé mieux que ne l'auraient fait
Frachon et Monmousseau les visées
impérialistes américaines sur l'Union
Soviétique. »

Et -tous d'applaudir à ce tour de
passe-passe des inamovibles du 211.,
rue Lafayette.

Or, ce n'est un secret pour personne,
le personnage dont ii est question a
depuis longtemps erf.boîté le pas et
continue de suivre les consignes que
lui donnent les Frachon et autres ma-
rionnettes du 'Kominform, agents du
Stalinisme en France.

Les Le Léap, Saillant ou autres ne
sont en fin de compte que des Stali-
niens camouflés pour les besoins d'une
mauvaise cause ou des otages qui ne
peuvent rien dire.

Quoi qu'il en soit, ils servent à
maintenir dans la centrale un grand
nombre de travailleurs épris de syndi-
calisme qui autrement serait depuis
longtemps parti en claquant la porte.

`dee I Cue d'aeieertt
En regardant l'affiche de « Paix et

Liberté » qui est intitulée : « Le maî-
tre et les valets », une autre idée m'est
venue immédiatement et je me suis
demandé si une autre affiche, pour
bien faire dans le tableau, n'aurait pas
sa place dans le tableau, avec un gros
capitaliste fumant un énorme cigare
avec en dessous les députés et les mi-
nistres sortants qu'un terrassier peut
bien, lui aussi, qualifier de valets, car
il faut pousser la logique jusqu'au
bout, car les uns et les autres dépen-
dent aussi de leur maître capitaliste
que le pendu de la corde.

Mais une affiche récente du « grand
parti des masses » m'a également quel-
que peu intrigué. Elle représente une
partie d'une mappemonde d'où partent
.d'innombrables flèches venant de ba-
ses américaines et tombant sur l'Union
Soviétique et les démocraties « popu-
laires » avec, tenez-vous bien, cette an-
notation : « Jamais encore un soldat
de l'Union Soviétique ni des démocra-
ties populaires n'a tiré un coup de
fusil en dehors de ces frontières. »

Qu'est-ce que cela veut dire, Tova-
ritch ?

Est-ce que cela laisserait entendre
qu'ils en ont tiré à l'intérieur ?

Et sur qui, s'il vous plait ?
Ah ! mais j'y suis, j'ai un compa-

gnon de trimard qui est Bulgare et
qui souvent fredonne l'Internationale
« S'ils s'obstinent ces cannibales à
faire de nous des héros, etc. », et son
refrain me mit sur la bonne voie.

Parbleu ! lui dis-je, bien sûr qu'ils
ont tiré, ces braves soldats de derrière
le rideau de fer, et sur leurs généraux
sans doute ? Tant de candeur fit écla-
ter mon compagnon.

« Sais-tu sur qui ils tirent ? Et bien
sur tous ceux qui revendiquent, sur
tous ceux qui font grève, sur tous ceux
qui, comme moi hier, étaient dans un
camp de concentration et ont tenté de
s'évader. En ce qui me concerne, j'ai
pu réussir, mais combien d'autres sont
tombés ! »

Oui'
camarades qui me lisez, ces

faits devraient vous révolter, et dire
qu'ils prétendent être pour le pain, la
paix et la liberté. Leurs immenses af-
fiches, comme celles des capitalistes,
sont payées par la sueur des ouvriers.

LE TERRASSIER.

E temps en temps, il nous est
donné d'assister à la naissance
d'un mouvement qui s'affirme

nouveau, aux ambitions qui se veulent
honnêtes et qui, pendant un certain

NOUVELLES TRAGÉDIES
DANS LES MIN S

En Angleterre, des mineurs vien-
nent de périr emmurés. Il y a un
grand nombre de victimes : 80 morts.

En Allemagne une catastrophe ana-
logue fait également de nombreux
morts et des blessés.

Les raisons évoquées par la presse
de tous les pays, c'est encore et tou-
jours la fatalité. Elle a bon dos, la
fatalité ; la véritable raison, c'est celle
du capitalisme, qu'il soit privé ou
d'Etat.

C'est la contrainte permanente qui
pèse sur le mineur par la crainte
d'être renvoyé s'il n'arrache pas à la
taille un nombre déterminé de m3. En
raison de la cadence imposée, il lui
faut négliger sa propre sécurité : les
minutes sont comptées et la solidité
de l'étayage s'en ressent.

Dans tous les pays des technocrates
de mauvais génie s'inspirent des mé-
thodes stakhanovistes et font travail-
ler les mineurs à la berline (1), à la

(1) Wagon.

temps, réussit à grouper un certain
nombre de gens, certes bien intention-
nés, qui cherchent « quelque chose de
nouveau », mais qui, mis au pied du
mur par les événements, se dévoile en-

tâche ou au rendement, autant de fac-
teurs qui sont à l'origine de ces catas-
trophes et sur lequels et pour cause

aucune presse ne se penche pour
dire la vérité.

Certes, il y a les cataclysmes natu-
rels mais avec tous les moyens de dé-
tection perfectionnés dont disposent à
présent les mines, si l'on donnait aux
mineurs le temps nécessaire pour ga-
rantir eux-mêmes leur propre sécurité
bien des dangers pourraient être écar-
tés et les catastrophes évitées.

Le charbon joue un rôle important
dans tous les pays industrialisés ; il
est toujours plus recherché et tous les
économistes s'accordent pour lui re-
connaître le caractère de principale
industrie-clef.

Quelles actions pourraient être en-
visagées si les mineurs étaient, à
l'échelle internationale, organisés sur
les principes et au sein de l'A.I.T.

P. A.,
Secrétaire à la Propagande

de la C.N.T.
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? NO

Donc, cryto-staliniens, ou otages ou
opportunistes, voilà ce que sont ces
individus qui ont pour nom, en dehors
des deux déjà nommés, Jayat, Duchat
(du Bâtiment) et bien d'autres.

Un autre tournant fut exécuté avec
maestria par le Révérend Père Gastdn
le Tourangeau (1).

Au congrès constitutif de la C.G.T.U.
en 1922, ce dernier, dans un de ces
discours violents accompagnés de ges-
tes hystériques dont il a le secret,
s'écriait : « Pour moi, le syndicalisme
n'est qu'un moyen et non un but, 'un
moyen de parvenir aux buts que nous
nous sommes fixés, car je suis avant
tout profondément anarchiste ». Fer-
mons le banc, on connaît le reste et
revenons à nos moutons.

Donc le Gaston qui fit le jaune
en 1910 monta à la tribune, ses
moustaches relevées à la Hohenzollern
(c'était de circonstance puisqu'il allait
traiter la question allemande) et
partit : « Il faut savoir oublier ; le
peuple allemand n'est pas responsable
de tous les excès commis par les Hit-
lériens pendant l'occupation. »

Nous, il y a des lunes que nous
l'avons dit et pour l'avoir dit nous
avons été traités de e. boches », de
« collabos » et autres sornettes fort
en honneur dans la mais.m.

C'était à l'époque pas très lointaine
où les super-patriotes pourchassaient
des déserteurs allemands, des insou-
mis, des évadés des camps de prison-
niers en France.

L'auteur de ces lignes eut l'occasion
en 1946 alors qu'il travaillait sur un
chantier de Normandie, de se dresser
contre l'attitude des nacos d'alors qui
voulaient chasser du chantier un éva-
dé allemand, soldat de 2e classe, qui
avait réussi grâce à son courage, à
franchir les barbelés américains de la
région du Havre. Ils envisageaient
même de le livrer aux autorités mili-
taires américaines et ce pauvre bou-
gre, affamé, traqué de partout , ne
dut son salut qu'à l'intervention de
quelques militants syndicalistes qui
l'avaient ingénieusement soustrait à
la vindicte xénophobe des mouchards
du P.C.F.

(1) Monmousseam
Pierre ARRADON.
(Suite en page 4.)
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fin comme une duperie de plus.

C'est le cas du mouvement qui s'in-
titule : Union des Travailleurs Fran-
çais (U.T.F.) et qui édite un journal
« L'ouvrier libre ».

A le croire, ce journal combat toutes
les exploitations et refuse toutes les
dictatures ; cependant, l'U.T.F. vient
d'éditer une brochure où, dans une
étude assez poussée, elle dénonce l'ac-
tivité du parti communiste comme
étant une activité d'avant-garde d'une
future armée d'occupation.

Sans s'attarder trop sur le fait que
cette position n'est pas prise seule-
ment parce que cette armée repré-
sente un danger pour les quelques
libertés qui existent ici, nous ne pou-
vons pas ne pas signaler que c'est en
tant que français que les auteurs de
la brochure se déterminent. Bien qu'il
s'agisse d'une organisation qui se dit
être un groupement de travailleurs,
c'est d'abord et surtout cette notion
nationaliste qui reste le fond de Par-
gumentation.

Nous conseillons à nos camarades
de lire cette brochure, cela leur per-
mettra de se rendre compte comment
on peut tromper les travailleurs (ou
même se tromper soi-même) lorsqu'on
n'est pas débarrassé de ce complexe
du nationalisme.

Et pour lutter contre la cinquième
colonne que représente à leurs yeux
le parti communiste, les auteurs de la
brochure ne trouvent en fait qu'une
seule solution : exiger sa dissolution.
Comme si cela pouvait suffire.

Et il ne leur vient même pas à l'idée
que le seul moyen qui puisse donner

Jean THERSANT.
(Suite en page 2.)
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Pour des motifs électo-
raux, la C.G.T. réclame une
prime de 12.000 fr. pour le
départ en vacances.

Nous rappelons à tous
que, depuis sa fondation, la
C.N.T. revendique un mois
de congé payé.

CONTRE LES
pr ovocations

policières
Bien que nous sachions ce qui nous

attend, si ces messieurs prenaient le
pouvoir ici, nous ne laisserons pas pas-
ser sans élever notre protestation indi-
gnée le fait que la police de Queuille
a envahi le siège de l'Union des Syn-
dicats Confédérés de la R.P.

s'agit ou d'une véritable infamie
ou d'une combine qui a pour but de
redonner au P.C. le contrôle des mas-
ses à la veille des élections.

Nous ne sommes pas dupes de ce
qui se passe dans les arcanes de la
politique, mais il reste le fait que des
bottes policières se sont permis de
souiller des locaux qui, tout de même,
sont ceux de travailleurs.

Ces moeurs doivent cesser et nous
sommes pleinement solidaires des tra-
vailleurs qui ont arrêté le travail en
signe de protestation.

La place de la police, qu'elle soit
celle de Hitler, de De Gaulle, de Sta-
line ou de Queuille, c'est de se tenir
respectueusment à l'écart des gens
honnêtes.

Le C.S.

Réponse à la presse marseillaise
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Candide ou Machiavel ?
Une duperie de plus



De la rage impuissante à l'action sereine
Nos lecteurs se souviennent du cri de désespoir d'un jeune qui s'était

exprimé dans le « C.S. ». La rédaction avait eu, à ce moment-là, l'idée d'y
apporter une réponse positive mais l'abondance des matières nous avait
contraints à laisser au marbre les deux articles ci-dessous écrits dans ce
but.

Nous profitons aujourd'hui de la possibilité qui nous est donnée de les
insérer, certains que nos lecteurs comprendront les raisons majeures qui
nous ont imposé ce retard. T. Th.

EN
peu de temps il est passé dans

notre C.S. deux articles çl'un
rare pessimisme, rédigés par des

jeunes.
Ces deux articles sont deux cris de

désespoir trahissant le profond désar-
roi de la jeunesse de ce temps. Ils sont
imprégnés de dégoût, de haine et de
révolte contre les aînés considérés
comme responsables de toutes les ca-
lamités présentes ou à venir.

Nous avons estimé, à la rédaction de
ce journal, que de tels articles appe-
laient une réponse. Ils en auront ob-
tenu au moins deux. Une de notre ami
Jérôme Aman qui est un jeune, au
nom de la jeunesse militant dans notre
C.N.T., et... celle-ci, au nom des vieux.

Oui, jeunes gens, vous avez cent
mille fois raison d'exhaler votre dé-
goût et votre fureur contre vos pères
et vos grands-pères qui vous ont indi-
gnement trahis. Ils vous ont trahis
comme ils l'avaient été eux-mêmes, car
il y a longtemps, bien longtemps que
cela dure. « Le mort saisit le vif » et
ce ne sont même pas les vieux mais
les macchabbées qui font la loi aux vi-
vants.

A vous comme à nous on a mis
plein la tête et plein le coeur de ces
préceptes ancestraux où il n'est ques-
tion que de dévouement et de sacri-
fice. Alors, vous voit, êtes sacrifiés, les
yeux fermés, comme le furent tant de
générations avant la vôtre.

Ce qu'il y a de plus lamentable, c'est
que tous ces sacrifices ont été vains,
ou, s'ils ont profité à quelqu'un, c'est
à d'ignobles trafiquants qui ne le mé-
ritaient guère.

Seulement, si vous avez raison
d'adresser vos légitimes reproches aux

LA LÉGISLATION CRIMINELLE
EN U.R.S.S.

La législation criminelle soviétique a fait, de:"
puis la révolution bolchevique, l'objet de muli-
tiples controverses. Faute de textes complets,
les études sérieuses sur ce sujet sont fort rares.

La dernière traduction parue en France du
document intégral remonte à 1935 avec les mo-
difications à jour au ler octobre 1933. Cette
traduction était due è Jules Patouillet et elle
fut publiée chez Durand-Auzias. Elle est aujour-
d'hui introuvable sauf peut-être dans quelques
rares bibliothèques. De temps à autre quelques
extraits du code pénal soviétique ont été pu-
bliés dans des brochures de propagande ou
dans des articles traitant de législation com-
parée. Il est assez curieux d'ailleurs de noter
que le parti communiste français, si soucieux
de chanter les louanges de la « patrie de tous
les travailleurs» n'ait jamais songé à livrer ce
« monument socialiste» à nos méditations. Ç'au-
rait été pour les juristes bourgeois et décadents
de tous les pays du monde une belle leçon...

Nous avons pu nous procurer une édition ré-
cente du code pénal soviétique. Celle-ci est
parue en Belgique au début de cette année. La
traduction est due à M. Jean Fonteyne, avocat
à la cour d'appel de Bruxelles et militant
communiste. C'est son texte que nous allons
essayer de présenter è nos lecteurs.

M. Fonteyne étant communiste stalinien ortho-
doxe, sa traduction nous parait conforme à la
vérité. Nous nous abstiendrons de tous com-
mentaires superflus.

La législation pénale n'a pas pour but la
répression mais « la protection de l'Etat socia-
liste des ouvriers et des paysans et tle l'ordre
juridique qui y est établi, contre les actes so-
cialement dangereux (délits), par l'application,
à leurs auteurs, des mesures de défense so-
ciale...»

La législation socialiste ignore le distinguo
du droit occidental entre crimes, délits et con-
traventions. Elle ne connaît que les actes socia-
lement dangereux ou contre-révolutionnaires. La
peine de mort, la fusillade y est qualifiée de
« mesure suprême de défense sociale ».

Qu'est-ce qu'une action socialement dange-
reuse 3 « Est reconnue socialement dangereuse,
toute action ou inaction dirigée contre le régime
soviétique ou enfreignant l'ordre juridique éta-
bli Par le pouvoir ouvrier et paysan pour la
période de transition au régime communistes>
(art. 6).

L'acte contre-révolutionnaire est celui qui
tend « au renversement, à l'ébranlement ou à
l'affaiblissement du pouvoir des soviets ouvriers-
paysans et des gouvernements de l'Union des
R.S.S., des républiques de l'Union et autonomes
ou tendant à l'ébranlement ou à l'affaiblisse-
ment de la sécurité extérieure de l'Union des
R.S.S. et des conquêtes économiques, politiques
et nationales, de la révolution prolétarienne »
(article 58, paragraphe I).

Notons également que ce dernier article con-
sidère également comme contre-révolutionnaires
tous les actes commis cÉntre un état ouvrier,
même non membre de l'union des R.S.S.

Comme on le voit, la nature du délit est
essentiellement politique. Et toute la législation
pénale est basée sur ces deux définitions.

Cette conception du droit pénal est nécessaire
pour sauvegarde le nouveau régime, nous dit
Jean Fonteyne, dans son introduction, car c'est
le pays où « cent quatre-vingt millions d'hom-
mes y nient le dogme bourgeois de la concur-
rence vitale. Ils ne dirigeront plus contre eux-
mêmes leurs forces, leurs connaissances et leur
habileté. Comme seule esclave, ils revendiquent,
ensemble, la matière. Le blé « sera » perpé-
tuel. Les uns ne vendront plus aux autres le
pain contre de l'argent ».

Autre disposition significative du code pénal
soviétique : is la privation de liberté jusqu'à une
durée de trois ans est subie dans les lieux de

détention généraux. La privation de liberté
pour une durée de trois ans et au-delà est
subie dans les camps de travail correctif » (ar-
ticle 28). En d'autres termes, toute détention,
égale ou supérieure à trois ans, se transforme
automatiquement en travaux forcés.

« vieilles noix » qui voulaient et veu-
lent encore, vous entraîner aux abî-
mes, vous auriez tort de trop généra-
liser.

Nous étions peu nombreux, hélas !
mais nous étions tout de même quel-
ques-uns, à lutter contre le vent de fo-
lie qui à deux reprises, en 1914 et en
1939, a dévasté le monde. Nous avions
déjà tenté de prévenir vos grands-
pères et vos pères, nous tâchions de les
mettre en garde contre ce qui allait
nous arriver, car il n'était pas néces-
saire d'être grand prophète pour le de-
viner. Est-ce notre faute si nous étions
trop peu nombreux et si notre faible
voix se perdit dans la tourmente sous
les clameurs guerrières et revanchar-
des ?

Tout de même, quand tant de mi-
nistres vieillards podagres, cacochymes
et plus au moins gâteux, vous entor-
tillaient avec leurs boniments d'un au-
tre âge, ignoriez-vous qu'il existait un
peu partout dans le monde quelques
poignées de réfractaires sur lesquels
les conseils, les préceptes, voire les in-
jonctions des macchabbées, n'ont au-
cune prise ? Mais à ce moment, vous
avez cru vous aussi, que ces réfractai-
res-là étaient des malfaiteurs et des
traîtres, dignes tout au plus de l'exter-
mination ?

Nous avons nous, les minoritaires
de toujours, lutté toute notre vie con-
tre la misère, contre la guerre, contre
l'injustice, en nous attaquant directe-
ment à leurs sources : Etat, Capital,
Religions. Nous avons essayé de sau-
ver vos grands-pères et vos pères con-
tre leur propre aveuglement dont ils
ont été, ne l'oubliez pas, les premières
victimes.

Et dans cette peine, nous voyons trois degrés
a) Les travaux correctifs (forcés) (I) sont ac-

complis par les ouvriers, les employés et les
Kolkhoziens, en prinçype, au lieu de leur tra-
vail ou emploi (décision du Présidium du Co-
mité exécutif central de l'U.R.S.S. du 27 mars
1933).

Cependant, il semble ressortir de l'étude des
annexes de l'article 28 que cette mesure ne
s'applique qu'aux condamnations inférieures à
six mois.

(I) Cette équivalence est donnée page III de
la traduction de Fonteyne.

SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

des résultats c'est d'être plus près des
travailleurs que ne le sont les commu-
nistes ; que c'est d'être de meilleurs
révolutionnaires que ne le sont les
communistes ; d'être plus vigilants
qu'eux ; en un mot détruire par sa
propre activité et son propre exemple,
le prestige et l'influence qu'ont gagnés
les communistes en adoptant soi-
même des méthodes d'approche et
d'intéressement seules susceptibles de
leur faire échec.

n est vrai que cela est d'avance in-
terdit aux gens de l'U.T.F. car il ap-
paraît qu'ils n'ont aucune notion bien
précise de ce qu'est la classe ouvrière
et de ce qui peut lui convenir.

Pour preuve, il n'est besoin que de
se pencher sur leur propre program-
me, programme qu'ils ont eu l'impru-
dence d'insérer à la fin de leur bro-
chure et dont nous donnerons quel-
ques extraits, ce qui aura comme ré-
sultat : 19 de nous divertir tm peu
2' de documenter certains des nôtres
qui, trop éloignés, ne connaissent que
superficiellement ces abcès périodi-
ques du milieu « social » bien parti-
culier à la capitale

Nos braves « utéfistes » sont d'en-
ragés contempteurs de l'Etat. Ils nous
annoncent même une nouvelle bro-
chure : « Le Monstre Etat », sous-
titrée : « Ennemi de notre bien-être et
de nos libertés ».

Jusque là, voilà qui est bien sympa-
thique et nous serions prêts à y sous-
crire sans réserve si, car il y a un si,
nous n'avions déjà sous les yeux ce
point de leur programme qui concerne
l'Etat. Et voici ce que ce point nous
propose :

Réformes constitutionnelles de carac-
tère fédéraliste, instituant plus d'autorité
politique et plus de dëcentralisation ad-
ministrative, économique et financière
limitation des attributions de l'Etat aux
tâches d'intérêt national afin de restaurer
son autorité et de lui restituer son rôle
d'arbitre » (1).

Ouf ! voilà ce que c'est d'être anti-
étatiste de cette manière là. On est
contre l'Etat et pour exécuter des ré-
formes constitutionnelles de caractère
fédéraliste, s'il vous plaît, eh bien, on
Instituera plus d'autorité politique.

Avouez que nos « utéfistes » sont
des as de la corde raide. Mais ils sont
plus forts que ça encore car comme
vous l'avez lu, eux qui sont des Fran-
çais d'abord et quels Français,
les seuls qui préconisent la solution
Juste capable de sauver la « Frrance »

Et nous avons essayé de vous sauver
vous-mêmes, avant votre naissance, car
combien de fois n'avons-nous pas cla-
mé à la face de vos parents qu'il est
criminel de mettre au monde des en-
fants auxquels on sait d'avance qu'on
ne pourra fournir le strict nécessaire,
qui comprend selon nous : une bonne
nourriture, de chauds vêtements, des
soins éclairés, une éducation soignée,
un métier honorable et une solide ins-
truction; toutes choses sans lesquelles
l'homme ressemble à un escargot dé-
pouillé de sa coquille.

Eh bien, quoi ? Le passé est le passé,
et ce n'est pas vers lui que vous devez
vous tourner, mais vers l'avenir. Si
vous vous mettiez à fréquenter nos
syndicats et nos groupements cultu-
rels, vous auriez vite fait d'y appren-
dre ee que tant « d'éducateurs » inté-
ressés, vous ont laissé ignorer avec le
plus grand soin. En premier lieu vos
droits. Mais pour défendre vos droits,
il faut lutter. Alors, direz-vous, encore
des sacrifices ? Non pas ! Car tout de
même, entre se sacrifier afin que pros-
père le ventre de son patron et lutter
pour se donner de l'air à soi-même, il
y a une nuance.

Nous n'avons jamais dit aux jeunes,
et les braves vieux qui nous montrè-
rent le chemin, ne nous conseillèrent
jamais qu'il fallait renoncer à soi.
Bien au contraire, car voici l'enseigne-
ment du vieux syndicalisme révolu-
tionnaire

Celui qui, surtout dès sa jeunesse
renonce à défendre sa liberté et à re-
vendiquer ses droits, ne sera jamais
qu'un bon à rien. Il est pareil à un
jeune plant qui refuserait l'air, la lu-
mière, l'eau et l'humus fécondant, tou-
tes choses indispensables pour l'aider
à grandir. Alors, dites-moi, quelle om-
bre et quels fruits serait-il capable de
donner à son tour ?

Mais vous qui a'vez fait fausse route
et le reconnaissez enfin, il est encore
temps de vous ressaisir. Laissez donc
tous les bâteleurs de la politique dé-
vider « à vide » leurs boniments. S'il
vous reste encore un peu d'énergie et
de volonté, vous pouvez beaucoup pour

E fin une étu e s rieuse
u C de pénal soviétique

Les travaux correctifs dans un lieu com-
mun de détention (article 20),

Privation de liberté dans des camps de
travail correctif dans, des localités loihtaines de
l'Union des R.S.S. (article 20) et l'article 58
paragraphe D donne l'indication géographique
des « localités lointaines»: la Sibérie.

Ainsi le travail correctif que M. Jean Fon-
teyne dans sa traduction donne comme équiva-
lent au travail forcé, existe. Et les camps de
Sibérie ne sont pas des mythes. Un militant
communiste orthodoxe nous en donne une nou-
velle preuve.

L. H.
(A suivre.)

la dissolution du parti communiste
ils veulent confier les tâches d'inté-

térêt national à l'Etat lui-même que
par ailleurs ils abhorrent tant. Et
nous confessons notre incapacité à
vous expliquer comment cela restau-
rera l'autorité et le rôle d'arbitre de
l'Etat.

De deux choses l'une : ou l'Etat est
utile ou il ne l'est pas et tout ce qui
précède n'est que du bla-bla-bla.

Ou l'on accepte l'évolution des so-
ciétés modernes basées sur l'exploita-
tion de l'homme par l'homme et ceci
aboutit nécessairement à l'organisa-
tion politico-étatiste du monde, ou l'on
refuse l'exploitation de l'homme par

-l'homme et ceci aboutit nécessaire-
ment à la nécessité de la destruction
préalable de l'Etat.

Dans la société actuelle, que ce soit
E st ou à l'Occident tout s'éta-

tise, parce que de l'Orient à l'Occident
il n'y a qu'exploitation de l'homme
par l'homme. La société capitaliste in-
dividualiste a virtuellement cessé
d'exister partout : ce ne sont pas des
capitalistes associés qui ont fourni les
fonds qui ont permis la fission nucléai-
re. Pour atteindre à celle-ci il fallait
non seulement des fonds bien plus éle-
vés que ceux que pouvaient fournir
des groupes financiers traditionnels, Il
fallait encore une organisation parti-
culière qui ne pouvait souffrir un
quelconque caractère concurrentiel
c'est pourquoi l'Etat américain s'est
substitué à son propre capitalisme
pour réaliser ce que celui-ci ne pou-
vait mettre debout : l'organisation né-
cessaire. Depuis cette date l'évolution
n'a fait que se poursuivre, comme cela
s'est fait en Angleterre sous une pré-
tendue étiquette socialiste, comme
cela s'est fait en France, comme cela
se fera partout si la classe ouvrière
n'intervient pas pour détruire l'Etat.

Dans un laps de temps relativement
court, il n'y aura plus de différences
entre le régime russe et les régimes
d'occident si ce n'est celle des mots
qui désigneront le contenu.

N'avez-vous pas remarqué que le
plan Monnet n'a pas été discuté par
le Parlement : les décisions de ce plan
ont été prises par des technocrates,
d'une manière administrative, sans
responsabilité devant quelque orga-
nisme que ce soit, même jouant au
travers de la légalité actuelle.

Nous avons donc raison de dire que
nous évoluons très rapidement vers
des formes identiques à celles de
Russie.

votre propre libération et pour celle
de l'humanité 'tout entière. Commen-
cez d'abord à travailler pour vous-
mêmes, pour vous développer physi-
quement et intellectuellement, ainsi
vous gagnerez votre propre confiance

et unis avec ceux qui luttent, vous
vous efforcerez de préparer pour vos
enfants les lendemains lumineux que
vos pères, dupés, trompés et ignorants,
oublièrent de préparer pour vous.

TRENCOSERP.

LA RAGE ET LA LUTTE
OS camarades.ont sans doute commenté dit-

N féremment l'article intitulé « La rage au
coeur », paru dans le précédent numéro du

Combat Syndicaliste.
Je ne suis pas resté indifférent devant ce texte

serré d'un jeune repoussant toute une éducation

reçue, aidé par la chute accélérée des masques

illusionistes qui conservaient naguère quelque

pouvoir d'envoûtement. Nul ne chemine sans

douleur vers les régions de la sincérité où la

concession devient impossible. L'individu, dé-

pouillé des fatras conventionnels que ses maîtres
disciplinés ont paré, pour les mieux éblouir, du
surnom de « valeurs», connaît en ces instants le

désarroi dont il ne peut plus s'évader, quand,
tourbillonnant au centre de sa solitude, il ne

trouve d'autre écho que lui-même. Paul Valéry
a bien traduit cet état d'âme

« C'est ainsi que l'on se délivre
« De ces écrits si clairs qu'on n'y trouve que soi.»

Mais se tourner et se retourner sur le gril de
ses abandons ne procure pas de raison d'être...
ou de devenir. Lavé des méthodes familiales, sco-
laires et religieuses, des faux-semblants de hié-
rarchie, il faut recouvrer la santé.

Le cri désolé, se répétant et se répercutant
aux limites de la personnalité, engendre le dé-
sespoir ; et ses inquiétants symptômes transpa-
raissent dans les phrases tendues de Jean-Pierre
Murel. Il croit que « nous sommes à mi-chemin
entre les limbes et le néant». Non, sous l'écorce
du conformisme, ceux qui, après maints efforts,
arrivent à la compréhension des plus belles véri-
tés, sont justement les auteurs des fulgurantes
manifestations de la vie. Cependant l'efflo-
rescence isolée s'étiole rapidement. Pour acqué-
rir de je vigueur, il lui reste à briser la soli-
tude souvent admirable, à se mêler aux florai-
sons diverses, à partager la chaleur d'autres
épanouissements.

Lorsque l'être jeune s'aperçoit qu'il a été dupé,
il doit rechercher les causes des mensonges sys-
tématiques, des notions fausses qui ne satisfont
pas sa conscience.

Tant de soins pour aveugler n'appartiennent
pas au hasard : ils contribuent à maintenir une
forme de société, une «civilisation», disent les
officiels. Mais sous le vernis craquelé, le désé-
quilibre, la misère et l'oppression ne peuvent
plus se dissimuler. La rage d'avoir été trahi
conduit donc à se rapprocher des victimes : elle
serait en effet sans objet si elle permettait en
même temps de vivoter dans le cadre social
qui l'a causée. Toute littérature de l'imprécation
est vaine si elle ne rapproche pas des travail-
leurs, les victimes conscientes ou non de la so-
ciété contemporaine, ou elle devient une absur-
dité, une démangeaison, et dans les cas sincères,
un éclair inutile.

Car nul ne peut rester à l'étape de l'incanta-
tion pure. Cette sensation d'inutilité résonne
dangereusement chez Jean-Pierre Murel : «Nous
ne sommes responsables de rien, pas de nous,
ni de nos actes, ni de entre fin.»

Pourtant le secours est proche. Les multitudes
surgissent de la douloureuse brume individuelle,
souffrantes et déchirées comme l'être au sortir
de son combat intérieur, les multitudes que les

Une duperie de plus
Mais passons maintenant à autre

point du programme utéfiste
« Organisation des professions en vue de

réaliser, à partir de l'entreprise, l'union
réelle, effective et durable des producteurs
associés : chefs d'entreprise, cadres, ou-
vriers et employés ; barrer ainsi la roule
à l'étatisme, mettre un terme aux antago-
nismes de classe, résoudre les problèmes
de la répartition des fruits du travail, de
l'utilisation du progrès mécanique et par-
venir, dans l'ordre, à la justice so-
ciale » (2).

Il fut une époque moins confusion-
nista que la nôtre où les gens qui au-
raient osé écrire cela se seraient vus
fermer toutes les portes avec cette
apostrophe qui serait venue tout na-
turellement sur les lèvres de leur
Interlocuteur : « contre-révolution-
naires ! »

Mais il est bien évident que nous
ne tiendrons pas nous-même ce pro-
pos, connaissant de bons camarades
qui se sont égarés là et que le mot
choquerait sans retour. Et cepen-
dant?

Est-ce être révolutionnaire que vou-
loir « mettre un terme aux antago-
nismes de classes » ? N'est-ce pas nier
la lutte des classes ?

Et qu'est-ce que cette union dura-
ble des « producteurs » où l'on veut
introduire le chef d'entreprise ? Est-ce
que pour les utéfistes le patron est un
producteur ? Nous avions, nous, pensé
qu'il est un parasite, un exploiteur et
qu'il fallait travailler d'arrache-pied à
sa destruction.

Est-ce que toute mesure, tout pro-
gramme qui veut conserver le patron,
l'exploiteur, qui veut associer à celui-
ci ses exploités n'est pas contre-révo-
lutionnaire en soi ? Poser la question
c'est la résoudre.

Et que veut dire « parvenir, dans
l'ordre, à la justice sociale » ? Que
vient faire ici cette expression « dans
l'ordre » ? N'est-ce pas la preuveavouée qu'on refuse toute révolte,toute insurrection ?

Les camarades de l'U.T.F. sont des
contre-révolutionnaires qui s'ignorent
en cette qualité, et cela nous donne
l'occasion de dire ici combien nous
avons été surpris de trouver dans
cette feuille contre - révolutionnaire
qu'est l'Ouvrier Libre, les signatures
de Marcelle Capy, de Marcelle Pom-
mera, de Collinet et du « théoricien »
marxiste Lucien Laurat.

Enfin nous citerons une dernière
fois ces gens par un troisième alinéa
de leur programme dit « ouvrier »

TransforMation radicale du système
parlementaire pour enlever aux partis le

professeur de joli monde ont dépeintes sordides
et méprisables, les multitudes vers qui il im-
porte de marcher pour retrouver une force, les
multitudes imparfaites et sublimes, vivantes !

Alors la rage fait place à la lutte menée %Ouf
par jour, d'homme à homme afin que la société
se transforme et envisage le bonheur du plus
grand nombre au lieu de se montrer satisfaite
du privilège de quelques arrivistes.

D'autres jeunes, d'autres révoltés livrent ba-
taille, mais ils se fortifient mutuellement. Tout
ne va pas sans déceptions, ni tiraillements : c'est
le lot des collectivités de susciter des efforts
nouveaux auxquels l'éducation rejetée ne prépare
pas, d'acquérir des comportements inédits et de
ressentir parfois des communions magnifiques,
d'irradier /a vie que tolère aujourd'hui.

Il faut avoir de nombreuses raisons de vivre
pour être convaincu de plus de liberté et d'har-
monie. Etre ému devant un paysage, randonner
avec des camarades et connaître la mime fati-
gue et la même satisfaction, s'abandonner à
l'amour et y puiser de nouvelles énergies, livrer
pied à pied le petit combat de chaque jour
pour que le patron ne grignote pas les avan-
tages péniblement acquis ou qu'il abandonne une
parcelle de sa domination, se sentir angoissé
par l'acceptation grandissante des formes de ser-
vitude, enthousiasmé par les travailleurs de Bar-
celone qui se révoltent contre leurs bourreaux, se
savoir dans un bouillonnement collectif et libé-
rateur, être responsable en partie de ce bouil-
lonnement, tout cela délivre du désespoir, em-
pêche le sempiternel scepticisme et le refus de
l'action. Je ne crois pas que les jeunes aient
tout épuisé des joies et des peines, parce qu'ils
furent plongés, dès l'adolescence, au coeur de
la tragédie guerrière avec ses diverses dégéné-
rescences.

Il faut avoir de nombreuses raisons de vivre
pour ne pas accepter la mort que préparent nos
oppresseurs.

Me voici très loin des rageuses morsures aux
queues des entités. Ces exercices n'ont jamais
fait trembler les castes privilégiées, mais con-
duisent au renoncement si l'on en abuse. C'est
ainsi que Jean-Pierre Murel affirme encore : «Et
lorsque nous nous contemplons, nous pensons à
ces arnas de ferraille qui le long des voies, achè-
vent de se décomposer sous l'action corrosive et
conjuguée des éléments. Nous sommes sembla-
bles à cela. Et encore, la ferraille a-t-elle quel-
quefois encore la chance d'être récupérée, alors
que nous...»

Ces ouvertures tremblantes sur l'acceptation
des servitudes et des embrigadements ne laisse
pas d'entretenir l'anxiété. Heureusement le leit-
motiv de la vie subsiste tout au cours de l'article
de Jean-Pierre Murel. Et puisqu'il est prêt à
vivre «à n'importe quel prix », autant vivre au
prix de la joie partagée dans une tâche commu-
nautaire.

La nuit des reniements indispensables et salu-
taires, la nuit des angoisses personnelles se dé-
chire. Allons, un grand éclat de rire ; tout est
neuf, et le jour se lève sur les travailleurs qu'il
s'agit maintenant de rejoindre.

Jérôme AIZNAN.

monopole de la représentativité et, par des
suffrages différenciés, obtenir des collecti-
cités professionnelles, sociales et locales.
Le parlementarisme exclusivement politi-
cien doit céder une partie de ses préro-
gatives aux Etats-Généraux du Travail et
des Activités françaises » (3).

Nous pensons que cet alinéa est ty-
pique de la duperie que nous dénon-
çons.

L'U.T.F. veut remplacer le parle-
mentarisme traditionnel basé sur la
simple appartenance politique par un
parlementarisme où prendraient place
des représentations économiques ou
locales. Quelle est la différence avec'
les régimes fascistes ? Seulement celle
du parti unique. A part cela, rien qui
change.

Que peuvent penser les travailleurs
d'un Parlement où les patrons se-
raient représentés en tant que pa-
trons, les commerçants en tant que
commerçants, les banquiers en tant
que banquiers, etc., etc. ? Quels avan-
tages pourraient-ils en tirer ? Même
vu sous cet angle, le parlementarisme
reste le parlementarisme et son effica-cité n'en pourrait être augmentée.
Bien au contraire, on assisterait, en
donnant aux catégories condamnées
par l'histoire, un moyen de s'opposer
par la force d'inertie des rouages de
l'Etat, à leur propre disparition, c'est-
à-dire de travailler de cette manière
à la pérennité de leurs privilèges.

S'attarder sur ce programme nette-
ment réactionnaire et antidémocrati-
que au premier chef serait faire in-
jure aux lecteurs du C. S. Cependant
nous ne pouvons pas ne pas noter
pour finir l'identité qui existe entre le
programme de l'U.T.F. et celui de de
Gaulle ; c'est à se demander si de
Gaulle sachant qu'il ne peut se cons-tituer une base ouvrière n'a Pastrouvé ce moyen pour s'en constituerune.

Et nous concluerons en disant que
tous nos militants se doivent de dévoi-ler ce mouvement qui contrairementà ses dires n'apporte de nouveau que
de vieilles choses habillées d'un voca-
bulaire particulier.

L'avenir de la classe ouvrière reste
en ses mains propres au travers de
Faction directe exercée contre tous les
politiciens d'où qu'ils viennent, c'est-à-
dire par la pratique du syndicalisme
révolutionnaire tel que l'a définil'AIT. -

(1) Page 15 de la brochure, 6. alinéa.(,2) Page 15 de la brochure, 4. alinéa.
(3) Page 15, 7. alinéa. La phrase souli-

gnée Pest dans l'original.
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ACTION
ORGANE DU SYNDICAT INDUSTRIEL

Métallà de la Région Parisienne
les longues journées font les petits salaires

Oui, les longues journées font les petits
salaires. Pense aux dockers argentins qui ont
un pouvoir d'achat plus élevé que le tien et
qui, pourtant, ne font qu'une journée de qua-
tre heures.

Pense aux travailleurs de la presse pari-
sienne qui, eux aussi, ont un pouvoir d'achat

L'EXPLOITATION

du syndicalisme au
profit des partis politiques est ar-
rivée à son apogée. Le résultat est

navrant pour l'avenir et, lorsque je lis
dans divers journaux « Juin 51 sera-
t-il un nouveau juin 36 ? >> je souris, plu-
tôt tristement, car si la situation maté-
riche des travailleurs est aussi précaire
qu'en 1936, ceux-ci sont trop influencés
par la lutte politique, trop partisans du
moindre effort pour admettre la possi-
bilité d'un tel mouvement.

Grâce à des hommes dépourvus de
scrupules profitant de leur responsabi-
lité syndicale pour s'en faire un trem-
plin parlementaire.

Grâce à leur fausse dialectique, celle-
ci étant plus opportune que méthodique,
plus calculée que juste, le syndicalisme
perd de jour en jour son vrai visage.

Ceci dure depuis` des années, aussi est-
il indéniable que la lutte syndicale est

AVIS
Le trésorier est présent tous

les samedis de 14 à 19 heures,
le lundi de 18 à 20 heures, le
mercredi de 18 à 20 heures.

Compte chèque postal : 7243-
69 Paris. Yvernel Georges, 16,
rue du Commerce, Paris (15').

ASSEMBLEE GENERALE DU S.I.M.

Samedi 23 juin, à 14h. 30, à la Chope du Combat,

salle du sous-sol, place du Colonel-Fabien.-

Ordre du jour important

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION

DES TRAVAILLEURS DU RAIL
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

FEDERATION DU BATIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance t ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal t 6261-16 Paris.

DEUXIEME REGION
SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT

DE LA REG1ON PARISIENNE
Assemblée générale du Bâtiment, le di-

manche 17 juin 1951, à 9 h. 30 précises, à
la Chope du Combat, 2, rue de Meaux,
Paris-19. (Métro : Colonel-Fabien). Ordre
du jour très important.

SYNDICAT DES TRANSPORTS
Assemblée générale du syndicat, diman-

che 17 juin 1951, à 9 heures, 20, rue Sainte-
Marthe, Paris (Métro Belleville).

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30

à 18 heures.
P.T.T.

Deuxième et quatrième dimanches, à
9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

abandonnée par un grand nombre de
travailleurs ; les anciens sont désabusés,
les jeunes ne discernent pas la diffé-
rence entre le politique et l'économique.

Si nous déplorons cet état de chose,
si nous revenons constamment sur le
même sujet, si continuellement nous
combattons l'emprise politicienne sur les
grandes centrales c'est que nous sentons
la nécessité urgente d'en dévoiler la no-
civité.

La poignée de militants que nous som-
mes combat inlassablement avec des for-
tunes diverses, parfois entendus, soute-
nus, compris ; parfois hués.

Rien ne nous arrête, victoires ? dé-
boires ? qu'importe, les événements se
chargent de nous donner raison.

Si nous prenons comme exemple
l'échelle mobile des salaires, revendica-
tions de toujours de la C.N.T. nous
voyons qu'elle est reprise par toutes les
autres centrales alors que depuis des an-
nées celles-ci considéraient cette reven-
dication comme inopérante.

Dernièrement lorsque la R.A.T.P. lut-
tait, nous réclamions une aide effective
aux grévistes et non une aide financière
et toute morale.

Nous savions que l'ensemble des mé-
tallos étaient décidés, mais « on » a su
freiner leur ardeur. Nous avons lu dans
la V.O. comment les bonzes passent ou-

UNION LOCALE DE JUV1SY-SAVIGNY
Une union locale de la C.N.T. pour Juvisy,

Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieille Poste est en formation à
Juvisy.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

S'adresser au Siège de la C.N.T., 39, rue
de La Tour d'Auvergne, Paris-9e.

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée à Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9e), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY

rue de Montmorency, Groslay.
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

GOUSSAIN VILLE
deuxième et dernier dimanches duLes
10 à 12 heures, Hôtel de France,mois,
des Noues.Ferme

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

DIRECT
DES MÉTAUX DE LA REGION PARISIENNE (C. N.T.)

plus élevé que le tien et qui, pourtant, ne font
qu'une journée de six heures.

C'est parce que leur journée est courte
qu'ils ont un bon pouvoir d'achat.

Ne te laisse pas détourner par les politi-
ciens de cet objectif constant : un travail tou-
jours mieux rémunéré, par un temps de travail
qui te donne plus de liberté et de santé.

tre aux aspirations de la base et nous
assistons à la tentative d'éclosion de co-
mités d'unité d'action afin d'effacer cette
tragique bévue.

N'est-ce pas symptomatique ? N'est-ce
pas la preuve même de cette emprise po-
lingue sur les syndicats ?

Il nous faut donc, plus que jamais,
tenter, je dis tenter car il ne faut pas
surestimer nos possibilités, ni nous leur-
rer sur l'état d'esprit existant actuelle-
ment parmi les travailleurs, il nous faut
revenir à la lutte revendicative, seule
arme vraiment efficace.

YVERNEL

La première réunion des Jeunes de
la C.N.T. (2e U.R.), désireux de for-
mer les Jeunesses Syndicalistes Révo-
lutionnaires s'est tenue au siège, ainsi
que le dernier « C.S. » l'avait annoncé,
le vendredi 8 juin.

Deux représentants de la 2e U.R.
assistaient exceptionnellement à la
réunion ainsi que le secrétaire admi-
nistratif de la C.N.T. et ce n'est pas
la présence de ces « Anciens » (par
ailleurs restés jeunes de caractère et
de tempérament) qui engendra de la
mélancolie.

La bonne humeur ne cessa de ré-
gner, comme il doit être de règle chez
les Jeunes et le seul point noir fut
que tous les camarades n'aient pas ré-
pondu à la convocation qui leur fut
envoyée.

A ce sujet nous demandons instam-
ment à tous de faire leur possible pour
nous prévenir lorsqu'ils ne pourront
assister aux réunions afin que celles-
ci commencent sans retard.

Au cours de cette première et sim-
ple prise de contact, les jeunes co-
pains présents, après avoir pris con-
naissance de lettres des J.S.R. de Mar-

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORTVILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est fait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'a tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

Réunion générale tous les deuxièmes di-
manches du mois, à 10 heures t 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Premier samedi du mois, salle Hôtel des

Nations, à Croissy, à 20 h. 30.
U.L. COLOMBES

La permanence de l'Union locale de Co-
lombes a lieu les Ver et 3e dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

UNION LOCALE DE POISSY
Permanence tous les troisièmes dimanches

de chaque mois, 5, rue Général-de-Gaulle,
Café « Au Cheval Rouge », le matin.

UNION LOCALE DE CLAMART
Les camarades de Clamart, Châtillon, Van-

ves, Malakoff, Issy-les-Moulineaux sont priés
de prendre contact avec le responsable de
l'Union locale.

Ecrire t 2e Union régionale, 39, rue de La
Tour-d'Auvergne.

QUATRIE1VIE U.R.
U.L. DE CLERMONT-FERRAND

L'U.L. tient une permanence chaque sa-
medi de 20 h. 30 à 22 heures au 9 de la
rue de l'Ange.

CINQUIÈME U.R.
NIMES

Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nîmes (Gard).

Les jeunes de la R.P. démarrent

DESMETAUX

Souviens-toi du temps où les métallos
étaient à la pointe du combat social : toutes
tes conquêtes t'ont été reprises parce que tu
as fait confiance aux hommes des partis poli-
tiques ; là où entre la politique entre la misère.

Pour un syndicalisme antipolitique, rejoins
les métaux de la C.N.T.

Le temps lutte pour nous ALUN
C5/11DVIL

LA
lutte de places, prière de ne

pas confondre avec la lutte de
classes, est en plein boum. Le

vote sauvera la France, nous dit
Edouard-la-Pipe.

Il y a quelques années, Pépé-le-
Moko (alias Pétain) disait : « L'Agri-
culture sauvera la France. »

Peu après les fils, petits-fils du
peuple tonitruaient : « Retroussez
vos manches, travailleurs, et vous
sauverez la France.

seille nous informant de la manière
dont fonctionne leur groupe, entamè-
rent la discussion sans vouloir s'avan-
cer de trop, sûrs que les prochaines
réunions verront des assistances plus
nombreuses encore et, par conséquent,
de nouVeaux points de vue exprimés.

Tour à tour furent examinées les
questions d'organisation, financières,
des loisirs, de la nécessité pour les
J.S.R. de disposer d'un local, de la
librairie.

La 2,, U.R. promit son appui finan-
cier et les J.S.R., sourciers quelque
peu matérialistes, découvrirent d'au-
tres points d'où coulerait le pactole
sonnant et trébuchant, ce qui permet
de se montrer assez optimistes quant
à la satisfaction des besoins financiers
des J.S.R.

Un bureau provisoire fut formé
comprenant un secrétaire, un secré-
taire adjoint, un trésorier.

Voici donc les Jeunesses prenant
déjà tournure. Que tous accourent !

Peut-être nous objectera-t-on que
l'époque est mal choisie pour inviter
les jeunes à s'assembler dans une
salle alors que les vacances prochai-
nes accaparent déjà tous les esprits ?
Mais l'on ne peut toujours choisir ses
moments !

La constitution des J.S.R. de la
2e U.R. était prévue depuis un certain
temps. L'on n'a pas voulu tarder da-
vantage et tout ce que nous ferons
avant les vacances ce sera un temps
précieux de gagné. La rentrée pourra
ainsi se faire plus brillante !

Et après avoir vu ces jeunes rejoin-
dre, pleins d'entrain, le métro en un
groupe discutant et plaisantant, cer-
tains que ce jour serait une date qui
marquerait pour le développement fu-
tur de notre C.N.T., l'on ne pouvait
s'empêcher de penser qu'il serait re-
grettable que de pareils espoirs res-
tent lettre morte.

Aussi, puisse cette réunion être sui-
vie de bien d'autres, groupant des
jeunes de plus en plus nombreux, afin
que s'affirment et se répandent, face
à toutes les tromperies, à toutes les
impostures, les principes du syndica.
lisme révolutionnaire pour lesquels
nous sommes décidés à lutter.

Notre prochaine réunion aura lieu le
vendredi 22 juin, à 20 h. 30, au siège,
39, rue de la Tour-d'Auvergne (9')
Nous pourrons y entamer un travail

déjà plus profond, plus précis; avec le
concours de tous les copains qui ne
manqueront pas de venir.

D'autre part, des camarades assure-
ront une permanence au siège, les
lundis soirs et samedis après-midi, où
chacun pourra passer nous voir.

Alors, à bientôt !
LES J.S.R. DE LA 2e U.R.

noà leeleurà
Nous nous excusons de ne pouvoir

insérer dans ce numéro l'intégralité
des traductions des résolutions de
l'A.I.T., mais notre camarade Tren-

icoserp,

qui s'en était chargé, est
tombé malade et n'a pu s'en acquit-

,

ter à temps.

LS,
Remarquez que je préfère la pre-

mière formule aux deux autres car
fournir un « effort » tous les cinq ans
cela me botte.

J'ai l'air de chambrer le mot effort
mais il faut en faire un pour choisir
judicieusement l'élu de son choix.

Votez pour nous, disent les uns,
et vous aurez la paix, la vraie paix.

Votez pour nous, disent les au-
tres, vous paierez moins d'impôts et
vous aurez la paix.

Votez pour nous, ajoutent d'au-
tres, car ils sont légion les bougres,
vous aurez des logements et la paix.

Ils sont tous pour la paix, la paix
avec canons, munitions pour faire
respecter celle-ci.

D'ailleurs, chacun affiche son « pe-
digree » et il est assez significatif,
les médaillés militaires sont nom-
breux : ils ont tous la croix de guerre
ou la médaille de la résistance. Toute
cette quincaillerie est une preuve in-
déniable de leur « pacifisme ».

Mais le mieux de tous est certaine-
ment le pape. Votez utile, a-t-il dit.

Eh bien, je vous dis : « Votez fu-
tile... » et je vaux bien le pape, nom
de Dieu...

GEO LA TONSURE.

Aux camarades du S. I. M.
Ne pouvant faire paraître

l'Action Directe chaque syndi-
qué de la région parisienne re-
cevra ce numéro du Combat
Syndicaliste. Celui qui est déjà
abonné pourra donc distribuer
ce numéro.

Inutile de vous donner la rai-
son de l'arrêt de l'Action Di-
recte, chacun de vous la com-
prend, aussi le trésorier du
S.I.M. est toujours et plus que
jamais à votre disposition pour
enregistrer votre effort.

Le Bureau.

CALENDRIER du MOIS
Bureau syndical : 18 et 25 juin ; 2, 9,

16, 23 et 30 juillet, de 18 à 20 heures,
au siège.

Conseil syndical : 13 et 27 juin ; 11 et
25 juillet, à 19 heures, au siège.
Pour l'assemblée générale, voir le

placard spécial.

Communications
Convocations
et Réunions Diverses

Sortie champêtre
à Saint-Germain-en-Laye

Le Groupe des Amis de Sébas-
tien-Faure organise une ballade à
Saint-Germain-en-Laye, le diman-
che 24 juin.

PROGRAMME:
Le matin, visite du Musée Pré-

historique, sous la conduite de no-
tre camarade de Lacaze Duthiers.

L'après-midi, sur la terrasse,
causerie par notre camarade Di-
manche, artiste-peintre, sur L'AR-
TISTE DEVANT L'A NATURE.

Rendez-vous à 8 h. 30 du matin,
à la Gare Saint-Lazare, salle des
Pas-Perdus, devant le bureau des
renseignements.

Les camarades qui le désirent
pourront apporter leur manger.
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La répression devient plus sauvage

BULOARU
Le 29 avril, plusieurs arrestations ont été

opérées dans toute la Bulgarie. Parmi les
arrêtés, il y a plusieurs officiers de réserve,
des agrariens, des communistes dissidents et
des anarchistes. Il y a des personnes qui
n'ont jamais été dérangées depuis sept ans.
Rien qu'a Sofia leur nombre dépasse 3.000
personnes. Pour vous faire comprendre la
haine des staliniens contre nos camarades
nous pouvons vous indiquer à titre d'exem-
ple seulement deux cas très caractéristiques.
Parmi les arrêtés à Sofia se trouve Boris
Hvartchilkoff, qui a été récemment libéré
des camps de concentration où il a passé
plusieurs années, et à Rila a été arrêté aussi
le vieux militant anarchist e Hristo Mano-
loff qui venait d'être libéré de la prison.
Depuis leur arrestation il n'y a aucune nou-
velle d'eux et leurs parents ne savent pas
où ils se trouvent.

Parmi les 60.000 déportés.: un nom que
vous pourrez retenir, le grand écrivain et
homme très honnête, Trifon Kouneff, député
agrarien, qui se trouve dans la prison de
Sliven, condamné pour un livre humons-

Congrès de la C.G.T. : N O N
Congrès de carriéristes U I

SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

Que pensez-vous de cela aujour-
d'hui, tous ceux qui, un peu partout,
obéissant aux mêmes chefs, aux mê-
mes aboyeurs, avez risqué alors de
vous rendre lâches, en entendant ce
nouveau langage qui se voudrait fra-
ternel de la part de ceux qui, hier,
vous tenaient un langage exactement
contraire ?

Nous, nous comprenons votre désar-
EMMOG.ICI

CAMARADE !
Combien as-tu diffusé de

"COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dcrnière ?

roi : ce sont ceux qui vous ont incul-
qué cette haine féroce qui sont con-
damnables de tant d'inhumanité. Ils
voudraient à présent se poser en re-
dresseurs de torts en s'ess,ayant de
nouveau ,Zt l'internationalisme prolé-
tarien.

Nous ne leur permettrons pas une
telle infamie. Nous ne sommes pas, en
tant que syndicalistes révolutionnai-
res, des pacifistes bêlants et nous sa-
vons avoir dans le feu de l'action qui
nous est imposée un comportement
d'hommes, un comportement humain.

C'est la raison pour laquelle, au
nom de la noblesse des idéaux qui
nous animent nous contestons aux po-
liticiens le droit de cracher sur tant
de tombes, sur d'innombrables victi-
mes innocentes.

Victimes de ceux qui prêchent la
haine entre les peuples. Victimes des
chauvinismes exacerbés. Victimes des
militarismes de tous les pays. Victi-
mes de tous les patriotards, de toutes
les dictatures et des hordes fanati-
ques. De tout cela le triste jaune de
1910 est du nombre et s'il lui restait
quelque idée de ce qu'est la pudeur
il se tairait.

Pour conclure, disons que les quel-
ques paroles prononcées par Frachon
sont tout un symbole

« Vous voyez, nous sommes tous
unis ! »

Il ne pouvait mieux dire car cette

ÉCOUTEZ-MOI
MES CAMARADES

Vous critiquez sans cesse, votre bureau syn-
dical, votre union locale, vos responsables con-
fédéraux, votre organe de propagande.

Vous gueulez à l'autoritarisme, à l'incapacité,
vous sabotez inconsciemment les efforts de votre
organisation ; vous refusez régulièrement les res-
ponsabilités ; vous vous encasernez dans des
chapelles, vous croyez en des hommes ou en des
idées-force et vous ne faites rien !

Vous laissez votre organisation dans la main
d'une poignée de militants qui sont eux prêts
à tout sacrifier pour leur idéal ! Et vous vous
plaignez de la désaffection des masses pour
l'idéal révolutionnaire I

Sachez donc, râleurs de toute espèce, criti-
queurs de tous poils, que notre organisation est
ce que sont ses adhérents, et si certains d'entre
eux sont des chiffes molles, l'organisation s'en
ressent.

Avez-vous essayé de faire votre examen de
concience ? Non ! vous êtes au-dessus de cela,
alors avant de transformer le monde, faites votre
révolution intérieure.

Car le monde est aux hommes sincères, qui
ont digéré leur idéal I

Vous prétendrez que j'exagère, que j'invente,
que je galège, et pourtant

Etes-vous à jour de vos cotisations syndi-
cales ? La C.N.T. vit tous les mois, et non pas
quand vous avez le temps.

Assistez-vous aux assemblées générales de
votre syndicat ? de votre union locale ? ne vous
plaignez pas de ne pas être consultés

Acceptez-vous les responsabilités ? Vous
n'avez pas le temps, votre compagne est de
mauvaise humeur, vous avez des cors aux pieds...
Ne vous plaignez pas si ceux qui acceptent ne
pensent pas toujours comme vous !

Hurles-vous bien fort dans vos usines ? Vous
avez peur ...pour votre place. ...du patron, ...des
flics.

Achetez-vous le journal confédéral... Ne
vous plaignez pas qu'il soit augmenté.

Avisez-vous la confédération de l'activité
de vos usines ? Comment voulez-vous que votre
organe soit combatif si vous ne l'êtes pas I...

Mes camarades, il faut réagir !
Vous boirez un Pernod de moins, vous paierez

vos cotisations.
Vous irez une fois de moins au cinéma, vous

irez aux réunions.
Vous laisserez vos pantoufles au coin du feu,

vous serez des responsables.
Vous critiquerez moins, vous agirez plus.
Secouez votre apathie, une société d'hommes

libres est en gestation, il faut l'aider à naître,
ne soyons pas des avorteurs.

JEAN-LUC.

tique. Un autre, cette fois socialiste, le chef
du parti, assez honnête aussi : Kosta Loul-
tcheff, dans la prison de Sliven.

Maintenant, dans la F.A.C.B. M,anol Vas-
se-B, vieux militant syndicaliste et anarchiste
qui a passé vingt-deux ans de clandestinité
et en lutte soutenue et énergique contre le
fascisme, emprisonné à Haskovo ; Seltcho
Vassileff, vieux militant malade de tuber-
culose, écrivain et publiciste, homme très
cultivé et très propre moralement, végéta-
rien, emprisonné à Haskovo ; Stoyan Zoloff,
instituteur, ayant pris part dans la guerre
d'Espagne, persécuté par les fascistes, et à
présent condamné à perpétuité, emprisonne
le Sr Baleff, grand chirurgien et militant
anarchiste et coopérateur, auteur de plu-
sieurs ouvrages et d'une méthode précise
d'opération de l'ulcère de l'estomac.

Dans les districts d'Assenovgrad, de Lom,
de Pleven, de Loukovit, de Koula, de Belo-
gradtchik, ont éclaté des révoltes de femmes
lors -de l'expropriation "des terres et du bé-
tail des paysans pour les inclure par force
dans les coopératives. Il y a eu même des

unité de commande existe dans d'au-
tres centrales, à Fontevrault, à Melun,
à Loos, à Rennes, etc.

Ils y sont unis, du directeur aux
gardes-chiourmes, sur le dos des pri-
sonniers. Certes, nous n'irons pas jus-
qu'à dire que les adhérents de la
C.G.T. sont tels que des prisonniers,
mais ne pensez-vous pas que l'image
garde sa valeur. 1,

Mais au fait, est-ce que les flics qui
arrêtent, les chiourmes qui gardent,
les commissaires qui donnent des or-
dres et les gabelous qui surveillent les
frontières ne sont pas, par le canal
de la fédération des fonctionnaires,
adhérents de la C.G.T. ?

Sans être curieux de nature, serait-
ce trop demander à nus carriéristes
syndicaux quel est le nombre de voix
qu'ils représentaient ?

La question est posée.

L'LDITORIALISTE

du Mouvement
Syndical Mondial (5 mai 1951),
revue bimensuelle de la F.S.M.,

écrit que les manifestations de masse
à l'occasion du ler Mai 1951 ont acquis
partout une signification plus profonde
que les années précédentes.

Nous pourrions répondre que le
ler Mai a toujours la même significa-
tion pour les travailleurs ; mais nous
conservons tous le souvenir, en un
certain pays le plus spirituel de la
terre, de célébrations carnavalesques,
avec défilés de chars sur les grands
boulevards, organisées nous croyons
bien par la C.G.T., centrale syndicale
adhérant à la F.S.M., et seule à son
époque sur le territoire sus-indiqué
avec plus de six millions de membres.

Nous ne nous attardons pas sur ces
rappels historiques par aigreur. Nous
constatons que la roue des pouvoirs
ayant tourné, le siège de la F.S.M. a
été arbitrairement déclaré indésirable
en France par un gouvernement de li-
quidation des conquêtes sociales. Si la
combativité ouvrière n'avait pas été
sérieusement émoussée au cours des
années du tripartisme, de tels abus et
de pénibles abandons n'auraient pu se
produire.

Il ne semble pas cependant qu'une
claire conscience des objectifs proléta-

Le prochain
C.. S
paraîtra le
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riens soit le souci primordial des di
rigeants de la F.S.M., car nous rele-
vons dans l'éditorial de la revue cet
hommage aux « chefs vénérés » qui est
assez surprenant dans une publication
syndicale.

«Par ces manifestations grandioses
et combatives, les travailleurs du
monde capitaliste et colonial ont voulu
confirmer d'une manière éclatante leur
pacte de solidarité et de fraternité avec
leurs frères de la grande Union Sovié-
tique, de la Chine Populaire et de
tous les pays de Démocratie Populaire,
contre lesquels l'impérialisme améri-
cain, s'érigeant en chef de file de tou-
tes les forces impérialistes et réaction-
naires du monde, prépare cyniquement
une guerre d'agression et de rapine,
menaçant l'humanité entière de la plus
grande extermination de l'histoire.

«Le fait que dans les pays du socia-
lisme et dans les pays en marche sur
la voie du socialisme, la célébration
du ler Mai se soit déroulée également
avec une solennité toute particulière
le fait qu'à la célébration grandiose
du lier Mai à Moscou ait assisté per-
sonnellement le camarade Staline, que
le camarade Mao ait pris part aux ma-

policiers de tués. Les staliniens craignent
que les événements prennent une allure
comme ceux de Barcelone. Ils sont aveugles
et ne voient_ pas que la situation des ou-
vriers, des paysans et des petits employés,
empire tous les jours et que le désespoir
tend à outrepasser toute patience.

Camarades du- monde entier, entreprenez
sans plus tarder une large campagne de
défense de tout le peuple bulgare, autrement
il périra comme les camarades russes en
Sibérie et -dans les îles nordiques.

Manifestation
à l'Ambassade
de Bulgarie

Vendredi 8 juin, une manifestation a
eu lieu pour protester contre les per-
sécutions en Bulgarie.

Convoquée par la P.A., assistée des
Jeunesse Socialistes, de la L.I.C.A., du
Bund Juif, etc., cette manifestation
réussit à grouper un certain nombre
de personnes.

Admise à se présenter à la porte
de l'ambassade, une délégation se vit
refuser de voir l'ambassadeur.

A la suite de quoi les manifestants
se dirigèrent vers l'ambassade d'Es-
pagne où la police voulut les refou-
ler.

Il s'en suivit une bagarre qui se ter-
mina par l'arrestation de trois cama-
rades qui furent relâchés plus tard.

Comment se fait-il que le droit de
manifestation, qui est inscrit dans la
Constitution, est toléré ou non selon
que l'on manifeste dans un sens ou
dans l'autre ?

Le droit de manifestation est un
droit qu'il faut défendre au même titre
que celui de réunion, de propagande
ou de la liberté d'opinion.

Que les travailleurs se pénètrent
bien de l'idée que la moindre attaque
à l'un quelconque de ces droits réper-
cute sur les autres.

nifestations de Pékin, que les plus
*hautes personnalités des pays de Dé-
mocratie Populaire se soient trouvées
partout à la tête des manifestations du
lier Mai donnent un plus grand relief à
la communion d'idées qui s'est établie
entre les travailleurs qui souffrent en-
core sous le joug du régime capitaliste
et colonial et ceux qui se sont libérés
à jamais des chaines du capital et de
la loi barbare de l'exploitation de
l'homme par l'homme.»

U pays du socialisme schismati-
que, on tient à peu près le
même langage, mais le chef vé-

néré n'est plus le même homme, bien
qu'il soit également maréchal. Des
Nouvelles Yougoslaves du 5 mai 1951,
nous donnerons quelques extraits de
la proclamation du ler Mai du Comité
Central du Parti Communiste de
Yougoslavie aux citoyens yougoslaves
pour l'édification des travailleurs

« Cette année également, la Yougo-
slavie accueille la fête internationale
du travail, le ler Mai, par un essor
extraordinairement puissant et par les
efforts déployés pour la transforma-
tion économique et sociale, travaillant
pour la sauvegarde de la paix dans le
monde et luttant pour la défense de
son indépendance et contre les ten-
dances agressives du gouvernement
soviétique et des gouvernements des
pays- d'Europe orientale qui lui sont
soumis.»

Notons au passage que les tendances
agressives américaines semblent ne
pas exister pour les rédacteurs de cette
proclamation. Les dollars ont la cu-
rieuse propriété de rendre muets ceux
qui les touchent. Mais goûtons un peu
plus cette petite suite « socialiste ».

«MEMBRES DU PARTI ET MEM-
BRES DU FRONT!

« Renforcez l'unité de vos rangs,
soyez parmi les premiers dans la lutte
contre tous les ennemis de l'indépen-
dance de notre pays et de notre démo-
cratie socialiste. Soyez un exemple de
la lutte pour la légitimité, pour la
discipline, un exemple d'abnégation,
de modestie, d'altruisme, de rapports
justes et démocratiques à l'égard du
peuple ! Allez au travail pour la pro-
duction, formez-vous pour le travail
dans la production, soyez au premier

TELLE
est en sa brièveté la bonne nou-

velle, que dis-je, la meilleure de tou-
tes, que depuis des lustres nous ayons

eu le bonheur d'entendre, plutôt d'attendre,
des personnalités chargées de diriger de par
la grâce démocratique, la destinée des peu-
ples.

Il suffit de se reporter seulement deux
années en arrière pour en apprécier toute la
valeur : à cette époque on pouvait lire dans
les mêmes journaux

Un avion commercial américain abattu par
la D.C.A. yougoslave ; les Anglo-Saxons ac-
cusés de survol dudit pays par appétit impé.
rimiste ; provocation capitaliste tel était
le leit-motiv de cet assassinat par la presse
au service du très korninformiste camarade,
Maréchal Tito.

De justesse, à l'époque, nous avons
échappé à un massacre humain, sans même
un prétexte valable si ce n'est cette espèce
d'aberration qui veut que l'individu, qu'il
soit né au dehors du pays aux frontières
plus ou moins arbitrairement fixées par des
massacres antérieurs soit votre ennemi, ou
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rang de la lutte contre les tendances
bureaucratiques, l'arbitraire et l'esprit
primitif 1 Introduisez encore plus puis-
samment la conscience socialiste dans
les masses ouvrières, la conscience de
l'édification ultérieure de la démocra-
tie socialiste et de la défense du ré-
gime socialiste et de l'indépendance de
notre patrie socialiste !

« Soyez les champions de la liberté
dans la lutte d'opinion et de critique
des phénomènes négatifs, non-démo-
cratiques et non-socialistes dans notre
société ! Que notre Parti et notre
Front continuent à être un exemple
de fidélité aux travailleurs et à leurs
intérêts, de fidélité à la liberté et à
l'indépendance de notre patrie ! »

Quand nous lisons ces proclamations
épiques, nous songeons avec quelque
inquiétude aux servitudes socialistes.

VEC le st.3)1e alerte qui le carac-
térise, Jacques Duboin s'élève
toujours avec raison, dans La

Grande Relève, contre les destructions
volontaires de richesses, destructions
qui soulignent l'absurdité criminelle
du régime que nous subissons. Com-
mentant, dans le numéro du 1.- juin
1951 la nouvelle selon laquelle 415
tonnes de maquereaux ont été jetées
à la mer du port de Douarnenez, en
mai dernier, il traite dans son article
de « L'idiot du village »

« Le plus inquiétant n'est pas l'ac-
tion de rejeter du poisson à la mer,
car on commence à en prendre l'habi-
tude,,,, c'est la réflexion de l'idiot du
village qui ne se doute pas qu'il existe
de vieux travailleurs crevant de faim
et un nombre grandissant d'économi-
quement faibles. Pour lui, plus la
pêche est fructueuse, plus la situation
empire !

«Or, l'idiot du village est aujour-
d'hui l'oracle du monde. C'est lui qui
vote les destructions de richesses, qui
excite les agriculteurs à moins culti-
ver, qui inspire les députés sortants et
les candidats entrants. L'entendez-nous
promettre l'équilibre budgétaire, l'as-
sainissement des marchés, la stabili-
sation, du franc, l'augmentation du
pouvoir d'achat, les exportations mas-
sives. En bref, il demandera plus à
l'impôt et moins au contribuable.

Concentrons nos efforts sur le C. S.
ifflimanummirminesams11111131mminummammagiu

Le cri d'alarme que nous avons lancé la quinzaine dernière a
été entendu en partie. Mais il est bien évident que la vie du C. S.
n'en est pas assurée pour autant, les charges nouvelles qui nous
touchent s'avérant très lourdes.

Mais les difficultés seront surmontées, nous le savons.
Chacun veut que le C. S. remplisse le rôle qui est le sien

rendre la classe ouvrière à sa destinée.
11 suffit pour cela que le C. S. puisse vivre et étendre son

champ de propagande.
A l'ceuvre donc.

F.A.C.B. Carnet d'un rouge

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

11, Rue de Tanger
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mieux à présent car si tout évolue les rai-
sons de massacres demeurent, que la nation
qui vous a vu naître ou plus simplement
vivre, de par la grâce des Immigrations, soit
étiquetée démocratique occidentale, démo-
cratique populaire ou autre.

En bloc l'on vous sacre ennemi et tout est
prêt pour la bagarre que les électeurs des
dites démocraties, après quelques discours
de leaders grassement rétribués sont tout
prêts à mener à bonne fin, c'est-à-dire
s'entr'égorger et autres douceurs, digne
apanage des êtres dits humains.

Aussi ce geste d'offrir une canne à pêche
perfectionnée, instrument pacifique s'il en
fut, à un maréchal, deux années à peine
après avoir frôlé pareille catastrophe nous
semble symbolique.

Dommage que ce soit des gouvernants
qui se chargent de pareils cadeaux, nous
verrions d'un très bon oeil, tous les peuples
de la terre se disant civilisés mettre entre
les mains de leurs maréchaux et généraux
d'aussi pacifiques engins avec la méthode de
s'en servir.

Souhaitons qu'il s'ensuive la meilleure uti-
lisation possible des dits engins ainsi que
l'échange des perfectionnements à y appor-
ter.

En attendant cet heureux développement,
espérons que nos sphères dirigeantes seront
animées d'heureux développements sur ce
thème.

LA PINCE.

« L'idiot du village entasse sur les
panneaux contradictions sur contra-
dictions, et, finit par détruire les
« excédents » pour combattre la mi-
sère. S'il ne répète pas les bobards de
la dernière campagne électorale, c'est
qu'il en a trouvé de plus tupides en-
core.

«Quand finira la dictature de l'idiot
du village ?»

Cette dictature ne prendra fin que
lorsque les travailleurs, libérés des
illusions politiciennes, prendront clai-
rement conscience de leurs forces et de
leurs possibilités. Alors « l'idiot du vil-
lage » ne sera plus dangereux, il pren-
dra part à la tâche commune et finira
par perdre jusqu'au souvenir même de
sa dénomination peu flatteuse.

IL
est bien évident que tout le

monde se targue de vouloir la paix
et de la défendre. L'Eglise catho-

lique n'est pas la dernière à défendre
la paix, et son efficacité en la matière
lui procure des références sérieuses.
Si les conflits ont malgré tout éclaté,
il faut en accuser les péchés des hom-
mes et le tour est joué.

Dans le numéro du 10 juin 1951 de
La Vie Catholique illustrée, un certain
Sylvain Roche entretient ses lecteurs
des perspectives peu réjouissantes
quant à notre sort si une prochaine
« dernière >> était déclarée. Mais ses
commentaires sont singulièrement ré-
servés

«Mais si une guerre totale se déclen-
chait (Dieu nous en préserve !) la
bombe H ne serait pas la plus meur-
trière. L'emploi de corps radio-actifs
minuscules, comme du sable fin qu'on
aurait imprégné de radio-éléments,
suffirait à empoisonner à mort tous
les êtes vivants des zones infestées.

« Les spécialistes estiment que les
U.S.A. pourraient fabriquer, en moins
de dix ans, assez de radio-éléments
pour infester toute la terre, autrement
dit pour exterminer l'espèce humaine.

« L'humanité en général et singuliè-
rement chacune des grandes nations,
qui tiennent la guerre dans leurs
mains, savent désormais qu'une guerre
généralisée aboutirait, de riposte en
riposte, à la catastrophe. Nous espé-
rons fermement, pour notre part,
qu'aucune ne se décidera au suicide,
auquel elle-même n'échapperait en au-
cune façon.

«Nous sommes sûrs aussi que l'ave-
nir, malgré toutes les apparences, ap-
partient non pas aux armes de mort,
mais aux hommes qui portent la paix
en eux et la font rayonner silencieu-
sement autour d'eux.»

Eh bien ! en face de ce programme
croquignolet nous ne trouvons qu'un
sentiment de résignation bien dans la
ligne de PEglise, qui entend se ména-
ger les massacreurs tout en ayant avec
elle les futurs massacrés.

Nous sommes, quant à nous, un peu
méfiants sur l'efficacité de ces métho-
des. L'Histoire nous apprend que Dieu
(évidemment !) n'a pas empêché beau-
coup de conflits armés ; placer son es-
poir clans une « grande nation »,
comme écrit le rédacteur de l'article
sus-mentionné, c'est ignorer tout de la
structure des sociétés ou chercher à
détourner les lecteurs catholiques de
l'études des sociétés existantes. Les di-
rigeants ne préparent pas des arme-
ments gigantesques sans avoir la vo-
lonté de les faire utiliser par ceux
qu'ils exploitent habituellement.

Nous préférons enfin, au rayonne-
ment silencieux de ceux qui portent
la paix en eux (?), l'action directe
des masses pour faire obstacle à la
guerre, pour détruire les régimes éco-
ndmiques et autoritaires qui engen-
drent les hécatombes superlatives.

L. DAMPIER.
Y. R.

IO

Mieux vaut une canne
qu'un flingot
Le gouvernement anglais vient d'offrir au Maréchal Tito une

canne à pêche, dernier modèle très perfectionné. (LES JOURNAUX.)
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes!

La foire au massacre
APRÈS

un conflit meurtrier, les maî-
tres du monde accordent tou-
jours quelque convalescence aux

peuples affaiblis. Au fur et à mesure
pourtant que de nouveaux antagonis-
mes s'aiguisent, la gradation des pro-
pagandes tend à créer l'atmosphère
d'une guerre inévitable et à faire ac-
cepter aux masses l'éventualité de nou-
veaux massacres. Les développements
d'opérations militaires de moindre en-
vergure, préludes indispensables au
renforcement du langage belliciste, ten-
dent en même temps à convaincre les
esprits fâlots de la nécessité d'une dé-
fense.

Tout s'élabore sur le plan hypno-
tique. Il s'agit d'insensibiliser les fou-
les, de les réhabituer au grand nom-
bre de morts sans qu'elles s'indignent
ou prennent peur, de les engluer au
dispositif guerrier en amoindrissant

LES GÉNÉRAUX
AU POUVOIR ?
CHACUN

sait ce que nous pensons du
système du suffrage universel : même
exercé avec le maximum de garan-

ties, Il ne peut conduire l'individu à sa libé-
ration, car il ne peut s'exercer que dans
le cadre d'institutions basées sur le prin-

cipe de l'exploitation de l'homme par
l'homme, et instaurées de manière à assu-
rer la pérennité de celle-ci.

Nous avons donc raison de dire aux tra-
vailleurs qu'au choix de gens qui exercent
un pouvoir, une autorité, il faut substituer
l'action directe des masses dominées, afin
de les habituer à faire leurs affaires elles-
mêmes et détruire le régime qUi les op-
presse.

Mais il n'en reste pas moins que la per-
sonnalité des gens qui réussissent à piper
les voix des électeurs peut, dans certaines
circonstances, avoir des répercussions sur la
conjoncture et c'est dans cet esprit que

EST-CE
LA PAIX?

Les porte-parole des deux puis-
sances qui gouvernent le monde
viennent de proclamer leur volonté
de mettre fin à la guerre de Corée.

Devons-nous en conclure que la
paix va revenir et que le pays du
matin calme va pouvoir enfin pan-
ser ses plaies ?

Bien que ne voulant pas être de
ceux qui prédisent toujours le pire,
il ne nous est pas possible de ne
pas avertir mos lecteurs qu'ils ne
se fient pas trop aux paroles sus-
dites.

Si la paix est conclue, nous se-
rons les premiers à y applaudir,
mais il n'en restera pas moins
qu'aucun des problèmes qui provo-
quent les guerres n'auront été solu-
tionnés parce qu'en régime capita-
liste ou autoritaire tout est orienté
pour des solutions de force.

Il est à craindre que les deux ad-
versaires s'étant mesuré sur une
échelle restreinte aient tout simple-
ment conclu qu'ils ne sont pas en-
core suffisamment préparés pour
le grand choc.

S'il nous est donné de vivre ce
répit, il nous faut faire le maxi-
mum pour initier un mouvement ré-
volutionnaire qui seul peut défini-
tivement mettre fin aux guerres.

LONGUEVE.

leurs facultés de pensée et de révolte,
de leur faire perdre jusqu'à un élé-
mentaire instinct de conservation, en
leur inoculant à dose habilement étu-
diée, une psychose de menace à sur-
monter pour reconsidérer l'avenir.

Un pacifisme de pacotille, propre à
égarer ceux qui pourraient rejoindre
des groupements efficaces dans la lutte
à mener contre la militarisation pro-
gressive des continents et des cons-
ciences, disparaît en même temps que
le ton officiel se durcit, que l'opposi-
tion au programme assassin se voit peu
à peu étranglée dans le filet des lois
toujours en vigueur ou revigorées en
cas de doute, que les chantres des pro-
chaines hécatombes trouvent les notes
jugées nécessaires pour inciter à mou-
rir aux meilleurs instants de la vie

Nous en sommes là. Les choeurs fu-
nèbres commencent à s'organiser et à

nous avons suivi la dernière campagne élec-
torale.

Un fait frappe plus que tous ies autres
le parti des généraux arrive èn fête et le
leader de ce parti a posé sa candidature
au pouvoir.

Certains disent bien qu'il peut exister une
majorité centriste », qui s'opposerait à

l'accession au pouvoir de de Gaulle, mais
il est bien évident que ceux qui ne se lais-
sent pas mettre des illères ne peuvent
admettre cette prétention de ces gens dits
du centre, qui n'ont aucun idéal, si ce n'est
celui de leurs affaires, qui n'ont aucun pro-
gramme et qui sont dépourvus de tout
dynamisme.

En face de cela, de Gaulle, avec tout le
prestige que lui confère son coup de dés
du 18 juin, peut, lui, rallier tous ceux qui
réclament, sans savoir pourquoi, un homme
à poigne.

On ne cache pas que l'ascension de de
Gaulle ferait l'affaire des généraux améri-
cains, qui trouveraient enfin là, gens qui
parlent le même langage qu'eux.

Nous risquons donc, au cours de la légis-
lature qui s'ouvre, de voir ce pays gou-
verné par des culottes de peau et des pires.

Ce qui nous occupe ici, c'est de savoir
ce qu'il en résultera pour la classe ouvrière.

Jean THERSANT.
(Suite en page 4.)

AUTANT EN
EMPORTERA

LE VENT
ÇA

va changer, disaient de belles af fi-
ches récentes. Il faut que ça
change, répétaient sans se lasser

les gogos d'électeurs, sincèrement ébran-
lés par la « puissante » dialectique des
orateurs, dans les réunions publiques pré-
électorales.

Nous étions, quant à nous, de ceux
qui montrions peu d'enthousiasme pour
ces novateurs d'un nouveau genre, car
rien ne pouvait changer, quels que soient
les nouveaux hommes et les nouveaux
partis appelés à prendre le pouvoir. Rien
n'est changé, toujours même lacune, disait
d'Avray, et nous ajouterons que le peu-
ple est de plus en plus victime des
envieux, il est donc de plus en plus
vieux ?

Car, enfin, depuis 1848, il est des par-
tis politiques en France qui ont été plu-
sieurs fois au pouvoir et qui, depuis cette
date, reviennent devant les électeurs avec
le même programme mirifique, sans qu'ils
l'aient jamais réalisé et pour cause, S'ils

Pierre ARRADON.
(Suite en page 3.)

INFAMIE r

.11111.1.

hurler comme des chacals contre qui-
conque tente de s'opposer à l'amoncel-
lement des cadavres. La Corée et l'In-
dochine se couvrent de ruines et de
corps mutilés : quels frémissements de
satisfaction commencent à parcourir
les fabricants connus et ceux que
nous connaîtrons demain de lyrisme
et d'incantation.

Ils sont placés sur l'estrade de la
foire au massacre et vont commencer
leur boniment. Ils doivent assurer le
remplacement accéléré de ceux qui
sont déjà tombés, volontaires stupi-
des, souvent dans l'ignorance des
mauvaises causes qu'ils servaient, et
préparer les mouvements dociles de
millions d'embrigadés.

Certains propos ne sont plus de mise
et les bouffons sinistres les couvrent
sous le flot grandissant des raisons
forgées pour les croisades à venir. Est-
ce qu'aujourd'hui, dans une conférence
de presse, M. Paul Coste-Floret répéte-
rait

Le Viet-Minh occupe la plus grande
partie du territoire de cet immense
pays (l'Indochine), mais je ne pense
pas que nous devions partir à sa re-
conquête.

(13 mai 1947.)
.Maintenant, rindochine est devenue

pour les langues du pouvoir un des
bastions avancés de la lutte anticom-
muniste; un bastion avancé des

volontésde guerre, corrigerons-nous.
« Allons ! allons ! encore vingt sous

et l'on commence », crient les bate-
leurs lugubres. Encore vingt sous,

Jérôme ARNAN.

(Suite en page 4.)

l'on veuille bien m'excuser de
commenter la lourde peine infligée à
nos camarades Courtial et Dattrino
par un souvenir personnel. Je sais
pertinemment que dans nos milieux
révolutionnaires, nous sommes fixés
depuis fort longtemps sur la préten-
due impartialité et équité de notre
justice.

La perfection n'est pas de ce
monde, objecteront nos adversaires.
Mais ce dernier exemple me laisse
sceptique sur les efforts des magis-
trats pour l'atteindre cette perfec-
tion, et normalement c'est bien ce à
quoi ils devraient tendre : faire toute
la lumière sur les affaires qu'ils ont
a juger.

A l'audience, j'ai ressenti une im-
pression de légèreté de la part des
juges et cela m'a été pénible. Le ver-
dict m'a fait réfléchir à un autre cas,
un autre procès où je fus également
témoin.

C'était, il y a quelque trente ans,
j'étais tout enfant et quoique impré-
cis, mes souvenirs me rapportent
quelques détails bien nets. Par suite,
je devais apprendre que grâce à mon
témoignage l'accusé avait été ac-
quitté !

Cependant celui qui comparaissait
devant ses juges avait tué un autre
homme. Je devais apprendre égale-
ment que c'était un règlement de
comptes entre gens du milieu, donc
des individus dont la société pouvait
aisément se passer.

Mais voilà, celui qui avait été tué
avait tiré le premier; le tueur était
en cas de légitime défense.

J'avais entendu trois coups de feu,
ce qui justifiait le point de vue du
défenseur. Ce détail, je devrais écrire
cette astuce, me permit bien à mon
insu d'être la cause de la libéra-
tion d'un néfaste individu.

Aujourd'hui et je m'excuse de
la comparaison, surtout auprès de
mes vieux camarades Dattrino et
Courtial, qui font partie de cette
chaîne de travailleurs si indispensa-
bles à la marche de notre société
on condamne deux hommes et une
femme qui n'ont commis pour tout
crime que celui d'offrir généreuse-
ment l'hospitalité.

Bien qu'innocents
nos camarades de Lyon sont

condamnés
en vertu d'un verdict de classe

C'est la C.N.T. qu'on veut atteindre
parce que c'est l'esprit de la C.N.T. que l'on craint

La solidarité de tous nos camarades
doit être effective

en faveur des familles de nos emprisonnés

ALGRE leur innocence, nos ca-
marades de Lyon ont été féro-
cement condamnés.

Cette condamnation indique nette-
ment dans quel sens les capitalistes
de ce pays veulent que s'oriente leur
« justice ».

C'en est maintenant fini de la tolé-
rance que nous avons connu au len-
demain de la « libération ».

La trouille au ventre, ces messieurs
n'étaient alors que tout sourire. Main-
tenant qu'ils croient le danger écarté,
ils exercent leur répression sans ver-
gogne.

Alors que les trafiquants du vin, de
l'or, etc., peuvent exercer leur hon-
teux commerce sans craindre leurs
coups, d'honnêtes travailleurs qui n'ont
que leur force de travail pour vivre
se voient frappés pour avoir été sim-
plement humains.

Ils avaient cru héberger de pauvres
diables comme

eux'
et comme ils sa-

vent ce que c'est que souffrir, ils
avaient fait ce qui leur semblait tout
normal : partager avec plus malheu-
reux qu'eux ce qu'ils pouvaient par-
tager, un toit.

Ils se figurent sans doute que cela
peut briser notre organisation. Il leur
sera démontré, à leur grand dam, que
c'est peine perdue : tous les nôtres ser-
reront les poings ; tous seront soli-
daires de ceux qui sont ou seront
frappés.

Et le jour viendra où les comptes
se régleront devant le tribunal de
l'histoire.

VILLEMARQUE.

prison
Bien avant l'heure prévue, le 13

juin dernier, un public nombreux se
pressait à l'audience de la 5. Cham-
bre du Tribunal Correctionnel, il était
composé en majeure partie de pres-
que tous les camarades de la C.N.T.,
venus avec l'espoir d'apporter, par
leur présence, un peu de réconfort à
nos camarades Courtial et Dattrino.
Impatients de savoir si enfin les juges
rendraient vraiment la justice; pres-
que tous étaient là et l'inquiétude se
lisait sur les visages.

Pour ce geste d'humanité, ils vont Aux questions du Président du Tri-
rester de longs mois en prison et cela, bunal, nos amis et leurs compagnes
de par la volonté de juges qui les sa- répétèrent ce qu'ils avaient déclaré
vent innocents mais qui n'ignorent à l'instruction : jamais l'idée que les
pas qu'il faut emprisonner les adver- deux individus qu'ils avaient abrité
saires irréductibles des profiteurs que pouvaient avoir participé à l'agres-
sent les hommes et les femmes de la sion de la rue Duguesclin ne les avait
C.N.T. effleurés. Puis un excellent camarade

de notre trésorier et nos camarades
Fayolle, Plantard et Roch, vinrent té-
moigner, insistant sur la serviabilité
de notre ami Dattrino, trait dominant
de son caractère.

Puis ce fut la plaidoirie de M.
Gueugniaud qui s'appliqua à démon-
trer que particulièrement Dattrino et
sa compagne avaient été victimes
d'individus ayant abusé de leur bonne
foi. En un langage simple, direct et
un peu ému, il s'attacha à prouver
que nos amis ne pouvaient même pas
se douter qu'ils hébergeaient des sus-
pects, il stigmatisa le fait que c'est
pour avoir rtspecté les lois de l'hos-
pitalité que la justice les poursui-
vaitu.

Lui succédant, M. Labastie, défen-
seur de Courtial et de sa compagne,
plaida davantage le point de vue ju-
ridique de l'affaire, sans toutefois né-
gliger le côté humain et estima à ce
double titre que la justice n'avait
aucune action sur nos amis.

Et ce fut le moment le plus péni-
Me du procès. Nous aurions voulu
pouvoir scruter le fond de l'âme des
hommes en robe noire; les inciter à
l'indulgence, à la clémence. Un si-
lence lourd, pesant, qui sembla du-
rer une éternité, précéda les paroles
du Président du Tribunal qui annonça
d'une voix blanche que le jugement
serait rendu à huitaine. La rage au
coeur, l'âme révoltée, il nous fallut
revoir partir nos camarades entre les
pandores aux mines sinistres et sem-
blant être choisis pour si basse be«,
s o gnaen.

Dans la cour du Palais, nous nous
retrouvions par petits groupes sup-
putant les chances de nos amis, les
uns étant pessimistes, d'autres vou-
lant demeurer plein d'espoir, mais
tous anxieux devant l'incertitude de
la situation.

Huit jours ont passé et nous voici
devant le fait de la justice : il est
cruel et injuste; la réalité implacable
nous étreint : nos camarades sont
condamnés. La consternation règne
dans nos syndicats, mais ce verdict
inhumain, loin de nous abattre, nous
donne conscience de l'indispensable
nécessité de lutter contre toutes les
iniquités de cette société capitaliste
pour hâter la libération totale de
l'individu.

Nos camarades sont encore dans la
peine, serrons les coudes, renforçons
la solidarité. Il faut sortir nos cama-
rades de ce mauvais pas. Les mili-
tants des Syndicats de la 17. U.R. ne
veulent pas douter de l'esprit soli-
daire de tous les camarades de la
C.N.T.

Ils demandent à tous d'intensifier
les listes de souscription en faveur de
nos condamnés. La solidarité effec-
tive doit donner à plein rendement
pour nous permettre de prouver
qu'une fois de plus la justice des hom-
mes a mis à son actif une nouvelle
iniquité.

L. ROCH. La 17. Union Régionale.
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Je frémis devant ce parallèle

que je n'ai pu éviter -- de la légèreté
des décisions de justice, principale-
ment de celles qui sanctionnent ce
douloureux procès.

C'est une infâmie sans nom que je
ne crains pas de stigmatiser. Car il
y a trente ans on libérait un individu
qui allait pouvoir continuer en paix
une malsaine besogne. Aujourd'hui,
on maintient deux garçons plein de
vie dans quelques mètres carrés d'es-
pace, alors que leur expansion phy-

Soutenez les
familles de
DATTRINO
etCOURTIAL
Envoyez les fonds au
Trésorier Confédéral

sique, morale, sociale est de première
nécessité pour eux et la collectivité.

Ainsi est la justice des hommes,
impitoyable, aveugle, rigide et inhu-
maine. « Selon que vous serez puis-
sants ou misérables », disait le fabu-
liste La Fontaine est toujours d'ac-
tualité !

Il ne nous reste plus que l'indigna-
tion devant de pareils arrêts. J'invite
les hommes sincères, impartiaux, à
méditer sur ce cas qui est une fla-
grante entorse à la vraie justice.

Nous n'en serions pas exagérément
étonnés, de l'imperfection de la jus-
tice des hommes, si nous n'évoquions
l'image mélancolique de deux de nos
meilleurs militants moisissant entre
quatre murs. Le régime capitaliste
est en pleine décomposition, les juges,
ses derniers soutiens, sont bien à son
image.

DATTRINO
et COURTIAL
condamnés à

UN AN
de
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En parlant de l'administration des
P.T.T., on répète couramment qu'elle
est démocratique par excellence.

Nous pouvons en douter si nous ju-
geons le procédé peu élégant employé
envers les candidats du concours (in-
terne) de contrôleur des 26 et 27 mai
dernier.

Quelques jours avant le concours, le
candidat recevait de son bureau une
petite note presque anonyme ainsi
conçue :

Monsieur X..., agent EXP.
L'Administration a constaté que,

dans certains centres ou bureaux, le
nombre des A.E. candidats au concours
des 26 et 27 mai prochain pour l'ad-
mission à l'emploi de contrôleur est
anormalement élevé et signale que si,
s'étant rendus au centre d'examen, les
intéressés ne participent pas à toutes
les épreuves ou fournissent des copies
d'un niveau nettement inférieur à ce-
lui des concours, ils feront l'objet
d'une information disciplinaire.

Je vous prie de vouloir bien prendre
note, etc.

(Note tapée à la machine, sans griffe
ni signature.)

Nous reconnaissons là l'état d'esprit
de nos élites administratives, restant
pudiquement dans l'anonymat pour
donner à cet avertissement son carac-
tère de modeste chantage.

Inutile de vous dire avec quelle in-
dignation les candidats ont pris note
de ces recommandations.

Une fois de plus les faits confirment
nos raisons de dénoncer les méfaits
de nos supérieurs hiérarchiques qui, à
l'abri d'une structure administrative
obéissante, imposent leurs volontés,
cherchant à humilier, à réduire à
l'obéissance un personnel trop cons-
cient de ses droits.

Nous supposons connaître les raisons
de cette mesure attentatoire à la liber-
té du candidat. Nous pensons qu'à la
suite du faux bond de l'administration
s'engageant vis-à-vis des centrales syn-
dicales à ne pas créer de concours de
contrôleurs, pour les agents d'exploi-
tation en exercice, ceux-ci accèdent au
grade par intégrations partielles; les
syndicats C.F.T.C., F.O. avaient suggéré
une inscription massive des agents
d'exploitation, pour protester contre ce
concours, espérant que l'ampleur de
l'organisation matérielle donnerait
suite à une paralysie des services.

Or, si le nombre des candidats a été
très élevé, il ne correspond certaine-
ment pas au total des A.E. en fonction,
la mesure ne s'imposait donc pas et
révèle les craintes des pontifes de no-
tre administration devant les réactions
supposées de son personnel.

Devant ces faits, nous sommes en
droit de demander à nos responsables
quelles sont les raisons qui les ont
empêchés d'engager des poursuites ju-
diciaires envers les candidats au con-
cours (externe).

Le nombre des candidatures est, pa-
raît-il, conséquent par rapport au
nombre de places proposées.

A ce propos, nous vous demandons
ce que deviennent les droits du can-
didat ?

Sur quelles bases établir qu'un can-
didat se juge capable de passer avec

TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (180). C.P. 5046-35.
FEDERATION INDUSTRIELLE DES METAUX

AUX SYNDICATS INDUSTRIELS
DES METAUX DE PROVINCE

Joignant son effort à celui décidé par le
S.I.M. de la région parisienne, la Fédéra-
tion Industrielle des Métaux demande aux
S.I.M. de province de faire le maximum pour
aider la parution d'« Action directe ».

Sachant combien cet organe vous est utile,
nous comptons sur vous, tant financièrement
que sur l'envoi d'articles concernant vos
entreprises.

LE BUREAU DE LA F.I.M.
P. S. Envoyez directement vos articles

ou suggestions à C.N.T. - Action directe, 39,
rue de La Tour-d'Auvergne, Paris (9.).

SYNDICAT INDUSTRIEL DES METAUX
AVIS IMPORTANT

A la suite de la page ACTION DIRECTE
parue dans le dernier numéro du « COMBAT
SYNDICALISTE », les adhérents du S.I.M.,
à l'assemblée générale du 23 juin, se sont
émus de la situation précaire des finances
de leur syndicat.

Estimant indispensable la parution de leur
organe « ACTION DIRECTE », arme effi-
cace de propagande, les camarades présents
ont décidé de fixer la cotisation MENSUELLE
A 100 FRANCS, afin de pouvoir de nouveau
distribuer leur journal.

Ce nouveau tarif prend effet à partir du
1.er juillet.

Nous espérons que tous comprendront cette
nécessité et, dès septembre, « ACTION DI-
RECTE » reparaîtra.

LE BUREAU DU S.I.M.

S.U.B.

Attention !
Les camarades du S.U.B. sont informés

que la prochaine Assemblée Générale aura
lieu le 22 juillet 1951, en raison des fêtes
du 14 Juillet.

EMPLOYES
Le Bureau syndical des Employés se réu-

nira le 3 juillet 1951, à 18 h. 30, lieu habi-
tuel.

AULNAY-SOUS-BOIS
Permanence, le dimanche 8 juillet 1951,

de 10 heures à midi, à Aulnay-sous-Bois,
rue Goulemont, n. 8, près de la poste.

SIXIEME U.R.
S. I. A.

FEDERATION LOCALE DE TOULOUSE
Une permanence est assurée tous les sa-

medis, de 15 à 18 heures, et le dimanche
de 10 à 12 heures, au siège, 71, rue du
Taur (2. étage).

Les Jeunesses Syndicalistes de la Région
Parisienne, réunies le vendredi 22 juin,
ont décidé de s'assembler à nouveau le
dimanche 10, juillet, à 9 heures, au siège,
39, rue de La Tour-d'Auvergne.

L'ordre du jour de cette réunion étant

succès les épreuves d'un concours ? Du
lot considérable de matières soumises

son entendement, un nombre limité
de questions lui sont posées, le facteur
chance est parfois le précieux auxi-
liaire d'une réussite. C'est dans cet es-
prit que chaque candidat, sans possé-
der un niveau maximum de connais-
sances, pense qu'il aura à traiter dans
les questions posées celles qu'il con-
naît particulièrement.

Il n'y a rien d'absolu dans un con-
cours et chaque candidat l'ayant pré-
paré avec plus ou moins de conscience
n'en possède pas moins des chances
égales aux autres.

Pour ceux conscients de leur inapti-
tude, leur prétention ne va pas jus-
qu'à poser une candidature symboli-
que.

En conclusion, tout en réaffirmant
notre hostilité au principe du -con-
cours de contrôleurs (interne) qui va

l'encontre de la plus élémentaire
justice, nous nous devions de dévoiler
les agissements de nos sbires, toujours
prêts à mater le personnel quand l'oc-
casion se présente...

Ch. MARTIN.

(Suite et fin)

MAJORITÉ PÉNALE : 12 ANS!
Le droit pénal occidental atténue ou sup-

prime la responsabilité des enfants ou adoles-
cents. Des tribunaux spéciaux sont créés et
dans quelques pays, un effort est -tenté pour
leur rééducation. Le code pénal français fbce
la majorité pénale à 18 ans.

Le code pénal soviétique conclut, lui, à la
responsabilité entière de l'enfant. A 12 ans,
l'enfant est passible de toutes les mesures pé-
nales

« Les mineurs ayant atteint l'âge de 12 ans,
qui sont convaincus de vols, de violences, de
lésions corporelles, de mutilations, etc., sont
traduits devant les tribunaux Pénaux, avec appli-
cation de toutes les mesures pénales (article 12)
(décret du 25 novembre 1935).

Jusqu'au 25 novembre 1935, les mesures de
défense sociale de caractère judiciaire-correctif
n'étaient pas applicables aux mineurs jusqu'à
16 ans.

C'est ce qu'il ressortait d'un décret du 30 oc-
tobre 1929.

Pour justifier cet abaissement de la majorité
pénale, M. Jéan Fonteyne dans un style qui se
voudrait lyrique écrit «... Des omems tombent
frappés à coups de couteau, des kolkhoziens
rentrant de leur travail ou de leur comité...
dans les bras des petits garçons, des fillettes de
douze ans, la contre-révolution met des bom-
bes... Il a fallu article 12 renvoyer les
enfants devant les juges. « Ce qui fait qu'un
enfant de douze ans est passible de la « mesure
de défense sociale suprême », c'est-à-dire la
peine de mort.

C'est ce que les communistes français appelle-
ront « victoire du socialisme », ou « victoire du
pays de la lumière sur les forces de l'obscu-
rantisme » ou comme le dit plus loin M. Fon-

S.U.B. TOULOUSE
Assemblées générales mensuelles premier

dimanche du mois. Permanence tous les
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
16 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.
U.L. ALBI

Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi.
HUITIEME U.R.

PERNLANENCES A BORDEAUX
Tous les soirs, de 16 à 19 h. 30, Bureau

15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. Conseil juridique sur place ou

Laveau H., 42, rue Lalande.
BIBLIOTHEQUE

Bibliothèque de prêts ouverte à tous,
dimanche au siège. Il sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
D1XIEME REG1ON

SAINT-NAZAIRE
Pour tous renseignements, s'adresser à

Jubé Emile, boulevard Albert-Per à Villès-
Martin, près de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

ONZIEME U.R.
BREST-INTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à Il b. 30,
porte Fautras, face Lycée.

DOUZ1EME U.R.
ROUEN

Premier dimanche et chaque mois, 63, rue
des Bons-Enfants.

TREIZIEME REGION
Permanence et correspondance Duhamel

Octave, 19, rue Fouquet-Lelong, Marcq-en-
Barul (Nord).

METAUX, INTER., TEXTILE
Tous les samedis de 18 à 20 heures,

13, rue du Molinel, Lille.
SYNDICAT INTERCORPORATIF

DE LILLE
Adresser la correspondance à Intercorpo-

ratif de Lille, Walraéde, 8, avenue des Aubé-
pines, à Lambresart.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

DIX-HUITIEME REGION
UNION LOCALE DE GRENOBLE

Permanences de l'U.L. au Bar Chambérien,
53, cours jean-Jaurès, le mercredi, de 20 h.

22 h. et le dimanche de 10 h. à 12 h.,
ou s'adresser chez Bessard, 3, rue Bayard,
Grenoble-Ville.

Jeunesses Syndicalistes Révolutionnaires
important, nous espérons que tous les jeu-
nes de la C.N.T. auront à cur d'y assis-
ter.

C'est donc sur tous que nous comptons
pàur dimanche matin.

Les J.S.R. DE LA R.P.

Une escroquerie morale et sociale :
l'association capital-travail

Comme suite à la période électo-
rale pendant laquelle chaque clan po-
litique a bien voulu « s'occuper » de
nous, c'est-à-dire dans le cadre de
l'Etat républicain ! fort et démocra-
tique (?) une organisation nous ap-
portant beaucoup de bonheur par
l'augmentation de la productivité.

Des clans politiques, deux en par-
ticulier, se proposent d'établir un
Etat fort, ce sont les staliniens et les
gaullistes qui, malgré leurs divergen-
ces en période électorale, ont tous
deux le même but : assujettir à
l'Etat-patron l'élément producteur.

Nous connaissons l'expérience
russe et son capitalisme d'Etat, bu-
reaucratique et technocratique, qui
maintient des millions d'individus
dans les camps de travail (travaux
forcés) réalisant de gigantesques
constructions industrielles en y sa-
crifiant des générations entières; sys-

Enfin une étude sérieuse
Code pénal soviétique

teyne e un amenuisement de la contrainte de
l' Etat ».

Et il est bon de remarquer qu'en 1935, la
période' révolutionnaire était terminée et les
derniers contre-révolutionnaires mis hors d'état
de nuire. La justificationtombe donc d'elle-
même. On ne peut mentir avec plus de cy-
nisme.

L'article 57 prévoyait que les mineurs
condamnés à la privation de liberté et placés
dans des établissements de travail P., mi-
neurs y restaient jusqu'à ce qu'ils se soient
amendés et au plus tard jusqu'à l'âge de
18 ans. »

Si à cet âge, ils n'avaient pas accompli
complètement le temps de privation de liberté
qui leur avait été infligé, ils pouvaient être
libérés anticipativement... »

Cet' article quelque peu favorable aux mineurs
délinquants fut abrogé par une décision du
Plénum du Tribunal Suprême de l'U.R.S.S. C'est
encore un exemple de la protection dont peut
jouir en Russie Soviétique le mineur délinquant.

DÉLATION OBLIGATOIRE
DEVOIR D'ÉTAT

La délation est également une pierre de
base de la législation pénale soviétique. La
délation des activités contre-révolutionnaires,
des complots contre l'armée, des trahisons, etc.
entraîne les travaux correctifs à temps (article
58, paragraphe 12).

Mais là où le code atteint le sommet du
cynisme, c'est lorsque qu'il considère cornrhe
coupable non seulement l'auteur du délit, mais
également la famille ou se trouvant simplement
à sa charge. Le fait pour un père de recevoir
une pension alimentaire de son fils entraîne, si
ce dernier est condamné, sa relégation. L'ar-
ticle 58, partie I, paragraphe C est formel.

Les autres membres majeurs de la famille
du traître, habitant avec lui ou se trouvant à
sa charge au moment de la 'perpétration du
délit, sont sujets à privation de leurs droits
électoraux et à la relégation dans une région
éloignée de la Sibérie pendant cinq ans (cf.,
également décret du 28 juillet 1934).

SONT CONSIDÉRÉS
COMME

CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRES
L'énumération des délits contre-révolutionnaires

est contenue dans la partie du code pénal
« Partie Spéciale ».

Nous l'avons vu plus haut, le premier délit
contre-révolutionnaire est la lutte contre l'Etat
soviétique. Pour celui-ci, peine de mort ou
vingt-cinq ans de privation de liberté (article
28 et 58 r. A.).

Les- relations avec des organisations sous l'in-
fluence de la bourgeoisie entraîne la privation
de liberté pour une durée d'au moins trois ans,
c'est-à-dire le camp de travail correctif (art.
58, 3. section).

Les relations avec des organisations sous l'in-
fluence de la bourgeoisie entraîne la privation
de liberté pour une durée d'au moins trois ans,
c'est-à-dire le camp de travail correctif (art. 58,
4« section).

« La propagande ou l'agitation contenant des
appels au renversement, à l'ébranlement ou à
l'affaiblissement du pouvoir soviétique... de
même que la diffusion, la confection ou la
conservation en dépôt de littérature de même
teneur entraînent la privation de liberté pour
une durée de six mois au moins (art. 58,
IO. section).

L'on voit par ce simple énoncé toute la
liberté dont peut jouir le citoyen soviétique.
Par le moyen de cet article, toute propagande
hostile ou même simplement critique au gouver-
nement tombe sous le coup de la loi. Il suffit
de déclarer un auteur quelconque comme dé-
fendant des thèses contraires à l'intérêt de
l'U.R.S.S. pour que tout détenteur, lecteur ou
admirateur de l'écrivain en question soit interné
pour une durée minimum de six mois. Après
cela, qu'on vienne nous parler de liberté... Dans
le cas où cette propagande se servirait des
préjugés religieux ou nationaux de masse, la
peine pourrait atteindre la condamnation à
mort.

LES "CRIMES"
DE LÈSE-ÉTAT

Au temps de la monarchie existait le crime
de lèse-majesté. En Union Soviétique l'Etat est
devenu roi. Toute entrave à la bonne marche
de l'Etat, au non-respect des directives de
l'Etat, les critiques contre l'Etat tout cela est
réprimé avec rigueur. Qu'on en juge

Non-paiement des impôts et taxes pour
l'assurance obligatoire, la première fois une
amende égale aux paiements ; la seconde, tra-
vaux correctifs jusqu'à six mois ou une amende
du double des paiements non) effectués. Le
même acte commis par un groupe de per-
sonnes privation de liberté ou travaux correc-
tifs jusqu'à un an (article 60) ; non-paiement
dans le délai de l'impôt militaire spécial ; tra-
vaux correctifs jusqu'à trois mois ; le même acte
commis par un groupe personne privation de
liberté jusqu'à deux ans (article 60, 1*. sec-
tion) refus d'exécuter les prestations, les
tâches générales d'Etat ou d'exécuter des tra-
vaux ayant une importance générale d'Etat,
pour la première fois r l'amende dans la limite
de cinq fois, la valeur de la prestation, des
tâches ou des travaux ; la seconde fois, la
privation de liberté ou les travaux correctifs
jusqu'à un an (article 61) ; départ pour
l'étranger sans autorisation détention dans un
camp (dont la nature n'est pas spécifiée) pour
une durée de un à trois ans.

tème rappelant en tout point l'escla-
vage sous la Rome antique.

Quant au clan gaulliste qui préco-
nise l'association capital - travail,
ayant à sa tête un général qui, se
croyant désigné pour jouer un rôle
historique et prédominant en ma-
tière économique et sociale, réclame
la constitution d'un Etat fort, préco-
nisant un système ayant fait ses
preuves en différents pays du monde
et qui n'est autre que du national-so-
cialisme tant combattu par lui-même
et des gens se réclamant du républi-
canisme, système qui n'est dans le
fond et dans une période déterminée,
que le chaos social et économique
d'un pays, les dernières ressources
d'un système capitaliste aux abois !

Si cet état de faits venait à se pro-
duire il est possible que nous ver-
rions des conseilleurs et des conseil-
lers issus du mouvement ouvrier, tels

De même l'enseignement de doctrinesreli-
gieuses à des enfants en bas-âge ou mineurs
entraîne la condamnation aux travaux correctifs
jusqu'à un an (art. 122).

Après la révolution de 1917, l'avortement avait
été autorisé.

Aujourd'hui il est interdit. Il entraîne des
peines variant entre un et trois ans d'emprison-
nement pour l'auteur. Pour la femme enceinte
il entraîne, même pour la première fois

« le blâme public ; en cas de récidive une
amende jusqu'à 300 roubles » (décret du IO mai
1937).

Voilà ce qu'il ressort des articles 140, 140 a
et 140 b « partie spéciale », chapitre VI du
Code pénal soviétique.

Bon exemple supplémentaire de la liberté in-
dividuelle dont peut jouir l'individu sur le ter-
ritoire de l'Union soviétique et socialiste !...

Nous pourrions multiplier nos exemples à l'in-
fini. Mais ce serait tout le code qu'il nous
faudrait publier, et la législation réglementant
l'édition nous l'interdit. Ce serait d'ailleurs inu-
tile. Les passages cités dont nous garantissons
l'authenticité sont révélateurs. Ils nous prouvent
que sur le plan juridique, le prétendu régime
socialiste n'a rien innové. Il s'est contenté de
reprendre, en les adaptant à la nouvelle reli-
gion, les théories les plus réactionnaires du
droit occidental. Loin d'avoir accompli un pro-
grès quekonque, il ne sert qu'à renforcer l'ab-
solutisme ' de l'Etat et à asservir l'individu..,
comme le' meilleur régime capitaliste.

L.

err

le le diable s'en mêle'
E démon est actuellement « dia-
blement » à la mode. Nous
avons eu les Visiteur du Soir »,

« La Beauté du Diable», «Guillemette
Babin » à l'écran. A la scène, « Le
Diable et le Bon Dieu »... La Compa-
gnie du Thyrse, que l'on pourrait
croire disciple de Bacchus, nous pré-
sente maintenant « Si le Diable s'en
mêle », trois actes d'Emile Noël.

Dans une salle sympathique à l'au-
teur et aux interprètes, j'ai assisté à
la répétition générale de cette pièce,
que vous pourrez applaudir les 5, 6 et
7 Juillet au théâtre Mouffetard.

Doit-on appliquer à la jeune com-
pagnie la moitié de l'axiome « ...diabo-
Deum pensevenam » ? Je serais mal
fondé de l'approuver car j'ai goûté un
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Communications
et Réunions Diverses

LINGUA INTERNATIONAL
Le cameradas interessate per le problema

del lingua international es avisate que le
Association Proletari Interlinguista tene un
permanentia cata 2 e 3e sabbato, in le cafe
Guyonin, 44, rue Marx-Dormoy, Paris (180),
metro Porte de la Chapelle, de 14 h. à
16 h.

que Jouhaux F.O. et Tissier C.F.T.C.,
qui se trouvent au sein d'organismes
économiques où l'on retrouve toute
la fine fleur réactionnaire.

N'ont-ils pas laissé percer le bout
de l'oreille au cours d'une émission à
la radio (Jouhaux-Tissier) démon-
trant par là qu'ils sont en train de
monter un mauvais coup à la classe
ouvrière française et européenne.

Le fond du problème reste d'applj-
quer le moyen de gestion propre à
faire admettre une nouvelle évolu-
tion de la productivité tout en per-
mettant celle d'une bureaucratie et
technocratie d'Etat qui, même si elle
fonctionnait mieux que celle d'une
vieille République gâteuse, n'entraî-
nerait pas moins, vu le nombre de
parasites à entretenir, une charge fi-
nancière énorme et certaine pour le
producteur, exemple l'Allemagne
hitlérienne et la Russie stalinienne
qui, au travers de leurs planifications,
n'ont pu convaincre par leurs sta-
tistiques falsifiées pour les besoins
de la cause.

D est certain qu'au travers de tous
ces éléments économiques et sociaux
ce que la classe ouvrière a le plus à
craindre, c'est l'évolution vers une
bureaucratie d'Etat et la technocratie
généralisée pour les besoins d'un Etat
dont les problèmes techniques et in-
dustriels sont de première nécessité.

Si par malheur la classe ouvrière
se refusait à prendre conscience de
ce danger et qu'elle soit impuissante
à rejeter de son sein toute influence
vers la gestion hiérarchisée du social
et de l'économique, elle en serait la
première victime.

F. MEILLER.

Souscrivez pour nos
emprisonnés de Lyon

Voici la seconde liste de solidarité
Confédération Nationale du Travail

10.000; Antoine Ande (Air-France, Da-
kar) : 2.000; Yvernel Georges (F.I.
M.) : 13.000; Permanence de Paris
1.615; Union Locale de Toulouse
10.000; Coopérative B.V.F. (Paris)
1.750; Carlos Balla (Nanterre) : 500;
Transports de Paris : 1.000; S.V.B. de
Paris : 1.050; Collecte faite au Pont
Tilsitt, à Lyon : 2.400; Collecte faite
au chantier à la Maison Yvernoz
2.300. Total : 45.615 fr. Liste pré-
cédente : 31.680 fr. Total à ce jour
77.295 fr.

Le Trésorier,
COMMUN Simon.

plaisir, rare de nos jours, celui de voir
et d'entendre des comédiens qui ont
assez d'audace et de cran pour essayer
de sortir des sentiers battus.

Bien sûr, cette présentation des per-
sonnages en prologue, ces longs dis-
cours, cettç rengaine qui traîne le long
des trois actes éveillent en nous des
réminiscences. Mais toutes proportions
gardées, Mozart n'a-t-il pas infleuncé
les débuts de Beethoven ?

Venons-en au fait. Un proscrit re-
vient dans son pays pour y fomenter
une révolution. Ses amis l'ont oublié
sa fiancée ne l'aime plus, son bras.
droit trahit. Seul il poursuiva sa route,'mais le Diable s'en mêle.

'Acculé, forcé dans une église, il
trouvera l'amour et oubliera la haine.
Provisoirement. Après avoir été jugépar le clergé et la justice humaine,
représentés par le Diable, il reprendra
ses sens et mourra en héros, mais
après avoir été humilié dans son âme.

Cette comédie tragique, dont l'ac-tion se passe en une nuit, est entière-
ment dominée par le Diable qui joue
ici le rôle du Destin. (Et là nous avons
repensé aux « Portes de la Nuit ».) Ils'agit en réalité d'un « pauvre diable »qui dirige les humains un peu comme
un joueur de poker mène son jeu, avecdes alternances de chance et de dé-veine. Piètre démon en vérité. Mais
cet homme à cheveux verts, n'est-ce pasplutôt l'allégorique figure du défen-seur de l'ordre établi ? est-ce seule-
ment le représentant de l'esprit démo-niaque ? L'auteur adore les symboles,soit l Mais les spectateurs sont sou-vent insensibles à l'hermétisme. Et lesdesseins d'Emile Noël%e sont pas suf-fisamment mis en relief pour un texte
parfois prolixe. Ceci n'est pas un grief,combien de jeunes auteurs se cher-chent. Disons que pour une- premièrepièce, c'est un très louable succès.

Sur le petit plateau du théâtre Motif-fetard Gilles Léger a réussi une miseen scène qui, si elle manque de styli-sation surtout dans le troisième acte,n'en manque pas pour autant de vi-gueur.
Côté interprétation, les meilleurssont sans conteste Victor Azaria, dansle rôle d'un sous-diable peureux etvantard ; Emile Noël, démon énigma-tique de la bonne tradition, et JanineJary, sorcière et amante pleine decharme. Citons également les agents,Gérard Moiny et Gilles Léger. Si Jac-ques Dum'ur possède une plastique decomédien, il n'en a pas tout à fait lavoix.
Le reste de la distribution formeune compagnie bien agréable à regar-der évoluer dans une pièce qui n'estpas un chef-d'oeuvre, mais qui est àaller voir pour ce qu'elle représentede recherche artistique.

Pierre DAVRON.

13.DIC LE COMBAT SYNDICALISTE
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APRES LE CENTENAIRE OU DRAINAGE
Le Syndicat C.N.T. du Délainage de Mazamet, devant la crise de mévente

de la laine et du chômage qui s'amorce à la suite de cette grande manifesta-
tion de la prospérité de nos exploiteurs locaux, offre cet article (ou ces arti-cles) d la méditation des travailleurs de l'Industrie Mazamétaine.

Nous espérons que ceux-ci, après avoir épuisé toutes les réjouissances
offertes par notre grand Patronat sous le symbole du mouton tondu ou pelé,
auront à cur d'analyser cette étude et d'en tirer profit, au cas où la crise
de mévente et le chômage s'accentueraient.

Définition classique de la grève générale
La Charte d'Amiens qui a toujours

été considérée comme la charte du
syndicalisme révolutionnaire, mais à
laquelle le syndicalisme politicien
s'est très bien adapté, disait

« Le syndicalisme poursuit la coor-
dination des efforts ouvriers, l'ac-
croissement du mieux-être des tra-
vailleurs par la réalisation d'amélio-
rations immédiates, telles que la di-
minution des heures de travail, l'aug-
mentation des salaires, etc. »

Mais il prépare l'émancipation in-
tégrale qui ne peut se réaliser que
par l'expropriation capitaliste : il
préconise comme moyen d'action
« la grève générale ».

Et cette déclaration convenait très
bien à une époque ascensionnelle de
la production capitaliste : les débou-
chés semblaient illimités, la vente
également. La machine ne semblait
pas encore capable d'éliminer pres-
que totalement la main-d'uvre. Il y
avait bien chômage sporadique. Mais
le chômeur pouvait trouver à se ré-
employer.

En 1939, les nations s'étaient in-
dustrialisées, les débouchés intérieurs
s'étaient fermés par impuissance

Aillait eu rtera le vent
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

le réalisaient, que diraient-ils aux braves
bougres, une fois leur mandat fini ? C'est
là qu'apparaît tout le vice du scrutin uni-
versel.

LA TREVE EST ROMPUE
A présent, tout est rentré dans l'ordre

(l'ordre bourgeois, bien entendu), la con-
signe était formelle avant la consulta-
tion, le fisc ne devait pas indisposer le
commerçant, l'industriel, etc. Avant les
élections, les prix devaient rester stables,
car il fallait, par tous les moyens, appâ-
ter l'électeur providentiel; non seulement
par des formules savantes, mais encore
lui faire miroiter une certaine pause, de
nature à calmer son anxiété. Quant à ce
que lui réserve l'avenir ?...

L'Etat passe à l'offensive contre notre
pouvoir d'achat. Le prix du gaz est aug-
menté; la question des transports est à
l'ordre du jour et la vague de hausse des
denrées alimentaires s'ébranle à nouveau,
menaçant de réduire à sa plus simple
expression notre pouvoir d'achat. De nou-
veau, on reparle de rajustement des sa-
laires et nos savants économistes sortent
leur règle à calcul. On jongle avec les
chiffres, les statistiques, etc. La « gran-
de » centrale ouvrière demande la réu-
nion du Conseil Supérieur des Conven-
tions collectives. On agite le minimum
vital en prenant pour base le salaire du
manuvre métallurgiste, devenu désor-
mais le lampiste-type de toutes les pro-
fessions.

Que devient, dans tout cela, l'applica-
tion de l'échelle mobile sur nos salaires.
Car, pendant la période électorale, tous
les partis politiques se sont affirmés pour
son application.

Nous croyons bon de leur rappeler que
la C.N.T. la demande depuis quinze ans
et veut la baser sur des coefficients réels
et avec effet rétroactif, c'est-à-dire avec
rappel des salaires en partant de 1 % et
non de 5 %, comme l'ont signée les au-
tres organisations, lors des derniers ac-
cords. De plus, nous demandons qu'elle
oit basée sur le coefficient productivité
voir l'article du camarade Tessier, dans
un des derniers numéros du C.S.). Enfin,
les salaires demandent à être revalorisés
d'une façon générale.

Les affaires actuelles se traitent aux
coefficients 25 à 30 par rapport à 1939.
Le coût des denrées alimentaires et ves-
timentaires est au moins 30 fois plus
élevé qu'a cette époque.

Cependant, et c'est là qu'est le scan-
dale, les salaires restent au coefficient 11
ou 12. Cela veut dire que nous tou-

Au secours de nos
camarades bulgares

La répression stalinienne redouble
d'intensité en Bulgarie. Nos camarades
anarchistes et syndicalistes en sont les
victimes les plus touchées.

Les arrestations et les internements
se multiplient.

Un grand nombre de militants va
passer ces jours-ci devant des tribu-
naux d'exception. Dès maintenant, ils
sont condamnés à la mort lente si
nous ne faisons pas un effort pour que
des secours leur parviennent le plus
rapidement possible.

Militants, amis, sympathisants, vous
vous ferez, avec nous, un devoir de
leur venir en aide

Adressez les fonds à la COMMIS-
SION D'AIDE AUX ANTIFASCISTES
DE BULGARIE, 47, rue de la Victoire,
Paris (9'). C.0 P. : Louis LAURENT,
3445-63 Paris.

d'achat des consommateurs en chô-
mage, et les débouchés extérieurs ne
suffisaient plus à absorber la produc-
tion mondiale.

La mévente était générale.

AM
On fit la guerre pour détruire les

richesses, les biens, de telle façon que
la production puisse recommencer, et
la vente se ranimer.

Les destructions ont été, telles que
la mévente n'était plus al craindre
avant quelques années.

Mais si une nouvelle guerre n'éclate
pas avant, l'économie capitaliste
« moderne » retournera à la nor-
male : la mévente.

Le capitalisme de la rationalisation
progrès qu'il est obligé de pour-

suivre ne peut plus satisfaire la
consommation.

Le salaire, par élimination succes-
sive de la main-d'uvre remplacée
par des machines, ne représentera

chons actuellement ce que touchait un
accidenté du travail avant la guerre, car,
par rapport aux prix, c'est un demi-sa-
laire qui nous est royalement octroyé.

Et pourtant, nos édiles, et parmi eux
les plus marquants, ne manquent pas de
louer, à chaque occasion, l'augmentation
sans cesse plus accrue de la production
française. C'est là qu'éclate aux yeux des
moins avertis, l'exploitation la plus abo-
minable que la classe ouvrière de ce pays
subit depuis la fameuse libération.

Remarquez que, depuis cette date, il y
a eu de nombreuses révisions de salaire,
mais, de par le cycle infernal, à chaque
opération, notre pouvoir d'achat se trou-
vait amoindri et nous attendons que, chif-
fres à l'appui, on puisse nous démontrer
le contraire.

Il faut donc appliquer l'échelle mobile
telle que nous la préconisons.

Avant tout, nous devons lutter tous
ensemble pour que les salaires soient re-
valorisés.

Pour aboutir rapidement, disons que
toutes nos revendications ne s'obtiendront
que par l'action directe. Fonder des
espoirs sur les autres moyens, c'est aller
voir jouer « Les Illusions perdues ». Agir
autrement, c'est permettre que le vent
emporte vos dernières illusions.

(Suite et fin)
UNE DATE

DE PROPAGANDE INTERNATIONALE
Le VII. Congrès de l'A.I.T. déclare que le 19 juillet

devra être célébré chaque année en commémoration de
la Révolution Espagnole de 1936 et devra être une jour-
née de propagande internationale de préparation à la

.future Révolution sociale.

APPEL AU MONDE DU TRAVAIL
Le VII, Congrès de l'Association Internationale des

Travailleurs, s'adresse à tous les salariés manuels et in-
tellectuels, ainsi qu'à tous les hommes de bonne volonté,
acrates ou non, afin qu'ils se joignent à notre organisa-
tion internationale dans le but de contrebattre la propa-
gande démagogique des sociaux-démocrates et des com-
munistes autoritaires qui soutiennent ou préparent des
régimes d'inégalité susceptibles de provoquer des guer-
res et portent préjudice aux véritables intérêts de l'hu-
manité.

VALORISATION DE S.I.A.
Le VII' Congrès de l'A.I.T. déclare que la Solidarité

Internationale Antifasciste est un organisme de soli-
darité internationale qui, en dehors de tout caractère po-
litique, religieux et philosophique, réalise une oeuvre hu-
manitaire.

L'A.I.T. recommande à ses sections d'apporter leur
appui et leur sympathie à la S.I.A., pour aider celle-ci
à poursuivre son uvre et son développement et engage
vivement ses membres à faire partie de cet organisme
de solidarité internationale.

RESIDENCE ET COMPOSITION
DU SECRETARIAT DE L'AIT.

Le nouveau lieu de résidence du secrétariat de l'A.I.T.
sera fixé à Stockholm. Après examen de la gestion du
secrétariat, le Congrès exprime sa satisfaction auprès
de cet organisme pour le travail qu'il a accompli. Il
nomme le camarade John Andersson comme secrétaire,
et le camarade Ragnar Johansson connue trésorier, et
prie les camarades compétents qui faisaient partie de
l'ancien secrétariat, de se réincorporer au nouveau.

plus qu'une somme de revenus réser-
vée à des employés, des surveillants,
la grande masse des travailleurs étant
sans emploi.

Cela signifie que le salaire a cessé
d'être un moyen de subsistance en
régime capitaliste.

Le chômage est la seule perspec-
tive dominante dans l'avenir de ce
système (1).

Il est donc nécessaire que là où le
travailleur reste sans emploi, son
droit de consommation reste incon-
testé.

Le salaire est remplacé par la ma-
chine. Mais la mécanisation ainsi ob-
tenue provoque la mévente.

ZANIE
L'homme reste et veut vivre.
Il en a les moyens. Des moyens

prodigieux !
Au salaire, substituer le droit de

consommation. Organiser la réparti-
tion gratuite de la production.

L'économie capitaliste crée la mé-
vente
10 Parce qu'elle ne peut réduire la

durée du travail au-dessous d'un
certain « temps » sans réduire ou
perdre ses profits.

L'entreprise cesse alors d'être
rentable;

2. Du fait de la mévente, les revenus
cessent de s'accumuler et leurs
bénéficiaires réduisent leurs dé-
penses, les chômeurs n'achètent
plus. Le régime qui fut la science
de la production cesse de distri-
buer du « pouvoir d'achat », la
consommation se ralentit.

Le régime se refuse à distri-
buer gratuitement.

Le pouvoir des privilégiés rend
la consommation impossible.

Le salaire est dépassé. Il est de-
venu une formule qui ne répond plus
aux besoins, à leur satisfaction.

Toute revendication de salaire de-
vient une énormité tant elle paraît
ridicule, car avant tout : il faut dis-
tribuer.

La vie n'est pas l'art de vendre,
mais la science de la consommation.

La décadence, l'agonie de l'écono-
mie capitaliste est à ce point avan-
cée, que les Etats-Unis, pour éviter
un chômage qui pourrait atteindre
plusieurs millions de travailleurs et
provoquer une crise sociale sans pré-
cédent, sont obligés de proposer
« gratuitement » leur production à
l'Europe ! !

Ils prendront naturellement des
précautions financières ?

Mais autant en emporte le vent !
En conséquence, les grèves pour

hausses de salaires sont devenues
sans objet...

La capacité d'achat connaît de
telles perturbations, supporte de
telles éclipses, et ne ressuscite
« provisoirement » qu'au prix de tels
sacrifices, qu'elle est incapable d'as-

surer aux travailleurs le droit de con-
sommation.

Les revendications ouvrières doi-
vent s'adapter à cette évolution.

Elles en sont encore à des métho-
des qui convenaient dans la période
ascensionnelle du capitalisme, mais
qui, aujourd'hui, dans la période mo-
ribonde de ce régime, sont dépassées
par d'autres nécessités.

La grève pour augmentation de sa-
laire, devenue sans objet, mais le be-
soin de consommer restant aussi im-
périeux, il appartient aux salariés
d'organiser directement la production
et de répartir gratuitement les ob-
jets de consommation.

La grève générale pour améliora-
tion de la condition ouvrière n'a plus
de sens, car elle n'a pas de plan !

Dans le régime capitaliste, la con-
dition ouvrière ne peut être amélio-
rée que par progression des techni-
ques au service d'une vente s'ampli-
fiant sans cesse.

Or, le régime, fabricant la mévente,
et ne pouvant sortir de ce dilemne

La grève géné
Elle ne peut se réaliser dans les

faits qu'autant qu'elle aura été pré-
parée dans les esprits.

Il ne suffit pas de manifester sa
force : il faut l'établir, l'organiser et
la défendre.

Il est nécessaire que chaque mili-
tant, que chaque travailleur, com-
prenne à quel stade de l'évolution
historique nous en sommes arrivés.

L'Economie capitaliste est davan-
tage menacée par ses propres diffi-
cultés que par la conscience des tra-
vailleurs.

Elle utilisera tous les moyen â pour
échapper à la mort. C'est irraisonné,
instinctif. Elle est perdue. Elle a
connu la jeunesse, le triomphe dans
sa maturité. Elle a vieilli. Elle doit
mourir comme toutes les civilisations
qui l'ont précédée. Mais elle n'y con-
sent point.

Elle peut causer beaucoup de mal
encore dans ses dernierC soubre-
sauts.

Les tenants de son régime ne sont
pas plus stupides que les salariés qui
consentent à souffrir d'un système
qui ne vit que par leur consentement.

Que dire de ces millions de tra-
vailleurs qui ont tant souffert du sa-
lariat et qui s'imaginent qu'ils seront
moins exploités par la bureaucratie
bolcheviste que par les patrons ca-
pitalistes ?

La bêtise et l'imprévoyance sem-
blent les qualités dominantes des ex-
ploiteurs et des exploités.

Il est donc nécessaire que le syn-
dicalisme s'explique avec netteté sur
ce qu'il poursuit, sur ses buts et sur
ses moyens. Et que la grève générale
soit un effort gigantesque, coordonné

Résolutions adoptées
au 7e Congrès de l'Au sT.

CONTRE LES PERSECUTIONS RACIALES
En réponse à la demande formulée par le groupe d'ou-

vriers Israélites « David Edelstad » et sur la proposition
de la délégation de la C.N.T. d'Espagne (Intérieur et en
exil), le Congrès déclare

Que l'A.I.T. a condamné et condamne toute persécu-
tion raciale, politique ou religieuse qui porte atteinte à
la liberté de pensée et à l'intégrité morale et physique
de l'individu.

Que l'A.I.T. s'est fixé comme but la suppression des
frontières, la fraternité des hommes et la justice sociale
dans la liberté pour tous.

Que l'A.I.T. repousse de toute son énergie, les haines
de race, les guerres, considérant que les persécutions
politiques dérivent du capitalisme, de l'inégalité écono-
mique, de l'existence de l'Etat, de l'autorité. Tant que
ces derniers subsisteront, le risque des persécutions sub-
sistera et la haine entre les hommes ne cessera point.

Pour mettre fin à toute persécution et pour défendre
le droit humain dans son intégralité ; pour éviter les
abus répressifs et toutes sortes de haine et d'inimitié en-
tre les hommes, l'A.I.T. invite toutes les personnes de
bonne volonté à venir grossir ses rangs pour lutter sans
trêve à l'élaboration d'une société équitable et libre d'où
jaillira spontanément et naturellement une profonde
fraternité entre les humains de toutes races et de tous
les pays.

SOUS-SECRETARIATS DE L'A.I.T.
Le Congrès reconnaît l'utilité des sous-secrétariats dans

les groupes nationaux ou linguistiques qui désirent assu-
rer leur justification pour se manifester comme auxi-
liaires du secrétariat général. C'est pourquoi les sections
restent libres de se grouper aux fins sus-indiquées.

Chaque sous-secrétariat ne pourra se constituer sans
l'autorisation expresse du secrétariat de l'A.I.T. et sans
que les autres sections en soient préalablement avisées.

La structure des sous-secrétariats et les fonctions
qu'ils réclament seront établies par leurs sections res-
pectives.

Pour ce qui concerne leurs moyens d'existence, les
sous-secrétariats établiront leurs ressources particuliè-
res et se mettront d'accord avec le secrétariat de l'A.I.T.
à l'effet d'organiser l'aide financière entre les différents
sous-secrétariats.

que par la guerre, toute amélioration
de la condition ouvrière est devenue
impossible.

La définition classique de la grève
générale ne répond plus aux exigen-
ces de l'heure.

Mais elle sert les buts des partis
socialiste et bolcheviste. Elle devient
une manoeuvre grandiose que tel
parti peut utiliser pour imposer ses
conceptions politiques, servir le pan-
slavisme, conquérir le Pouvoir.

En respectant la formule du « sa-
laire » le parti politique maintient
l'ouvrier dans l'esprit d'une hiérar-
chie des valeurs, qui participera de-
main à la création d'un nouvel Etat.

Et nul Etat ne saurait vivre s'il
n'était défendu par des couches pri-
vilégiées sur l'échelle d'une réparti-
tion inégale.

L'expropriation capitaliste ne peut
être réalisée que par l'occupation des
entreprises, leur remise immédiate
en fonction, et par l'organisation im-
médiate, sans délai, de la répartition
gratuite des produits.

Le travail fonde le droit à la con-
sommation pour tous les valides. La
sécurité organise la consommation
des faibles.

raie de demain
et impétueux pour abattre le mons-
tre, mettre les partis dans l'impossi-
bilité de reconstruire l'Etat, organi-
ser l'administration des choses.

Le sort de la classe ouvrière est
entre ses propres mains

Occuper les usines, les faire tour-
ner;
Organiser les coopératives de
consommateurs (2) pour stocker
et répartir toutes les marchan-
dises;
Abattre l'Etat et lui substituer, à
tous les échelons économiques
l'organisation jumelée des syndi-
cats et des coopératives;
Chaque usine, chaque entreprise
organisera la défense révolution-
naire par une participation à tour
de rôle des uns et des autres, de

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

telle façon que cette organisation
armée ne cesse d'être l'instrument
libérateur du travail;

e) Chaque commune deviendra la
propriété collective de tous les
biens. Ouvriers et paysans devien-
dront les gérants de la richesse
commune.

Toute grève générale se heurtera
sans doute à quelque décret de mobi-
lisation.

Ne croyez-vous pas, travailleurs,
qu'après avoir été mobilisés tant de
fois pour des causes qui vous étaient
nuisibles, il serait enfin l'heure de
ne céder qu'a votre intérêt qui se
confond avec celui de l'humanité tout
entière ?

La grève générale est l'instrument
le plus merveilleux de votre libéra-
tion, à condition

De vous refuser aux mensonges des
partis politiques; à devenir les ins-
truments d'une dictature qui vous ré-
duirait à un esclavage misérable; à
condition de poursuivre votre affran-
chissement jusqu'à élimination de
tous les obstacles, en affirmant votre
droit à la vie et en écrasant vos ad-
versaires sous l'inflexibilité de votre
volonté et sous le poids de votre gé-
nérosité.

Vive la grève générale !
La C.N.T. de MAZAMET.

N.D.L.R. Il est bien évident que
la thèse ci-dessus soutenue n'empê-
che pas les syndicats de la C.N.T. de
s'intéresser aux revendications quoti-
diennes immédiates, ainsi qu'il est dit
dans la charte confédérale.

Rappelons-nous le discours du Pré-
sident de la Chambre de Commerce des
U.S.A. : « Si nous arrêtions pendant 48
heures nos exportations à crédit, 45 mil-
lions de travailleurs se trouveraient sans
emploi; 5 millions d'entre eux suffisant
pour la consommation américaine. »

N.D.L.R. Il s'agit là d'une thèse
particulière à l'auteur de l'article. Le Con-
grès de l'A.I.T. remet la distribution aux
soins du producteur.

Voilà les vacances
Les vacances sont commencées

pour les uns, les autres se prépa-
rent à les prendre.

Pendant vos loisirs, vous lirez,
vous parlerez de sujets variés, vous
aurez des occasions de discuter
avec des personnes dont les occu-
pations sont différentes des vôtres.

C'est donc le moment de faire vos
achats de brochures, de livres, en
vous adressant à notre camarade
MARCHETI, responsable de la li-
brairie C.N.T.

Consultez la liste dans le journal
« Le Combat syndicaliste ».

Mieux, venez faire une visite au
siège : 39, rue de La Tour-d'Auver-
gne, Paris (9').

La librairie est ouverte tous les
jours, de 9 à 12 heures et de 14 à
19 heures.

1.9.1.....



Ne né liions pas la lutte
pour la défense de la laïcité

est devenu de mode, à Fheure ac-
tuelle, de négliger la lutte-tradi-
tionnelle sur le terrain de la laï-

cité.
Nous nous permettons d'en entrete-

nir nos lecteurs, car en se désintéres-
sant d'un des aspects les plus certains
des facteurs qui convergent en faveur
de la libération de l'homme, on nuit
aux autres et on tourne le dos sans
s'en rendre compte aux buts que l'on
s'assigne.

Il est certain que bien de nos cama-
rades se sont complus dans un anticlé-
ricalisme desséché, exclusif, qui a dé-
tourné d'eux les travailleurs, comme il
les détournait eux-mêmes de la lutte
des classes.

Ils en étaient arrivés à considérer le
patron anticlérical comme Un homme
de progrès parce qu'il combattait
l'Eglise, oubliant qu'il était d'abord,
en tant que patron, un exploiteur.

Mais l'Eglise, elle, ne perd jamais
« les pédales » et, ayant réussi à dis-
créditer habilement l'anticléricalisme
un peu naïf de nos anciens, elle profite
maintenant de ce résultat pour tenter
de mettre la main sur l'éducation de
l'enfance, sachant que, tenant l'enfant,
elle tient l'homme.

Et nous qui n'ignorons pas ce que
représente pour l'adulte sa propre libé-
ration des préjugés religieux, nous qui
savons combien cela est difficile à ce-
lui qui pendant toute son enfance a
reçu P« empreinte », nous voulons ici
jeter un cri d'alarme et demander aux
militants du mouvement syndical ré-
volutionnaire de ne pas négliger le
combat pour la laïcité.

Le pays est actuellement secoué par
des manifestations de plus en plus
nombreuses, de plus en plus audacieu-
ses, qui ont pour but de réclamer le
droit aux subventions pour les écoles
fallacieusement dites libres.

Nous savons tous ce que nous pou-
vons reprocher à l'école laïque ac-
tuelle, qui a tant de mal à s'assimiler
les méthodes de pédagogie nouvelles,
mais il reste que ces méthodes la pé-
nètrent tout de même, et que cela est
un facteur d'émancipation qu'un mou-
vement de travailleurs ne peut igno-
rer.

Le prochain

paraîtra le
VENDREDI 13 JUILLET

La foire au massacre
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

c'est-à-dire cinq divisions sur le pied
de guerre à fournir à la fin de cette
année en ce qui concerne la France, et
cinq divisions susceptibles d'être mises
sur le pied de guerre en trois jours.
Et en 1952, la France devra fournir
quinze divisions et vingt en 1953. Qui
dit mieux ? Le commentaire même de
l'A.F.P,, à propos des récents entre-
tiens Bradley-Jules Moch, puisqu'il se
termine ainsi : on souligne à nouveau
que ces engagements seront tenus.

Et quand un mort un peu connu se
présente, le délire commence illico.
Quelle aubaine : approchez, appro-
chez ! Le très catholique François Mau-
riac en profite pour chauffer la bile
de ceux qui seraient tentés de rempla-
cer le fils du général de Lattre de Tas-
signy et ses « compagnons » comme il
dit; car le père, toujours vivant et tou-
jours général, a besoin de monde.

Ils ont consenti à mourir parce
qu'abandonner l'Indochine, c'eût été
trahir à la fois une nation qui nous
a fait confiance et nos pères qui nous
ont laissé une oeuvre à poursuivre et
à parachever.

(« Le Figaro », 4 juin 1951.)

LE C. S. EN FACE DES GÉNÉRAUX
Les élections terminées, leurs élus maintenant nantis pour tout

un lustre, les travailleurs vont s'apercevoir ce que valent les
paroles de ceux qui leur ont tant promis.

La défense des intérêts des travailleurs suppose une presse
syndicaliste forte, libre de toute attache et susceptible de ce fait
de se dresser sans compromission contre n'importe quelle politique
dirigée contre ceux qui oeuvrent.

C'est notre fierté de pouvoir dire que seul le C.S. place l'action
syndicale sur' son véritable terrain : celui où la classe ouvrière
trouve elle-même par les méthodes qui lui sont propres et qui
n'appartiennent qu'à elle le chemin de son émancipation.

Tant que les travailleurs n'auront pas acquis la conscience
de cela, toute agitation s'effectuera sans profit pour eux.

Tous les travailleurs doivent connaître le C.S. Le diffuser est
la première des tâches du militant cénétiste ; la souscription et
les abonnements sont la meilleure des réponses à ceux qui
craignent notre action.

Que pas une usine où il y a des noyaux C.N.T. ne soit sans
liste. Y. R.

Anonyme, _50; Gravot, 100; Fossati,
250; Mancel, 100; Lasfargues, 200; Gré-
vin, 350; Salvetat, 200; Sala, 500; X...,
5; boukhan, pour Alger, 1.000; Rous-
selet, 25; Martin, 50; Chrysostome, 300;

SOUSCRIVEZ

Mais l'école religieuse est, elle, qu'on
le veuille ou non, une école où l'on
inculque aux enfants des choses tota-
lement irrationnelles : le jeu du cer-
veau est faussé à la base, on n'ap-
prend pas à l'enfant des choses dé-

., montrées, on ne l'habitue pas à ne pas
admettre comme exactes des choses qui
sont encore du domaine de l'hypo-
thèse, on lui fait croire, on l'oblige à
croire. On ne le forme pas pour deve-
nir un homme, on l'instruit qu'il est
une chose créée dans un but donné et
que toute sa vie consiste à atteindre
ce seul but.

-Formé de telle manière, l'enfant de-
venu adulte ne peut pas s'inscrire dans
le sens de l'évolution du progrès puis-
que, pour lui, il ne peut y avoir pro-
grès, tout étant nécessairement inscrit,
circonscrit.

Cette lutte contre la laïcité ne se
borne pas à l'école; elle s'étend aux
autres mouvements de jeunes comme
le mouvement ajiste ou le mouvement
sportif.

Et au travers d'une liberté qu'elle
exige parce qu'elle n'est pas assez forte
actuellement pour nous l'interdire,

l'Eglise conserve le contrôle de mil-
lions de cerveaux qui assurent sa pé-
rennité.

Il ne faut pas sous-estimer les ré-
percussions que cela amène sur le plan
des revendications sociales : les syn-
dicats chrétiens, malgré les quelques
minorités qui les habitent, sont en fait
des syndicats de conservation sociale.

Tout se tient et si l'on veut rester
conséquent, il faut combattre une force
de régression aussi puissante et agis-
sante que l'est l'Eglise.

Le militant syndical doit être apte
à le faire en tout lieu; cela lui de-
mande évidemment beaucoup d'efforts
et de temps, mais s'il n'était pas ca-
pable de sacrifier et ses efforts et son
temps, il ne mériterait pas le beau
nom de militant.

Il n'est pas possible que les mili-
tants cénétistes ne sachent pas trouver
les mots qui atteindraient le cur et
le cerveau de leurs camarades de tra-
vail sur ce terrain essentiel de la dé-
fense de l'école et de la jeunesse laï-
que, gages de l'avenir de cette jeunesse.

DUBURON,

LES GENERAUX
AU POUVOIR ?

SUITE DE LA PREMItRE PAGE
A ce sujet, il ne faut se faire aucune illu-

sion la lutte contre la classe ouvrière va
s'accentuer et tous les prétextes seront bons.

Tour à tour, on menacera et on promet-
tra. Il est même possible qu'on décide une
caricature d'intéressement des travailleurs
aux bénéfices des entreprises.

Mais il est bien évident que l'on pren-
dra des précautions juridiques qui permet-
tront de reprendre d'une main ce qu'on
aura donné de l'autre.

Tout ce qui ne suivra pas aveuglément
sera qualifié communiste et sera poursuivi
comme tel.

Il s'agit donc pour nos militants d'envi-
sager les choses avec sang-froid et de se
préparer courageusement à la lutte.

Au cours de celle-ci et du fait que les
travailleurs devront lutter sur le plan éco-
nomique pour défendre leur droit à la vie
qui sera attaqué de tous côtés, il faut qu'ils
se montrent les meilleurs, les plus agissants.

Les circonstances que nous allons traver-
ser feront comprendre aux travailleurs que
tout ce qui ne vient pas d'eux est dirigé
contre eux. C'est dans la mesure où nos
militants sauront le faire comprendre, que
les travailleurs s'intéresseront à nos métho-

Plus loin, le même Mauriac, toutes
trompettes dehors, surenchérit

Et peut-être vont-ils réveiller chez
beaucoup de jeunes gens un sens, non
certes détruit, mais endormi : le sens
de l'honneur, de l'honneur français.

Disons-nous bien que cela ne fait
que commencer. Mais les pitres peu-
vent imaginer toutes les contorsions et
pousser toutes les clameurs possibles.
Nous savons que leur numéro terminé,
ils vont toucher leur récompense : la
part de gâteau du régime.

Aussi ne parviendront-ils pas à pré-
cipiter les travailleurs au cur des épo-
pées imbéciles et terriblement friandes
de vies en plein épanouissement, les
travailleurs qui sont en ce moment les
spectateurs de la parade et qui sont
résolus à faire taire l'abjection.

Le recul de la guerre ne dépend que
des exploités. Son impossibilité totale
est liée à leur volonté de renverser la
société de privilège et de mort, à leur
volonté de gérer leurs propres condi-
tions de vie, les conditions de la vie
du monde.

Arradon, 100; Geneviève Ganin, 100;
Quetier, 100; Tmuillet, 50; U.L. Palai-
seau, 500; Mancel, 100; Boumez, 50;
Dugne, 400; Dumas, pour Mazamet,
100; Arradon, 100;

des de lutte, seules susceptibles de leur
apporter des satisfactions.

Une période difficile va commencer, mais
justement parce qu'elle sera difficile, elle

peut être féconde.
Le prolétariat de ce pays saura, une fois

de plus, trouver par lui-même le moyen de
déjouer les plans de ses exploiteurs.

Dans cette circonstance, la C.N.T. et ses
syndicats qui reçoit déjà les coups de la
répression saura se montrer digne de
ses postulats.

11. travers la presse syn te
et l'au&

LEC
machinations policières contre

la C.N.T. à l'occasion du hold-up
de la rue Duguesclin, à Lyon,

pour mélanger aux gangsters des tra-
vailleurs conscients de l'iniquité so-
ciale et courageux dans leurs compor-
tements, ont dû cesser, car aucun re-
proche valable ne peut être fait à nos
camarades Dattrino, Courtial et leurs
compagnes. Du reste, le secrétaire gé-
néral de la C.N.T. espagnole, Peirats,
arbitrairement arrêté à Toulouse, a été
remis en liberté provisoire.

Nos camarades lyonnais et leurs,
compagnes comparaissaient en correc-
tionnelle le 13 juin dernier et, après
rendu du jugement à huitaine, étaient
condamnés à des peines lourdes (un
an de prison à Dattrino et à Courtial,
huit mois à Gilberte Canot), sauf la
compagne de Courtial qui est relaxée.

Pourtant, les brutalités policières
ont été patentes. Le Patriote de Lyon
du 14 juin 1951, de tendance commu-
niste, le signale

Au cours de la plaidoirie, M. Gueugnot
s'insurge parce que sa cliente, Canot, a été
frappée par les policiers. On sait d'ail-
leurs que les violences des enquêteurs font
l'objet d'une information judiciaire.

Si le Progrès, d'obédience radicale,
publie, lui aussi, des commentaires
impartiaux sur la question, l'abjection
revient à l'Echo-Liberté, la
bourgeoise et bien-pensante qui vou-
drait voir nos camarades pour le moins
au bagne et tente de 'discréditer notre
organisation

Le profane peut s'étonner que l'on com-
mence ainsi « par la bande », et d'une ma-
nière combien anticipée, le procès des Es-
pagnols du « hold-up » des Brotteaux.
Pourquoi n'a-t-on pas attendu que les
gangsters eux-mêmes puissent être traduits
en Cour d'assises, pour y faire compa-
raître, à leur côté, les cinq comparses dont
héritait hier la 5. chambre correctionnelle ?
Etait-il tellement évident, du moins hors
des textes et des manuels, que le cas de
ceux-ci se distinguait fondamentalement du
cas de ceux-là ? « Il ne s'agit pas de
complicité », soutenait, à l'audience, M. le
Procureur de la République. Si l'on veut.
Les cinq prévenus étaient inculpés de re-
cel. A-utrement dit d'avoir contribué à
soustraire les bandits de la rue Duguesclin
aux recherches de la police.

LES SYNDICATS ANARCHISTES ?...
Le C.N.T. est, on le sait, l'Internationale

syndicale anarchiste, dont il est difficile
de préciser à quelle distance elle se situe
entre le trotskysme et le stalinisme, qui la
considère, d'ailleurs, comme sa pire enne-
mie.

On parlera à maintes reprises du C.N.T.,
comme on en a parlé, lors de l'arrestation
des gangsters du bureau de poste.

(14 juin 1951.)
Nous constatons une fois de plus

que la charité chrétienne se soucie
plus d'un vieil assassin sept fois étoilé
que de simples travailleurs pourchas-
sés pour avoir mis en pratique les
principes de charité qui devraient ins-
pirer l'auteur de l'article.

Quant à la C.N.T., que l'on qualifie
abusivement de syndicat anarchiste,
nous conseillons à ce journaleux de se
documenter sur ses principes définis
lors de son congrès constitutif, adop-
tant l'indépendance vis-à-vis de toute
organisation politique, philosophique
et religieuse.

CHI* Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Iran 11, Rue de Tanger
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DANS
le journal Combat, n° 2164,

du mardi 19 juin 1951, dans un
article intitulé « Seul parmi les

« battus » très abattus, l'ingénieur Ar-
cher est stimulé par sa défaite » et
rédigé par un nommé Maurice Tillier,
il est affirmé que l'ingénieur Archer a
déclaré

« D'accord avec la Confédération Na-
tionale du Travail, je vais organiser
cette semaine un genre de grève nou-
veau, celle de la monnaie.

« Nous nous rendrons demain en
délégation chez Citroën pour inviter
les ouvriers à ne pas livrer leurs voi-
tures. Grâce à la monnaie fédériste,
ils obtiendront des hausses de salaire
de 60 pour cent. Vous comprenez que
tous les ouvriers de France voudront
pouvoir en dire autant. »

Par ailleurs, nous avons en mains
deux circulaires remises à la C.N.T.
par Archer lui-même, dans lesquelles
celui-ci tient à peu près le même lan-
gage. Entre autres, il y est dit que la
C.N.T. a « suivi avec passion la cam-
pagne électorale »; que « la Révolu-
tion n'est pas faite contre les pa-
trons »; que « la C.N.T. d'accord
avec une autre organisation aurait
« pris des dispositions pour protéger
la vie de l'ingénieur Archer : elles
ont constitué une garde du corps ».

Nous ne savons pas quelles sont les

Iminumwmassi, ,ssamiusimommissiefir

LA
guerre qui continue à sévir en

Indochine pour le plus grand
bien des planteurs de caout,

chouc ét des trafiquants de piastres, a
toujours, hélas ! les honneurs des com-
muniqués, muets sur les ruines cau-
sées, les cadavres et les atrocités. Il est
cependant à peu près ignoré de tous
qu'un petit fief de ce territoire tant
convoité avait réussi à maintenir une
neutralité relative.

C'est ce que nous apprend l'Observa-
teur du 14 juin 1951, sous la plume
d'André Martial, qui traite des offen-
sives et des contre-offensives au Viet-
Nam

Au sud, entre Ninh Binli et la mer,
s'étend l'évêché de Phat Diêm qui; depuis
trois ans, est parvenu à se rendre prati-
quement indépendant de tout pouvoir,
français ou vietnamien. Son évêque, l'éner-
gique Mgr Le Huu To, y maintient en per-
manence une milice armée de près de 5.000
hommes et personne, pas même le Viet
Minh, n'a songé à violer sa neutralité.
C'est que chacun espère, en respectant l'ex-
territorialité de cette communauté, se con-
cilier les bonnes grâces des catholiques
vietnamiens. De son côté, le gouvernement
français avait, plusieurs fois, tenté des dé-
marches auprès du Vatican pour obtenir
que Mgr Le Huu To cessât de jouer au
souverain temporel... Mais rien n'y avait
fait.

Et voici que les unités Viet Minh, à la
fin de la bataille de Ninh Binh, ont atta-
qué les défenses eXtérieures de l'évêché,
mettant à mal plusieurs postes. Il s'agis-
sait certainement d'une diversion, ou d'un
sondage. Mais l'occasion a semblé excel-
lente au commandement français pour in-
tervenir énergiquement et enlever à Mgr Le
Flou To le commandement de ses milices.
Le général de Linarès en a d'ailleurs pro-
fité pour rappeler les principes élémentai-
res de séparation du pouvoir temporel et
du pouvoir spirituel. Ce fait, assez mince,
peut cependant être interprété comme un
signe. Il correspond à la politique inaugu-
rée par M. Iran Van Hou lors de son dis-
cours de Vinh Yen et qui peut se traduire
par le fameux adage : « Qui n'est pas
avec moi est contre moi. »

nous
avons déjà entretenu nos lee-

teurs, dans le dernier numéro du
Combat syndicaliste, tic la « cé-

lébration » si nous osons nous ex-
primer ainsi du l'" Mai dans diffé-
rents pays. Nous pensons qu'il n'est
pas trop tard pour parler du l'' Mai
en Israël.

Dans la revue Israël au travail, re-
vue de la Confédération Générale des
travailleurs juifs en Isran.nous pou-
vons lire :

Drapeaux el musique, cortèges el mani-
festations sportives mirent leur empreinte,
le lier niai, sur le pays entier. Dès la veille
au soir, le drapeau fut hissé sur le bâti-
ment du Comite Exécutif de la Histadrouth
à rel-Aviv et, en présence des représen-
tants des organisationsde jeunesse, M. lila-
mir, secrétaire général de la Histadrouth,
prononça l'allocution qui inaugura la fête
et lança le triple mot d'ordre : Unité,
Volonté de servir, Volonté de faire oeuvre
de pionniers.

' '
Dès 8 heures du matin, le trafic fut ar-

rêté dans les artères principales, le long
des trottoirs se massa le public en fête et,
pendant trois heures et detnie, le cortège
imposant des manifestants défila dans .la
ville, passa devant le bâtiment du Comité
Exécutif, où il fut salué par le secrétaire
général de la Histadroutla, qui se joignit à
lui avec les membres du Comité Exécutif,
et se disloqua après avoir reçu, devant
l'ancien bâtiment du Parlement,. le salut
du président du Parlement, des ministres
membres du mouvement ouvrier, et du
Conseil des ouvriers de Tel-Aviv. Le cor-
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uelle est cette équivoque?
intentions de Maurice Tillier et d'Ar-
cher en publiant ces calembredaines,
mais nous sommes obligés de constater
que cela se produit au moment exact
où nos camarades Dattrino, Courtial et
leurs compagnes sont condamnés bien
qu'innocents. Que voilà une bien cu-
rieuse coïncidence ! Tous nos lecteurs
doivent savoir que la C.N.T. ne s'est
engagée en rien avec l'ingénieur Ar-
cher, que les propositions de celui-ci
n'ont même pas été examinées et ceci
pour la simple raison que la C.N.T.,
organisation de travailleurs, ne traite
qu'avec des organisations de travail-
leurs et non avec des individualités,
surtout lorsque celles-ci ont fait acte
de candidature à la députation.

Le but de cet article n'est pas de
discuter si Archer a raison ou non, si
ce qu'il préconise est bien ou mal; il
a pour but de démentir des affirma-
tions qui sont fausses : jamais, nous
le répétons, Archer n'a reçu d'assu-
rances de la C.N.T.

Les méthodes adoptées par l'ingé-
nieur Archer nous donnent un aperçu
de ce qu'il peut faire.

L'action de la C.N.T. est décidée
dans ses congrès, dans ses C.C.N., dans
ses assemblées de syndicats. En aucun
cas elle ne peut l'être par des métho-
des de relations individuelles.

Le C. S.

tège lui-même fut une grande. manifesta-
tion de force. On vit passer les vétérans
de la Histadrouth, les divers syndicats, les
représentants des coopératives, les jardins
d'enfants dirigés par le mouvement fémi-
nin, la jeunesse des écoles de la Hista-
drouth, les syndicats arabes, l'association
sportive ouvrière.

Le Kibboutz « Efal », voisin de Tel-
Aviv, parut avec ses machines agricoles el,
précédée par deux jeunes cavaliers, l'école
d'agriculture de Mikve-Israel défila, bêches
et faux à l'épaule. « Solel Boneh », l'agence
d'entreprise de travaux de la Histadrouth,
fit grande impression en déployant aux
yeux du public une partie de son équipe-
ment lourd, les tracteurs géants qu'elle em-
ploie au percement des routes, au nivelle-
ment des terrains, au creusage des canaux
d'irrigation. Le cortège était fermé par la
longue colonne des organisations de jeu-
nesse portant chacune ses drapeaux et ses
emblèmes.

L'après-midi, un riche programme de
manifestations sportives et artistiques réu-
nit à nouveau des milliers de travailleurs
au stade de Tel-Aviv, où flottaient les dra-
peaux rouges et bleus-blancs.

Défilés, saluts des ministres, organi-
sations de jeunesse défilant en bon
ordre, il semble que les syndicats d'Is-
raël sont sur la bonne voie du réfor-
misme et de la servilité complète à
leur Etat. Nous doutons que ce soit un
moyen pour les travailleurs israëliens,
exploités comme partout, de parvenir
à leur libération.

Il est étonnant que les organisateurs
aient oublié de faire défiler une for-
mation de femmes-soldats, car, à con-
naissance, seul l'Etat d'Israël a insti-
tué le service militaire obligatoire pour
les femmes.

LE
Bulletin syndical, traducti

française de textes à l'usage des
syndicats réformistes améri-

cains, demeure toujours aussi inénar-
rable. Dans son numéro du 9 juin,
nous pouvons apprendre que les syn-
dicats et les patrons collaborent jus-
que dans l'édification de... foires. Ju-
gez plutôt :

FOIRE DES INDUSTRIES DE L'A.F.L.
A CH/CAGO

La foire des industries de l'A.F.L. (Fé-
dération Américaine du Travail), qui re-
présente la plus importante manifestation
de coopération entre patronat et syndicats,
a remporté un énorme succès à Chicago.
Du 18 au 27 Mai, environ un million de
personnes ont parcouru les quatre cents
stands de l'exposition, dressés sur l'im-
mense Soldier Field, au bord du lac.

Trois mille travailleurs, affiliés aux dif-
férents syndicats de l'A.F.L., assurent le
déroulement de la Foire, que 'William
Green avait inaugurée le 18 mai, à la tête
du Conseil exécutif de l'A.F.L., après sa
réunion trimestrielle à Chicago. Dans cette
foire, sont exposés tout ce qui, marchandi-
ses et services, représente le produit du
labeur des quatre-vingt-cinq syndicats el
industries participants. .'"' ' '

Des démonstrations et de succulentes dé-
gustations étaient présentées par le syndi-
cat des Boulangers et des Ouvriers pâtis-
siers.

Les Coiffeurs et Maquilleurs mettaient
en valeur sur de charmants modèles les
dernières techniques de leur art.

Nous sommes vraiment en route
pour notre libération. Et nous espé-
rons voir nos dignes représentants
«syndicaux », Villiers du Patronat
français, Jouhaux, Frachon et Tessier
vanter dans un stand adéquat les mille
un moyens de « posséder » les tra-'
vailleurs.

L. DAMPIER.
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L'action positive du
syndicalisme cénéliste
IL

nous faut sans cesse taper
sur le même clou, parce que
toujours on essaie d'accaparer

notre programme réaliste, c'est-
à-dire : celui de l'action quotidienne,
dans le but de nuire à nos organisa-
tions syndicales.

Les conditions économiques et so-
ciales qui nous sont faites sont le fait
des députés et ministres d'hier, à
quelque parti qu'ils appartiennent,
dont ils sont tous plus ou moins la
cause ; autrement dit, ce sont eux qui
nous valent la grande misère actuelle.

En virtuoses expérimentés, ils s'ef-
forcent de travestir l'histoire en re-
dorant leurs blasons quelque peu ver-
moulus, mais ils ont oublié une chose,
ces maestros de la sale politique, c'est
que nous ne sommes pas de ceux à
qui la mémoire fait défaut, car le
cours de l'histoire, comme celui des
fleuves, n'a qu'un sens.

RAPPEL NECESSAIRE
DES FAITS

Lorsqu'en 1936 nous demandions,
en syndicalistes conscients, qu'il fal-
lait garantir notre pouvoir d'achat
par l'échelle mobile des salaires, des
inamovibles hautement placés nous
répondaient par le « tout n'est pas
possible » d'Henri Raynaud, car, à
l'époque, tout en faisant clamer
« Blum à l'action ! » dans leurs pro-
menades traditionnelles (où la classe
ouvrière était bel et bien promenée
en bateau) ils s'arrangeaient en dou-
ce, dans les couloirs de l'Hôtel Ma-
tignon.

La fameuse pause le fut à notre
détriment, mais au plus grand profit
du capitalisme français d'abord, et

It y a une trentaine d'années, juste
après la première guerre mon-
diale, Maurice Rostand écrivait

e L'Homme que j'ai tué ».
Jouée dans un théâtre parisien, la

pièce souleva un tollé presque général,
car elle touchait à un sujet tabou et
chatouillait désagréablement les sucepti-
bilités des patriotes revanchards, encore
tout pleurant du lyrisme de Déroulède.
Il était interdit de poser le problème du
meurtre patriotique, de l'assassinat com-
mis dans l'euphorie tricolore.

Un jeune français a tué, à bout por-
tant, un jeune allemand. Il l'a fait parce
qu'il croyait sauver sa vie et défendre
quelque chose. L'acte commis, l'ivresse
disparaît et notre e poilu >> se retrouve
seul, dégrisé, avec sa conscience qui lui
crie : e Tu es un assassin !... Tu es un
assassin 1... Tu es un assassin ! » La
guerre terminée, notre ex-soldat part
pour l'Allemagne, dans la famille de
l'homme qu'il a tué, pour avouer son
crime, libérer sa conscience et essayer
d'obtenir son pardon.

Il trouve les parents et la fiancée de
l'homme qu'il a tué. Tous l'accueillent
comme leur fils, comme un frère, car il
est pris pour un ami du disparu. Au
moment où il va dire qui il est, ce qu'il
a fait, pourquoi il est venu, la fiancée
du mort, qui elle, sait qui il est, lui in-
terdit de parler. Il a enlevé un fils à ses
parents, il devra y remédier, il devra
remplacer l'homme qu'il a tué.

Il est difficile de considérer cette pièce
comme une uvre révolutionnaire. Mais
c'est une pièce humaine, très humaine,
exposant dans toute sa nudité l'abjection
de la guerre et clamant bien haut la
fraternité humaine. Et nous devons re-
connaître qu'il fallait avoir un certain
courage pour exprimer ces chosés vers
1920.

du capitalisme international ensuite.
A l'heure qu'il est, nous payons en-

core très chèrement les répercussions
de cette monstrueuse trahison histo-
rique, perpétrée sciemment par tous
les colonisateurs du mouvement ou-
vrir, les mêmes, hélas ! qui à quel-
ques exceptions près, gravitent au-
tour des hautes instances économi-
ques où l'on continue de berner, de
promener le prolétariat avec des sta-
tistiques et des formules savantes,
pour mieux le rendre plus soumis au
Capitalisme privé et d'Etat, plus es-
clave qu'il ne l'était naguère.

Nous avons aussi connu, ironie du
sort : la libération et les lendemains

LIBERTÉ D'EXPRESSION

qui déchantent ; les slogans de cir-
constance qu'exigeait alors la poli-
tique extérieure des gouvernants
français et russes

« Travaillez d'abord, vous revendi-
querez ensuite !

« Vous avez bien travaillé, mais fai-
tes encore plus : il nous faut gagner
la bataille du charbon », disait aux
mineurs de Lens, Maurice, l'ancien
galibot (1) devenu vice-président du
Conseil, grâce aux bonnes intentions

P. ARRADON.
(Suite en page 2.)

(1) Mousse dans les mines.

LE
retour de la date anniversai-

re du 19 Juillet, évoque en
nous ces journées de fièvre

où la grande presse jetant les nou-
velles en pâture à une clientèle
qu'elle sous-estimait ne voyait dans
la lutte qui s'était engagée qu'une
occasion de gros « titres à la une ».

Le 19 juillet, c'est, pour nous, l'ap-
prenti dictateur devant s'incliner
momentanément devant la volonté
des travailleurs dressés pour s'op-
poser à son crime.

Le 19 juillet, c'est, pour nous, la
prise des usines, des chantiers, des
mines, des champs, des transports,
par des travailleurs placés du jour
au lendemain, sans préparation,
dans l'obligation de se fabriquer ce
qui leur permettra de repousser
d'abord, puis de tenir en échec pen-
dant trois ans, une armée alimentée
en gros matériel de guerre par les
puissances capitalistes fascistes... et
les autres.

Les souffrances vont commencer
LES

élections sont 1erminées. Les
élus pourront fait. leur petite cui-
sine en toute tranquillité.

Ils craignaient les abstentionnistes.
Tous les partis politiques firent d'énor-
mes efforts pour convaincre les hési-
tants. Ne pas voter c'est faire le jeu des
communistes; les communistes répli-
quaient : « Ne pas voter, c'est faire le
jeu du fascisme », etc.

Par votre bulletin de vote, en une se-
conde, vous avez abdiqué vos droits,
mais vous avez renforcé ceux de vos
maîtres.

Des papiers de toutes sortes me sont
tombés sous les yeux. Les futurs dépu-
tés demandaient un changement radi-
cal car la défunte chambre n'avait pas
été à la hauteur de sa tâche. Les sor-

Ce qui était permis après la première
guerre mondiale... est interdit en 1951.
Malgré son grand succès 15 rappels
lors de la générale, salle Luxembourg
e L'Homme que j'ai tué >> vient d'être
retiré de l'affiche après une... interven-
tion du général de la Résistance Cochet
et de M. de Barrai.

Le Théâtre Français étant subven-
tionné, et vu son statut est une sorte
d'organisme officiel. Aussi MM. Cochet
et de Barrai n'ont-ils pu agir qu'avec
l'accord plus ou moins tacite du gouver-
nement.

Il faut noter que cette nouvelle at-
teinte à la liberté est faite à une période
où tous les partis de la majorité et ceux
de l'opposition gaulliste et fasciste ont
fait campagne (afin d'assurer leur réélec-
tion) pour la défense de la liberté, de
toutes les libertés.

Devons-nous conclure que désormais
seuls les coups d'encensoirs aux géné-
raux seront admis ? Devons-nous con-
clure que dans le pays de la « Déclara.
tion des droits de l'Homme », l'art et la
politique forment un tout indivisible ?
Devons-nous en conclure que désormais,
il faudra avant de publier, solliciter l'im-
primatur de la majorité gouvernemen-
tale ?

Ou encore, faut-il penser que L'Homme
que j'ai tué est susceptible d'empêcher
notre trhsformation en cadavres et que
cette oeuvre est susceptible de nuire au
bon moral des futurs « défenseurs de la
liberté » que nos gouvernants entendent
faire de nous ?

Quoi qu'il en soit, il est de notre de-
voir de crier haut et fort notre volonté
de voir la liberté d'expression respectée,
envers et contre tous les sous-machiavels
d'antichambres, que d'aucuns nomment
ministres ou gouvernants.

Claude DESALLE.

tants, par un labyrinthe de mots, expo-
saient que grâce à eux, l'inflation avait
été écartée. D'autres, se plaignaient
que leurs propositions ne fussent pas
retenues.

Le plus clair de l'affaire : tous vou-
laient toucher les maigres émoluments

Bonnes
Vacances

Vacances ! tu es un mot magique;
Vacances ! Nous entendons parler de
toi et le sourire point, la fatigue s'es-
tompe, la tête se redresse; Vacances !
et voici l'esprit vagabondant bien loin,
le long de la route poudreuse, sur la
plage au sable fin, sous les frais om-
brages dîun bocage. Vacances ! Vacan-
ces ! Vacances ! il nous semble que
c'est là le rythme des essieux entraî-
nant les wagons vers les grands espa-
ces saturés d'air pur et de soleil.

Hélas ! la réalité est bien autre. Ce
rythme n'est que celui du « dur » de
banlieue qui emmène vers l'usine gron-
dante; ce rythme n'est que celui de la
machine à laquelle, esclave du progrès,
l'on est enchainé.

Qu'importe, elles viennent, ces Va-
cances ! Bientôt elles seront là et dia-
eun entend en jouir au maximum.
Elles sont si courtes.

Chacun ! Voir ! Partirons - nous
tous? Et combien resteraient qui, com-
me les « gentils enfants d'Aubervil-
liers » que Prévert nous chantait dans
le magistral documentaire d'EH Lotard,
ne connaîtront des vacances que des
lambeaux de ciel des faubourgs lavés
pour bien peu de temps de la crasse
des cheminées d'usines.

Souhaitons que tu ne sois pas de
ceux-là, jeune camarade; mais, loin de
la ville géante, quels que soient tes en-
nuis avec le garde, avec les écriteaux:
défense d'entrer, défense de camper, dé-
fense de pêcher, défense de se baigner
(au secours ! Liberté), songe à ceux
qui voudraient bien s'évader aussi, son-
ge à l'« économiquement faible »,
au chômeur, au copain dont les res-
sources ont été épuisées par une longue
grève.

Et en constatant le dénuement de
celui-ci, alors que pour d'autres les
vacances sont quasi-continuelles, ne
seras-tu pas révolté par cette iniquité,
que d'aucuns baptisent l' « Ordre ».

Bien sûr, tu le seras !
Et ne te diras-tu pas : « A la ren-

trée, je ferais tous mes efforts pour
aider à ce que cela change » !

Bien sûr, tu te le diras
Mais tu connais les difficultés !
Etant un jeune, tu t'adresses d'ordi-

naire aux jeunes et tu sais que parmi
ceux-ci un certain nombre n'écoute
guère.

Laissons de côté ceux qui, déjà em-
brigadés dans un mouvement politi-

PEPITO,
(Suite page 2.)

de un million quatre cents francs par
an, le reste était de la comédie.

Combien de lectours ont lu ce fatras
de mensonges et d'inepties et pourtant
chacun, le 17 juin, allèrent voter pour
ces Jean-foutre, espérant qu'ils feront
mieux que les autres.

Le monde se plaint du grand malaise
qui règne.

Une chose donnuit à réfléchir à tous
les élus, l'abstention, elle indiquait que
la situation était plus que mauvaise;
qu'un abcès devait être percé et cha-
que parti politique se posait la ques-
tion, en silence : « nous sommes vomis
par les électeurs, que pourrait-on faire
pour remédier à cela ».

En fait, la politique n'était qu'une
poubelle, il fallait kt vider afin d'éviter
la- contagion, c'est-à-dire une épidémie
dangereuse.

Jusqu'aux dirigeants prenant peur, ne
sachant les raisons de cet abstention-
nisme qui progressait lentement mais
sûrement.

Aujourd'hui, tous les partis politiques,
les dirigeants crient : « Victoire sur
l'abstentionnisme ! »

Electeurs, patience, le tour de vis va
se faire et beaucoup regretteront
d'avoir eu la bêtise d'aller voter; il
sera trop tard. Vos élus sont vos maî-
tres.

La vie va monter en flèche; les char-
ges seront de plus en plus écrasantes.
Tout augmentera (transports, charbon,
denrées alimentaires, etc.). Le pain sui-
vra, l'essence.

Alors, en cur, vous maudirez vos
élus. N'ont-ils pas dit qu'ils étaient les
défenseurs des travailleurs.

Apprenez donc à vous débarrasser de
vos maîtres et à faire vous-même la
besogne.

E. RENAULT.

A l'AI 1 1J C

Le 19 juillet, c'est la preuve que
quand les circonstances l'exigent
s'ils veulent vraiment être des ré-
volutionnaires, les révolutionnaires
savent et peuvent faire face aux si-
tuations qui apparaissent les plus
désespérées.

Le 19 juillet, c'est la confirmation
que l'on doit toujours faire confian-
ce à la capacité constructive des
masses lorsqu'elles se trouvent en
situation de libre élaboration.

Etudiez la révolution espagnole et
vous verrez que c'est là où certains
ont tenté de se substituer aux mas-
ses que la révolution recula; tout
au contraire, là où les politiciens
ne réussirent pas à entraver le libre
jeu de la capacité constructive l'on
voit les masses affronter tous les
problèmes et les résoudre par un
allant et une jeunesse qui laissa
pantois tous les « technocrates » de
l'autre « bord », de l'autre « uni-
vers », de l'univers des gens qui se
croient indispensables.

Car les masses prolétariennes du-
rent tout faire par elles-mêmes et
cela au travers d'une conjoncture
qui, au lieu de s'améliorer ne fai-
sait qu'empirer. Et pour les vain-
cre, tant au point de vue militaire,
que social, ou qu'économique, il
fallut trois longues années durant
lesquelles les profiteurs des autres
pays mirent au point de savantes
techniques d'étouffement, aidés par
les socialistes et les staliniens qui
ne voulaient pas voir triompher une
véritable révolution sociale proléta-
rienne.

De longues années sont passées,
mais le souvenir ne nous a pas quit-
té, des dies ensoleillées de Barce-
lone où tout un peuple tourné vers
l'avenir jetait ses regards avec
anxiété vers nos frontières et atten-
dant que nous suivions ici son
exemple. Hélas ! nous savions que
chez nous les travailleurs croyaient
au Front populaire et nous savions
déjà que puisque les politiciens
avaient pu reprendre le contrôle des
masses que la révolution espagnole
ne recevrait pas l'appui auquel elle
avait droit.

Mais l'histoire ne s'arrêtera pas
là, nous reverrons le 19 juillet, nous
le reverrons parce que les masses
d'Espagne sont de nouveau organi-
sées au sein de la C.N.T. d'Espagne,
et cela malgré le dictateur.

Malgré une infâme répression, la
C.N.T. est toujours debout, agis-
sante, magnifique organisation de
masses à la discipline intérieure
exemplaire et elle abattra la dicta-
ture.

Le 19 juillet 1936 n'est pas seule-
ment qu'un souvenir, c'est encore
un espoir, notre espoir.

Vive le 19 juillet de demain !
Jean THERSANT.

Nous sommes de nouveau dans l'obligation de lancer un
appel sérieux à tous ceux qui veulent que le « C.S. >> pour-
suive son oeuvre de clarification.

L'administration se trouve devant une situation de plus
en plus difficile par suite des augmentations qu'elle vient de
subir.

Il faut donc, une fois de plus,
tous ceux qui aiment notre journal
un nouvel effort en sa faveur.

Pour assurer la continuité de
n'oubliez pas d'envoyer votre obole

qu'elle se retourne vers
et leur demande de faire

la parution du « C.S. »,
immédiatement. Y.R.



BONNES VACANCES
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

que, où confessionnel, refusent d'ana-
lyser les faits, se contentant d'accep-
ter et d'appliquer les directives du gui-
de, les ordres du chef. Espérons qu'un
jour ils s'insurgeront contre ce centra-
lisme et se dirigeront alors vers nous.

Il y en a d'autres, les j'men foutistes,
qui lorsqu'on s'adresse à eux ne savent
répondre que par haussements d'épau-
les ou quolibets moqueurs. Est-ce des
sages ? Le plus souvent ce sont des
désabusés, les déçus d'un idéal que les
politiciens ont exploité pour leur seul
bénéfice. A nous de leur faire com-
prendre que leur inaction ne sert que
leurs maîtres.

Il y a aussi les sportifs, futurs « re-
cordmen, futurs « supermen », grands
admirateurs du sport de compétition,
si souvent truqué, et qui ne compren-
nent pas comment d'autres peuvent
s'intéresser aux « si futiles » questions
sociales.

Sans doute ne savent-ils pas qu'en
Espagne franquiste le régime a trouvé,
par constatation, ce nouvel adage : « le
sport est l'opium du peuple ».

Mais il existe un point commun, tout
de même, entre ces jeunes : c'est leurs
sentiments patriotiques

Il nous souvient qu'il y a peu de
temps encore, partant en Allemagne
« aux frais de la princesse >> (laquelle
n'est autre que le bon peuple à qui l'on
présente la note), les jeunes recrues
du convoi, lorsque nous arrivâmes à
Sarrebruck ou fut distribué cigarettes
et casse-croûte arrosé de blanc, enton-
nèrent une « vibrante Marseillaise ».
Et c'était assez comique de l'entendre,
ce chant qui autrefois symbolisait la
liberté, braillé par des gars sachant
fort bien qu'ils venaient en occupants,
en oppresseurs, et qui vingt minutes
auparavant ne cachaient pas leur in-

Jeunes Travailleurs
Par notre insistance dans ces co-

lonnes, nous attirons votre atten-
tion sur le fait que les J.S.R. (Jeu-
nesses syndicalistes révolutionnai-
res) s'assignent comme tâche de
réveiller les inquiétudes, ce qui
conduirait irrémédiablement à la
chiïte accélérée des systèmes im-
posés.

Avec nous seuls vous pourrez
vous procurer la documentation né-
cessaire pour se rendre compte du
rôle que nous jouons et de celui que
l'on pourrait jouer. Donc, si autour
de vous il y a un jeune des J.S.R.,
demandez-lui ce que cela veut dire.
Par la suite vous ne le regretterez
Pas.

ALBAS.

Une permanence est tenue au siège,
39, rue de la Tour-d'Auvergne, Paris-9,
les lundis soirs et samedis après-midi.

MROBERT
BURON, la météo et les

_prix », cela pourrait être le titre
d'une fable sans aucune mora-

lité, ou celui d'une farce dont les tra-
vailleurs seront les dindons.

M. Robert Buron, que le Canard En-
chaîné avait surnommé « Buron des bu-
rettes » il y a quelques années, est au-
jourd'hui ministre des Affaires écono-
miques (1). A ce titre, il touche un sa-
laire sans doute replet, propre à sau-
vegarder ses propres affaires économi-
ques ou non, et se permet de parler
haut, digne et fort, afin que le patro-
nat entende bien cette voix qui lui ap-
porte la lumière si j'ose écrire .

Car chacun sait que les salaires sont
de nouveaux libres, dans ce que d'au-
cuns nomment la France, depuis plus
d'un an. Mais, il est vrai aussi que cha-
cun, surtout s'il est ministre, est libre
de parler à sa guise, à tort et à tra-
vers, et de la pluie, et du beau temps.

M. Robert Buron a donc fait le point
de la situation, et du pluiromètre et de
la bourse plate des différentes catégo-
ries de lampistes. Et ce sont ses propos
que nous rapporte Le Figaro du 26 juin
1951.

UNE AUGMENTATION GENERA-
LE DES SALAIRES SERAIT ACTUEL-
LEMENT INOPPORTUNE.

Il y a lieu, selon le ministre des
Affaires économiques, de distinguer
d'abord deux catégories de revendica-
tions. Après la revalorisation du salaire
minimum garanti, en mars dernier, cer-
taines industries ont procédé à une re-
mise en ordre générale de leurs rému-
nérations, alors que d'autres n'ont ef-
fectué que des ajustements limités.

Les travailleurs relevant de ces
dernières branches sont donc en retard
par rapport aux précédentes, ce qui
peut justifier leurs doléances.

En revanche, les demanda d'aug-
mentation fondées sur la hausse du
coût de la vie intervenue ces dernières
semaines doivent, selon le ministre,
être examinées avec beaucoup de pru-
dence.»

Le ministre des Affaires économi:.
ques... sur le dos de exploités, précise
en outre que le budget de la Commis-
sion supérieure des Conventions col-
lectives est passé de 16.657 francs, à la
fin de mars 1951, à 18.509 francs fin
mai pour redescendre à 17.697 francs
au 15 juin. Voyez, mes pauvres cama-
rades travailleurs, comme on s'occupe
de vous au sein des organismes ré-
formistes, mis soi-disant en place pour
améliorer votre sort.

Et, fort de ces chiffres fantastiques,
M. Robert Buron poursuit son lumi-
neux développement qui permet de ju-
ger comment l'échelle mobile, tarte à
la crème de la campagne électorale ve-

(1) Dans le ministère Queuille,
d'avant les élections.

tention d'en « Pure baver aux chleus
et aux fridolines ».

Ces différents états d'esprit des jeu-
nes, parviendrons-nous à les modifier ?
Tous ceux que les anciens englobent
sous le terme de « jeunesse pourrie »
(mais d'où vient l'exemple ? et qui a
donné l'éducation ?) arriverons-nous
à les ramener à une conception plus
saine de ce que sont leurs droits, ;nais
aussi leurs devoirs ?

La réponse, nous ne pouvons guère
la formuler. La ,répôrtse elle est au
bout des efforts que nous déploierons
pour que se crée ce « monde nouveau »
débarrassé des exploiteurs, des maî-
tres, des menteurs, des crapules.

Pour que cette réponse soit affirma-
tive, pour qu'il y ait des vacances aussi
pour les « gentils enfants d'Aubervil-
liers », n'attends pas, jeune camarade.

N'attends pas la rentrée pour faire
un sort à tes bonnes résolutions. Tout
de suite, pendant tes congés, tu auras
sans doute l'occasion de côtoyer un
peu de tous ces jeunes. Ne manque
pas de les « baratiner » un peu; parle-
leur des espoirs magnifiques que nous
mettons en DEMAIN. Il en restera tâu-
jours quelque chose; quelque chose
que nous retrouverons plus tard.

Alors, copain, nous te souhaitons
bonnes vacances el... bonne chance.

CC 1 1 IL
TRESOR1ER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION INDUSTRIELLE DES METAUX

AUX SYNDICATS INDUSTRIELS
DES METAUX DE PROVINCE

Joignant son effort .li celui décidé par le
S.I.M. de la région parisienne, la Fédéra-
tion Industrielle des métaux demande aux
S.I.M. de province de faire le maximum pour
aider la parution d'« Action directe ».

Sachant combien cet organe vous est utile,
nous comptons sur vous, tant financièrement
que sur l'envoi d'articles concernant vos
entreprises.

LE BUREAU DE LA F.I.M.
P. S. Envoyez directement vos articles

ou suggestions é C.N.T. - Action directe, 39,
rue de La Tour-d'Auvergne, Paris (9.).

SYNDICAT DES TRANSPORTS
L'Assemblée Générale du Syndiçat se

tiendra le dimanche 22 juillet 1951, à
9 heures précises, 20, rue Sainte-Marthe,
(Métro Belleville).

Communications
et Réunions Diverses
Nous voulons attirer votre attention sur le

fait que plusieurs espérantistes libertai-
res, ayant vu la nécessité d'avoir un
organe indépendant à eux-mêmes, nommé
« SENSTATANO ». A ce but un comité
a été nommé de trois personnes habitant
les Pays-Bas, qui` ,yleyraient faire éditer
cet organe.

C'est réussi et apréi,sune période où nous
doutions de pou'voir maintenir notre
journal, nous avons maintenant un orga-
ne mensuel paraissant régulièrement.

Faites la connaissance de « SENSTATANO »
par des numéros seécimens et après cela
le principal, abonnez-vus. Le prix est
de 200 'fr. par an. Ecrivez à Ad Smit
Nw. Herengr. 35 Amsterdam C. Holland.

nue à terme récemment, est interpré-
tée, avec ô combien de liberté, elle aus
si, par les parlementaires, les minis-
tres et par voie de conséquence cha-
cun le constatera sur sa feuille paie
les patrons.

« Le secrétaire' d'Etat aux Affaires
économiques insiste sur ce fait qu'il
s'agit selon lui d'un mouvement saison-
nier, amplifié et allongé, certes; par les
circonstances atmosphériques défavo-
rables, mais qui aurait atteint son pla-,
fond à la fin mai. Nous aurions main-
tenant dépassé la phase critique .pour
entrer dans la période -descendante. »

M. Buron estime que, dans ces con-
ditions, il serait dangereux de pertur-
ber l'économie en jetant le désordre
dans les prix. Une telle opération, fon-
dée sur des éléments passagers, serait
d'autant plus inopportune qu'un nou-
vel équilibre devra vraisemblablement
être trouvé au début de l'automne.

Il est temp§ que les travailleurs en
revenant aux saines méthodes d'action
directe, fassent enfin taire ces marou-
fles. Assez de pluie « providentielle »
pour expliquer le cours actuel du beef-
steak; assez de nuages et assez de men-
songes : il est temps que le soleil luise
pourtout le monde.

DES
propos d'une telle orthodoxie

quant à la défense des bénéfices
ne se perdent pas dans les dé-

serts de l'indigence.
Les représentants du patronat de la

métallurgie parisienne ont récemment
refusé un rajustement de 5 % des sa-
laires pratiqués depuis le 15 mars 1951,
rajustement demandé par les délégués
des £entrales syndicales pro-gouverne-
mentales, en fonction de l'accord de du,
pes qu'ils avaient conclu à cette date.

Là encore il est permis de comparer
ce que procure l'action directe et ce
qu'accorde les parlottes avec les mul-
tiples interprétations qui se greffent
automatiquement sur elles. Ces « ac-
cords » avaient été présentés comme
des victoires aux yeux des travailleurs
abusés. Chacun peut voir aujourd'hui
ce qu'il en reste, notamment la clause
concernant l'échelle mobile des salai-
res. Le groupe patronal attend de con-
naître les indices des prix au 30 juin

L'action positive du syndicalisme cénétiste
(Suite de la première page.)

du Grand Charles (et aux exigences
de Joseph).

« Faire une grève dans les circons-
tances présentes était un crime con-
tre la nation », clamait Croizat, alors
ministre du Travail, s'adressant aux
ouvriers du livre parisien en grève.

Seuls donc, toujours les mêmes, en-
vers et contre tous, nous attirions,
par la parole et par l'écrit, l'atten-
tion des ouvriers sur les expériences
qu'on leur faisait accomplir, en leur
montrant le vrai chemin à suivre
celui -de la lutte, de l'action salva-
trice. .

Cette action est le seul moyen de
faire aboutir les revendications res-
tant pendantes depuis 1936. Tout
d'abord, l'échelle mobile des salaires,
après revalorisation de ceux-ci par
rapport au pouvoir d'achat, en
augmentant les coefficients entre nos
salaires d'alors et ceux de l'avant-
guerre.

Et la deuxième trahison en moins
de- dix ans fut -consumée par les

SYNDICAT BOISBOIS - AMEUBLEMENT
A (I SUJET DE NOS PERMANENCES
Les camarades sont avertis qu'en raison

des vacances, il n'y aura pas de perma-
nence durant le mois d'août. Elle repren-
dra le 1..* septembre, à l'heure et lieu
habituels.

I.e CONSEIL SYNDICAL.
SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT

DE LA REGION PARISENNE
Assemblée Générale du Bâtiment, diman-

che 22 juillet 1951, à la « Chope du
Combat », 2, rue de Meaux, Paris-XIXe
(Métro Colonel-Fabien), à 9 heures pré-
cises.

Ordre du jour très important.
QUATORZIEME REGION

UNION LOCALE DE REIMS
Une union locale est en formation à Reims.

Déjà fonctionne sine bibliothèque « Culture
et Révolution », uni est ouverte à tous cha-
que lundi, au bar « Cérès », rue Cérès, à
Reims. Pour tous renseignements, s'adres-
ser à Lermiller Maurice, 16, rue de Cernay,

Reims.
QUINZIEME REGION

STRABOURG
Tous les dimanches, de 10 heures à 13

heures, à l'Etoile Rouge, 14, rue de Kru-
tenau, permanence pour toutes industries.

Renseignements juridiques en français, al-
lemand, espagnol, italien, polonais, espe-
ranto. « Le Combat Syndicaliste » est en
vente dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
DIX-SEPTIEME U.R.

BUREAU
Le bureau de la 17e U.R. se réunit tous

les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60, rue
Saint-jean. ces réunions sont élargies aux
militants.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures

avant de se prononctr. Ces indices, n'ed
,doutons pas, seront un peu plus bas
que ceux de mai, et le mauvais tour
sera joué.

L'QRGANE
des Syndicats Indépen-

dants, Travail et Liberté, dans
son numéro 184 (semaine du 30

juin au 7 juillet 1951), fait se plaindre
amèrement de cette situation Georges
Andrey. Mais nos syndicalistes « Vive la
France et le Grand Charles », partisans
comme le maître-maison de la mystifi-
cation qui se nomme Association Capi-
tal-Travail, ne partent pas en guerre
contre le régime qui nous accule à la
misère avant de nous faire partir, la
fleur sur les chapeaux de roues des
Jeep dernier modèle, vers les explica-
tions épiques, internationales, militai-
res et assassines.

Ils mijotent au contraire dans la
sauce frelatée de la société contempo-
raine, épicée à point pour que les na-
rines les moins délicates n'en sentent
pas l'odeur.

Georges Andrey simule bien la sainte
colère, « qu'on va voir ce qu'on va
voir », que nos orteils sont délicat»,
que la grève.reste l'arme de la classe
ouvrière, ah !

Mais il sussure en même temps qu'il
faut faire attention, qu'il y a des mé,
chants gréviculteurs, qu'il y a des pa-
trons honnêtes, presque sur la paille,
bref que le pays (mais qui dans le
« pays ») a les yeux fixés. sur les tra-
vailleurs et les pieds prêts à distribuer
des coups qui, eux ne se perdront pas.
Jugez plutôt

Cependant, les -employeurs qui font
preuve de compréhension à l'égard de
leur personnel, ne devant pas, en tout
état de cause, être confondus avec les
patrons de combat, nous demanderons
donc à nos camarades des usines de
considérer avant tout le niveau des sa-
laires dans leur établissement, ainsi
que le degré de prospérité économique
de l'entreprise.

En ce qui concerne le niveau des sa-
laires, il leur suffira de comparer ce
qu'ils touchent avec ce qui est versé
aux- ouvriers d'établissements similai-

Quant à la prospérité de l'entreprise,
ils peuvent fort bien s-avoir l'entre-
prise fait de bonnes affaires ou végète,

mêmes bonzes et pour les mêmes be-
soins d'une mauvaise cause par leur
précipitation à emboucher le clairon
de Déroulède.

DEFENDONS
NOTRE POUVOIR D'ACHAT
TOUJOURS PLUS AMOINDRI
J'ai démontré dans le « Combat

Syndicaliste » précédent, preuves à
l'appui, la nécessité d'un remanie-
ment général de nos salaires et je
soulignai, avant toute obligation, en
toute justice, pour les Pouvoirs Pu-
blics, de les aligner aux coefficients
commerciaux et coefficients produc-
tivité d'une part, et enfin ce qui
compte pour les travailleurs-consom-
mateurs que nous sommes, la valeur
au détail de tous les produits agri-
coles et industriels et de commencer
par la question alimentaire.

J'indiquai à ce propos, que nos sa-
laires étaient très dévalués par rap-
port à l'avant-guerre puisqu'ils
étaient aux coefficients 11 et 12 ; je
prenais évidemment la moyenne.

Une partie de la grande presse a

à 18 heures, ainsi que le dimanche matin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale a 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de Justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable
Meiller.

Pour le 19 Juillet
Le 19 juillet, jour anniversaire de

la Révolution espagnole, les J.S.R.
invitent tous les jeunes de la C.N.T.,
et les moins jeunes aussi, à diffu-
ser le COMBAT SYNDICALISTE
dans la mesure de leurs moyens.

Plus nombreux nous serons et
plus ce geste symbolique aura de

portée.Camarades, vous viendrez nom-
breux retirez vos journaux à la per-
manence pour participer à cette
vente.

LES J.S.R. DE PARIS.

A trav lis a tresse syndicale...
et l'autre

si le carnet de commandes est bien gar-
ni ou si le travaili manque.

Si, cet examen terminé, ils se ren-
dent compte que leur demande de ra-
justement de salaires se heurte au ,e-
fus systématique d'un employeur rétro-
grade, ils auront alors à tirer eux-sué-
mes les conséquences d'une telle atti-
tude, puisque toutes les possibilités
d'entente auront été épuisées.

Afin d'éviter toutefois à nos cama-
rades les conséquences fâcheuses pou-
vant découler d'un mouvement incon-
sidérément déclenché, il est bon de leur
rappeler qu'aux termes mêmes des ac-
cords de la, métallurgie, la partie ad-
verse doit être prévenue au moins qua-
tre jours àl'âvance.

Enfin, il est bon aussi de rappeler
qu'aux termes mêmes de nos statuts
syndicaux, toute décision grave telle
que là grève ne doit être prise qu'après
un référendum à bulletins secrets.

Nous espérons toutefois qu'au cours
des prochaines conversations qui vont
se dérouler entre représentants des or-
ganisations ouvrières et patronales, les
délégués des employeurs pèseront leurs
responsabilités, qu'ils consentiront à
accorder aux travailleurs le rajuste-
ment de salaires auquel ils ont droit
et qu'ainsi une période d'agitation so-
ciale sera évitée à notre pays.

En définitive, les travailleurs ne doi-
vent surtout pas, d'après Georges An-
drey de Travail et Liberté, envisager
la moindre action révolutionnaire qui
risquerait de mettre en péril le régime
du privilège dans lequel ce « syndica-
liste » bon teint entend les faire tour-
ner en rond, perpétuellement asservis
et perpétuellement grugés.

Le pays (décidément, c'est un person-
nage bizarre) qui semble fragile du cô-
té de l'agitation sociale peut s'endor-
mir tranquille avec les Syndicats In-
dépendants.

DECIDEMENT
il faut encore re-

parler du Bulletin Syndical, cette
feuille hebdomadaire, et gratuite

par la grâce du plan Marshall, qui dis-
tille une abjecte propagande pour in-
citer les travailleurs à participer,
joyeux et empressés, à ce que les par-

fait tirage, 11,5, elle admettait ce
chiffre. Mais le coût de la vie a subi
une hausse de vingt-trois fois plus,
il nous faut donc exiger une péré-
quation véritable des salaires, en re-
vendiquant 50 à 60 % de majoration
et ensuite l'application immédiate
avec effet rétroactif de l'échelle mo-
bile.

Vous avouerez que pour des uto-
pistes classiques, poser le problème
de la façon que nous le faisions ci-
dessus, c'est bien avoir les pieds
cloués au sol.

Mais poser le problème, n'est pas
nécessairement le résoudre, nous pou-
vons y parvenir par nos méthodes
d'action directe mais il s'agit d'un
problème général qui appelle une ac-
tion générale, c'est la grève.

Soyez en sûrs, camarades, l'envisa-
ger comme moyen certain de faire
aboutir toutes nos revendications,
c'est faire trembler les capitalistes
privés et d'Etat, sous la menace et la
peur est pour tous nos maîtres le
commencement de la sagesse..

Leurs bénéfices scandaleux prou-
vent qu'ils peuvent payer.

Cependant que la misère augmente,
les bénéfices montent d'année en an-
née et cela malgré des investisse-
ments énormes représentant des bé-
néfices futurs.

Or, déjà la production industrielle
est de 140 % par rapport à 1938,
quant à l'agricole, il est de 103 %,
et ces messieurs prétendent qu'ils ne
peuvent distribuer que ce qu'ils ont
voyons voir un peu : 25 à 60 % la
moyenne de bénéfice sur les prix de
vente dans le commerce et la sidé-
rurgie, alors que ceux des produits
chimiques sont au coefficient 35 et
l'on ne dit pas qu'il existe, grâce aux
doubles comptabilités, d'énormes bé-
néfices camouflés. Exigeons donc nos
50 % par notre union sur la base
des chantiers, des bureaux et des
usines.

Nous y parviendrons que par le
groupement de tous les travailleurs
sur un terrain autonome de classe.
Est-il besoin de répéter que la C.N.T.
répond à cette nécessité.

N.B. Que peuvent penser les syn-
dicalistes chrétiens des déclarations
récentes de M. Robert Buron, indi-
quant au patronat la voie à suivre en
matière de salaire. En effet, quelques
jours après sa réélection, le ministre
du Travail est venu nous apprendre
que la vie baissait de quelques points
et que les cours mondiaux subissaient
une stabilisation.

On serait tenté de rire si ce n'était
pas grave. Mais le plus grave étant
donné que les patrons de la métallur-
gie et les autres se réfugient derrière
les déclarations du ministre du Tra-

vaila parole estaux syndicalistes
chrétiens.

P. A.

tageurs (entre eux) du gâteau appel-
lent la défense de la vieille civilisation
chrétienne et corvéable, avant de dire
tout simplement la guerre qu'ils s'em-
ploieront à pourvoir en millions
d'hommes.

Le Bulletin Syndical, donc, (Bureau
du Travail, E.C.A.) du 7 juillet 1951
rend compte du Congrès de la C.I.S.L.
(cette Internationale des Syndicats qui
se disent libres parce qu'ils ont quitté
la F.S.M. mais raffolent du dollar) qui
s'est ouvert à Milan. Et il convient de
rapporter les propos d'un certain Ja-
cob Potofsky, que d'ailleurs Léon Jou-
haux, bien connu de tous nos camara-
des, a gaillardement précédé.

Il est inadmissible, ajouta-t-il,
que la production européenne, augmen-
te de façon très sensible alors que le
pouvoir d'achat des masses reste dans
bien des cas inférieur au niveau
d'avant-guerre. »

Après Léon Jouhaux qui, dans un
discours retentissant à Genève, a mon-
tré la nécessité absolue de donner à
défendre aux hommes une liberté plus
valable que celle de « crever de faim »,
Potofsky a dit que l'élévation des ni-
veaux de vie était une condition indis-
pensable pour que le monde estime que
la démocratie mérite d'être défendue.

A un journaliste qui lui demandait
s'il croyait que les programmes de dé-
fense pouvaient affecter le progrès éco-
nomique et social en Europe, Potofsky
répondit qu'à son avis réarmement et
progrès social ne sont pas incompati-
bles, à condition que les travailleurs
obtiennent de leurs gouvernements
qu'ils jugulent l'inflation, contrôlent
les prix et les profits industriels.

J'ai pu m'entretenir pendant une
heure hier avec le Général Eisenhower,
a dit encore le représentant du C.I.O.
Je lui ai fait part des conceptions du
monde ouvrier, des désirs et des be-
soins des travailleurs européens. Le gé-
néral a parfaitement compris ».

Ces gens qui prétendent parler au
nom du syndicalisme et qui s'entre-
tiennent en toute cordialité avec des
généraux méritent d'être traités commeil convient par les prolétaires et de
descendre d'une tribune où ils préten-
dent parler en leur nom, plus vitequ'ils ne l'ont montée.

Eh ! bien, nous aussi, tout comme
ce « brave » général Eisenhower, nous
avons parfaitement compris. Ces mes-
sieurs veulent donner aux exploités un
peu de beurre dont ils devront consa-
crer une partie à graisser leurs godil-
lots de guerre, ils veulent donner à
ceux qui ne mangent pas à leur faim,
à ceux qui croupissent dans les taudis
ou qui n'en ont même pas pour s'abri-
ter, l'illusion d'avoir quelque chose à
défendre. Mais nous n'avons rien à dé-
fendre de cette société : nous voulons
des tartines et du beurre pour tous les
travailleurs.

11 tIU 11J

L. DAMPIER.
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AUX TRAVAILLE

La période électorale est terminée. Dès maintenant et pendant cinq années, vous serez à la merci de vos élus.

Les erreurs succèderont aux erreurs, les impôts aux impôts, l'injustice aux injustices et... comme corollaire à tout cela

La guerre atomique détruira la civilisation
Contre cela, la C.N.T. vous convie à continuer

la LUTTE DE CLASSE car, « l'émancipation des
travailleurs doit être l'oeuvre des travailleurs eux-
mêmes ».

Camarades, les longues journées font les petits
salaires. En effet, les dockers argentins ont un

Nous prétendons que cela est possible car, le
perfectionnement mécanique, fauteur de surpro-
duction, réduit la main-d'oeuvre. Qui ose nier
que la production actuelle, par rapport à celle
d'avant guerre, a augmenté de 40 % alors que le
salaire est déprécié de 50 %, ce qui fait que le
pouvoir d'achat de l'ouvrier est réduit de 80 %.

pouvoir d'achat supérieur au vôtre et cependant
ces travailleurs ne font qu'une journée de quatre
heures, et ce, grâce à l'action du Syndicalisme
Révolutionnaire de la F.O.R.A. Quant aux tra-
vailleurs de la presse parisienne, tout en ayant

Camarades, n'oubliez jamais que si aujourd'hui
vous êtes frustrés de vos conquêtes, c'est que
vous avez eu trop confiance en l'action des
politiciens.

Oui, lorsque la politique entre dans l'arène
sociale, la misère, l'esclavage, l'injustice, la
guerre suivent. Exemple : Franco, le bourreau

39, Rue de La Tour-d'Auvergne = PARIS (91
CETTE AFFICHE DOIT ÊTRE RAYÉE D'UN TRAIT DE COULEUR

taliBMWO1111Itsr

un salaire plus élevé que le vôtre, ils font une
journée de six heures.

Alors Camarades, n'écoutez plus les bonimen-
teurs de la politique, montrez-leur qu'ils ne vous
détourneront jamais de l'objectif suivant

Une journée de six heures et une rémunération
conforme aux nécessités vitales

une plus grande liberté, gage d'une bonne santé
du Peuple Espagnol, grâce à la complicité et aux
marchandages des chancelleries des pays démo-
cratiques, continue son oeuvre de destruction et
de mort. Cela est une insulte aux maquisards
morts pour détruire tous les fascismes, cela est
une entorse à la raison.

Camarades, contre toutes les dictatures
rouges ou noires, pour un syndicalisme révo-
lutionnaire, ADHEREZ à la C.N. T., seule
Centrale syndicale de lutte de classes.

VIVE LE PROLETARIAT !
LA O. N. T.

fatare LE COMBAT SYNDICALISTE

MANUELS ET INTELLECTUELS
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LE
VII' Congrès de l'Associa-

tion Internationale d e s
Travailleurs siégeant à

Toulouse du 11 au 23 mai 1951,
a terminé ses travaux. Les Sections
de France, d'Espagne, d'Argentine,
de Suède, du Portugal, d'Angle-
terre, de Bulgarie, d'Autriche,
d'Allemagne, du Danemark, de
Norvège, d'Italie, de Hollande
étaient directement représentées
par des délégations, et l'organisa-
tion ouvrière de l'Uruguay, adhé-
rente à l'A.I.T., avait envoyé des
accords écrits.

Personne ne peut ignorer l'im-
portance de ce Congrès, où devait
être examinée la gestion du Secré-
tariat de 1938 jusqu'à aujourd'hui.
Treize ans s'étaient écoulés depuis
la date du dernier Congrès inter-
national, treize ans durant lesquels
ont eu lieu dans le monde de for-
midables événements. L'échec de
la révolution espagnole et la
guerre mondiale de 1939-1945 sont,
sans aucun doute, les faits mon-
diaux les plus importants au cours
desquels notre Association a eu
des heures très difficiles.

Le Secrétariat, réfugié en Suède,
pays qui réussit à maintenir sa
neutralité au milieu des divers
avatars d'un conflit universalisé,
ne cessa jamais d'être actif. Avec
un tact et une sérénité exemplai-
res, il guida fermement notre or-

APRÈS

un examen long et
passionné des expériences
internationales de ces

treize années, après une étude
approfondie de ce qu'a été la dé-
viation tactique de la C.N.T. d'Es-
pagne dans les années 1936-1939
à la lumière des événements mon-
diaux qui se sont produits : fas-
cisme, nazisme, échec des tactiques
réformistes, incapacité révolution-
naire et constructive de la Social-
démocratie (responsable interna-
tionalement du totalitarisme et des
deux dernières guerres mondiales) ,
le Congrès a estimé qu'à présent
plus que jamais apparaissent indi-
quées et efficaces les tactiques
d'action directe antiétatiques et

L'UN
des premiers points de

l'ordre du jour concernait
la question espagnole. Ce

n'est un secret pour personne que
la Section espagnole se trouve di-
visée en deux tendances. L'une,
favorable à l'intervention et à la
collaboration de type gouverne-
mental initiées en 1936, par suite
des nécessités et des problèmes en-
gendrés par la lutte contre le fran-
quisme ; l'autre, qui considère
cette intervention fausse depuis
1939.

Le Congrès a fait des efforts en
vue de l'unité de la C.N.T. espa-
gnole et, moralement, nous pou-
vons dire qu'un grand progrès a
été réalisé étant donné que les

L'ASSOCIATION

internationale
des Travailleurs se déclare
catégoriquement contr e

tous les impérialismes en lutte et
invite les travailleurs du monde
entier à se dresser contre tous les
fauteurs de guerre.

La classe ouvrière mondiale ne
doit pas se laisser entraîner à une

Section Française de t'Association

Internationale des Travailleurs
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C. C. P. Y. RICHAUD PARIS 7497-93
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ganisation parmi les multiples
écueils surgis devant les sections.

Et nous ne pouvons pas oublier
quet la S.A.C. qui a continué à
soutenir notre Secrétariat Interna-
tional, vécut également des mo-
ments très difficiles par suite de
la proximité de l'occupation alle-
mande au Danemark et en Nor-
vège.

Les armées d'Hitler traversèrent
la Suède en diverses occasions.
Dans le reste du monde et partis'
culièrement en Europe, toutes les
sections, sauf en Angleterre, se
virent lancées dans la lutte clan-
destine. Cependant le sentiment de
solidarité internationale ne dimi-
nua pas un instant et nous pou-
vons solder ce bilan d'activité par
un magnifique enrichissement mo-
ral.

Aujourd'hui, la France s'orga-
nise autour de la C.N.T., en Italie,
renaît la U.S.I. de glorieuse mé-
moire ; en Angleterre, la Fédéra-
tion Syndicaliste Britannique in-
corpore chaque jour un nombre
plus grand d'ouvriers déçus par
les Trade Unions ; et en Espagne,
malgré la terreur franquiste, l'es-
prit de l'A.I.T. persiste plus fort
chaque jour, préparant la chute
du Franquisme et l'action de la
classe laborieuse en marche vers
son émancipation.

L'A.I.T. ratifie ses principes,
ses tactiques, ses buts

antigouvernementalistes et qu'à
présent plus que jamais apparais-
sent justes (unique espérance dans
le chaos moral présent), le prin-
cipe et les fins de l'A.I.T., héritière
idéologique de la première et glo-
rieuse Association Internationale
des Travailleurs.

Pour éviter toute nouvelle in-
terprétation captieuse des doctri-
nes et des moyens utilisés par le
syndicalisme révolutionnaire pour
arriver à ses fins, le Congrès a sup-
primé l'additif introduit dans ses
Statuts en 1938, à la demande de
la section espagnole et il a ratifié
à l'unanimité ses principes, ses
tactiques, ses buts.

La question espagnole
deux courants se sont accordés
pour la ratification des principes,
des tactiques et des fins et que tous
ont pris l'engagement de créer le
climat favorable pour une promp-
te et satisfaisante solution du pro-
blème.

On peut donc espérer des évé-
nements qui s'annoncent pour des
temps prochains en Espagne, que
la chute du régime franquiste à
laquelle travaillent avec tant de
souplesse et d'intelligence nos ca-
marades espagnols trouveront une
grande C.N.T., de nouveau unifiée
et placée à nouveau dans la droite
et claire ligne du syndicalisme ré-
volutionnaire sans hésitations et
sans concessions d'aucune sorte.

La lutte contre la guerre
nouvelle tuerie. Ses intérêts maté-
riels et moraux ne sont pas, ne
peuvent pas être liés à l'un quel-
conque des groupes en compéti-
tion. Ni le bloc occidental, défen-
seur des intérêts capitalistes an-
glo-américains, ni le bloc oriental,
expression la plus dangereuse du
totalitarisme impérialiste tendant

S'ADRESSE AUX
OUVRIERS DU
MONDE ENTIER
à détruire toutes les libertés hu-
maines, ne peuvent s'attirer le
coeur ou la conscience de la classe
ouvrière mondiale. Les travailleurs
ne peuvent ni ne doivent se laisser
pousser vers la mort pour des inté-
rêts qui n'ont rien de commun
avec les leurs. Le totalitarisme
rouge, aussi bien que le capitalis-
me américain sont des étapes des
processus historiques de décompo-
sition de l'idée d'Etat, de la force
organisée qu'il incarne et dont il
est l'usufruitier. Les travailleurs
ne peuvent contribuer ni au sou-
tien d'un système de privilèges et
d'injustice, ni à l'intronisation
d'un autre qui ne fait que changer
l'apparence et le nom des choses
mais dans lequel l'esclavage, l'iné-
galité, l'injustice, la destruction
des droits humains persistent sous
une forme encore plus atroce,
plus impitoyable, plus terrible.

Face aux deux blocs en conflit,
la classe ouvrière mondiale doit
se dresser, répliquant à la guerre
par la résistance active, par la
lutte vigoureuse contre toutes les
formes d'étatisme et de totalita-
risme et en poursuivant, avec ses
propres fins et par ses propres
moyens, l'émancipation des tra-
vailleurs.

Contre la guerre ! Contre le ca-
pitalisme et le totalitarisme blanc,
noir ou rouge ! Pour la Révolution
sociale ! Pour le Syndicalisme ré-
volutionnaire !

La lutte contre
les dictatures

L'A.I.T.,
par les accords de

' son VII' Congrès, se pro-
clame solidaire des victi-

mes de toutes les dictatures et ex-
prime sa protestation indignée de-
vant les crimes perpétrés contre
les travailleurs et les hommes à
la conscience libre d'Espagne, de
Russie, de Bulgarie, d'Argentine,
de tous les pays soumis à des ré-
gimes totalitaires.

Toutes les formes du fascisme
sont également exécrables et doi-
vent entraîner l'indignation et la
protestation active des travailleurs
du monde entier.

L'A.I.T. salue tous les prison-
niers et tous les camarades traqués
d'Espagne, les camarades qui lut-
tent dans la clandestinité en Ar-
gentine, tous les anarcho-syndica-
listes enfermés dans les camps de
concentration en Bulgarie, et d'au-
tres pays, les rebelles qui agonisent
dans les ergastules impénétrables
de l'impérialisme soviétique et elle
demande au inonde civilisé qu'il,
agisse contre ces dictatures qui
sont le stigmate du monde mo-
derne, la négation de toutes les va-
leurs morales et de toutes les con-
quêtes du progrès politique et so-
cial des peuples.

Voilà les vacances
Les vacances sont commencées

pour les uns, les autres se prépa-
rent à les prendre.

Pendant vos loisirs, vous lirez,
vous parlerez de sujets variés, vous
aurez des occasions de discuter
avec des personnes dont les occu-
pations sont différentes des vôtres.

C'est donc le moment de faire vos
achats de brochures, de livres, en
vous adressant à notre camarade
MARCHETI, responsable de la li-
brairie C.N.T.

Consultez la liste dans le journal
« Le Combat syndicaliste ».

Mieux, venez faire une visite au
siège : 39, rue de La Tour-d'Auver-
gne, Paris (99.

La librairie est ouverte tous les
jours, de 9 à 12 heures et de 14 à
19 heures.

L'ASSOCIATION

Internationale
des Travailleurs élève éga-
lement sa protestation con-

tre toutes les manifestations du ra-
cisme qui ont laissé tant de traces
sanglantes dans l'Histoire contem-
poraine. Tout racisme est une exa-
cerbation nationaliste, une explo-
sion de haine ancestrale, une né-
gative de l'universalisme des idées
morales et des valeurs humaines.
C'est un recul vers des états primi-
tifs de la conscience individuelle
et collective.

Le racisme disparaîtra seule-
ment avec les frontières qui sépa-
rent les hommes en groupes enne-
mis, qui créent parmi eux des com-
plexes spirituels de supériorité et
d'hostilité vis-à-vis de leurs frères,
ce qui sert au mieux les intérêts

Contre tous les racismes
communs des capitalistes de tous
les pays, internationalement unis
dans les grands trusts, les associa-
tions économiques déterminant la
politique de tous les gouverne-
ments.

Aussi l'A.I.T. proclame-t-gle ses
finalités antiétatiques, ses princi-
pes de fédéralisme et de solidarité
entre les hommes et les peuples.
Les guerres, les races, les haines
de nations à nations sont un pro-
duit de l'autorité, de la division
en classes et en états

Contre tout préjugé de race,
contre les manifestations du natio-
nalisme ! Pour la Fédération uni-
verselle des hommes et des peu-
ples ! Pour la solidarité et la fra-
ternité humaines !

Le syndicalisme arme économique
de la transformation sociale

LE
Congrès a étudié la néces-
sité et l'opportunité d'ac-
croître et de stimuler la

constitution de Fédérations Inter-
nationales d'Industries conscientes
du grand rôle que doit jouer le
syndicalisme révolutionnaire dans
la période de transformation de la
Société.

Sans perdre de vue les intérêts
moraux, économiques et sociaux
de la classe ouvrière, l'A.I.T. trace
les grandes lignes pour tout le
travail futur, pour l'oeuvre à réa-
liser dans l'avenir

sur le plan syndical
sur le plan de la jeunesse
en ce qui concerne la propa-
gande de nos tactiques et de
nos principes
pour l'organisation de nouvel-
les sections de l'A.I.T. dans
tous les pays du monde,

Nous devons incorporer à notre
Centrale internationale, toutes les
masses ouvrières égarées et déso-
rientées, déçues par l'échec du ré-
formisme, lassées de la démagogie
communiste, désireuse d'idées
claires et de tactiques efficaces qui
ne soient pas une domestication et
une nouvelle forme d'esclavage.

LE
Congrès est fini. Déjà les

délégués retournent à leurs
pays respectifs.

Il reste la tâche à remplir, l'ceu-
vre à terminer.

Et il reste les durs moments à
vivre, les possibilités, les périls, les
contingences diverses auxquelles
devra faire face notre mouvement
international.

Les yeux fixés sur l'avenir, ri-
ches des expériences du passé,
nous devons savoir envisager tou-
tes les réalités du présent.

Nous devons savoir former le
carré autour de notre drapeau de
lutte, fidèles à l'idéal de justice
que nous avons adopté en entrant
dans notre Association.

Face à la terreur, face aux dic-
tatures, face à la guerre, union de
tous les travailleurs ! Contre le

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Derniers mots

lm. 11, Rue de Tanger

Face au syndicalisme d'Etat des
pays totalitaires et face au syndi-
calisme dirigé par les partis politi-
ques, l'A.I.T. apparaît comme
quelque chose d'effectif, de sain,
de nouveau. C'est une force d'ave-
nir, plein d'élan et de vie.

Nous devons attirer la jeunesse
qu'on désoriente et qu'on annule
moralement en l'enrôlant dans des
organisations semi-militaires, en
tuant en cela l'indépendance. Le
travail est urgent parmi cette jeu-
nesse dans les rangs de laquelle ne
manquent pourtant pas l'enthou-
siasme et l'esprit de révolte et qui
est aujourd'hui sans boussole. Don-
nons-lui cette boussole morale par
notre travail intelligent et notre
souplesse à saisir les nuances de
l'âme juvénile moderne qui se dé-
bat dans le chaos spirituel de cette
après-guerre, tourmentée par des
négations absolues, par des dan-
gers immédiats et par le désespoir
d'être impuissante à les surmonter.
Donnons-lui la foi et la confiance
en elle-même. Donnons-lui une
mission et une espérance. C'est
cela que l'A.I.T. doit offrir aux
jeunes, grâce à l'action de toutes
ses Sections et de tous ses adhé-
rents.

capitalisme, contre l'Etat, contre
le totalitarisme, contre le milita-
risme !

Pour la Révolution sociale .!

Pour l'émancipation de la classe
ouvrière !

Pour la liberté et la solidarité
de tous les hommes !

Pour la Fédération Internatio-
nale des Travailleurs !

Pour le VII' Congrès,
Le Secrétariat de l'A.I.T.,

Ragnar JOHANSSON.
John ANDERSSON.

Le prochain
IL.,S.
paraîtra le

VENDREDI 27 JUILLET
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L'émancipation des travailleurs sera rceuvre des travailleurs eux-mêmes!
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DEFENDONS NOTRE

POUVOIR D'AH
DANS

les deux derniers numéros
de notre modeste « Combat »,
je me suis efforcé de démontrer

à nos militants et lecteurs l'amoin-
drissement de notre pouvoir d'achat
par rapport aux salaires d'avant-
guerre, tout en mettant en relief les
énormes bénéfices du patronat fran-
çais, accusé par le syndicaliste noir
Irwin Brown, d'être avec celui d'Ita-
lie le plus rétrograde du monde.

Nous savons aussi, de source sûre,
qu'outre-atlantique, l'on s'efforce de
convaincre gouvernants et patrons
français de la nécessité d'une revalo-
risation générale des salaires.

Il y a peu de temps, une campagne
de presse, peu flatteuse pour nos féo-
daux modernes, fut déclenchée après
une enquête en Europe par le mili-
tant cité plus haut. Elle n'eut pas le
don de plaire aux pouvoirs publics et
aux employeurs de ce pays, aussi les
démentis officiels ne tardèrent pas à
parvenir outre-atlantique, tendant à
empêcher que l'on démontre à l'opi-
nion mondiale les conditions miséra-
bles dans lesquelles végète le prolé-
tariat de l'Europe occidentale, en pre-
mier lieu celui de France, d'Espagne
et d'Italie.

Cela explique, en partie, le durcis-
sement de la position socialiste sur la
question de l'échelle mobile et la pé-

réquation des salaires qui est plus que
jamais nécessaire si l'on veut donner
à l'ouvrier les mêmes possibilités de
consommation qu'il avait avant la
guerre.

Il y a aussi un commencement d'in-
quiétude dans certains commerces. Le
nombre des faillites augmente, cepen-
dant que d'autres sont paralysés. Les
textiles sont restés aux prix de 1948
(et même moins) parce qu'il y a
crise d'achat.

Comment voulez-vous que les tra-
vailleurs puissent acheter alors qu'ils
peuvent à peine se suffire au jour le
jour ?

En effet, si je prends l'industrie
dans laquelle je « trime », celle du
bâtiment, je vois que malgré une pro-
duction accrue en raison surtout de
la transformation de certaines métho-
des de production et du développe-
ment du machinisme, le bâtiment ne
va pas.

Tout d'abord, les salaires réels sont
les plus bas de toutes les industries
françaises. Plus un compagnon ne
mange au restaurant le midi; avant
la guerre, j'ai déjà eu l'occasion de
le dire, nous gagnions 10 et 11 fr.
de l'heure et avec une heure de tra-
vail on avait un repas copieux au res-
taurant.

Aujourd'hui, pour avoir le même re-

pas, il faudrait trois heures. Donc,
amoindrissement généralisé de nos
possibilités de consommation et
d'achat en général.

Or, l'ouvrier du bâtiment est, de
tous les autres métiers, celui qui sup-
porte le plus d'usure en chaussures
et en vêtements. Donc, lorsqu'il tra-
vaille et consomme normalement, il
fait travailler beaucoup d'autres cor-
porations.

Ces quelques exemples-types suf-
fisent amplement à démontrer, une

P. ARRADON.

(Suite en page 2.)

Devons-nous accepter

la productivité ?

Nous répondons:
Nous

avons déjà indiqué ici même,
en exposant les principes de
l'échelle mobile des salaires à dou-

ble indice, notre méfiance de toute ini-
tiative prise par les parlementaires
M.R.P., et nous laissions percer notre
inquiétude sur le sort qui serait réservé
à cette revendication ouvrière par les
centrales réformistes ou les technocrates
syndicaux, au cas où ces organisations
reprendraient à leur compte ce mot d'or-
dre révolutionnaire : Echelle mobile des
salaires variant en fonction de l'indice
du coût de la vie en 1938 et de la pro-
duction des articles consommables.

Il s'agissait pour nous d'affirmer que
nous ne pouvions, par exemple, faire
entrer en ligne de compte dans les arti-
cles consommables, l'effort de produc-
tion du matériel de guerre, pas plus que
nous ne laisserions confondre production
et productivité.

Eh bien ! il apparaît que notre mé-
fiance était justifiée, puisque nous avons
pu assister à ce spectacle désolant de con-
grès de centrales syndicales telles
C.F.T.C. et F.O. qui, non seulement,
n'ont pas mis l'accent sur la différence
profonde qui existe entre la production
et la productivité, mais au contraire, ont
précisé dans leurs ordres du jour, qu'el-
les réclamaient l'échelle mobile des salai-
res, compte tenu du coût de la vie et de
l'accroissement de la production et de la
productivité qui doit se répercuter sur
le coût de la vie.

étant une révolution dans l'économie
actuelle ne vise en fait qu'au renforce-
ment du régime capitaliste. Parmi les
trois principes directeurs de l'associa-
tion, il en est qui illustrent d'une façon
très précise la thèse que nous venons
de présenter. Dans l'exposé des motifs
de la proposition de loi il est écrit
(et en caractères gras, pour en souli-
gner toute l'importance)

«L'Autorité du chef d'entreprise,
tant en ce qui concerne la direction,
qu'en ce qui concerne la gestion, ne
saurait être mise en cause.»

En outre, le premier principe de l'as-
sociation est nettement antisocialiste

« Les fruits de l'Txploitation doivent
être la propriété des éléments qui ont
contribué à les produire en commun.»

En d'autres termes, le profit est lé:
gaiement autorisé. L'exploitation de-
vient ainsi un article du code du tra-
vail R.P.F. L'homme et l'argent sont
considérés comme éléments de produc-

Jacques BRENNERT.
(Suite en page 3.)

Voilà une position bien nette et qui
nous permet déjà de crier casse-cou et
d'alerter le prolétariat de ce pays.

Pourquoi les organisations syndicales
ne s'en sont-elles pas tenues dans l'ex-
posé de leur revendication sur l'échelle
mobile, au mot production qui jusqu'à
maintenant avait été seul usité ?

Simplement sans doute parce que pro-
duction veut dire quantité et que compte
tenu du développement du machinisme
ainsi que des méthodes d'organisation et
de la spécialisation, il n'y avait guère
d'espoir de tirer un surplus de rende-
ment du facteur humain.

Il y a évidemment, dans le système
de la production d'autres facteurs de ren-
dement que ceux cités plus haut, tels le
planning, c'est-à-dire les méthodes de
travail et revision des temps de fabri-
cation, à l'aide duquel tout doit être
prévu, noté, écrit, où rien n'est laissé au

'hasard. Il faut bien avouer que dans
cette voie, le patronat a tiré de la bête
humaine tout ce qu'économiquement il
pouvait en extraire.

Il ne restait plus, pour couronner di-
gnement cet édifice de l'exploitation du
potentiel humain, qu'à allonger la durée
du temps de travail de l'ouvrier et, dans
ce domaine, il nous semble que, profitant
des conjonctures économiques issues de
la guerre, avec la connivence des minis-
tres cégétistes au lendemain de la libé-
ration, le patronat, à la suite de l'aboli-
tion de la semaine de quarante heures
et de l'instauration par décret ministériel
de la journée de travail de temps indé-
terminé, aurait pu s'estimer satisfait, le
régime de la production ayant donné à
peu près tout ce que ses bénéficiaires (les
capitalistes) étaient en droit d'en atten-
dre.

Hélas ! dans leur soif de gain et de
jouissances, et les nécessités de la pré-
paration de la guerre aidant, nos maî-
tres ont pensé qu'il fallait trouver autre
chose.

C'est pourquoi, délaissant la produc-
tion, grâce à une presse bien orchestrée,
ils ont lancé l'idée merveilleuse, l'idée
magnifique de la productivité.

Mais, qu'est-ce donc au juste que cette
méthode de rendement ? Tout simple-
ment, l'ancien système de production que
l'on se refuse de perfectionner selon la
méthode américaine du schederling qui
consiste à améliorer le rendement des
grosses machines déjà existantes, en
créant une multitude d'appareils méca-
niques et de petits outils conçus pour
une fabrication particulière, pour facili-
ter une opération propre à un modèle, à
un atelier.

Nous ne discuterons pas pour le mo-
ment, de la valeur humaine de telles réa-
lisations, mais nous constatons simple-
ment, que notre patronat refuse de les
employer parce que trop onéreuses.

Il a trouvé mieux un peu de psycho-
logie, c'est tout, et la productivité a été
trouvée.

Afin que nous ne soyons pas taxés de
partialité par les adhérents des organi-
sations syndicales C.F.T.C. et F.O., nous

REISSET.

(Suite en page 4.)

Les révélations de M. Malik, délé-1
gué soviétique à l'O.N.U., ont provo-
qué de nombreux commentaires. Dans
Je monde entier, il y eut quelque chose
de changé dans le comportement des
humains. Ce n'est pas que l'on croyait
à la paix. Non, mais sait-on ja-
mais ?... Peut-être M. Malik était-il
sincère ; peut-être désirait-il vraiment
la paix, une paix... momentanée. Car
Malik, aussi bien que Truman, doivent
tenir compte de la lassitude des peu-
ples et des combattants. Sauf quel-
ques excités (Mac Arthur, Singman-
Rhee, de Gaulle, etc.), l'absence d'en-
thousiasme et le complexe d'inutilité
ont contaminé heureusement
l'immense majorité des hommes. Et
ce que Malik a proposé, Truman était
prêt à le proclamer ! Seulement, ce
dernier a été pris de vitesse, et tout
le prestige qu'il eût pu en retirer lors
de sa prochaine campagne électorale
(le président de la paix, etc.) est ré-
duit à l'état d'hypothèse hasardeuse.

Dans notre pays, l'on eût pu croire
que l'espoir d'une détente internatio-
nale allait plonger tous les partis
dans une joie exubérante, car avant
le 17 juin, tous étaient « combattants
de la paix » ou « artisans de la
paix » ou « défenseurs de la paix ».
Non, l'unanimité ne s'est pas faite.
Monsieur le général deux étoiles de
Gaulle n'est pas content, mais alors
pas content du tout. Pensez donc, s'il
allait rester inemployé. Si le « Sau-
veur » n'avait plus rien à sauver, quel
désespoir ! En somme, Sa Grandeur
risquait de devenir inutile.

Un certain Claude Couband écrit
dans le Rassemblement du 13 au
19 juillet

« On peut dresser la liste des dom-
mages d'ores et déjà provoqués par
la bombe Malik

« 10 Malgré tout ce que l'on pourra
en dire, les crédits militaires améri-
cains et spécialement ceux qui sont
destinés aux pays membres du pacte
atlantique, seront vraisemblablement
réduits dans les proportions assez ap-
préciables;

« 2° Le courant « bevaniste » qui,
en Grande-Bretagne, combat la poli-
tique de réarmement, a repris une
nouvelle vigueur;

« 30 En France, en dehors des ré-
percussions sur notre sécurité, des di-
minutions de crédits américains... la
trêve de Corée ne peut manquer
d'avoir un effet en Indochine... Il est

possible que la trêve tende à se trans-
former en un vaste règlement des
questions en Asie, et il est à crain-
dre que dans la négociation, la France

contre laquelle ne manquera pas
de se dessiner une forte opposition
conduite par des gens comme
M. Nehru, qui jouit d'un très grand
prestige auprès de certains milieux du
Stade department ne fasse les
frais du compromis... Il ne faut pas
perdre de vue que... dans le sillage
parfumé de M. Nehru, il y a toujours
la silhouette sanglante d'Ho Chi
Minh. »

Et le « compagnon » Claude Cou-
band conclut en affirmant : « Mac
Arthur avait raison ! »

Ainsi le prétendu rassemblement du
peuple français regrette une éven-
tuelle réduction des crédits militaires
américains, car cela entraînerait une
réduction des crédits militaires fran-
çais. Car alors, adieu le service mi-
litaire de 2 ans ; le contingent en In-
dochine ; le rappel des officiers de ré-
serve que préconisait le « compa-
gnon » Kcening lors de sa récente

CLAUDE DE SALLE.
(Suite en page 4.)

N'oublions pas nos
camarades de Lyon

Après le jugement inique qui con-
damna nos camarades Courtial et
Dattrino à un an de prison et la com-
pagne de Dattrino à six mois, il ne
faut pas abandonner nos camarades.

Face à ce verdict de classe visant
des militants de notre C.N.T. et qui
est une véritable atteinte au droit des
gens, il faut répondre par une solida-
rité agissante.

Toutes les unions régionales et lo-
cales, tous les syndicats se doivent de
faire le geste qui s'impose pour aider
nos amis.

Partout où cela est possible, des lis-
tes de souscription doivent être mises
en circulation ; elles ne peuvent que
rencontrer un bon accueil de la part
de l'ensemble des camarades qui, par-
tant en vacances en majorité, ne vou-

ASSOCIATION
capital-travail, char-

trisme, corporatisme, fascisme.
Il est impossible pour nous, syn-

dicalistes, de séparer ces différentes
expressions. Elles ont toutes la même
origine, toutes le même but : la réac-
tion antisociale, le muselage de la
classe ouvrière.

Les expériences italienne, allemande
et vichyste n'ont pas suffi à éclairer la
classe ouvrière. Une petite fraction se
laisse toujours prendre au mythe de
l'association capital-travail présenté
par les fascistes du Rassemblement du
peuple français; mythe que d'ailleurs
depuis sa fondation les doctrinaires du
mouvement laissaient planer en une
brumeuse incertitude.

Mais il est douteux qtie le projet dé-
posé à l'Assemblée Nationale fasse
beaucoup de dupes. Car ce projet a
un mérite : la clarté. Aucun doute ne
peut nous rester après l'avoir lu.

Dans un article du Rassemblement
du 20 juillet 1951, Louis Vallon nous
informe que la loi présentée par le
R.P.F. est « impartiale, équitable, pru-
dente aussi; elle est fondée sur une
vue du bien public et de la justice...
Les avantages des contrats d'associa-
tion sont évidents; le rôle... des féoda-
lités syndicales et autres... y est li-
mité. (En langage R.P.F. cela signifie
le muselage des organisations ouvriè-
res. N.D.L.R.)... L'association est le
remède (au salariat) et la solution. So-
lutions dont nous voulons la mise en
uvre par un Etat juste et fort.»

Cette association que le R.P.F.
s'acharne à vouloir présenter comme

dront pas oublier ceux qui restent em-
bastillés.

La solidarité est une des devises de
notre organisation, elle doit se mani-
fester d'une façon effective.

La Commission administrative
de la C.N.T.

Envoyez les fonds pour la solida-
rité aux camarades de Lyon (dons
syndicaux ou individuels, montant des
listes de souscription) :

Soit au camarade Commun Simon,
95, avenue Berthelot, Lyon-7. (Rhône)
C.C.P. 1154 - 71 Lyon (Rhône).

Soit au Trésorier confédéral, Dous-
sot René, 9, avenue de la Porte-Cli-
gnancourt, Paris-18e C.C.P. 5046 -
35 Paris (Seine), ainsi qu'au Siège de
la C.N.T. : 39, rue La Tour d'Auver-
gne Paris-9..

Notre revendication actuelle :

l'augmentation des salaires
DANS

leur désir d'apporter toujours du
nouveau, on voit certains de nos cama-
rades nous préconiser des actions

qu'ils présentent comme nouvelles et suscep-
tibles d'apporter des résultats jusqu'à main-
tenant inconnus.

Ce désir est fort légitime, et ce n'est pas
nous qui nus y opposerons, trop désireux
que nous sommes de voir les uns et les
autres apporter leur pierre à l'édification
d'un syndicalisme nouveau, adapté aux né-
cessités actuelles.

Cependant, il ne peut être question de
changement pour le plaisir de changer, et
les améliorations à rechercher ne doivent
nous conduire, ni les uns ni les autres, à
la négation de ce qui reste démontré d'une
manière permanente.

C'est ainsi que nous avons été amenés à
lire que les revendications portant sur les
demandes d'augmentdion de salaire avait
perdu efficacité e+ que même, il était inu-
tile de les formuler pour la simple raison
que les augmentations de salaires provo-
queraient les hausses continuelles du coût
de la vie.

Il paraîtrait que la classe ouvrière serait
tellement persuadée de la vérité de ce qui
précède que maintenânt les mots d'ordre
d'augmentation des salaires ne trouveraient
plus aucun écho et détourneraient les tra-
vailleurs de l'action syndicale.

Cela nous surprend car, à notre humble
avis, si les ouvriers en sont arrivés à penser
que ce sont les augmentations de salaires
qui provoquent la hausse du coût de; la vie,
c'est tout simplement qu'ils n'ont pas ré-
fléchi sur le fond du problème et qu'ils se
contentent d'ânonner les slogans lancés par
les plumitifs à gages du patronat.

Non ! les augmentations de salaire ne
provoquent les hausses du coût de la vie
ce sont les hausses du coût de la vie qui
provoquent les demandes d'augmentation
des salaires.

C'est parce que l'ouvrier constate qu'il
ne peut plus vivre avec les salaires du mo-
ment qu'il demande « de la rallonge ». Et
s'il constate que la vie a augmenté alors
que son salaire ne lui permet plus de se
procurer le nécessaire eu égard à cette
augmentation, c'est bien que le phénomène
de hausse de la vie à précédé celui de
hausse des salaires.

La loi d'airain reste toujours vraie dé-
mocratique ou non, la civilisation indus-
trielle, capitaliste ou étatique, permet seu-
lement à ceux qu'elle emploie de subvenir
aux besoins essentiels et au renouvelllement
du potentiel humain.

Il suffit d'ailleurs de reprendre l'argu-
mentation de ceux qui affirment que ce sont
les augmentations de salaire qui provo-
quent les hausses du coût de la vie et de
la suivre jusqu'au bout pour les enfermer

Devant les pourparlers d'armistice

LES REGRETS DU R.P.F.

Une baudruche qui se dégonfle

L'association
Capital-Travail



dans l'absurdité de leurs affirmations
S'il était exact que ce soit les augmen-

tations de salaire qui provoquent les hausses
du coût de la vie, il suffirait de ne plus
demander d'augmentation de salaire pour
voir la vie se stabiliser et, en conséquence,
les militants syndicalistes devraient combat-
tre les demandes d'augmentation de salaire.

Il est bien évident que pousser l'argu-
mentation à ce point, c'est déceler sa fai-
blesse, car chacun sait que, sur ce terrain,
l'appétit des profiteurs existe en propor-
tion inverse de l'apathie ouvrière.

Mais il y a mieux, car si ne plus deman-
der d'augmentation de salaire suffisait pour
ne plus voir la vie monter, on pourrait im-
médiatement en déduire que pour voir la

vie baisser il faudrait exiger des diminu-
tions de salaire.

Et là, j'invite nos «repenseurs » de l'ac-
tion syndicale à méditer, car si l'on se laisse
aller sur cette pente, l'on va tout droit à
la négation de toute activité syndicale.

Non, la vérité est ailleurs.
Si la vie augmente, cela tient seulement

à l'appétit de toutes les catégories sociales
qui, directement ou indirectement, par l'in-
termédiaire de l'Etat ou au moyen de l'ap-
propriation des moyens de production,
d'échange et de répartition, participent à
l'accaparement de la plus-value créée par
la main-d'uvre. Tout le reste n'est que
bobards et on ne saurait trop mettre en
garde nos militants qui se complairaient à
se faire les porteurs de ces slogans éla-
borés à l'usage du «vulgaire ».

Le coût de la vie élevé vient du fait que
les catégories sociales profiteuses ont aug-
menté leurs appétits ; alors qu'au début de
la civilisation industrielle un commerçant se
contentait de vivre de son commerce du-
rant toute sa vie, il considère aujourd'hui
que ce commerce doit lui permettre un train
de vie qu'un bourgeois de cette époque
n'aurait pas même évoqué : maison de cam-
pagne, voiture, etc. V outre, alors que la
valeur de son fonds était amortie sur de
longues années, elle doit maintenant I;être
en trois ans au plus.

Il faut aussi tenir compte du fait qu'on
ne compte plus maintenant qu'en pourcen-
tages ; la valeur absolue est niée, alors
qu'elle est la seule valeur réelle : si une
marchandise revient à 100 francs et qu'on
la majore de 25 %, elle est donc revendue
125 francs. Mais si une augmentation inter-
vient, le commerçant continue de majorer
en pourcentage, c'est-à-dire que les vingt-
cinq francs initiaux se transforment en trente
de valeur absolue. C'est une course sans
fin qui mène directement à la catastrophe.

Est-il utile d'évoquer la part que l'Etat
perçoit « en cascade » à tous les stades de
la production par l'intermédiaire de ses
taxes ? Et le fait que l'instabilité de la mo,
naie a une répercussion immédiate sur le
prix de tous les produits importés ?

Enfin, est-ce qu'il ne faut pas payer la
politique d'armement è outrance ?

Voilà les véritables raisons de l'augmen-
tation du coût de la vie.

Mais nous ne nous arrêterons pas là,
nous irons plus loin. Car nous avons l'audace
d'affirmer que nous ne devons pas déter-
miner notre action en raison des répercus-
sions qu'elle peut avoir sur la stabilité du
régime.

Même ;11 était exact que ce soit les
augmentations de salaire qui déterminent la
hausse du coût de la vie, nous ne devrions
pas nous arrêter de les revendiquer. Car
nous n'avons pas à nous soucier du régime.
Tout au contraire, nous devons tout faire
pour provoquer son éclatement. S'il nous
arrivait de tenir compte du langage con-
traire, c'est que nous nous serions laissés
influencés par la dialectique des maîtres.

Mais les officines patronales ne peuvent
tout prévoir ni tout dire à la fois, et lors-
qu'elles répandent le slogan que nous con-
damnons aujourd'hui, elles s'abstiennent bien
de faire remarquer que la stabilité des prix
amène le chômage.

Dans la société spéculative où nous vi-
vons, la valeur réelle passe alternativement
des produits à la monnaie. Quand la mon-
naie perd de sa valeur, les produits en
acquièrent ; quand les produits diminuent
de valeur, la monnaie se regonfle.

Il s'ensuit que les spéculateurs recher-
chent les produits lorsque ceux-ci sont en
hausse, donc achètent et qu'ils recherchent
la monnaie lorsque les produits baissent et
qu'ils cessent de les acheter, d'où chômage,
et chômage en chaîne. Si, à l'heure ac-
tuelle, ne se produisait pas le facteur de
surarmement, il est à penser que la moitié
des travailleurs de ce pays seraient des
chômeurs.

Ce qui ne veut pas dire que nous dé-
fendons la politique des armements, mais
dans cette société de fous, il est bien évi-
dent qu'il n'y a que des moyens de folie
pour se survivre.

Et que vogue la galère I La société est
emportée vers des destins dont elle n'est
pas maîtresse.

Dans cette sarabande, nous n'avons pas
à nous préoccuper, nous qui n'avons aucune
responsabilité, des répercussions de nos
réactions, même primaires.

Il nous reste que ceule l'action efficace
est celle qui consiste A SUIVRE le cours
des choses. Si le régime doit en crever,
tant mieux ! c'est là notre plus cher désir.

Tant que le travailleur n'aura que sa force
de travail à vendre et tant qu'il trouvera
acheteur de celle-ci, il n'y aura d'autre
solution pour lui que d'exiger des salaires
plus élevés.

Et cela est tellement vrai que Maurice
Petsche a déclaré qu'il estimait que l'échelle
mobile ne devait pas être rigide. En d'au-
tres termes, on nous avertit que ce qui est
acquis est, dès qu'on le peut, remis en
cause.

Il va donc falloir se battre pour faire
respecter les clauses de l'échelle mobile.
Va-t-on, en raison du fait qu'on se laisse
influencer par les slogans patronaux, renon-
cer à défendre l'acquis de l'échelle mo-
bile ?

Poser la question, n'est-ce pas la résou-
dre ?

Allons, mes camarades, la cause est en-
tendue ; poussons sans cesse «à la ral-
longe »!

Et qu'ils en crèvent !
Jean THERSANT.
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fois de plus, la misère dans laquelle
se débat la classe ouvrière.

Les organisations syndicales autres
que la C.N.T. ne prennent pas à, bras
le corps leuis revendications de plus
en plus minimum et en conséquence
ne sont pas faites pour résoudre dans
l'ensemble le problème social. Le fait
qu'elles posent la question des salai-
res bribe par bribe prouve qu'elles
ont intérêt à ce qu'il ne soit pas ap-
porté de solution radicale à la ques-
tion des prix et salaires.

Nos lecteurs en connaissent la rai-
mn. Pour les unes il s'agit d'une timi-
dité digne de bons réformistes. Pour
les autres cela permet d'entretenir
une agitation politique qu'exigent
d'eux, selon les circonstances, les exi-
gences de la politique extérieure du
gouvernement dont, en dernier res-
sort, elles dépendent.

POUR UN SYNDICALISME
D'ACTION SOCIALE

Si nous voulons donc coordonner
notre action en vue de grandes solu-
tions hardies, il nous faudra être
maximaliste dans nos exigences et
dans les moyens à employer pour les
faire aboutir.

Il faut que la classe ouvrière de
ce pays déborde le cadre du syndica-
lisme traditionnel qui l'enferme dans
le cycle infernal des prix et salaires.
Il faut qu'elle prenne elle-même cons-
cience de sa situation présente et
qu'elle envisage avec nous les meil-
leurs moyens à mettre en branle pour
faire triompher ces revendications es-
sentielles et obtenir ainsi l'améliora-
tion de son propre sort.

Cela ne sera possible qu'en adap-
tant son action autonome à de e situa-
tions données.

Nous savons que le grand patronat
et les pouvoirs publics font la sourde
oreille aux demandes récentes de ra-
justement des salaires. Nous avons
écrit dans le dernier numéro du
« Combat » qu'ils s'alignaient sur les
déclarations récentes de M. Robert
Buron, prétendant que le coût de la
vie (selon certains indices du mar-
ché mondial) allait prochainement
baisser. Mais, depuis ces belles et
hypocrites paroles, bien dignes du jé-
suitisme chrétien et M.R.P., nos
soeurs Anne de ménagères ne voient
toujours rien venir. Aussi on bloque
les salaires et on cède aux coalitions
économiques qui, elles, sont désormais
de plus en plus exigeantes.

Les milieux earlementaires paysans
agitent la quespon du blé, les laitiers
à leur tour se refusent à toute baisse
saisonnière du lait. Mieux, dans la ré-

NDONS NOTRE POUVOIR D'ACHAT
gion rhodanienne, ils ont organisé une
grève du ramassage du lait. Que leur
importe, à tous ces potentats (dont
la plupart sont décorés de la Légion
d'honneur) que les vieillards, les en-
fants, les malades soient privés de
leur aliment essentiel pendant plu-
sieurs jours. Leur demander- du sen-
timent ? Un comportement humain ?
Allons donc, pourvu que leur gous-
set continue à se remplir et qu'ils
puissent se goinfrer en se vautrant
dans l'orgie. En fait d'humanisme,
c'est ce qui compte pour eux.

Tout en devisant avec un compa-
gnon, celui-ci me disait qu'il y avait
une loi contre les affameurs et, in-
digné, il se demandait comment on
ne l'appliquait pas. 0 candeur ! on
a toujours vu en France à l'occasion
des grèves et des lockout, les gouver-
nements dépêcher leurs forces au se-
cours des privilégiés, faire appliquer
les lois ; mais quelques lois sociales
arrachées de haute lutte, à, savoir
journée de 8 heures, semaine de 40 h.,
ont été violées et le sont plus que ja-
mais, sans qu'un seul gendarme lève
le plus petit doigt.

Mieux, l'auteur de ces lignes et
avec lui bien d'autres, ont été plu-
sieurs fois arrêtés, emprisonnés .par
les hommes chargés de faire respec-
ter les lois de la III. et IV. Républi-
ques, pour avoir voulu faire respectes'
la loi sur les 8 heures ou la semaine
de 40 heures.

« Selon que vous serez puissant OU
misérable. »

Je m'excuse d'être quelque peu
sorti du sujet, mais il est parfois né-
cessaire de mettre en parallèle l'at-
titude qu'ont nos hommes de loi à
l'égard des uns et leur comportement

l'égard des autres. C'est ainsi que
pendant des grèves on a vu, et cela
se voit encore, condamner des ou-
vriers pour avoir usé de leurs droits,
mais vous chercherez en vain, dans
l'histoire des conflits du travail, l'ar-
restation d'un employeur pour avoir
pratiqué le lockout, car il y a pour les
ouvriers une loi sur l'entrave à la li-
berté du travail, mais lorsqu'un pa-
tron arrête la production en fermant
ses usines, ses chantiers ou ses ate-
liers, il ne porte pas entrave à la li-
berté.

Cela prouve que les mots n'ont pas
le même sens selon la position que
vous occupez dans la société.

Tout ceci est connu et archiconnu
par les militants de la C.N.T. C'est
la raison pour laquelle ils sont tous
contre l'Etat.

Aussi, quand nous préconisons un
syndicalisme d'action sociale, cela
veut dire que nous ne nous attaquons
pas seulement au mal, mais encore

la cause qui l'engendre.
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René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.

FEDERATION DU BÂTIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18e).
Chèque Postal 6261-16 Paris.

DEUXIEME REGION

ATTENTION!
Du 6 août au 31 inclus, la perma-

nence ne fonctionnera que les lundis
et mercredis, de 16 à 19 heures, et
les samedis, de 14 à 19 heures.

Camarades, prenez-en note afin de
ne pas vous casser le nez sur le bec
de cane.

SYNDICAT BOIS - AMEUBLEMENT
AU SUJET DE NOS PERMANENCES
Les camarades sont avertis qu'en raison

des vacances, il n'y aura pas de perma-
nence durant le mois d'août. Elle repren-
dra le ler septembre, à l'heure et lieu
habituels.

La CONSEIL SYNDICAL.

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

UNION LOCALE DE JUVISY-SAV1GNY
Une union locale de la C.N.T. pour Juvisy,

Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieille Poste est en formation à
Juvisy.

LIVRES
P. Besnard. L'Ethique du Syndicalisme,

75, 105; Le Monde nouveau, 140, 170;
La Paix, 100, 130.

J. Blanc. Confusion des peines, T. I,
255, 285; Joyeux fait ton fourbi, T. II,
255, 285.
Buchner. Force et Matière, 240, 285.

Ceyrat. La trahison permanente du P.
C., 150, 195.

J. Duboin. Economie distributive, 100,
145.

S. Faure. Mon Communisme, 260, 290;
Propos subversifs, 280, 310 ; L'Imposture
religieuse, 230, 275 ; La véritable révolu-
tion sociale, 60, 90.

G. Giroud. Paul Robin, 150, 180.
E. Haeckel. Histoire de la création, 400,

470.
Hailé. Par les chemins creux et la

grand'route, 150, 180.
J. Humbert. Sébastien Faure, 180, 210;

Eugène Humbert, 350, 395.
Hureau. Les jésuites, la classe ouvrière
et la Révolution, 80, 110.
V. Méric. Coulisses et tréteaux' 75, 120.
J. Jacques. Vie et mort des Corpora-

tions, 125, 155.
G. Leval. L'indispensable Révolution,

135, 180.
Lissagaray. Histoire de la Commune de

1870, 500, 570.
Malato. Les joyeusetés de l'exil, 100,

145.
Maton. Précis clu syndicalisme, 175,

220.
Makhno. La Révolution russe, 150,

195.
A. Marc. Avènement de la classe ou-

vrière, 210, 270.

Docteur Marchai. La liberté de la con-
ception, 380, 410 ; Le calendrier de la
femme, 150, 160.

J. Marestan. L'éducation sexuelle, 250,
280.

I. Met!. La commune de Cronstadt, 100,
115.

Dsse Pelletier. L'émancipation sexuelle
de la femme, 50, 65.

F. Pelloutier. Histoire des bourses du
travail, 260, 290.

F. Planche. Durolle, 150, 180; Kropot-
kine, 210, 240; La vie ardente de Louise
Michel, 150, 195.

P.-J. Proudhon (oeuvres). La Révolution
sociale, 500, 570.

E. Reclus. L'évolution, la révolution et
l'idéal anarchiste, 120, 150.

J. Rennes. Syndicalisme français, 200,
245.

A. Sergent et C. Harmel. - Histoire de
l'Anarchie, 750, 820.

L. Ténard. Le curé Bourgogne, 100,
130; Le Sauveur, 10Q, 130.

J. Vallès. - Le bachelier, 125, 155 ; L'En-
fant, 125, 155 ; L'Insurgé, 125, 155.

Voline. La Révolution inconnue, 450,
520.

G. Vinatrel. L'U.R.S.S. concentration-
naire, 150, 180.

Walling. Le mouvement ouvrier et la
démocratie aux EU., 300, 370.

S. Wisner. L'Algérie dans l'impasse,
150, 180.

EXPÉDITION
Pour les recommandés joindre 40 francs

par colis, en plus.
C.C. Postal de la Librairie Paris

C.C. 7.473-08, M. Marcheti Robert, 1, rue
Dulaure, Paris (20.).

Nous voulons donc, dans le domaine
immédiat, attirer l'attention de nos
camarades sur des formes d'action
qui, en matière de pouvoir d'achat,
pourraient, si elles étaient appliquées,
être plus opérantes que celles de
l'augmentation des Salaires.

Pour cela, il faut étudier sur la
base de la localité, des manifestations
contre les hausses décidées par les
coalisions commerciales et la grande,
la moyenne et la petite industrie.

Il faut créer dans la classe ouvrière
une psychose d'hostilité à l'égard de
tous ces voleurs légaux que sont les
margoulins du commerce vestimen-
taire et alimentaire.

C'est donc sur le plan économique,
sur deux fronts, qu'il nous appartient
de nous battre : celui de la produc-
tion en s'inspirant de la lutte de
classe ; celui de la consommation, en
y entraînant dans cette action bien
spécifique, d'autres couches de con-
sommateurs. N'oubliez pas que dans
ce domaine les ménagères sont prê-
tes à jouer un grand rôle.

C'est par un travail ardu, à l'exem-
ple de Nantes, et par l'action, que
de nombreux égarés prendront leur
place dans nos rangs.

L'EXPERIENCE DE NANTES
N'A PAS ETE SUIVIE

ET POUR CAUSE
Tous les militants se souviennent

'd'une manifestation à Nantes contre
la vie chère. C'est ce que la presse
d'alors appela « l'émeute de Nantes ».

Cette action contre la vie chère et
la baisse du coût de la vie fut orga-
nisée par l'Union départementale des
syndicats F.O. de Nantes (1). La ma-

(1) Syndicaliste minoritaire dans
F.O.

1c6béa1reÎ Ifil IE II - Il I/
N nouveau Pré-aux-Clercs est né à
Paris.

Grande aurait été la stupeur du.
touriste ou du citadin, si d'aventure,
passant du côté de Saint-Michel, samedi
après-midi, ses pas le conduisant vers la
vieille église Saint-Séverin, il avait jeté
un coup d'oeil dans le Cloître.

Devant les arcades de pierre vieillies
et toujours litIles, de cette jolie couleur
que la patit'oe 'dorme aux monuments,
parmi les crie lies gosses du quartier et
les chants d'oiseaux, sous un soleil écla-
tant, une vingtaine de jeunes gens fer-
raillaient à coeur joie. Ils récrivaient

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

S'adresser au Siège de la C.N.T., 39, rue
de La Tour d'Auvergne, Paris-9e,

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée a Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9e), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.
GOUSSAIN VILLE

Les deuxième et dernier dimanches du
mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de Chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

DIX-NEUVIEME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5.

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-

brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REGION
Inter. adh., cartes, journaux A. Pal-

lanca, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).

PORT-DE-BOUC
En vue de la formation d'une union locale

à Port-de-Bouc, il est fait appel à tous les
camarades de la ville et des environs, adhé-
rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsi
qu'a tous ceux dégoûtés de la politique afin
qu'ils se mettent en rapport avec te cama-
rade Lopez, 33, La tranchée.

nifestation prit des proportions dé-
bordant le cadre prévu. Les ménagè-
res s'en mêlèrent et le monde du né-
goce et du commerce, ainsi que tous
les affameurs et mercantis de tout
acabit, durent plier bagage, les étals
furent quelque peu malmenés. Sur les
marchés de la ville, la marchandise
de ceux qui ne voulurent pas baisser
leurs prix, roula à terre.

Le lendemain, le Préfet de la
Loire-Inférieure donnait sa démission,
les margoulins se terraient, la classe
ouvrière était maîtresse du payé, elle
contraignait, par son action directe, à
une baisse générale du coût de la vie
et même à l'heure actuelle, la vie est
plus aisée à Nantes que dans les pe-
tits patelins à 50 km à la ronde.

Voilà une leçon qui mérite d'être
retenue par tous.

Il ne suffit pas de lutter pour un
pouvoir d'achat par le salaire nomi-
nal et permettre après que l'on vous
reprenne de la main gauche ce que
l'on vous a cédé de la main droite.

C'est sur ces deux plans qu'il nous
faut organiser la lutte : sur celui de
la production et celui de la consom-
mation. Ainsi, nous ferons oeuvre utile
en faveur de notre pouvoir d'achat.
Mais nous n'excluons pas l'exemple de
l'Espagne, l'action directe est possi-
ble contre toute tentative d'augmen-
tation du coût de la vie. Gageons que
par la grève générale nous y abouti-
rions.

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

dans ce coin du vieux Paris l'histoire
d'Angleterre. Une histoire dans laquelle
Sir John Falstaff, maigre, cigarette aux
lèvres, le baudrier passé sur le complet
veston, subissait l'épée à la main, qui
l'eût cru, les assauts d'un rebelle.

Roger Paschel, que nous avons déjà eu
la joie d'applaudir il.), a quelques mois
dans Tête de Linotte, au théâtre des Noc-
tambules. Abordant pour la seconde fois
la mise en scène, il n'a pas craint de
s'attaquer à l'Henri IV de Shakespeare.
Ce qui l'a séduit dans l'oeuvre du grand
Will, indépendamment de la personna-
lité de l'auteur, c'est surtout cette anti-
thèse flagrante, appuyée, patente, entre
la tragédie et la comédie, cette antithèse
bien plus marquée que dans Les joyeuses
commères de Windsor, par exemple.
Nous ne pouvons que le féliciter d'avoir
voulu donner cette pièce dans un cadre
qui s'adapte aussi bien au spectacle que
le Cloître Saint-Séverin par trop mé-
connu des flâneurs.

René Repaire, le traducteur, se défend
d'avoir « adapté » Shakespeare, et il pré-
sente son travail comme une « traduc-
tion libre ». A la courte scène du V' acte
que nous avons entendu, nous pensons
que l'esprit de l'auteur n'a pas été trahi
et que le texte conserve toute sa flamme.

Notre ami Coste, objecteur de cons-
cience inoubliable de Vin de la Paix, a
bien voulu éclairer notre lanterne : « Les
décors et costumes, qui ne sont pas en-
core en place, sont de Jacques Noël. Un
proscenium doit être installé par les soins
des Pompes Funèbres. La musique est
d'Alfred Abondance...»

Parmi les interprètes nous avons re-
levé les noms de Jacques Mauclair dans
le rôle de Falstaff, de Serge Lorca dans
celui de Wostpeurt, de Marcel d'Orval,
Weiscester. Roger Paschel, déjà cité, est
le Prince de Galles, et Geymond-Vital,
le Roi.

Côté féminin, nous retrouvons Isabelle
Lobbe et Anita Breton, que nous avions
vues dans Tête de Linotte, ainsi que
Mme Maerten..

Toute la troupe est pleine d'allant et
avec de pareils acteurs, il est hors de
doute que les représentations de la pre-
mière partie d'Henri IV obtiendront le
succès qu'elles méritent et que vous par-
ticiperez. à ce succès.

Pierre DAVRON.

AUX JEUNES
Voici venue la période des vacan-

ces. Chacun va partir de son côté,
ou bien profiter du répit que laisse
l'usine pour travailler un peu chez
soi ; ou bien encore s'abandonner à
un douX faniente.

Pour cette époque où, bien que cela
paraisse regrettable, tout se met en
sommeil (à part peut-être nos cama-
rades cheminots), les J.S.R. ont dé-
cidé d'interrompre aussi leurs réu-
nions.

Nous préviendrons lorsque s'effec-
tuera la « rentrée ». Celle-ci doit voir
nombre de nouveaux se joindre aux
anciens J.S.R. Mais en attendant que
chacun fasse un peu de propagande
autour de soi ; que chacun pense à
cette rentrée pour y apporter points
de vue, suggestions, plans d'organisa-
tion et de travail, sans oublier, si pos-
sible, de... nouveaux adhérents jeunes.

Il faut que dès la rentrée les J.S.R.
vivent et que cela se sache !

Les J.S.R. de Paris.
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L'association capital-travail
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

tion, et comme nous restons dans le
cadre du système capitaliste, c'est l'ar-
gent qui est le premier producteur,
donc le premier bénéficiaire du pro-
fit.

Ainsi l'association ne supprime pas
le salariat, elle le confirme. Le salariat,
c'est la soumission des producteurs (le
prolétariat) aux propriétaires des
moyens de production. Or, à aucun
moment, le projet ne parle des moyens
de production, car l'autorité du chef
d'entreprise, propriétaire de ces
moyens, ne saurait être mise en cause.

L'ordonnance du 22 février 1945 re-
lative aux Comités d'entreprise, dans
son exposé des motifs, parlait de la
nécessité d'associer les travailleurs à
la gestion de l'économie. Ici, aucune

%. mention relative à la gestion. A l'exa-
men, l'association capital-travail appa-
raît comme une simple participation
aux bénéfices. Nous voilà loin de la
révolution annoncée plus haut.

Tout d'abord, l'article 2 divise le
personnel de chaque entreprise en qua-
tre catégories hiérarchiques

ingénieurs et . cadres supérieurs;
agents de maîtrise, techniciens et

assimilés;
employés;
ouvriers.

Il précise que « le contrat doit être
approuvé par chacune des catégories
intéressées statuant à la majorité de
ses membres ».

Et d'après les dispositions de l'ar-
ticle 7 : « Le bénéfice d'exploitation mis
en distribution est réparti entre les
contractants dans la proportion fixée
par le contrat. La part revenant au
personnel est répartie entre chacun de
ses membres au prorata de l'ensemble
de ses rémunérations dans l'entre-
prise. »

Ce qui signifie en d'autres termes
que la participation aux bénéfices est
fonction du salaire. Cela aurait pour
résultat de renforcer la hiérarchie.
« Diviser pouf régner », la vieille de-
vise du patronat est ici érigée par la
grâce du R.P.F. en article de loi.

Le dernier paragraphe de l'article 2
indique que « lorsque l'entreprise revêt
la forme d'une société, le contrat doit
être approuvé par les associés dans
les conditions fixées pour la modifica-
tion des statuts ». Or, l'immense majo-
rité des entreprises revêt la forme juri-
dique de la Société. En général, les
statuts ne, peuvent être modifiés que
par la décision de l'Assemblée géné-
rale des actionnaires, c'est-à-dire par
les représentants du capital. Aucun
texte, aucune disposition du Code civil
ne peuvent forcer les détenteurs du ca-
pital social à adopter contre leur gré

IL
y a quelques semainej, nous

marquions notre surprise de
trouver dans une revue traitant

de questions syndicales, Le Mouve-
ment Syndical Mondial, émanant de
la F.S.M., des louanges débordantes
à l'adresse de Staline, maréchal de
son état, et des différents chefs des
pays maintenant désignés sous le vo-
cable de démocraties populaires. Si
nous nous montrions surpris, nous
n'étions pas dupes, connaissant depuis
longtemps l'identité de vue qui existe
entre les leaders des centrales syndi-
cales adhérentes. à la F.S.M. et les
hommes politiques développant l'idéo-
logie soviétique.

Aujourd'hui nous montrons une
surprise égale en lisant dans cette
feuille pseudo-syndicale directement
traduite de l'Américain réformiste et
officiel, Le Bulletin Syndical du 14
juillet 1951, le compte rendu du Co-
mité méditerranéen des syndicats de
Marins et Dockers affiliés à l'Inter-
nationale soi-disant libre et très por-
tée sur le plan Marshall que l'on ap-
pelle couramment désormais la
C.I.S.L.

Les délégués de ce Comité se sont
réunis du 15 au 20 juin 1951 à Salo-
nique et ont demandé entre autres
facéties que la Grèce et la Turquie
soient immédiatement intégrées au
Pacte Atlantique, car comme n'im-
porte quel quidam le sait déjà, le
Gulf-Stream a l'incomparable privi-
lège de tempérer les côtes de ces
deux pays ! !

Quant aux résolutions sur les pro-
blèmes d'Extrême-Orient, elles valent
la dépense de quelques lignes pour
une citation aussi complète que pos-
sible.

« En Corée, en Birmanie, en Malaisie,
en Indochine, pour ce qui concerne
l'Extrême-Orient, nous nous trouvons..
en présence du même envahisseur.

«C'est pourquoi le Comité déclare
que ce serait une erreur grave que
d'espérer obtenir tel ou tel règlement
partiel dans le but de calmer locale-
nunt l'agresseur.
F« Le Comité Méditerranéen estime
que les dirigeants des nations démo-
cratiques ont pour premier devoir de
n'abandonner aucune des positions de
défense acquises précédemment ou
maintenues (tel Formose).

«Il déclare impensables des négocia-
tions avec le gouvernement de Mao
Tsé Toung, sans la participation à ces
négociations du gouvernement de
Tchang Kai Click, l'allié des nations
résistant au stalinisme, chassé du con-
tinent asiatique grâce à l'intervention
massive de la Russie.

« Le Comité Méditerranéen rappelle
à nouveau qu'en Asie comme en Eu-
rope et dans le reste du monde l'hu-
manité est menacée par le même agres-
seur et que la défense doit être con-
çue et réalisée à l'échelle mondiale. »

La défense d'un pantin aussi ca-
ractérisé que Tchang Kai Chek par

une modification de statuts présentée
par le conseil d'administration ou les
gérants. L'association est assimilée ju-
ridiquement à une modification de sta-
tuts.

Si, par extraordinaire, les ouvriers
d'une entreprise arrivaient à conclure
un contrat avantageux, la direction,
par le biais de l'Assemblée générale
des actionnaires, qui doit obligatoire-
ment statuer, pourrait le faire refuser,
tout en protestant de sa bonne vo-
lonté.

Jugeant sans doute cette possibilité
insuffisante, le R.P.F. a voulu s'en mé-
nager une autre : le Ministre du Tra-
vail peut signifier au chef d'entreprise
que le contrat ne répond pas aux dis-
positions de la présente loi. Les deux
parties contractantes peuvent deman-
der au Conseil d'Etat l'annulation de
la décision du ministre du travail.

C'est ici que se met en relief le
machiavélisme du R.P.F. En droit corn-

_
Le meilleur moyen de faire
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mun, une telle décision suspend l'ef-
fet du contrat, sauf si une indication
contraire indique qu'il est exécutoire
quelles que soient les oppositions exté-
rieures. Aucune disposition de ce genre
n'étant mentionnée, le ministre du tra-
vail peut donc s'opposer à l'applica-
tion du contrat visé.

Il reste le recours au Conseil d'Etat.
Mais celui-ci mettant trois, quatre, cinq
ou six ans à rendre un arrêt, le patron
peut, durant toute cette période, dor-
mir sur ses deux oreilles. Le temps,
cette fois encore, travaillera pour lui.

L'article 5 dit que « toute associa-
tion, au sens de la présente loi, doit
comporter

« a) l'intéressement direct et con-
tractuel à la productivité, à la pro-
duction et aux économies de chacune
des personnes qui participent au con-
trat ».

Il a été plusieurs fois prouvé que
l'appoint de salaire touché par l'ou-
vrier du fait de l'augmentation de la
production, n'était qu'un leurre. La
production accrue n'a qu'un seul bé-
néficiaire réel : le patron. C'est donc
encore une fois, tromper les salariés
que dire que l'amélioration de leurs

des gens qui se proclament syndica-
listes dépasse quand même l'entende-
ment bien que nous finissions à nous
habituer au solide e estomac » et à
la tranquille imposture d'aventuriers
qui participent au travail de sape ef-
fectué depuis longtemps déjà autour
des objectifs très clairs qu'est une so-
ciété d'où le salariat donc la hié-
rarchie aura disparu et des métho-
des très compréhensives d'action di-
recte dont la grève générale insur-
rectionnelle est l'aspect le plus
poussé.

Notons, en passant et cela pour
l'édification de travailleurs embar-
qués dans la galère du syndicalisme
« libre » que le syndicat Force
Ouvrière des marins et dockers avait
envoyé à Salonique l'un de ses plus
représentatifs éléments, Pierre Ferri-
Pisani, bien connu pour jouer habile-
ment du revolver à défaut de porter
souvent des sacs plus lourds que lui.
C'est du moins ce qu'une presse favo-
rable à ce personnage a généreuse-
ment rapporté il y a plusieurs mois,
lors de la création à Marseille de la
Fédération internationale des marins
et dockers, sous l'égide de plus en
plus accueillante et tolérante de cette
expression élastique : le syndicalisme
libre, qui devient avec les événements
le syndicalisme casqué.

LES
préliminaires de discussions

en vue d'une trêve en Corée
suscitent d'abondants commen-

taires, mais aucun de ceux-ci ne
traite de l'incidence révolutionnaire
de la question, à savoir la prise de
conscience par les travailleurs de leur
force et de leurs possibilités, et l'éla-
boration d'une société où les intérêts
directs des exploités d'aujourd'hui
soient considérés. En supprimant les
causes mêmes de la guerre, celle-ci
ne pourrait plus se perpétuer. Tout
autre langage sur ce sujet est pour
nous sujet à caution sérieuse et se
traduit par des circonvolutions sans
grand intérêt autour de la question
primordiale.

Bien des articles traitant de la
trêve en Corée ont des passages inté-
ressants, mais il ressort tôt ou tard
de leur lecture cette idée cependant
continuellement démentie par les
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conditions de vie dépend uniquement
du niveau de la production. La pro-
duction accrue des U.S.A. n'empêche
nullement les millions de chômeurs, et
la surexploitation des nègres. Pour
faire face au chômage, il a été néces-
saire de convertir l'industrie civile en
industrie de guerre.

La participation aux bénéfices n'est
pas même obligatoire ! En effet, l'ar-
ticle 8 nous apprend que « lorsque la
distribution de tout ou partie du béné-
fice d'exploitation est incompatible
avec les conditions nécessaires à la
bonne marche de l'entreprise, les ré-
serves constituées sont créditées dis-
tinctement au capital et au person-
nel... La décision sur l'utilisation du
bénéfice d'exploitation et, notamment,
son affectation totale ou partielle à
des investissements ou à la constitu-
tion de réserves, appartiennent au chef
d'entreprise ou à l'organe qualifié aux
termes de la législation sur les socié-
tés. »

En clair, cela signifie que si les be-
soins de l'entreprise l'exigent, les bé-
néfices seront incorporés au capital ou
transformés en réserves ou fonds d'in-
vestissement. Les travailleurs auront
droit, il est vrai, à quelques morceaux
de papier nommés actions, mais cela
leur servira-t-il à payer leur terme ?
De plus, les travailleurs n'auront pas
un mot à dire sur la répartition des
bénéfices, la constitution des investis-
sements et des réserves. Et pourtant,
ils seraient « associés » I S'ils ne
l'étaient pas, quejs seraient leurs pou-
voirs?

Le seul « pouvoir » accordé (géné-
reusement ?) aux « associés » est la
faculté de pouvoir émettre, au sein du
Conseil d'exploitation (organisme dont
la création remplacerait les actuels co-
mités d'entreprise), des suggestions sur
la situation de l'exploitation.

Nous voici loin de la révolution an-
noncée plus haut. Nous voici loin de
la co-gestion préconisée, il y a bien
longtemps, par quelques leaders
R.P.F.

En résumé, l'association capital-
travail n'est qu'une monstrueuse escro-
querie qui, sous la forme d'une partici-
pation aux bénéfices plus ou moins
incertains, ne vise qu'a renforcer les
droits du capital et à accroître les pro-
fits du régime actuel.

Il s'agit d'être plus vigilants que ja-
mais. Aucun contrat d'association de
ce type ne doit voir le jour. L'asso-
ciation prépare la mise en tutelle de
la classe ouvrière française, que Pé-
tain n'avait pu réaliser. Il faut que la
classe ouvrière sache si elle doit s'en-
gager sur la voie de la régression ou
sur celle de la révolution sociale.

A travers la presse syndicale...
met l'autre

faits que de « bons » gouvernements
pourraient s'intéresser plutôt à la
paix qu'a la recherche ininterrompue
de la guerre.
-Dans La paix du monde de juillet

1951, Louis Martin-Chauffler sous-
crit lui aussi à cette position de paci-
fisme réformiste

« Il semble bien, cette fois, que le
« Cessez le feu », en Corée, va mettre
fin une fin qu'on espère durable
à une guerre qui a prouvé que point
n'était besoin de la bombe atomique
pour ravager un pays tout entier.

« Après un an de combats, de mas-
sacres, d'exécutions sommaires, de
bombardements sans pitié, les adver-
saires se retrouvent face à face sur
le 3e parallèle, comme s'il ne s'était
rien passé. Seulement il s'est passé
quelque chose. Derrière cette ligne vir-
tuelle, au nord comme au sud, les rui-
nes ont remplacé la vie, sans profit
pour personne.

n'y a pas un problème de Corée.
Il y a un problème de la paix. Si 'les
puissances voulaient s'appliquer à
l'étudier pour le résoudre, tous les dif-
férends mineurs, qui sèment l'inquié-
tude ou l'angoisse à travers le monde,
se trouveraient du même coup résor-
bés.

«Il faudrait pour cela que les gou-
vernements pensent à la paix au lieu
de penser à la guerre, fût-ce pour
l'éviter (ce qui reste à prouver), c'est-
à-dire que, pour les hommes d'Etat ou
prétendus tas dont les actes sont com-
mandés par des impératifs variés,
mais qui ne leur laissent aucune li-
berté de décision, il devrait s'agir non
pas de tenter de.résoudre des problè-
mes, mais d'empêcher qu'ils se posent,
car ils sont mal posés. Les impératifs

,ére leur interdisent et les détournent de
leur seul devoir, qui est l'intérêt com-
mun des peuples.

appartient donc aux peuples de
prendre eux-mêmes leur défense et
d'accentuer cette menace qu'ils com-
mencent à faire peser sur tous les ré-
gimes qui, de quelque façon que ce
soit, les font servir à leurs desseins au
lieu de se plier à servir les destins des
peuples. »

Comment est-il possible au cours
d'un même article, de développer des
idées aussi opposées ? Ou la contra-
diction maniée avec autant de désin-
volture deviendrait-elle un art ?

Nous
avons déjà signalé dans cetw

rubrique la valeur dynamique de
certains films qui échappent its la

production courante, se libérant des ser-
vitudes financières ou autoritaires des
sociétés contemporaines. Le cinéma n'est
pas uniquement la machine à illusion qui
ruine la sensibilité des foules et les habi-
tue à côtoyer le crime, puis la guerre;
c'est aussi un moyen que l'homme pos-
sède pour transmettre au plus grand nom.
bre les témoignages de sa dignité malté.
rable.

Nous en sommes convaincus en voyant
au cinéma du Panthéon, parmi un pro-
gramme de courts métrages consacré aux
films d'art, deux bandes gorgées de pa-
thétique et de révolte : « Pablo Casals »
et « Guernica ».

Pablo Casals est un violoncelliste espa-
gnol mondialement connu. Exilé à Pra-
des, il a décidé de ne plus jouer en pu-
blic tant que Franco et ses fidèles main-
tiendront leur terreur. Il n'est revenu sur
sa décision que pour célébrer le deuxiè-
me centenaire de la mort de Jean-Sébas.
tien Bach, dont il aimait particulière-
ment interpréter les oeuvres. Les plus
prestigieux solistes, souvent élèves de
Pablo Casals, sont venus des quatre coins
du monde et, exceptionnellement, le
vieux maître les a dirigés. Ce sont ces
instants que le film retrace et porte aux
foules : les répétitions dans une salle de
classe à Prades, les concerts dans l'église,
où les hommes, pour une fois et c'est
justice ont pris la place de Dieu.

La familiarité, la simplicité de l'homme
vibrant aux justes causes se mêlent à la
maîtrise du musicien; et cette interpré.
tatiow magistrale de la musique de Bach,
dans l'humble cadre d'une petite ville,
loin des battages publicitaires et préser-
vée de l'envahissement des snobs, consti-
tue, elle aussi une protestation cinglante
contre la douleur de tout un peuple.

Et depuis, Pablo Casals est retourné à
son silence, à sa protestation muette, à
sa dignité.

Le film « Guernica >> relate le mailyre
du village espagnol qui, en avril 1937,
un jour de marché, fut écrasé sous les
bombes des avions fascistes se succédant
par vagues pendant plus de trois heures.
Le mot de Guernica résonne encore dans
toutes les consciences quelque peu vi-
brantes et défie la tranquillité. Il maté-
rialise les remords qui ne demanderaient

Nous constatons une fois de plus
que la bonne volonté ne suffit pas
pour bâtir la paix. La bonne volonté,
si elle ne s'appuie pas sur des bases
concrètes, ne fait naître que des expé-
riences aussi stériles et néfastes que
celle de Garry Davis ; néfastes parce
qu'en définitive elles éloignent du
combat pacifiste nombre de person-
.nes qui se sont enjouées pour ces
expériences et qui se trouvent à ja-
mais découragées par leurs affli-
geants échecs.

La lutte pour la paix est insépa-
rable de la lutte quotidienne des tra-
vailleurs pour l'instauration d'une
société où ils s'occuperont eux-
mêmes de leur sort, une société d'où
ils banniront le privilège sous toutes
ses formes.

ACOTÉ
de ceux qui, à défaut de

conceptions bien définies,
souhaitent une paix bienfai-

sante, se dressent les musclés qui
portent déjà le clairon en bandou-
lière et l'embouchent en toute occa-
sion.

Ainsi, M. Bénazet expose chaque
jour dans L'Aurore ce qu'il appelle
son « Point de vue ». Et c'est le
point de vue d'un gars qui ne se laisse
pas intimider, un spécialiste du
« Haut les coeurs ! », un souteneur de
moral pour temps de guerre, un dur
avec la peau des autres. Il pense par
exemple fortement que l'infanterie est
la reine des batailles et que l'Espagne
franquiste doit entrer dans le concert
des nations atlantiques sous la hou-
lette de l'Oncle Sam.

Nous, qui n'aimons pas du tout les
batailles rangées ou non, nous nous
moquons éperduement de l'infanterie
et des autres armes. Mais nous re-
trouvons bien, quant à l'Espagne, la
manière de l'hypocrite chevronné, qui
après avoir attendu patiemment que
le cours des choses se modifie, essaie
de se placer en tête des aboyeurs.
Pour illustrer ce que nous venons
d'écrire, laissons la parole à cet indi-
vidu dont le point... de courte vue
traduit bien la courte pensée

«En cas de guerre dans le sud du
continent, ce sont les troupes de terre
qui joueraient le rôle primordial. Les
forces navales et aériennes n'exerce-
raient qu'une action secondaire. » Qui

qu'à s'assoupir dans les sables du temps;
il est l'aiguillon de la sensibilité, notre
regret implicite, le symbole des aban-
dons et de nos luttes insuffisantes.

Le film résume tout cela. Il est fait
avec des oeuvres de Picasso, oeuvres qui
évoquent d'abord l'amour et la douceur
de vivre, puis l'angoisse avec des frag-
ments de la composition exposée en 1937
au pavillon de l'Espagne républicaine à
l'Exposition Internationale de Paris, enfin
la mort et la tyrannie triomphantes. Au
rythme de l'éclatement des bombes, sur-
gissent sur l'écran des visions révulsées,
hallucinantes, les images mêmes de la
terreur, de la peur et de la colère. Mais
l'espoir subsiste, lourd de révolte et de
lendemains meilleurs.

Le commentaire de Paul Eluard est
dit par Maria Casarès. Nous sommes assez
éloignés des amis politiques de Paul
Eluard pour ne pas être suspectés de ser-
vilité à son égard. Son poème s'intègre
admirablement aux images, en exaltant
la volonté d'un peuple qui ne veut pas
se plier à l'arbitraire et à la répression.

« Un homme chante
« Et les frelons de ses douleurs s'éloi-

gnent dans l'azur durci.
« Et les abeilles de ses chansons ont

quand même fait leur miel dans le coeur
des hommes. »

« Pablo Casals », « Guernica » sont
deux jalons de la grandeur véritable dans
une époque rendue absurde par ses prin-
cipes directeurs officiels. Face aux para.
des de plus en plus abjectes pour main-
tenir les privilèges de l'arrivisme et de
l'impudence, face à l'apologie du crime
érigé en croisade, un homme se dresse
contre l'iniquité bénie et soutenue en
dépit d'oppositions de façade, et le sou-
venir de Guernica se perpétue et conti-
nue à émouvoir.

Aussi, les auteurs de ces deux courts
métrages, que les travailleurs devraient
pouvoir applaudir sur tous Jes écrans
Georges Freedland et Michel Ferry pour
« Pablo Casals >>, Alain Resnais et Ro-
bert Ressens pour « Guernica >>, méritent,
d'être aussi connus qu'un René Clair,
un Marcel Carné ou un Robert Flaherty,
et, en tout cas, autant c'est le moins
qu'on puisse dire qu'une vedette ado-
rée à l'égal des anciens dieux déchus, et
qui n'a d'autre chose à montrer que des
cuisses assez bien faites.

Jérôme ARNAN.

vient de formuler ce jugement, hier ?
L'amiral américain Carney, pourtant
investi du commandement suprême
dans ce secteur.

oui I ce n'est ni un marin, ni
un aviateur qui doit avoir la haute
main sur la défense de l'Europe méri-
dionale et de ses prolongements afri-
cains. Le poste réclame un fantassin
ou un artilleur. Or, en l'espèce, un seul
nom s'impose : celui du général Juin.»

(L'Aurore, 18 juillet 1951.)
Admirez les jolis mouvements de

plume et les frétillements d'impa-
tience ! Quant aux objections que
pourraient formuler nos actuels maî-
tres américains, elles s'évanouiront à
une condition :

« ... que Londres et Paris cessent leur
stupide autant que criminelle opposi-
tion à l'érection de bases aériennes et
navales en Espagne.

«Ne faut-il pas avoir perdu l'es-
prit, ou être aveuglé par la passion po-
litique, pour se priver volontairement
de l'inestimable concours qu'offrent les
aires d'atterrissage et les ports de la
péninsule ?

« De même, ses ports, plus faciles à
protéger que ceux de Grande-Bretagne,
ou d'Italie, permettraient de débar-
quer, sans pertes excessives, le maté-
riel d'outre-Atlantique, en même temps
qu'ils offriraient aux flottes de guerre
un refuge précieux. Et l'on ferait
pourtant fi de Carthagène, de Cadix et
du Ferrol ? Démence !

Ah ! j'oubliais : l'hostilité mani-
festée par certains personnages de no-
tre forum. Oui, M. Jules Moch, ce mi-
nistre de la Défense nationale qui ose
gracier un objecteur de conscience ô
honte ! et M. Daniel Mayer, cet
hispanophobe forcené qui prétend ré-
genter la commission des Affaires
étrangères ô dérision ! vont jeter
feu et flamme. Qu'importe ! En dépit
de leurs criailleries, l'Espagne entrera
dans le concert des Alliés. N'est-ce pas,
pour l'Europe, l'une des conditions du'
salut ?

Démence, comme dit le quidam. De
tels propos relèvent de toute évidence
de la douche froide.

Démence et abjection ; les travail-
leurs comprendront enfin que les gens
du modèle d'Henri Bénazet, indignés
d'une mesure de grâce au bénéfice
d'un objecteur de conscience, et ap-
pelant en même temps à la rescousse
le sinistre Franco pour défendre ce
qu'il prétend être la liberté, sont les
plus authentiques produits d'une « ci-
vilisation » qui a répandu assez de
souffrances et commis assez de cri-
mes.

Cette civilisation du désespoir et de
la folie ne nous procure même pas la
moindre chose à défendre ; nous sau-
rons ne pas la défendre au moment
opportun.

L. DAMPIER.

einéma Courts métrages

"PABLO CASALS"
" GUERNICA"



IL
y a plusieurs mois, M. Bevan dé-

missionnait avec éclat du gouverne-
ment travailliste anglais. Sa démis-

sion entraînait la formation d'une aile
gauche au sein du groupe parlementaire
travailliste, répondant ainsi aux désirs de
la fraction ouvrière du « Labour Par-
ty

Cette démission fut motivée par le dé-
saccord existant entre les différentes ten-
dances sur la politique étrangère. Le
prétexte invoqué fut le budget militaire
de la Grande-Bretagne.

Aujourd'hui, cette aile gauche est or-
ganisée. M. Bevan et ses amis viennent
de publier une brochure-manifeste inti-
tulée : « Sens Unique ». Elle porte les
signatures de vingt-cinq travaillistes de
gauche parmi lesquelles, outre celle de
M. Bevan, il convient de signaler celles
de Mrs. Wilson et Freeman, ministres
démissionnaires du cabinet d'outre-Man-
che.

Seul de toute la presse française,
l'Observateur publie dans son numéro
du 19 juillet de larges extraits de cette
profession de foi. C'est à lui que nous
en empruntons la traduction française.

« Chacun sait, disent les "Bevanistes",
que le réarmement finira par déclencher
la guerre s'il n'est pas arrêté par un
règlement pacifique de tous les problè-
mes. Tout le monde admet que l'on ne
peut pas tuer le communisme à coups de
bombes atomiques et que même si le
régime soviétique se trouvait miraculeu-
sement supprimé de la face du monde,
des millions d'habitants des pays colo-
niaux continueraient d'exiger la fin de
la gigantesque différence de niveau de
vie entre eux et les milieux industriels
de l'Occident. La révolution sociale de
l'Asie, de l'Afrique et du Moyen Orient
est le fait dominant du xxe Siècle.»

D'après M. Bevan, la politique anglaise
doit s'inspirer des principes suivants
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campagne électorale. Ce serait le chô-
mage pour les généraux du R.P.F.

De plus, le R.P.F. redoute la fin de
la guerre d'Indochine. Le monde de
la finance qui y puise de substantiels
bénéfices verrait la source de son pro-
fit se tarir. Et le R.P.F. verrait cer-
tainement ses ressources s'amoindrir.
Il faudrait alors supprimer les siné-
cures des « battus du 17 » les Ter-
renoire, Michelet et Cie.

L'argument de la nécessité de la dé-
fense nationale permet de brider et de
pressurer légalement la classe ou-
vrière. Il permet aussi la suppres-
sion des libertés relatives dont nous
jouissons encore. Il faut donc assi-
gner un but à cette prétendue dé-
fense nationale : la défense des « co-
lonies » et la préparation de la ri-
poste à l'agression.

Manifestation'
au Togo

On communique
« Des incidents se sont produits le

14 juillet au Togo Français et au Togo
Britannique, où les nationalistes ont
profité de la fête nationale française
pour renouveler leurs demandes d'uni-
fication des deux territoires sous une
seule et même administration.

« Au Togo britannique hne réunion
de masse avait été organisée. Un mem-
bre de l'Assemblée législative de la
Côte d'Or a déclaré à ses auditeurs
qu'ils ne devaient pas compter obtenir
la liberté sans effusion de; sang et
qu'il leur fallait être prêts à mourir
pour leur patrie. Des centaines de po-
liciers britanniques casqués et armés
de matraques assuraient l' « ordre » à
ce meeting.

« Au Togo français, la population de
Lomé, capitale du territoire, a boycotté
les cérémonies organisées à l'occasion
de la fête nationale française. Le gou-
verneur a ordonné à tous les fonction-
naires de paraître aux cérémonies avec
leurs familles sous peine de destitu-
tion. Les fonctionnaires obtempérèrent,
mais les enfants des écoles ne se pré-
sentèrent pas à la fête sportive tradi-
tionnelle et la course en bateau pré-
vue dut être décommandée, personne
ne s'y étant rendu.

D'autre part, le gouveuneur fran-
çais avait prévenu les autoeltés britan-
niques que si le meeting tenu en ter-
ritoire britannique l'était à proximité
de la frontière française, la police fran-
çaise ouvrirait le feu sur les manifes-
tants.

« A Lomé (Togo français) des jour-
nalistes et des photographes ont été
arrêtés par la police française armée.
Des caméras ont été brisées par les
policiers.

Voilà un nouvel aspect de la « civili-
sation » française dans les territoires
d'outre-mer. Il est regrettable que la
presse dite de gauche ne dénonce pas
plus fréquemment devant l'opinion
française, de tels faits qui sont deve-
nus presque quotidiens.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

NSIEIUR BEVAN
et la gauche du parti travailliste

Imp. 11, Rue de Tanger

« 10 La guerre n'est pas inévitable,
mais elle le deviendra certainement si
la course aux armements continue. C'est
pourquoi un effort suprême doit être
tenté dans les deux années pour arriver
fvee la Russie à un accord général;

« 2° Les peuples coloniaux opprimés
ont le droit de continuer leur évolution
sociale. Il appartient au socialisme bri-
tannique de persuader ses alliés occi-
dentaux de faciliter cette révolution éco-
nomique par une assistance économique
et technique, au lieu de collaborer avec
les forces contre-révolutionnaires pour
les écraser et les jeter finalement dans
les bras de la Russie.

« 3' Dans ce but, le réarmement des
puissances atlantiques devrait être subor-
donné à un plan mondial d'assistance
mutuelle. La Grande-Bretagne devrait in-
sister pour qu'une large partie des res-
sources actuellement destinées aux pro-
grammes de réarmement soient affectées
à ce plan, et elle devrait montrer le che-
min en annonçant sa détermination d'agir
ainsi avec nos crédits d'armement pour
l'année qui vient.

« 40 Les armements nécessaires pour
tenir la Russie en respect ne doivent pas
être financés par l'inflation, mais par un
système socialiste de contrôle destiné à
maintenir le niveau de vie des masses,
les dépenses sociales et empêcher les pro-
fits excessifs et les dépenses de luxe.

« 5' Il n'est pas seulement possible,
niais à la fois désirable et inéluctable,
de continuer notre marche en avant vers
l'établissement dans ce pays d'une véri-
table société socialiste. >>

Sous le titre « Guerre à la misère >>, la
brochure se préoccupe des problèmes
asiatiques

« L'Asie tout entière recevra cette an-
née des Etats-Unis un "cent" (un cen-
tième de dollar) au titre de l'aide écono-

Pendant ce temps, la misère ou-
vrière croît sans cesse. En courbe di-
rectement proportionnelle, les bénéfi-
ces des marchands de canons aug-
mentent. Et en Corée, en Indochine,
des hommes tombent, des femmes et
des gosses sont assassinés... Mais le
R.P.F. proclame et sans doute, sans
rire : « Mac Arthur avait raison ! »

L'incendiaire au napalm avait rai-
son ! Voilà ce qu'aurait dû écrire
M. Claude Couband. Il aurait eu du
moins le mérite de la franchise, d'une
franchise cynique et sanglante qui
n'aurait trompé personne.

Combat aura eu du moins le cou-
rage de l'écrire le 20 juillet : « Le
Pacifique, Mare Nostrum des Améri-
cains : « La guerre de Corée a per-
mis aux U.S.A. d'évincer la Grande-
Bretagne de ses positions séculaires. »

Et un peu plus loin un autre rédac-
teur affirme : « L'Amérique s'inté-
resse au"Viet-Nam : A l'abri des trou-
pes françaises, la propagande U.S.
bat son plein... »

Ainsi, au moment où le drapeau
français a presque partout cédé la
place aux couleurs vietnamiennes,
l'Amérique entreprend la conquête du
Viet-Nam.

Voilà pourquoi il faut continuer la
lutte en Asie, pour assurer la puis-.
sance U.S.

Voilà aussi la raison des regrets du
R.P.F. C'est le regret du domestique
qui voit l'heure du licenciement. Car
il est bien connu que les mercenaires
cessent de recevoir leur solde, le com-
bat terminé.

Mais la solde des mercenaires aura
fait des centaines de milliers de vic-
times, aussi innocentes les unes que
les autres. Voilà pourquoi les merce-
naires n'ont pas la conscience tran-
quille.

mique pour 300 dollars consacrés à l'aide
militaire... Tout cela se perpétue à un
moment où nombre de pays occiden-
taux annoncent des chiffres record de
production. Les Etats-Unis avec 7 % de
la population mondiale jouissent de 42%1
du revenu annuel du globe. A l'autre
bout de l'échelle 54 % de la population
mondiale doit se contenter de 13 % du
revenu de l'univers... La seule politique
sensée pour l'Occident, la seule poli-
tique honorable pour les socialistes,
c'est de faire alliance avec les forces de
révolution sociale pour et de prouver
par nos actes mêmes que nous ne cher-
chons pas la domination, mais une as-
sociation sincère.»

Il nous faudrait encore citer quelques
passages consacrés à la crise des matiè-
res premières et à la position envers
l'U.R.S.S.

Sur ce point précis, les « Bevanistes »
estiment que le danger russe a été for-
tement grossi pour légitimer la politique
de réarmement.

Les Russes n'ont nullement l'intention
d'attaquer. L'examen des ressources des
deux blocs le prouve : « Les pays du
bloc atlantique produisent six fois plus
d'acier que les pays du bloc russe, trois
fois plus de charbon, huit fois plus de
pétrole, et cinq fois plus de fonte. La
productivité est tellement basse en Union
Soviétique que les Russes ont besoin de
quatre fois plus de main-d'oeuvre pour
dépasser la production industrielle de la
seule Grande-Bretagna, »

D'autre part, pour M. Bevan et ses
amis, la patience dont fit preuve l'U.R.
S.S. vis-à-vis de Tito, à une époque où
il n'était pas sûr que les Occidentaux
soutiendraient ce dernier, est une preu-
ve supplémentaire de la faiblesse de
l'U.R.S.S., donc de son désir de paix.

La brochure se termine par une prise
de position doctrinale, dont nous ex-
trayons les passages suivants

« Les socialistes doivent comprendre
qu'il ne s'agit pas de se battre contre
telle ou telle nation, mais contre la ty-
rannie, la pauvreté et l'injustice sociale
où qu'elles soient. Nous ne pouvons nous
engraisser grâce à l'exploitation des peu-
ples coloniaux par des compagnies bri-
tanniques que nous imposons ensuite
pour améliorer notre Sécurité Sociale.
La seule manière d'améliorer notre ni-
veau de vie est de le faire par notre
propre et dur labeur; et même alors
une partie de l'amélioration devra servir
à la défense nationale et le reste à l'aide
aux nations déshéritées.»

Il ne s'agit pas pour nous d'approuver
toutes les déclarations contenues dans
eette brochure. Nous considérons simple-
ment qu'elle est susceptible de donner
une impulsion nouvelle à la politique
britannique. Clest pour cette unique rai-
son que nous la signalons à nos lec-
teurs.

Raymond THIER RY .

Devons-nous accepter la productivité ?
NOUS REPONDONS : NON

SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

reproduisons certains passages de l'édi-
torial du Bulletin du Comité National du
Patronat Français, signé G. Villiers, son
président

« Productivité, rendement, quel que
soit le terme, recouvre un objectif qui
doit être la préoccupation constante des
chefs d'entreprise peu à peu déchargés
du fardeau du dirigisme.

« Mais, ces efforts ne peuvent se déve-
lopper efficacement sans un climat fa-
vorable. Nous pensons au facteur hu-
main qu'il nous appartient de promou-
voir et d'améliorer. Rien de solide ne sera
réalisé tant que nous n'aurons pas admis
et que nous n'aurons pas fait compren-
dre à tous ceux qui participent à la pro-

Conformément aux décisions de nos congrès, la parution du « C.S. »
sera interrompue pendant la période des vacances.

Cette interruption durera jusqu'à la fin du mois d'août. En consé-
quence le prochain numéro du « C.S. » sera daté du vendredi 31 août.

Ensuite, nous espérons reprendre la parution régulière tous les quinze
jours.

Pour cela, nous comptons sur l'aide de tous.
Serait-ce trop demander à tous ceux qui partent en vacances de

songer un peu à leur « C.S. » et de l'aider à passer ce cap difficile de l'été.
Nous pensons que notre appel ne sera pas lancé en vain et que tous

voudront participer à notre souscription permanente soit individuelle-
ment, soit en collectant des fonds.

Le « C.S. » est un des rares journaux qui peuvent justifier leurs
recettes : rien d'occulte dans les comptes « C.S. » régulièrement contrôlés
par les représentants de syndicats.

Le « C.S. » ne vit que des gros sous des travailleurs, c'est leur
journal. Ils sauront le faire vivre. Y. R.

SOMMES REÇUES LE 24 JUILLET
Peduto, 200; Martin, 50; Colin et Cannac, 500; Piccioni, 50; Sala, 500;

Even, 100; Hermann 60; liste siège, Boumez, 100; Moral, 1.350; Vincent,
no 545, 1.632 : (Remember, 100; Fleury 180; Transports Paris, liste n° 549,
D., 100; Chartier, 30; Vergili, 100; Y. 730 : (Samson, 150; Flament, 150; Ca-
Dron, 100; Guérin, 100; Pierre, 12; Ot- pelle, 100; Chavay, 100; Gillioli, 100;
tie, 500; Pierre, 100; Thorillon, 90; Ar- Arradon, 100; Kouroriez, 30).. Liste
radon, 100; Pedro, 200; Noël, 100). Marseille, 500 : (lordi, 400; Vertex, 50;
Davy, 170; Mancel, 100; Vicenzi, 250; Brégliano, 50).
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!Paraît tous les 15 jours
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AD PLUS TARD

J'AI COMPRIS
DANS

un des derniers numéros du
Combat Syndicaliste, j'avais
posé quelques questions au

journal l'Unité, organe des « Comités
pour la démocratie et l'unité syndi-
cales ».

Entre autre, je demandai
d'où vient l'argent;
quels sont vos rapports avec le

« Parti Communiste Internationa-
liste », La Vérité et les éléments
trostkistes ?

Je croyais, très naïvement, que ces
deux questions étaient claires et pré-
cises, e qu'il était facile d'y répon-
dre. .

C'était une illusion, . une grande il-
lusion. Sur la question des ressour-
ces, l'Unité est formelle : c'est un ar-
gument stalinien. Ceux qui le formu-
lent sont donc des staliniens. Et on
nous dit que le journal a démarré
grâce aux fonds prêtés généreuse-
ment par plusieurs camarades, puis a
continué grâce aux souscriptions
puis enfin, grâce aux actions de la
coopérative d'édition. Et voilà !

Mais de chiffres, aucune trace ! Et
c'est ce que je voulais, je désirais un
bilan de l'Unité avec pièces à l'ap-
pui. La Révolution Prolétarienne pu-
blie ses comptes chaque mois, sans
aucune honte, ni réticences. Mais le
journal l'Unité pourrait-il le faire ?
Je commence à en douter.

Quant à la deuxième question, on
préfère y répondre en riant. Du P.C.I.
aucun trace. Chaque militant est li-
bre d'avoir ses opinions (bien sûr ! ),
etc. Il paraît que je vois des trotskis-
tes partout comme jadis un écrivain
populaire voyait des jésuites jusque
dans son encrier. Je dirai qu'on est
mal informé... ou qu'on désire le pa-
raître.

Aux arguments donnés dans mon
dernier article, en voici un autre

Au Comptoir National d'Escompte
de Paris (C.N.E.P.), le leader de la
tendance l'Unité est un militant cé-
gétiste du nom de Louis Eemans.
Eemans est responsable du comité
d'unité du C.N.E.P. et dirige les réu-

duction, que l'accroissement de la pro-
ductivité est une des conditions essen-
tielles à l'amélioration de leur niveau de
vie et tant que nous n'aurons pas obtenu
leur participation active à cet accroisse-
ment. 11 faut pour cela nous adresser à
toutes les facultés qui [ont l'homme,
HABILETÉ PHYSIQUE, mais aussi intelli-
gence, volonté, émotion.

Ce qu'il faut en somme au patronat,
c'est créer une psychose du travail forcé
volontaire, jongler avec l'habileté profes-
sionnelle individuelle pour l'étendre à
l'entreprise et surtout, persuader le tra-
vailleur que la productivité serait accrue
si la durée de la journée de travail était
allongée, mais que cela est impossible,
étant donné la répercussion sur le prix de
revient de la majoration du taux des heu-
res supplémentaires, qu'il faudrait rame-
ner au tarif normal.

C'est là un des objectifs essentiels.
Pour atteindre cet objectif, il suffira

de s'adresser à la sportivité, à l'émotivité
du travailleur, non plus, en faisant jouer
le planning, mais en le persuadant que
sportivement, il pourrait battre les caden-
ces mécaniquement prévues et qu'il suf-
firait de sa volonté pour qu'elles soient
facilement accélérées.

Pour vaincre sa résistance morale, on
lui proposera aimablement, de fixer lui-
même un objectif à la production quoti-
dienne et comme on l'aura persuadé qu'il
pourrait battre tous les records atteints
par le système précédent de production,
on se montrera bon prince; il sera libre
de quitter l'atelier dès que la production
qu'il se sera fixée lui-même sera atteinte.

Au bout de très peu de temps, la con-
tagion de l'exemple aidant, la plupart des
ateliers fermeront de 45 à 60 minutes
avant l'heure normale.

Les frais généraux auront diminué, la
production aura augmenté, mais le sa-
laire de l'ouvrier ne le sera pas. Alors,
tout simplement, le personnel se dira
qu'il vaudrait mieux rester à l'atelier le
temps normal et gagner un peu plus.

Naturellement, une délégation ira ex-
pliquer au patron que les ouvriers aime-
raient mieux gagner davantage, que ren-
trer phis tôt chez eux.

D'un commun accord, grâce au climat
f avorable, patrons et ouvriers décideront
d'augmenter la production journalière,
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nions employés des « Comités pour
l'unité et la démocratie syndicales>>.
C'est un responsable des C.U.D.E.S.

Or, dans l'avant dernier numéro de
la Vérité, organe du P.C.I., paru quel-
ques jours avant les élections du 17
juin, nous pouvions lire sur la liste
P.C.I. de Seine-et-Oise dirigée par Mi-
chèle Mestre le nom suivant

« EEMANS Louis,
« employé de banque, P.C.I. depuis
« 1940, milite à Paris jusqu'en mars
« 1943, S.T.O. en 1943. A milité en
« Allemagne à la cellule trotskiste
« clandestine de Berlin. Depuis
« 1946, militant syndical dans son
« entreprise (C.N.E.P.). Syndiqué
« C.G.T. Commission exécutive
« du C.N.E.P. »
Tous les lecteurs du Combat Syndi-

caliste auront compris. La collusion,
ici est évidente. Quant à moi, j'at-
tends la réponse de l'Unité. Et pas
une série de pirouettes dialectiques.
Non ! Une réponse sérieuse, documen-
tée, avec preuves à l'appui.

Car, pour ma part, j'ai compris.
J'ai compris la nouvelle duperie de

l'Unité. Si l'unité syndicale doit se
réaliser, ce ne sera pas sous la hou-
lette du P.C.I. Nous préférerions en-
core celle de Thorez, car cette der-
nière ne se cache pas. Je serai fixé
sur mon sort, alors que là...

JACQUES BRENNERT.

P.-S. L'Unité me dit que Daniel
Renard n'est pas un responsable du
mouvement l'Unité. Or, la lecture du
journal l'Unité du 8 juillet, n" 24,
m'apprend que le camarade Renard
Daniel, tête de liste aux élections lé-
gislatives du 17 juin 1951 dans la
Seine, est membre du « Comité Na-
tional de Liaison pour l'Unité et la
Démocratie syndicales » au titre re-
présentant métallurgie. Ce Comité
National n'ayant que 25 membres, je
suppose qu'il est un échelon supérieur
dans l'administration du mouvement.
Voudrait-on éclairer notre lanterne et
nous prouver' qu'il n'y a aucun lien
entre le P.C.I. et l'Unité ?

J. B.

par exemple de 10)/0, et on augmentera
les salaires en conséquence sans se sou-
cier du taux des heures supplémentaires,
car il s'agit de productivité.

Il est probable que la même manu-
vre se répétera, c'est du moins ce qu'es-
père le patronat, et ce qui s'est produit
dans une fabrique de chaussures d'Autun.

Il est évident, que cet esprit sportif
imprègne tout le travail, suscitant de vé-
ritables courses avec paris entre ouvriers
qui savent qu'ils participent à la bonne
marche de l'affaire, et qu'on a pour eux
de la considération.

Et voilà, toute la productivité repose
sur cette influence morale à exercer sur
les individus.

La plus grande escroquerie morale du
monde du travail est amorcée.

Le Conseil National du Patronat
Français a trouvé des porte-parole les
organisations syndicales françaises, C. G.
T. exceptée, dont, il faut le dire, l'oppo-
sition n'est pas en considération d'un
facteur favorable au climat humain.

Certes, jusqu'à ce jour, Populo a telle-
ment avalé de bobards; il a tellement cru
aux mensonges des prêtres de toutes les
religions, aux pitreries des politiciens de
tous les partis, que le patronat croit avec
un semblant de raison qu'il avalera le
pain noir de la productivité.

Mais tout de même, la pilule est un
peu grosse et un peu trop amère. Populo
voudra-t-il l'avaler ?

Il nous semble qu'il ne 'sera pas si
simple d'esprit qu'on le droit quand il
saura exactement ce que c'est que,44,1a
productivité.

A nous, camarades de la C.N.T., de
le lui expliquer.

Le prochain
IL., S.,
paraîtra le

VENDREDI 31 AOUT

Lecteurs du C. s.
A.ttention !
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quelque temps celle-ci,
telles les fameuses soucou-
pes volantes, planait dans
l'air. Un beau matin... bing...

elle éclate. Il en fut comme de tou-
tes les bonnes choses qui nous vien-
nent d'outre-atlantique, tel le che-
wing-gum ou les tanks Sherman.

De nombreux amateurs friands
de ce qui est nouveau l'ont adoptée,
dégustée, ingurgitée. De suite il
s'est constitué un Centre Intersyn-
dical afin, ici cramponnez-vous, de
« créer un climat psychologique ab-
solument indispensable, car sans la
bonne volonté des travailleurs et
des cadres les meilleures théories
sont inévitablement vouées à.
l'échec ».

Voici donc ces trois centrales di-
tes libres qui vont chercher à créer
ce fameux climat psychologique afin
que le plan Marshall puisse mettre
en application une nouvelle politi-
que d'aide aux industries françai-
ses. Cette nouvelle politique consis-
tera dans un contact direct par la
coopération des « chefs » syndica-
listes et des cadres techniques qui
permettra d'accroître l'efficacité de
la production, diminuer les prix et
augmenter les salaires Henry
Parkman dixit M. H. Parkmann
est le chef de la mission spéciale en
France de l'E.C.A.

Economie Coopération Adminis-
tration, c'est-à-dire l'administra-
tion chargée de l'application du
plan, vous savez ce fameux, ce très
cher plan Marshall dont il est inu-
tile de décrire les buts ni les bien-
faits ! ! !

Si, en Amérique, la productivité
joue un rôle important dans la vie
des travailleurs, si elle sert plus
qu'elle brime les ouvriers, si elle
donne à ceux-ci un standard de vie
autrement supérieur à celui des tra-

PRENEZ BIEN NOTE
Tout changement d'adresse ou
de quantité doit parvenir le
lundi matin, au plus tard ;
Changement adresse : 20 fr. ;
Avertir si on ne reçoit pas le
« C.S. » ;
Faire attention à la bande qui
porte la fin de l'abonnement ;
Sauf erreur, si certains ne re-
çoivent plus le journal, c'est
qu'ils ont omis de faire le né-
cessaire pour renouveler leur
abonnement ;
La souscription est toujours
permanente ; faire circuler les
listes qui sont à la disposition
des camarades ; en faire la
demande ;
Le « C.S. » peut et doit tenir ;
mais pour cela on doit faire
des règlements réguliers et in-
tensifier le collectage des
abonnements.

Administration du C.S. ».

SOUSCRIPTION
POUR LE

« COMBAT SYNDICALISTE »

Sommes reçues au' 28 août 1951
Sidebor, 100 ; Colin, 100 ; Maneel,

100; Ganon, 100; Gaudiet, 10 ; Volpi,
Marseille (sortie champêtre), 1.000
Cheminots, Vitry, 300 ; Lasf argues,
300; Coutelle, 68; Salvetat, 200;
P.T.T. 2. U.R., 500 ; Perrissag-uet, 20;
Remy, 400; Le Lann, 500; Guitton,
50; Morandeau, 150; Mirande et sa
compagne, 1.000 francs.

vailleurs français et même euro-
péens cela provient surtout de la
différence de mentalité qui existe
entre les employeurs américains et
européens.

La productivité, en France, est
synonyme de production et dans
maints articles relatifs à cette bom-
be nous lisons : « Il n'y a pas d'au-
tre moyen d'améliorer le niveau de
vie français que de produire davan-
tage », ou « PrAuire davantage,
au prix le plus bas possible de-
meure l'impératif numéro UN » ou
encore « Pour améliorer la condi-
tion des travailleurs il faut donc
produire encore plus et mieux, ré-
duire ainsi les prix de revient tout
en augmentant la quantité des pro-
duits distribués et faire en sorte
que tous, producteurs et consom-
mateurs, puissent 'en bénéficier ».

Pas un mot, pas une ligne au su-
jet des bénéfices scandaleux, sur
l'augmentation de la production, la-
quelle dans certaines industries dé-
passe celle de 1938. Non, il faut en-

D
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sur l'apprentissage
HAQUE année près de

700.000 jeunes atteignent
leur quatorze ans. Près de
300.000 entrent immédia-

tement au travail dans l'indus-
trie. Les autres suivent les cours
d'un centre de formation profes-
sionnelle, entrent au lycée, vont
travailler aux champs, ou sui-
vent les cours d'une école com-
merciale.

Sur les 300.000 jeunes qui,
chaque année entrent dans l'in-
dustrie, une cinquantaine de
mille seulement sont pourvus
d'un contrat d'apprentissage leur
assurant une formation profes-
sionnelle élémentaire. Seuls, ces
50.000 « privilégiés » sont assu-
rés de suivre des cours profes-
sionnels, de recevoir une forma-
tion théorique et pratique.

Quant aux autres, ils se « dé-
brouilleront ». Bien ou mal,
qu'importe. L'important e s t
qu'ils produisent rapidement.
Peu importe s'ils restent toute
leur vie manoeuvres. Ils auront
rempli leur rôle de producteurs
inconscients et désorganisés.

Les « privilégiés » dont nous
parlions plus haut recevront eux,
une petite formation théorique et
pratique. Ils pourront, après trois
ans d'enseignement, concourir
pour obtenir un Certificat d'Apti-
tude Professionnelle, le fameux
C.A.P. Munis de ce C.A.P., ils au-
ront la possibilité de grimper,
dans l'avenir, quelques échelons
de l'échelle hiérarchique. Ils de-
viendront P2, P3 ou contremaî-
tre, ou chef d'équipe. Une mino-
rité ayant eu le courage de sui-
vre, après le C.A.P., de nombreu-
ses années durant, les cours des
Arts et Métiers, pourra arriver à
des postes plus importants de la
hiérarchie : bureaux d'études,
contrôleurs, sous-ingénieurs, et
parfois ingénieurs.

On voit donc, par cet exposé,
que le C.A.P. représente une
étape importante dans la vie du
travailleur. C'est le point de dé-
part d'une amélioration de sa si-
tuation matérielle et morale.
C'est la porte d'accès aux postes
de responsabilité. C'est, sur un
plan social et économique, la pos-

8.D.I.0
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coreÇ produire plus, peiner davan-
tage, C'en est assez, nos salaires
actuels nous permettent plus de vi-
vre, il nous appartient pas de dis-
cuter sur l'application de ce nou-
veau-né Productivité, il n'est pas
de notre ressort de venter cette ex-

_ périence, de créer ce fameux climat
psychologique comme le désirent
ces trois centrales dites libres. La
logique veut que, tout d'abord, nous
luttions pour obtenir un salaire
réel et décent, pour la diminution
des heures de travail.

Produire davantage, constituer
ou augmenter les stocks de produits
fabriqués alors que nous regor-
geons de tout et que nous ne pou-
vons rien acheter, à quoi cela rime-
t-il ?

N'existe-t-il pas une crise dans
l'industrie de la chaussure qui dure
depuis deux années ? La confection
ne subit-elle pas six ou huit mois

YVERNEL.
(Suite en page 4.)

sibilité de réaliser sans heurts, la
promotion ouvrière.

Or, des changements impor-
tants viennent d'être apportés
aux programmes et aux coeffi-
cients de l'examen.

Tout d'abord, le coefficient
d'atelier passe de 8 à 10. Cette
modification principale entraîne
toutes les autres. Le coefficient
du dessin industriel est réduit de
4 à 2, et le coefficient de l'épreuve
en français est désormais fixé à
1. Pour cette dernière épreuve, le
programme sera limité à la pro-
fession, les sujets seront limités
à des lettres usuelles et le voca-
bulaire sera enrichi par l'apport
de quelques termes techniques.

Il est évidemment normal que
dans un diplôme professionnel,
les épreuves techniques aient
grande importance. Il est normal
que le C.A.P. sanctionne une va-
leur professionnelle effective.
Mais nous ne pensons pas que
la qualification professionnelle
doive se faire au détriment de la
culture générale minimum que
chaque individu devrait possé-
der.

Si une réfome de l'enseigne-
ment technique est nécessaire,
elle ne doit pas se faire aux dé-
pens de l'esprit. Nous croyons

Claude DESALLE.
(Suite en page 4.)

Nos camarades Courtial et Dat-
trino, de Lyon, sont toujours em-
prisonnés, victimes d'un jugement
inique de classe.

Ils ont été condamnés parce
que, connus comme militants de
notre ONT., et qu'ils pratiquaient
la solidarité.

Nous ne devons et ne pouvons
pas les oublier. Il faut que notre
solidarité soit effective.

Quel est le camarade qui, par-
tant en vacances, ou en revenant,
n'aura pas fait ou ne fera pas le
geste qui s'impose ?

Les Syndicats, les Unions, se

se meurt
IL

y a trois semaines, le journal
L'Aube imprimait son acte de
décès. Le même jour, Le Popu-

laire faisait connaître l'impossibilité
où il se trouvait se continuer à pa-
raître sur quatre pages, grand format
et sa décision de ne plus paraître
désormais que sur un format réduit.

En octobre, sans doute, Le Popu-
laire cessera d'être un quotidien et
se transformera en bulletin intérieur
à usage exclusif des militants de la
S.F.I.O.

Le 14 août, une courte note dans
Combat nous apprenait le saborde-
ment du Monde, formule Beuve-Méry
et son remplacement, à partir du 17
septembre prochain par un Monde,
nouvelle formule se situant de la
droite du M.R.P. au R.P.F., en passant
par les indépendants et les paysans.

Le départ de Beuve-Méry était
motivé par les démissions de deux
administrateurs du journal, Funck-
Brentanos et Courtin, affirmant que
Le Monde avaii'pour objet de servir
une politique strictement nationale
et lui reprochant ''son attitude neu-
traliste et démoralisante", ce qui si-
gnifiait en d'autres termes que le
journal refusait de se mettre à la re-
morque du gouvernement américain
de langue française et entendait gar-
der un certain sens critique.

Ce sont là, dans le régime capita-
liste, des crimes impardonnables, qui
tôt ou tard se paient. Pensez donc !
Un journal bien informé, sérieux, lu

à l'étranger, accueillant très souvent
nombre de témoignages contraires à
son orientation générale, que de fau-
tes accumulées ! ! !

N'ayant pu "couler" Le Monde
avec le lancement d'un Paris-Presse
formule anglaise qui, entre paren-
thèses, après quelques mois d'existen-
ce, est passé de 12 à 6 pages il

fallait trouver une solution permettant
d'imposer les conceptions de la poli-
tique réactionnaire et atlantique aux
lecteurs du Monde. Pour cela il fallait
un homme (au sens biologique du
terme). M. Funck-Brentano du Ras-
semblement de fa Phynance française,
fut agréé et sa démission du journal,
tout en festarrlà.actionnaire, entraîna
le départ de Beuve-Méry et de plu-
sieurs collaborateurs.

L'on peut émettre de nombreuses
critiques sur la rédaction et l'orien-
tation du Monde. Il est toutefois
presque impossible de lui retirer ses
qualités. Il était considéré comme le
journal français le mieux informé et
à l'étranger Le Monde faisait honneur
à ce qui restait de la presse française.

Aux travailleurs et ménagères
DE MARSEILLE

Travailleurs, Ménagères,
Le cycle infernal continue. Après

chaque augmentation de salaires la
rapacité patronale organise la
hausse du coût de la vie.

Autrefois, le billet de mille francs
permettait à une famille nombreuse
de subsister pendant plusieurs
jours. Aujourd'hui, mille francs ne
suffisent plus pour assurer la nour-
riture d'une famille de trois person-
nes pendant un seul jour. Si cela
continue, inutile de dire, ces billets
de mille francs se convertiront en
chiffons dont la valeur sera égale
à ZERO.

Véritable course infernale, la
hausse du coût de la vie est savam-
ment entretenue par, les uns et les
autres

Elle est entretenue par l'Etat avec
ses impôts.

La solidarité ne doit pas se ralentir
doivent également de se rappeler
que les camarades Courtial et
Dattrino sont des nôtres, qu'ils
l'ont largement démontré et que
tous doivent faire un effort en leur
faveur, sans délai.

Faire parvenir les fonds à René
Doussot, 9, avenue de la Porte-
Clignancourt, Paris (18e), C.C.P.
5046-35, Paris, ou à Commun
Simon, 95, avenue Berthelot, Lyon
.(7e), C.C.P. 1154-71, Lyon.

Les fonds sont également reçus
directement à la permanence, 39,
rue de la Tour-d'Auvergne (9e)

presse
Indifférent aux querelles partisanes, il
essayait de dégager de ses observa-
tions, de ses études, une politique
claire, froide, lucide, à longue
échéance. Du Monde, la basse polé-
mique, marque de fabrique des
Aurore ou autres Figaro était exclue.
Et nous ne pouvons oublier les cam-
pagnes menées encore tout derniè-
rement contre la guerre d'Indochine
et le Plan Marshall. Bien souvent, Le
Monde prenait position pour les
grèves contre les ultra-réactionnaires
du Gouvernement.

La documentation du Monde était
la plus sérieuse de toute la presse.
Les informations étaient sans doute
dans leur interprétation, sujettes à
caution. Les faits étaient toujours
fidèlement rapportés.

Pendant que la presse intelligente
se meurt, pendant que la presse ou-
vrière se réduit oeu à peu, la "grande
presse" fait ces affaires d'or et

Jacques BRENNERT.
(Suite en page 2.)

Par les dirigeants syndicaux, dé-
fenseurs de la hiérarchie des salai-
res.

Par les intermédiaires et les com-
merçants qui, en spéculant sur le
prix et sur le poids, exagèrent leurs
bénéfices.

Tout ce monde ne pense qu'à une
chose : s'enrichir le plus rapidement
possible.

Travailleurs, Ménagères, la
C.N.T. vous dit : Prenez garde, assez
d'illusions. Tous ensemble crions
halte à la hausse. Coude-à-coude,
luttons contre la vie chère, partout,
sur les plans local, régional, natio-
nal et international.

Tous unis au sein de la C.N.T.,
essayons de poser de nouveaux j a-
lor s qui nous permettrons d'arra-
cher un standard de vie humain et
plus conforme à une saine justice
sociale.

Afin d'amorcer un travail con-
cret, la C.N.T. vous propose ce qui
suit :

1° Ajustement du coût de la vie
en rétablissant les rapports entre
prix et salaires de 1938;

2° Relèvement des petits salai-
res, véritable plaie sociale créée par
le système de la hiérarchie des sa-
laires chère à la C.G.T. et autres
Centrales;

30 Réduction du coût des matiè-
res premières indispensables à l'in-
dustrie. Cette réduction peut s'ob-
tenir très rapidement par la com-
pression des bénéfices de tous les
actionnaires, véritables parasites
qui, s'ils ne produisent jamais rien,
s'arrangent pour tout accaparer.

Camarades, tous à la C.N.T. pour
un vrai syndicalisme révolution-
naire.

L'Union Locale de Marseille.

Cinq francs de

plus à Lyon
A la Maison Hivernaud, entre-

prise de travaux publics (chantier
de la rue du Dauphiné), les cama-
rades du bâtiment sont comme par-
tout à la recherche de meilleures
conditions de vie.

C'est pourquoi depuis trois se-
maines toute l'entreprise était en
lutte avec la direction, sous l'impul-
sion du délégué de la C.N.T., notre
actif camarade Dorjon, en complet
accord avec le délégué C.G.T., le
camarade Farcasse.

Après différentes phases de lutte
(grève perlée, unité d'action reven-
dicatrice, etc.), nos camarades vien-
nent d'obtenir une augmentation
horaire de 5 francs de l'heure pour
tout le personnel.

Et nos copains ne sont pas déci-
dés à s'endormir sur leurs lauriers!

Ils font appel à tous ceux qui
veulent obtenir ce à quoi leur tra-
vail leur donne droit, et les invitent
à venir grossir les rangs du S.U.B.,
berceau du syndicalisme révolution-
naire.

Le S.U.B. de Lyon.
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SUR LA MEDECINE SOCIALE

Tout médecin ayant vraiment la foi,
poussant jusqu'à leurs conclusions der-
nières ses connaissances sur la Santé
et la Maladie, devrait vivreans notre

hsociété actuelle, en état de honte conti-
nue. Il devrait, plus que quiconque,
être un révolutionnaire devant le spec-
tacle inhumain que lui offre la vie de
chaque jour, lui qui sait ce que l'on
pourrait faire, ce qu'on devrait faire
et ce que l'on ne fait pas, pour le
bonheur des hommes, pour assurer
l'équilibre sain et robuste de leur
corps, pour les libérer de tant de maux
et misères physiques ou morales par-
faitement évitables.

Si une bonne partie du temps qui a
été perdu depuis vingt-cinq années,
soit à des batailles politiques, soit à
.cause de continuels changements de
ministères, soit même à des écrits, des
discours, des discussions innombrables
et à l'élaboration des lois et règlements
toujours de plus en plus compliqués,
si une bonne partie de ce temps avait
été occupée à quelques réalisations
concrètes bien définies, nous serions
moins démunis aujourd'hui, nous ne
serions pas aussi en retard sur tant
d'autres pays étrangers.

Depuis plus de vingt-cinq ans, il
n'est pas de jour que je ne lise quel-
ques études sur les applications de la
médecine sociale; mais, jusqu'à aujour-
d'hui je n'ai pas encore vu vraiment
une Médecine sociale agissante, effi-
cace, rendant le minimum des services
qu'on est en droit d'attendre d'elle.

Quand je fais le bilan, je ne trouve
rien ou à peu près rien ! Inutile de
déballer les innombrables enquêtes ou
statistiques qui ont été établies. Elles
sont toutes d'accord, elles prouvent
toutes dans quelle triste situation se
trouvent l'hygiène et la santé en gé-
néral, dans notre pays, mais hélas
elles n'ont sans doute encore convaincu
personne, elles n'ont, tout au moins,
pas apporté à nos dirigeants politiques
d'avant-hier ou d'hier cette lumineuse
conviction qui doit générer puissam-
ment et rapidement des . actes créa-
teurs.

Le peuple ne se soigne pas

parce qu'il ne sait pas.
Le peuple, celui des villes et des

campagnes, c'est-à-dire la grande ma-
jorité des Français, ne soigne que ses
maladies déclarées. Il les soigne trop
tard, c'est-à-dire quand elles sont là
et on peut même affirmer que l'ou-
vrier, le paysan, ne se soignent vrai-
ment que lorsqu'ils sont malades au
point de ne plus pouvoir travailler.

Où a-t-on vu que la seule vraie mé-
decine, la médecine préventive était ap-
pliquée ? Il y a bien quelques vacci-
nations, mais elles ne sont que l'in-

CC
TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

FEDERATION DU BAT1MENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal 6261-16 Paris.

DEUXIEME REGION
SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT

DE LA REGION PARISIENNE
Assemblée générale du Bâtiment, diman-

che 16 septembre 1951, à 9 h. 30 précises,
à la « Chope du Combat » (ordre du jour
Iris important), 2, rue de Meaux, Paris-
XIX., métro Colonel-Fabien.

NOTE DU TRESORIER
Il est rappelé aux trésoriers qu'ils doivent

régler tous les mois le matériel qu'ils ont
entre les mains pour faciliter la mise à jour
de la Trésorerie du Syndicat.

Tous les jours permanences l'après-midi,
de 14 à 19 h. 30.

Les assemblées générales ont lieu tous les
troisièmes dimanches de chaque mois à « LA
CHOPE DU COMBAT », 2, rue de Meaux,
Paris (Métro Colonel-Fabien).

Il est rappelé que tout envoi de fonds doit
se faire, soit pour le Syndicat, ou pour la
Fédération, au chèque postal 6261-16, Mau-
rice ARONDEL, 100, rue Doudeauville,
PARIS (181.
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fime part d'un immense programme
qui permettrait de réaliser dans tous
les détails les conditions d'une vie
saine, avec d'abord un développement
normal des enfants et des adolescents,
et ensuite un juste entretien de la
santé à l'âge adulte et à l'âge mûr, sans
surveillance médicale régulière, four-
nissant non seulement tous les conseils
utiles mais s'aidant de tout un arsenal
de moyens, exploitant à fond toutes
les connaissances anciennes et mo-
dernes de la Science- de l'Homme et de
la Vie.

Non vraiment, je ne vois encore la
Médecine préventive sociale nulle part !

Je ne fais pas ici une étude métho-
dique de cette grande question. Je me
contente de donner quelques-unes des
constatations qui se présentent -à mon
esprit, quelques-unes seulement de ces
constatations dont une simple journée
de médecin est pleine.

Dans quelle situation sont nos en-
fants, aussi bien dans les campagnes
que dans les villes, à commencer par
les nourrissons ? S'est-on vraiment oc-
cupé d'eugénisme, de favoriser des
souches robustes ? Dès la naissance,
ils vivent en famille, ou en nourrice.
Ils poussent au hasard et sans beau-
coup plus de soins qu'il y a mille ans.
Je n'exagère pas. On sait que notre
mortalité, déjà si lourde avant la
guerre, a encore augmenté. Combien y
a-t-il de créches modèles, où en est la
puériculture dans la France entière ?
Comptons les belles écoles modernes,
les terrains de jeux qui pourraient sau-
ver nos enfants !

A-t-on fait mieux pour assurer la
belle santé à nos étudiants, à nos ap-
prentis dans les villes ? A-t-on jus-
qu'ici assuré à l'adulte qui travaille à
l'usine ou au bureau des conditions
psycho-physiologiques saines ? Analy-
sons les situations partout et nous ver-
rons à quel point notre bilan santé est
déficitaire. La vie dans les taudis, l'al-
coolisme (avant guerre 25 litres d'al-
cool absolu consommés par/tête d'ha-
bitant, 4 millions de Français ne vi-
vant que du commerce de l'alcool,
c'est-à-dire empoisonnant les autres),
le travail dans des conditions malsai-
nes usant la main-d'uvre au mépris
de toute dignité humaine et souvent
pour la fabrication de produits inutiles
à la consommation et source seulement
de profit pour quelques-uns. Ajoutons
à cela la saleté, l'ignorance générale
des règles les plus élémentaires d'une
hygiène corporelle individuelle ou col-
lective et nous n'aurons encore dit que
bien peu. Avec une très louable inten-
tion et un certain déploiement de pu-
blicité, on commence enfin à s'occuper
du dépistage précoce des cancers, mais
que d'autres problèmes ne faudrait-il
pas résoudre d'abord ? La plupart des
maladies sont les conséquences d'une
hygiène détestable. Reprenons l'exem-

SYNDICAT GENERAL DES TRANSPORTS
Assemblée générale, le dimanche 16 sep-

tembre 1951, à 9 heures, 20, rue Sainte-
Marthe, Paris (Métro : Belleville).

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

UNION LOCALE DE JUVISY-SAVIGNY
Une union locale de la C.N.T. pour juvisy,

Savigny, Viry-Châtillon, Athis-Mons, Dra-
veil, Paray-Vieille Poste est en formation à
juvisy.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent.

1_1 I E3 I JR, I M
Docteur Marchal. La liberté de la con-

ception, 380, 410 ; Le calendrier de la
femme, 150, 160.

J. Marestan. L'éducation sexuelle, 250,
280.

I. Mett. La commune de Cronstadt, 100,
115.

Dsse Pelletier. L'émancipation sexuelle
de la femme, 50, 65.

F. Pelloutier. Histoire des bourses du
travail, 260, 290.

F. Planche. Durolle, 150, 180; Kropot-
kine, 210, 240; La vie ardente de Louise
Michel, 150, 195.

P.-J. Proudhon (oeuvres). La Révolution
sociale, 500, 570.

E. Reclus. L'évolution, la révolution et
l'idéal anarchiste, 120, 150.

J. Rennes. Syndicalisme français, 200,
245.

A. Sergent et C. Hcu.mel. Histoire de
l'Anarchie, 750, 820.

L. Ténard. Le curé Bourgogne, 100,
130; Le Sauveur, 100, 130.

J. Vallès. Le bachelier, 125, 155
'

L'En-
faut, 125, 155 ; L'Insurgé, 125, 155.

Voline. La Révolution inconnue, 450,
520.

G. Vinatrel. L'U.R.S.S. concentration-
naire, 150, 180.

Walling. Le mouvement ouvrier et la
démocratie aux EU., 300, 370.

S. VVisner. L'Algérie dans l'impasse,
150, 180.

EXPÉDITION
Pour les recommandés joindre 40 francs
par çolis, en plus.
C.C. Postal de la Librairie Paris

C.C. 7.473-08, M. Marcheti Robert, 1, rue
Dulaure, Paris (20.).

LE COMBAT SYNDICALISTE

pie le plus typique, celui qui frappe
le plus, celui de la tuberculose. Les lois
créant les premiers dispensaires, les
premiers sana sont relativement ré-
centes (1916, 1919). Les effets ont été
rapidement convaincants, puisqu'il y a
une baisse de 30 % de la mortalité par
tuberculose, mais l'effort qui a été fait
n'est rien à côté de ce qu'il y a à faire.

Qu'attend-on pour lutter
efficacement

contre la tuberculose ?
Faut-il donc tant et tant 'd'arfnées

pour créer les équipements minima ju-
gés indispensables par tous les spécia-
listes de la question, réclamés sans ar-

La presse se meurt
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

atteint des firages fantastiques. La
presse d'abêtissement se vend, et
bien. Chaque semaine la presse
"d'aventures, d'amour, de confessions
vraies, de confidences vécues, de
courrier du coeur" se vend à plus de
quatre millions d'exemplaires ! Cha-
que semaine, un Français sur dix
achète Confidences, Rêves, Nous
Deux... Les hebdomadaires à gros

« L'Ethique du Syndicalisme », par
Pierre Besnard, ouvrage dans le-
quel les militants puiseront des
renseignements précieux sur le syn-
dicalisme, sa nature, sa fonction,
et sa force attractive.

Prix : 75 francs (expédition en
plus 40 francs).

tirages : Ici Paris, France-Dimanche,
Samedi-Soir, La Presse, etc., se ven-
dent à environ deux millions d'exem-
plaires. Pour ne donner qu'un exem-
ple précis, le seul Confidences se
vend à plus de 800.000 exemplaires.

Et chaque journal est lu par plu-
sieurs lecteurs...

Il y a une faillite de la presse d'in-
formations et de parti. Il y eut
d'abord Temps Présent puis ce qui
est encore Combat (pour combien de

1Nv IU r% Il IP IU
S'adresser au Siège de la C.N.T., 39, rue

de La Tour d'Auvergne, Paris-9..
UNION LOCALE

DE MONTGERON-YERRES-CROSNES
VILLENEUVE-SAINT-GEORGES

Tous les camarades sympathisants et syn-
dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée a Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9.), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.
GOUSSAINVILLE

Les deuxième et dernier dimanches du
mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORTVILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est fait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'a tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

Réunion générale tous les deuxièmes di-
manches du mois, à 10 heures 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Premier samedi du mois, salle Hôtel des

Nations, à Croissy, à 20 h. 30.
U.L. COLOMBES

La permanence de l'Union locale de Co-
lombes a lieu les ter et 3e dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

UNION LOCALE DE POISSY
Permanence tous les troisièmes dimanches

de chaque mois, 5, rue Général-de-Gaulle,
Café « Au Cheval Rouge », le matin.

UNION LOCALE DE CLAMART
Les camarades de Clamart, Châtillon, Van-

ves, Malakoff, issy-les-moulineaux sont priés
de prendre contact avec le responsable de
l'Union locale.

Ecrire 2. Union ,régionale, 39, rue de La
Tour-d'Auvergne.

rêt par les médecins ? La tuberculose
est la maladie par excellence que de-
vrait pouvoir supprimer une médecine
préventive bien faite, des conditions de
vie, d'habitat, d'alimentation, de tra-
vail. Il y a actuellement en France un
tuberculeux pour 200 habitants. On
compte qu'il y a environ 100.000 ma-
lades qu'il faut insuffler régulièrement
(pneumothorax). Il y a 30.000 lits en-
viron disponibles, alors que les be-
soins, du fait de la guerre, seraient de
300.000 lits et nous sommes de ceux
qui savent bien étant donné le
standing d'hygiène familiale en France

qu'on ne soigne pas la tuberculose
chez soi. La discipline de la cure au
sana, à condition que celui-ci ait toute
la perfection teihnique désirable et
qu'on y crée une ambiance humaine de

temps ?) L'Aube, Le Populaire, Le
Monde, Le Libertaire, bi-mensuel, La
Vérité périodique, Monde-Ouvrier,
sur quatre pages au lieu de six, etc.
Il y a une faillite de la presse bien
faite au profit de la presse à sensa-
tions, de la presse du sang à la une
et du crime sur six colonnes.

La liberté de la presse est, paraît-
il, inscrite dans la Constitution. Mais
seul l'argent peut en donner la jouis-
sance, car en ce domaine, comme
dans les autres, il n'y a pas d'excep-
tion.

La presse facile rencontre aisément
l'agrément des lecteurs, elle ne de-
mande aucun effort, pas d'imagina-
tion, elle se contente d'éveiller l'at-
tention sur un titre bien travaillé, pour
la faire retomber rapidement dans
la plus morne indifférence.

Ce qui est vrai sur le plan de l'in-
formation, l'est également sur le plan
politique. Une revue sérieuse comme
Esprit ou les Temps Modernes, trouve
difficilement quelques milliers de lec-
teurs. Une publication fasciste, anti-
sémite, pro-nazie, pro-maréchaliste,
du type Rivarol, trouve facilement en
deux mois, plus de cent mille lecteurs.
Et toujours en exploitant la facilité
que nous dénoncions plus haut car
les cuisiniers préparant tous ces
"canards" à la même sauce n'ont
qu'un seul et mêrrie jeatron et doivent
obligatoirement employer la formule
bien éprouvée qui fil- outre-Atlanti-
que la fortune de feu monsieur
Hearst.

Aucun journaliste, aucun quotidien
ou hebdomadaire ne semble disposé

Association Prolétarienne
Interlinguiste

RESOLUTION SUR LA GUERRE
adoptée à la Conférence tenue à Paris

du ler au 5 août 1951
La conférence internationale de l'Association

Prolétarienne Interlinguiste, consciente du
danger de guerre atomique qui menacel'humanité,

proclame que les premiers facteurs de
guerre sont l'exploitation capitaliste et la
lutte impérialiste pour la domination mon-diale;

dénonce l'exploitation des haines nationales,
racistes ou religieuses pour duper et fana-
tiser les masses et leur faire accepter l'idée
de guerre;

rappelle que le prolétariat mondial a toujours
été la victime des guerres passées et que
son premier intérêt comme son principal
devoir est de refuser ces combats fratri-
cides;

déclare que le seul moyen d'empêcher laguerre et de créer des conditions de vie
normales pour la classe ouvrière est l'abo-
lition du système capitaliste par la révo-
lution mondiale et la construction de la so-ciété socialiste;

appelle toutes les organisations ouvrières à
l'action mondiale pour les buts propres auprolétariat diminution du temps de tra.vail, amélioration constante du standardde vie, démocratie économique, abolitiondes frontières;

affirme que si le prolétariat appuie selon les
tirconstances certaines organisations pourempêcher la guerre, il doit toujours con-
server sa liberté d'action pour ses buts
autonomes et ne pas s'enchaîner soit au
bloc occidental, soit au bloc oriental;

lance un appel solennel aux travailleurs afinqu'ils prennent conscience de leur puis-sance invincible et qu'il la tourne toute
vers l'abolition de l'esclavage et de la mi-sère sur toute la terre, afin d'étendre surle monde entier un réseau d'amitié et de
fraternité si puissant qu'il étouffera les
vieilles haines et maintiendra la paix à tra-
vers les siècles.

Prolétaires de tous les pays, unissez-vous !
L'Association Prolétarienne

Interlinguiste.

RESOLUTION SUR L'INTERLINGUISME
SOCIAL

La conférence internationale de l'Associa-
tion Prolétarienne Interlinguiste, réunie àParis du ter au 5 août 1951, sures examen
du problème, décide d'intensifier la diffu-
sion de la langue auxiliaire internationale
naturaliste parmi la classe ouvrière et de
faire de son organe :SUPER LE FRONTIE-
RAS une tribune libre de discussion entre
toutes les tendances de tous les pays, afin
d'apporter sa pierre à la cause de la li-
bération prolétarienne;

Affirme que la pratique de Vinterlinguisme
est le meilleur moyen de combattre les na-
tionalismes bellicistes et de créer un état
d'esprit véritablement anationaliste et ré-
volutionnaire, condition sine qua non de
la révolution sociale;

Volt en l'organisation d'un échange systé-
matique d'idées et d'opinions entre mili-

parfaite camaraderie, un très bon con-
fort moral, est la seule méthode qui
permette une guérison certaine. Dans
un article récent, le Docteur Hazemann,
parlant de la Médecine sociale, faisait
remarquer « qu'après avoir dépensé
30.000 ou 60.000 francs pour soigner un
tuberculeux au sanatorium, nous
l'exéatons pour le replacer dans les
conditions responsables de sa santé ».
Répétons-le, la tuberculose est un
exemple typique de la maladie qui se
développe sur un terrain en mauvaise
condition. Qu'a-t-on fait jusqu'ici pour
que les terrains soient tels que cette
sorte de parasitisme destructeur ne
trouve aucune prise ?

D' Pierre WINTER.
(A suivre).

à poser le problème devant l'opinion,
à crier un S.O.S. pour essayer de sau-
ver une relative liberté de la presse.
Tous désirent-ils que les moyens d'ex-
pression imprimés soient l'exclusivité
absolue des puissances d'argent ?
Tous veulent-ils que les dernières voix
qui s'élèvent encore pour défendre le
sens de l'homme se taisent en dispa-
raissant à jamais ? Faudra-t-il que
demain avec beaucoup d'autres
nous cessions notre parution ?

Nous pensons qu'il existe encore
des journalistes dignes de ce nom,
nous pensons que les Organisations
Syndicales, les minorités se préoccu-
pent de l'influence de la presse sur
la classe ouvrière, nous &oyons qu'il
existe encore des équipes d'hommes
volontaires pour le dévouement in-
conditionnel pour sauver ce qui peut
encore être sauvé des possibilités de
culture ouvrière.

C'est à eux que nous nous adres-
sons, c'est à tous nos amis que nous
disons "Attention" ! Vous êtes res-
ponsables de notre vie ou de notre
mort. Vous êtes les seuls responsables
de notre liberté, celle que nous avons
d'exprimer notre pensée et de la dif-
fuser ? Est-ce notre mort que vous
désirez ?

Mais l'engouement du public pour
les titres sensationnels peut nous lais-
ser quelque peu songeur. L'on peut
à juste titre se demander si le pro-
létariat français a conservé quelques
parcelles de sens critique, ou si
inexorablement l'avenir de la presse
appartient aux Bénazet de tous poils.

INFORMATIONS DIVERSES
tants de toutes tendances de tous les pays,
un facteur décisif de progrès vers la so-
ciété socialiste de demain, en permettant,

d'une part, de déceler et dénoncer de-
vant l'opinion mondiale les procédés d'ex-
ploitation et d'avilissement des travailleurs
par les castes dominantes;

d'autre part, la recherche des meilleures
formes de lutte permettant aux masses
d'accéder par leur propre action à leur
libération intégrale et définitive;

Appelle tous les travailleurs/ et tous les
hommes libres à s'intéresser à l'interlin-
guisme social, facteur essentiel d'union par
delà les frontières périmées et à rejoindre
l'Association Prolétarienne Interlinguiste.
N. B. Pour toute demande de renseigne-

ments s'adresser à Jacobs, 12, allée des Ar-
quebuses. Pavillons-sous-Bois (Seine).

Aux Espérantistes libertaires
A un certain moment vous avez décidé

d'apprendre l'Espéranto. Nous pensons que
vous l'avez fait dans le but de l'appliquer
dans votre lutte idéologique afin de résoudre
des problèmes politiqués et sociaux.

Vous êtes convaincus que l'Espéranto est
le plus sûr moyen pour s'entendre sur le ter-rain international.

Par un contact direct, il vous est possible
d'échanger vos idées avec des camarades
étrangers et de faire connaissance avec leurs
opinions, leurs coutumes, leurs sentiments,etc., etc.

De cette façon vous n'avez plus besoin
d'interprètes, ni de polyglottes qui doiventinformer les non-espérantistes.

Il n'est pas nécessaire d'insister sur ces
faits qui sont bien connus des espérantistes.

est plus utile de vous faire savoir qu'il y
aquelques années, un certain nombre d'es-
pérantistes ont pris l'initiative de faire pa-
raître un organe pour contribuer à la diffu-sion des idées libertaires et de collaborer
ainsi avec les groupements de tous les Pays.C'est dans ce but que nous avons fondé un
Comité Espérantiste Libertaire qui édite un
organe dont le titre est SENSTATANO.Après un certain flottement, nous consta-
tons .avec joie que notre tirage est régulieret que le nombre des abonnés va croissant.Bien que nous soyons très fiers de ce suc-'ces, nous voulons cependant atteindre un
meilleur résultat car beaucoup de camarades
nous ignorent encore tandis que d'autres tar-
dent à nous faire parvenir leur abonnement.

Nous attirons votre attention sur le fait
,que nous avons besoin de l'aide de tous pour
réaliser notre idéal commun. Notre but estne répandre l'Espéranto sur une très vasteéchelle afin d'organiser des congrès liber-taires où l'on ne parlerait plus que l'Espé-
ranto et également pour son application dans
le domaine des relations internationales entant que services d'informations.

Nous ne pouvons atteindre ce but que si
nos abonnements affluent et que si vous pre-
nez part activement à la diffusion de l'Espé-
ranto dans les milieux libertaires.

Vous trouverez des informations plus dé-taillées dans notre organe. C'est pourquoi
nous vous conseillons de faire connaissance
de suite avec SENSTATANO.

Demandez un spécimen et surtout... abon-
nez-vous. Le montant annuel est de 200 fr.

Ecrivez à
Ad Salt - 5w. Herengr. 35,
AMSTERDAM C. - Holland.



UN
grand réalisateur, un

gentleman du cinéma do-
cumentaire vient de mou-

rir. S'il est toujours pénible de
faire un article nécrologique sur
un inconnu, il est douloureux
d'écrire sur une personnalité que
l'on a aimé à travers son style.

Celui de Flaherty était fait de
vérité et de dépouillement, son
art, de sincérité et d'aucune con-
cession au public.

Vérité, dépouillement, sincé-
rité, absence de concession, voilà
les raisons pour lesquelles les
films de Flaherty ne sortiront
pas de notre mémoire.

Robert Flaherty qui fut élève
de l'Ecole des Mines du Michigan
explora, pour son métier, les ré-
gions arctiques de l'Amérique à
la recherche de minerais.

En 1913 il fait du cinéma
d'amateur.

Le film anglais sur l'expédition
,du capitaine Scott au Pôle Sud
devait décider de sa carrière ci-
nématographique.

Flaherty tourna un film qu'un
incendie détruisit entièrement.
Pris par le démon du cinéma, il
réussit à obtenir d'une maison
française de fourrures, le finan-
cement d'un film publicitaire. Ce
film allait faire connaître le nom
du réalisateur au monde entier.

Vous n'avez pas oublié Na-
nouk. Tourné dans la baie
d'Hudson, il ne se contente pas
de nous faire voir les principales
scènes de la vie des Esquimaux.

Autour du personnage central,
Flaherty compose une sympho-
nie de nature, reconstituant la
vie des indigènes, leurs peines,
leurs joies, leurs travaux, leurs
désirs...

Lé premier documentaire ro-
mancé était né et avec lui l'exo-
tisme du cinéma, le dépaysement
si recherché par les fidèles des
salles obscures.

Les vues admirables de la ban-
quise, la construction de l'igloo,
entre autres, sont encore présents
en notre mémoire.

Nanouk, film publicitaire de-
vint film d'art par le seul génie
de Flaherty.

Georges Sadoul écrit dans son
Histoire du Cinéma : « Le succès
fut si graiid que, dans plusieurs
pays, on appela Eskimaux ou
Nanouks les chocolats glacés ven-
dus à l'entracte dans les ciné-
mas. »

Nous ne voulons pour preuve
de ce succès que le fait suivant
Peu de temps après la sortie de
Nanouk un nommé Kleinschmidt,
totalement inconnu dans les mi-
lieux du cinéma, fit un film qu'il
baptisa en toute simplicité Snouk
l'homme des glaces, espérant ain-
si recueillir le public de l'oeuvre
de Flaherty !

Après ce succès, la Paramount
commanda un film à Flaherty qui

LES
vacances sont terminées, ou

presque, pour la plupart des tra-
vailleurs, et nombreux furent

ceux qui, avec le pouvoir d'achat con-.
temporain, ne purent quitter les cités
où ils vivent habituellement. C'est la
même époque qui est choisie par les
parasites pour intensifier encore leurs
manifestations d'excentricité et d'in-
solence.

Le trop fameux Bal des Petits Lits
Blancs s'est tenu dernièrement à Mo-
naco et les journaux du Sud-Est se
sont complaisamment étendus sur la
robe de 2.800.000 francs (deux millions
huit cent mille !) que portait une cer-
taine « Môme Moineau », sans doute
très connue dans les sphères richissi-
mes de la Côte d'Azur, et sur les cent
millions de francs de colliers et de bra-
celets dont se trouvait parée cette
même personne.

Mais il y a mieux. Tandis que les
prolos et leurs familles arpentent les
abords de la Porte de Pantin, les rues
du Creusot ou de Longwy, les milliar-
daires en mal d'inédit ne savent plus
comment passer agréablement leurs va-
cances.

Dans un ineffable reportage sur « La
France en vacances », Serge Bromber-
ger, du Figaro, parle des dernières fa-
céties de ces messieurs à l'Hôtel Eden-
Roc, au Cap d'Antibles. De telles choses
ne peuvent s'inventer : voyez, camara-
des travailleurs, ce qu'il est possible
de faire avec ce que vous volent les
exploiteurs les plus illustres

Mais qu'offrir de plus à-ce milliar-
daire blasé ?

Je puis vous changer de chambre?
Pour une mieux ?
Non. ...Alors ?
Vous donner, au bord de l'eau,

une hutte où vous pourrez vivre toute
la journée une vie de Polynésien.

Et c'est ainsi qu'Enrico Canning fit,
au faîte de sa puissance, son entrée
dans l'enclos des milliardaires : on y
offre pour très cher de vivre la jour-
née dans le dénuement d'un petit vil-
lage de paillotes.

On lui avait dévolu celle que Henry
Ford venait d'abandonner. Couché sous
l'auvent qui précède les cahutes, il pou-
vait apercevoir les pieds de Charles
Wrightsman, un des directeurs de la

tourna dans les îles du Pacifique,
de 1923 à 1926, Moana, au milieu
des tribus Moaries. Les icebergs
laissèrent la place aux palmiers
sur l'écran du documentaire.
Comme Flaherty nous avait mon-
tré les moeurs eskimaudes il nous
dévoila dans Moana la vie des
îliens, la cueillette des noix de
coco, les fêtes, les danses, les re-
pas, les tatouages, les animaux,
ne laissant pas la place aux faci-
lités des films exotiques avec gui-
tares et danses lascives.

'La sécheresse documentaire de

par Pierre
Moana ne plut pas au grand pu-
blic mais Flaherty avait inventé
pour la seconde fois ce qui fait
la vogue des films italiens d'au-
jourd'hui.

« J'aime confier des rôles à des
indigènes, disait Flaherty, en
toute occasion possible. Ce sont
d'étonnants acteurs, simplement
parce qu'ils ne jouent pas. C'est
la chose inconsciente, ou la chose
naturelle fait inconsciemment
qui compte le plus à l'écran. C'est
pourquoi les grands acteurs sem-
blent ne jamais jouer. Mais au-
cun grand acteur ne peut être
aussi inconscient des choses ex-
térieures et de ce qui l'entoure
qu'un enfant ou un animal; et
un naturel des mers du Sud, ou
un Esquimau, ou tout autre in-
digène, est aussi dénué d'affecta-
tion devant l'appareil de prises
de vues qu'un baby ou qu'un pe-
tit chat. »

D'après le poème de Walt
Whitman : Manhatta, Flaherty
eut l'intention de tourner un
film sur New-York, personnage
principal, et où la foule aurait
prit la place des individus. Cette
uvre ne fut jamais terminée et
quelques rares initiés purent seu-
lement en voir des extraits.

Devant l'incompréhension du
grand public américain Flaherty
dut accepter d'apporter sa colla-
boration au réalisateur Van Dike
pour tourner Ombres blanches.
Ce film romancé avait pour thè-
me la dégradation des pêcheurs
de perles moanis et leur exploi-
tation par les blancs. Si l'inten-
tion bonne, le film ne le fut pas
et Flaherty se retira de l'entre-
prise avant la fin des prises de
vues.

En 1931 Flaherty commença,
avec F. W. Murnau, le tournage
de Tabou. Le comportement des
indigènes maoniseenvers les su-
perstitions et les castes en était
le sujet. Encore une fois Robert
Flaherty abandonna le film en
cours de tournage laissant le soin
à Murnau de terminer Tabou qui
présenta de très bons moments
de grand cinéma.

Après ce demi-échec, car l'on
ne saura jamais -à qui imputer

Standard Oit Co, dont le yacht Les Pé-
tales, le plus beau de la Méditerranée
avec ses cinquante hommes d'équipage,
est ancré à Antibes.

« Zanuck, le président de la 20th
Century Fox, était à sa droite; Henoss,
des aciéries de Pittsburgh, à sa gau-
che; les producers Litvak, Alexandre
Korda, un peu en retrait. Quelques
jours plus tôt, Léopold n'avait quitté
l'enclos que pour dépouiller la royauté
et le duc de Windsor (pour qui ce geste
est un vieux souvenir) avait déjeuné là
avec la duchesse. »

(Le Figaro, l'" août 1951.)
Eh bien, le directeur d'Eden-Roc

pourrait encore ajouter quelque pi-
ment au plaisir ultra-raffiné de ces
pauvres milliardaires. Il devrait payer,
chaque jour, le voyage à quelques tra-
vailleurs qui connaîtraient ainsi l'in-
comparable site du Cap d'Antibes, et
qui seraient chargés de botter réguliè-
rement le postérieur des milliardaires
en paillottes, en attendant de renver-
ser le régime qui tolère de telle tur-
pitudes. Et le jour où les milliardaires
d'aujourd'hui travailleront à la chaîne
chez Renault, Eden-Roc pourra deve-
nir une maison de repos à la disposi-
tion des ouvriers malades ou déficients
qui n'auront pas besoin de dérivatifs
aussi injurieux, car ils garderont, eux,
le souvenir cuisant de leurs taudis.

PÉTAIN
est mort, « si jeune en-

core ! » m'a dit un camarade pa-
rodiant une chanson connue. Pas

un travailleur ne versera un pleur sur
cette carcasse d'assassin qui ne méri-
terait que le silence, si une certaine
catégorie d'énervés en mal de néo-
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Tabou. Est-ce à Murnau ou à
Flaherty ?
Ce dernier failli t se rendre à

l'invitation de ses nombreux amis
russes. Il hésita et se rendit fi-
nalement en Angleterre où il fut
reçu à bras ouverts par les docu-
mentaristes* et par le maître an-
glais de l'époque, Grierson, l'au-
teur de Underground.

L'école documentaire anglaise
avait tendance à considérer le
film comme un sujet d'expérience
pour les prouesses techniques,
comme une sorte de canevas sur

DAVRON

lequel il était facile de broder des
thèmes et des variations.

Avec Industrial Britain (1932)
Flaherty fit évoluer le documen-
taire britannique dans un sens
plus social. Grierson écrivait que
la nouvelle oeuvre du réalisateur
américain délivra les documenta-
ristes anglais « de la tyrannie de
la méthode impressionniste. Nous
avons porté notre attention non
plus sur les effets symphoniques,
mais sur les thèmes... »

Puis ce fut à nouveau un chef-
d'oeuvre. Après deux ans de mise
au point dans une petite île per-
due de l'Irlande, Flaherty pré-
senta L'Homme d'Aran (1934).
La vie de ces pêcheurs séparés
du monde extérieur, la beauté
sauvage de l'île, ses paysages
inoubliables, ses falaises dénu-
dées et romantiques firent que ce
documentaire extraordinaire-
ment émouvant par sa froideur
devint une de ces oeuvres que l'on
contemple avec respect et admi-
ration.

Pour quelles raisons retrou-
vons-nous Flaherty aux Indes en
1936 collaborant avec Zoltan
Korda au tournage de Elephant
Bay ? Il est probable que seules
des difficultés financières très sé-

Certainement, oui ! Energumènes
qui avez lacéré les affiches apposées
par la C.N.T.

De la vérité, vous n'en voulez pas,
cela ne vous plaît pas. Alors vous
vous fâchez et la rage vous fait com-
mettre des actes de vandalisme, ne
pouvant faire autrement.

Si vous croyez nous faire taire, eh
bien non ! Vous ne nous empêcherez
pas de dire ce que nous pensons.

La liberté existe encore, tant soit
peu, et nous en userons.

Nous respectons les idées et affi-
ches de tous, mais nous voulons que
les nôtre S soient aussi respectées.

A bon entendeur...
LOPEZ,

Secrétaire de l'Union Locale.
P.-S. N'en déplaise à certain, la

C.N.T. a pris racine, et se porte bien.

fascisme ne s'avisait de transformer ce
dictateur raté à l'oppression pourtant
bien réussie en symbole de rassemble-
ment. L'hebdomadaire Rivarol, qu'on
n'ose à peine toucher du bout des
doigts, et qui porte en exergue « Quand
les peuples cessent d'estimer, ils ces-
sent d'obéir » (formule déjà gratinée)
vient d'éditer une édition spéciale in-
titulée « Philippe Pétain, dernier ma-
réchal de France » dont la lecture
laisse parfois sans souffle tant elle est
marquée au coin de l'infamie et du
burlesque.

Ainsi le général Hering y déclare
sans ambage : Le Maréchal est mort en
martyr. Ce général ne manque pas
d'air, mais que penser de cette citation
de la Chronique de Vichy de Maurice
Martin du Gard, également imprimée
dans cette édition spéciale de Rivarol

« A Lyon, ville mystique, le voyage
du Maréchal fut, comme à Toulouse, un
triomphe. La canonisation : saint Pé-
tain ! Dans un atelier de l'usine Ciba,
le Maréchal aperçoit une ouvrière qui
pleure d'émotion, il va vers elle : elle
s'écroule. »

Nous en sommes au délire; mais
laissons la parole, si j'ose écrire, au
rédacteur anonyme de cette édition mi-
robolante.

« Condamné à mort, mais non exé-
cuté à la demande de ses juges « qui
n'osèrent pas », couvert d'injures et de
crachats, ayant vidé jusqu'à la lie la
coupe de l'ingratitude, le maréchal de
France Philippe Pétain est mort sur"
le rocher de l'île d'Yeu comme un au-
tre Français mourut sur le rocher de
Sainte-Hélène. Son destin en ce monde
est achevé. Sa légende commence. »

rieuses ont pu pousser le docu-
mentariste à cette abdication
presque complète.

De retour aux Etats-Unis, il
tourne de 1939 à 1942 un film
commandé par le département de
l'Agriculture, Le Pays, qui avait
pour thème la catastrophe qui
transforma le centre des U.S.A.
en désert. Ce film parut trop pes-
simiste au département de l'Agri-
culture qui en interdit la projec-
tion.

Le dernier film que nous con-
naissons de Flaherty est Louisia-
na Story qui fut tourné en 1948.
Comment pourrions-nous oublier
le fin canoë du garçonnet glis-
sant dans les marais, les ou-
vriers du derrick, le raton-laveur
ami des hommes... ?

Ce trop bref historique de Voeu-.
vre de Flaherty ne doit pas lais-
ser dans l'ombre l'influence
qu'eut le réalisateur sur la pro-
duction cinématographique amé-
ricaine et anglaise. Cavalcanti et
Frank Capra s'inspirèrent, ainsi
que bien d'autres, de l'oeuvre du
grand documentariste pour leurs
films sociaux et réalistes.
Fervents des ciné - clubs nous

retrouverons toujours avec joie
Nanouk et Moana, le pêcheur de
l'île d'Aran et l'ouvrier d'Indus-
trial Britain et Robert Flaherty
restera pour nous comme le
grand peintre du réel.

Pierre DAVRON.
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APPEL AUX TRAVAILLEURS

Camarades, réagissez, il est encore
temps. Les syndicats politisés vous
trahissent.

L'Union locale C.N.T. est formée à
Port-de-Bouc.

Les sympathisants de Martigues-
Fos-sur-Mer et environs, peuvent se
mettre en rapport avec le camarade
Lopez, 33, rue de la Tranchée, Port-
de-Bouc.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp. Il, Rue de Tugaer

travers la Dresse s ndical
e.t l'autre

Sommes-nous brusquement retrans-
portés en 1943 2 On a beau faire le
malin, il y a de quoi se taper le der-
rière sur un bâton de maréchal de-
venu rouleau à pâtisserie.

Signalons seulement pour clore défi-
nitivement la question, que cet ennemi
acharné des travailleurs avait porté la
durée légale du travail à quarante-huit
heures par semaine (juillet 1941), qu'il
avait pondu, avec ses ministres, la fa-
meuse Charte du Travail avec syndicat
unique et obligatoire, grève interdite
et paternalisme garanti. Cette préfigu-
ration de l'Associatiorapital-Travail.
inspirait les quelques lignes suivantes
à L'Eclaireur de Nice et du Sud-Est du
28 octobre 1941 :

Toute imprégnée de cet esprit pro-
fondément social qui caractérise le
nouveau régime, cette charte, qui est
destinée à déterminer des rapports jus-
tes et harmonieux entre patrons, ou-
vriers et techniciens, pose les bases de
toute l'organisation sociale et profes-
sionnelle de la France rénovée. »

Enfin une dépêche de l'Agence Fran-
ce-Presse reproduite par France-Soir
du 19 août 1951, renvoie un écho cer-
tainement imprévu aux rodomontades
cocardières et réactionnaires de Riva-
rol :

Le corps franc Allemagne (organi-
sation néo-nazie) est formé en zone oc-
cidentale par d'anciens hitlériens.

Le « corps franc Allemagne » pos-
sède des « groupes francs dans cha-
cun des onze laender de l'Allemagne
occidentale. Chaque groupe franc est
placé sous les ordres d'un aspirant et
porte un « nom symbolique » tels que

Conséquences
DES MOTS

On a dit que la langue était la
meilleure mais aussi la plus dange-
reuse des choses; les mots sont de
même.

Les politiciens n'ayant guère di-
géré, ou plutôt pas pu digérer la
grève de 1936, voulurent se venger,
c'est-à-dire prendre leur revanche;
ils le firent en lançant de nouveaux
mots : convention collective, liant
les travailleurs à leurs patrons; ils
instaurèrent ce que la classe ouvrière
avait rejeté jadis, comme inhumain
le travail à la tâche, primes au ren-
dement, normes, etc., dans le but de
châtrer l'énergie ouvrière, instituant
de la sorte un esclavage dirigé et
forcé.

L'art de nos dirigeants est de tou-
jours gagner du temps, car ils savent
que pour noyer le poisson, le temps
perdu paralysera toute action di-
recte. Ils parlèrent du salaire mini-

CAMARADE !
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

mum vital, comme si le salaire ac-
cordé par l'exploiteur n'était pas le
minimum. Pour démontrer l'intérêt à
cette question, des commissions de
ceci, de cela, toujours pour gagner du
temps et finir par l'arbitrage obliga-
toire. (Il est bon de rappeler qu'un
député présent ou absent touche par
jour, la modique somme de 3.888 fr.,
ça, c'est un salaire vital !)

Tous ces procédés font que la
classe ouvrière est trompée, dupée et,
en même temps, l'action stoppée. Ne
parle-t-on pas de réglementer la
grève, incluse dans la fameuse cons-
titution ? Naturellement, nos politi-
ciens se garderont bien de demander
ouvertement la suppression du droit
de grève, mais comme par un petit
hasard, un alinéa adroitement glissé
dans la Constitution viendra le sup-
primer en fait.

La grève est la seule arme des
travailleurs; plus que jamais il faut
veiller au grain, ne pouvant accor-
der ni confiance, ni crédit aux poli-
ticiens, à n'importe quelle nuance
qu'ils appartiennent.

N'a-t-on pas la preuve qu'à chaque
fois qu'une loi doit bâillonner le tra-
vailleur, elle est proposée par d'ex-
ouvriers devenus députés ?

Des mots, des formules, ils en trou-
veront toujours; aux exploités de ne
pas s'y laisser prendre.

Votre affranchissement, mes cama-
rades ouvriers, ne se fera que par
vous et non par d'autres, sans le
concours des « parlementeurs », car
ceux-ci ne veulent nullement se sa-
crifier. Peu leur importe de vous sa-
crifier vous. Ne touchent-ils pas cha-
cun : un million quatre cent mille
francs par an ? Et ça, c'est si bon
à palper.

LAURENT.

Dcenitz » et « Maréchal Pétain » à
Hambourg. »

Il faut dégonfler la baudruche du
maréchalisme » avant même qu'elle

risque d'être gonflée et puisse abuser
certains travailleurs déboussolés.

MWILLIAM
C. FosTsit, administra-

, teur de l'E.C.A., officine du
Plan Marshall, n'est pas telle-

ment content. Il lui faut du rendement
a cet homme; les U.S.A. ne fournissent
pas des dollars à l'Europe occidentale
pour que les travailleurs goûtent les
grandeurs alpestres ou le soleil de la
Côte d'Azur comme un quelconque
Henry Ford cité plus haut. Il l'a pro-
clamé en d'autres termes dans une dé-
claration relative au Programme de
Sécurité Mutuelle (drôle d'expression
pour désigner la préparation à la
guerre) devant des parlementaires
américains.

Et la revue Rapports France-Etats-
Unis d'août 1951 rapporte fidèlement
ses propos... « en guise d'éditorial s

« L'Europe ne peut supporter un plus
grand effort de réarmement, tout en
assurant à ses populations un niveau
de bien-être supérieur à celui que pro-
mettent les extrémistes de gauche ou
de droite, que d'une seule et unique
.façon : par l'augmentation de la pro-
duction.

Les Etats-Unis ont prouvé abondam-
ment qu'il était possible, en même
temps, de procéder à un effort d'arme-
ment et de connaître un état de pros-
périté véritable.

Etant donné la situation actuelle, le
moyen le plus rapide et le plus sûr,
pour l'Europe, d'augmenter la totalité
de sa production est d'améliorer sa
productivité, c'est-à-dire le rendement
horaire et individuel. »

De telles paroles se passent de com-
mentaires superflus. Ou les travailleurs
subiront une servitude qui accroîtra
progressivement leur

misère' ° ou
n'ayant que le souci de leurs intérêts
véritables, ils uvreront aux côtés des
syndicalistes révolutionnaires en vue
de leur totale libération, ce qui per-
mettra de mettre au travail puisqu'il
y tient tant pour les autres M. Wil-
liam C. Foster ainsi que ses auditeurs
parlementaires.

L. DAMPIER.

Hommage à Robert Flaherty

A Port-de-Bouc
Avez-vous peur de la vérité ?



Les techniciens dans la production
nous

ne nous étendrons pas trop
sur cette question sur laquelle
l'esprit des militants s'est tant

appesanti, et cela avec raison, tant elle
est importante. Nous renvoyons le lec-
teur aux travaux édités à ce sujet par
notre syndicalisme. La Production in-
dustrielle devra assurer des satisfac-
tions immédiates : .

La mécanisation agricole et la four-
niture de tous les produits chimiques
indispensables à l'agriculture;

Les transports routiers, ferroviaires,
fluviaux, maritimes, aériens en vue de
servir les besoins ruraux, scientifiques
et les loisirs;

Les fournitures nécessaires à l'amé-
nagement du confort à la ferme, à
l'usine, à l'école, au foyer et dans tout
ce qui concerne l'aménagement des loi-
sirs;

L'équipement des laboratoires, des
hôpitaux, etc...

Cette immense production sera l'ac-
complissement de plans de consomma-
tion mis au point par l'Union ou la
Confédération nationale de la Produc-
tion.

Mais comment la Production sera-
t-elle organisée ? Comment fonction-
nera l'usine ?

L'usine moderne connaît plusieurs.
ateliers. Chaque atelier désignera son
comité d'administration technique.

Ces comités d'ateliers réunis désigne-
ont lele comité d'usine.
Et ce comité désignera le technicien

chargé de la Direction, soit qu'il soit
pris dans son sein, soit qu'il soit pro-
posé par la Région et accepté.

Tous les travailleurs de l'usine dis-
tribués dans les métiers les plus divers
appartiennent au même syndicat in-
dustriel, car leurs intérêts sont liés
aux mêmes fabrications.

Au-dessus de l'usine, le syndicat lo-
cal. Au-dessus de la localité la Fédé-
ration Régionale.

Au-dessus de la Fédération Régio-
nale, la Fédération Nationale.

Mais revenons à la localité, à la com-
mune. Tous les syndicats locaux des
branches les plus diverses seront fédé-
rés dans l'Union locale de la produc-
tion.

Cette Union délègue un comité de
techniciens ou de capacités adminis-
tratives pour mettre au point, en ac-
cord avec le comité de la répartition,
le plan loçal de la consommation et
la mise en route du plan de la pro-
duction.

Cette Union Locale Syndicale cons-
titue naturellement, du fait qu'elle

LA BOMBE GLACÉE

LA PRODUCTIVITÉ
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

de chômage par an ? La menuiserie,
l'ébénisterie ne sont-elles pas tou-
chées ? Alors que signifie cette tra-
gique comédie sinon aider certaines
industries pour des fins qui ne sont
ni alimentaires, ni vestimentaires, ni
susceptibles de donner un toit aux
sans-abri.

L'objectif numéro un du travail-
leur c'est sont pouvoir d'achat, c'est
à l'heure présente une augmenta-
tion réelle, substantielle de son sa-
laire et non pas une aumône, un os
a ronger comme toujours. L'aug-
mentation de notre pouvoir d'achat'
ne doit pas s'obtenir au détriment
de notre santé en travaillant plus,
mais au détriment des bénéfices pa-
tronaux, fruits de notre sueur.

Attention, camarades, tenez-vous
sur vos gardes, évitez de tomber
dans le panneau, éventez le piège
de ce centre inter-syndical, lequel
est constitué par la C.F.T.C.-C.G.T.
F.O.-C.G.C., trois grandes centra-
les dites libres ne l'oublions pas !

Camarades, la productivité par
définition est la faculté de pro-
duire, c'est-à-dire la facilité. Par
Lette définition il découle que notre
tâche doit techniquement, méthodi-
uement, scrupuleusement, étudier

afin que celle-ci soit moins rude,
moins éreintante.

L'effort musculaire humain doit
être réduit au minimum, la machine
doit être au service de l'ouvrier et
non pas l'asservir.

Croyez-vous que nombreux se-
ront les employeurs qui modernise-
ront leur outillage pour améliorer
le sort de leurs ouvriers ? Que nom-
breux seront ceux qui investiront
leurs capitaux pour que la produc-
tion, c'est-à-dire l'action de pro-
cuire, devienne facteur de la pro-
ductivité, c'est-à-dire facilité de
produire ?

Pour ma part je ne crois pas qu'il
y en aura beaucoup, sauf si cette
expérience ne leur coûte pas un
centime.

En terminant, je vous dirais que
dans toute expérience, toute tenta-
tive d'évolution, il n'y a pas que le
facteur économique que joue un
rôle, il existe le côté politique. Dans
le cas qui nous préoccupe, dans
cette bombe Productivité, il existe,
nous en parlerons prochainement.

Personnellement je vois que cette
productivité veut nous mener à une
cadence accélérée et ensuite aux
pas cadencés pour finir atomisés.

contient toutes les activités, le conseil
administratif de la commune.

A la région également, double délé-
gation des deux grands services de l'ac-
tivité générale.

Enfin, la Confédération nationale du
travail sera le grand conseil technique
chargé de mettre au point le plan de
la production en fonction des nécessi-
tés de la consommation.

Cette Confédération sera formée des
délégations venues de la Fédération
nationale de la Production.

Mais à travers toute cette organisa-
tion sociale une difficultés semble de-
meurer : qui dirigera l'Usine ?

Un comité directeur où les initiati-
ves s'opposent et trop souvent se neu-
tralisent, ou un directeur unique char-
gé de toute la responsabilité pendant
que le Conseil d'usine administre, con-
trôle et propose, si nécessaire, la révo-
cation du directeur au syndicat.

La direction individuelle est une né-
cessité. Elle seule donne à la responsa-
bilité son sens 'maximum, assure à
l'entreprise un effort cohérent, logique.
Mais, si le Comité d'usine ne trouve
pas dans son sein une compétence suf-
fisante ?

C'est alors qu'apparaît la nécessité
des écoles formant les techniciens et
les mettant à la disposition de la Fédé-
ration nationale industrielle.

C'est la Fédération qui proposera les
directeurs en les plaçant sous le con-
trôle des Comités d'usines.

Une question, alors, surgit : ne se-
rait-il pas préférable que chaque ré-
gion groupe dans un syndicat de tech-
niciens les nouveaux élus et ceux déjà
en service, de telle façon que ce syn-

Le Comité National au complet,
comme suite à l'ordre du jour et aux
relations des Unions Locales, approu-
ve les décisions qui vont suivre et
conseille de s'en servir comme mé-
thode d'orientation pour des initia-
tives ainsi que des activités en géné-
ral et ce, afin de permettre à l'U.S.'.
d'être fidèle aux caractéristiques de
l'Organisation Syndicaliste Révolu-
tionnaire.

Après de très longs et laborieux dé-
bats, voici les conclusions. Afin de
faciliter le travail du Secrétariat et
de maintenir intact le principe du
fédéralisme, le Comité National se
tiendra en rapport Constant avec les
Comités Régionaux et ceux-ci à leur
tour collaboreront avec les camara-
des travaillant dans les entreprises
industrielles ou autres. Chaque Syn-
dicat gardera son autonomie mais il
devra respecter les principes affirmés
au Congrès National.

SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

qu'une bonne culture générale
est nécessaire et qu'elle entre
dans la valeur professionnelle.
La réforme dont nous venons
d'esquisser les grandes lignes est
en fait une coupe sombre dans
l'enseignement général. A quoi
bon comprendre ? Il suffit de sa-
voir exécuter, et la valeur de
l'épreuve de dessin industriel est
réduite de moitié. A quoi bon sa-
voir penser ? Inutile. La disserta-
tion française ? Un bagage inu-
tile. Et l'épreuve de français est
limitée à la lutte usuelle : « Vous
écrivez à votre fournisseur pour
lui demander la livraison ràpide
de et vous vous étonnez
des modifications apportées au
tarif d'été. »

De même, le programme de lé-
gislation ouvrière est réduit.
Pourquoi le futur ouvrier de-
vrait-il connaître : les conditions
légales de travail, le chômage, les
congés payés, les coopératives de
consommation, la sécurité so-
ciale, etc. Toutes ces notions
sont inutiles pour exécuter une
pièce au 1/100. Alors, à quoi
bon ?

Tout ceci est grave, très grave.
Car, avec ces mesures, c'est en

fait la fermeture des voies d'ac-
cès aux postes de maîtrise que
l'on prépare. C'est la gestation
d'une génération de manoeuvres
qui commence.

Faut-il ajouter que c'est don-
ner, par cette mesure, _un argu-
ment supplémentaire aux parti-
sans de la relégation de la classe
ouvrière aux postes mineurs. Ce
sera aussi la possibilité de pré-
parer la montée d'une classe ou-
vrière inconsciente prête à toutes
les aventures, et proie facile pour
un quelconque dictateur.

Nous l'avons dit : une réforme
de l'enseignement technique est
indispensable. Elle doit s'inscrire

dicat puisse fournir pour un poste dé-
terminé l'homme le mieux désigné par
ses aptitudes et son cran personnel. La
Région contrôlant ce syndicat comme
elle contrôlerait tous les autres; la
fédération régionale d'industrie ne ces-
sant pas d'assimiler le manuel et le
technicien, cette conception organisa-
tionnelle aurait l'avantage de mettre
à la disposition des usines dans le mi-
nimum de temps et avec le maximum
de chances l'homme le mieux doué
pour la fonction.

C'est un problème sur lequel il faut
beaucoup réfléchir et qu'il faudrait ré-
soudre dans le sens du meilleur ren-
dement.

Les techniciens sont des travailleurs
qui trouvent dans l'accomplissement
de lâches particulièrement difficiles la
joie d'être aidés, soutenus par la colla-
boration fraternelle de travailleurs
plus humbles mais non moins méri-
tants.

L'Usine est une famille dans la Pro-
duction; le technicien en est le frère
aîné : ni plus, ni moins.

Le rôle de la propagande est de ral-
lier techniciens et ouvriers autour
d'une reconstruction qui s'impose déjà
dans les faits avant d'avoir conquis les
esprits.

Il est nécessaire que les techniciens
se penchent davantage sur ces problè-
mes vitaux dont la solution humaine
ne sera réalisée que par le concours
de tous à l'ceuvre commune.

Le Plan de la satisfaction des Be-
soins est une oeuvre assez grandiose
pour enthousiasmer tous ceux qui par-
ticipent à sa réalisation.

Un technicien de Mazamet.

REVENDICATIONS
ECONOMIQUES
ET LE POSTULAT DE L'U.S.I.

L'Union Syndicale Italienne, tout
en participant aux luttes du proléta-
riat italien, veut activer l'émancipa-
tion des travailleurs. A cet effet, elle
préconise d'entamer la lutte par ses
propres moyens, c'est-à-dire par

Le meilleur moyen de faire
connaître ce qu'est le véritable
syndicalisme, c'est de diffuser

la brochure

LA CHARTE
DU SYNDICALISME

REVOLUTIONNAIRE
En vente à la librairie confédérale : 5 fr.

MENACES SUR
L'APPRENTISSAGE

dans le cadre d'une réforme gé-
nérale de l'enseignement. Cette
réforme devra permettre à cha-
cun d'accéder à la culture et à la
formation professionnelle.

Il ne s'agit pas de préparer des
manoeuvres, mais des ouvriers.
C'est là pour les syndicats une
tâche essentielle de la formation
professionnelle d'aujourd'hui
dont dépend la capacité ouvrière
de demain. Les syndicats n'ont
pas le droit de faillir à cette tâ-
che.

OUT est déjà terminé. Et
les vacances aussi...

Voici venir septembre et
son fameux rendez-vous.

Que sera-t-il ce rendez-vous ?
Il ne dépend guère de nous, les

jeunes, d'influencer les rapports
entre les classes antagonistes
avec notre inexpérience, notre
méconnaissance encore si grande
des questions sociales. Mais il y
aura d'autres rendez-vous de
septembre et aussi, entre chacun
d'eux, bien des occasions de pé-
nétrer un peu plus dans la lutte
contre l'exploitation ; autant de
moments qui devrait nous voir à
chaque fois un peu mieux prépa-
rés, un peu plus forts, afin de
mettre à l'épreuve l'altruisme de
nos « bons patrons ».

Et pour que cet avenir assez
proche ne se solde pas par trop
de défaites, il importe que nous
nous retrouvions entre nous afin
de travailler, avec l'aide des aînés
compréhensifs, à nous former
aussi bien que faire se pourra, à
« se mettre dans le bain » tout
en apprenant à se connaître,
nous les jeunes, attirés par
ce Syndicalisme Révolutionnaire
qui porte en lui tant d'espoirs

RÉDACTION-ADMINISTRATION
39, rue de la Tour-d'Auvergne - PARIS (9.)

Paraît tous les 15 jours
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AU PLUS TARD

Dialogue de sourds
'AVAIS, en toute bonne foi, et
sans arrière pensée politique,
entamé une discussion, que je
voulais sincère, avec le journal

« Unité », organe des Comités pour
la démocratie syndicale. Je pensais

et je le pense encore qu'il
était possible d'entamer un dialogue
avec les syndicalistes, quelle que soit
la tendance dont ils se réclament.

Je viens de faire une expérience
malheureuse. A mes questions,

« Unité » répond par d'autres ques-
tions. Et voilà ! Le tour est joué, le
dialogue est terminé, et je me trouve
face à un questionnaire libellé sous
Forme d'accusation.

ORGANE OFFICIEL DE LA
Confédération Nationale du Travail

Décisions de l'Union Syndicale Italienne
l'entremise des U.L., Unions Régiona-
les, les Syndicats, les délégués d'usine,
des mines, des champs. Elle exclut
toute collaboration politique. Fidèle
à la Première Internationale, l'U.S.'.
a pour but principal, la préparation
du prolétariat à la conception du droit
à la gestion directe de l'économie.
GREVES PARTIELLES,
GREVES SPORADIQUES.

Après examen des méthodes d'agi-
tation chères aux organisations par-
tisanes, l'U.S.I. conseille à ses adhé-
rents et sympathisants, ainsi qu'aux
ouvriers en général, de s'opposu à
toute grève partielle d'une, deux, trois
heures ou à l'occupation symbolique
des usines. Considérant que ces mé-
thodes falsifient et usent l'esprit de
la lutte des , classes, l'U.S.'. veut
orienter les travailleurs vers l'action
directe.
RELATIONS SYNDICALES.

Après avoir nommé les Centrales
Syndicales Italiennes soumises aux
partis politiques ou partisanes de la
conservation du pouvoir ou de la con-
quête de celui-ci, l'U.S.'. décide
d'amorcer une propagande suscepti-
ble de dénoncer les malfaçons et de
mettre en garde les ouvriers contre
les fausses interprétations de la lutte
de classe. L'U.S.I. croit qu'il est né-
cessaire de mettre au courant le pro-
létariat, de tous les travaux entrepris
jusqu'à ce jour. A cet effet, on éta-
blira des relations suivies avec le
groupe de l'U.S.'. existant en France.
Ce groupe se mettra immédiatement
au travail et devra répondre, dans les
limites du possible et même interna-
tionalement, auX deiderata de l'U.S.'.
laquelle accepte toutes les proposi-
tions de la base mais elle repousse
toute tentative de collaboration avec
des éléments autres que ceux des
ouvriers eux-mêmes. Elle décide
d'aller vers les masses tout en gardant
son autonomie et son indépendance.

un peu par tout dans le monde.
Au groupe de Paris, vous sou-

venez-vous, les copains, de vos
bonnes résolutions d'avant les
vacances ? Le moment est venu
de les mettre en pratique ! Que
chacun apporte beaucoup du sien
pour que ça marche au mieux et
les résultats seront probants. Ne
pas oublier que les principes fé-
déralistes, dont nous nous récla-
mons aussi, imposent l'apport de
toutes les bonnes volontés au tra-
vail que nous avons à faire. Lais-
ser à quelques camarades le soin
de s'occuper de tout est la meil-
leure façon pour constater bien
vite que ça ne va pas, puis de
récriminer, puis de se fâcher.
Alors, les gars, amenez-vous avec
des idées plein la tête, du cou-
rage gros comme ça, le tout enro-
bé de bonne humeur.

Et pensez-vous à chercher un
local, assez vaste, où nous pour-
rions nous réunir et même nous...
ébattre un peu ?

Ça ne va plus être le moment
de rêver aux vacances ; n'est-ce
pas, les copains qui nous avaient
promis leur concours pour la
rentrée !

Déjà, pour nos réunions, des
sujets de conférences et de dis-
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Je remercie toutefois Michel
Morin, mon sympathique interlocu-
teur. Il confirme, sur un point, mes
affirmations. Il reconnaît la présence
aux échelons responsables des "Comi-
tés pour la démocratie et l'unité
syndicales" de militants responsables
du Parti Communiste Internationaliste
(IV Internationale). Puisque sur ce
point nous avons raison, pourquoi
n'aurais-je pas vu juste sur les autres ?

Puisque Michel Morin me pose une
question, ou plus exactement il la

pose au Combat Syndicaliste, il me
permettra de lui répondre très rapi-
dement, un article ultérieur précisera
la position du "C.S." et de la C.N.T.
sur ce point.

Sommes-nous pour l'unité syndi-
cale, pour le regroupement des syn-
dicalistes indépendants ? Oui, nous
sommes pour l'unité syndicale, mais
nous voulons que cette unité se fasse
au-desi'us et au besoin contre
des partis ou confessions. Pour nous,
il y a incompatibilité entre les fonc-
tions de responsable syndical à quel-
que échelon que ce soit avec une
quelconque tâche politique. Cela, je
le sais, ne cadre pas avec les concep-
tions marxiste-léninistes du rôle et
tâche des syndicats.

Quant à moi, je pense que l'unité
du mouvement ouvrier signifie
d'abord sa complète indépendance,
de l'Etat, les partis (mêmes ouvriers,
majoritaires ou minoritaires) ou des
confessions.

Et, je pense que le mouvement
syndical ne peut être indépendant

ans la mesure où il compte parmi
ses dirigeants des membres des Co-
mités centraux ou bureaux politiques
de partis plus ou moins socialistes ou
plus ou moins révolutionnaires.

Je croyais que l'Unité allait définir
sa conception des rapports parti-
syndicat. Elle se refuse à le faire
le ne puis que le regretter car c'est
pour moi un point essentiel détermi-
nant tous les autres.

Puisque personne ne désire éclair-
cir cette donnée parmi d'autres
le crois préférable de cesser ma ten-
tai-ive de dialogue. Je risquerai de
faire alors vraiment une ,polémique,
comme déjà j'en suis accusé.

Je ne parle pas le même langage
que Michel Morin, et n'ai sans doute
pas les mêmes aspirations que lui. Je
ne peux que le déplorer... et arrêter
là ce qui n'est qu'un dialogue de
sourds, les mots n'ayant sans doute
pas la même signification pour nous
deux.

Jacques BRENNERT.

E3IENTOT, LES JEUNES
eussions intéressantes sont pré-
vues. Avec nos suggestions à
tous, on aura du boulot sur la
planche, ne croyez-vous pas ?

En province, également, les
jeunes s'organisent entre eux.
Souhaitons que ce mouvement
s'amplifie ; au besoin sachons le
susciter. Et les visites reçues au
local, pendant les vacances, nous
rappellent que des rapports à
l'échelle internationale sont pos-
sibles.

Nous voyons loin ? Peut-être !
Mais la jeunesse n'est-elle pas
naturellement ambitieuse ?

Nous verrong bien, dans nos
prochains rendez-vous à nous, si
les jeunes de la -C.N.T. sont des
exceptions en ce domaine.

PIERRE.

prochain
IL.,
paraîtra le

Vendredi 1 4 Septembre
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !

II
I nous lisons attentivement le
discours de M. William Joyce,
nous voyons poindre l'aspect

politique de la productivité, l'aspect
politique et américain bien entendu.

Ce discours, fait le 2 août dernier,
à Portland (Oregon), devant des ou-
vriers et des patrons, a fait un peu
de bruit dans la presse parisienne.

Ayant voyagé et visité l'Italie et la
France, pendant plusieurs mois, M. Joy-
ce a trouvé « que la psychologie des
patrons italiens et français tend à
être plus féodale que capitaliste au
sens que l'on donne à ces mots en
Amérique ».

Cette formule-éclair peut sembler
satisfaisante, car elle se rapporte bien
à ce que nous désignons nous-mêmes
Patronat de droit divin.

Mais là s'arrête notre accord, car
la suite du discours n'est qu'anti-
communisme.

La productivité, continue Joyce,
est une psychologie économique qu'on
a opposé au milieu du XX` siècle au
marxisme et à cet étrange amalgame
de corporatisme, étatisme et cartel-
lisme qu'on appelle capitalisme en
Europe occidentale.

Il faut en même temps aux pays de
l'Europe occidentale des canons et du

Rien n'est plus dangereux que le
mutisme observé par des gens dont
l'habitude est de crier très fort sur
tout et sur rien. De démontrer que les
tyrans d'autres pays que le leur abu-
sent de l'argeht des malheureux pro-
létaires et d'étaler les orgies avec de
forts détails.

Il est parfois bon de rappeler les
scandaleuses dépenses faites par les
dirigeants et principalement lorsque
le dirigeant s'intitule pompeusement
Père du Peuple, la plus grande lu-
mière du siècle, le génie rare, l'illus-
trissime maréchal.

Je croyais, ô naïveté, que les prolé-
taires même élevés aux plus hautes
fonctions se devaient de ne pas singer
les potentats et de dilapider les fonds
des travailleurs.

Chez les rois, empereurs et autres
monarques, le faste est de règle et le
peuple sait qu'il paiera les frais. Mais
le Père du Peuple, le soi-disant repré-
sentant du socialisme, fait beaucoup
plus fort que les autres réunis. Il est
vrai qu'il est le plus grand des
grands ! ! !

De l'assassinat

considéré
(Cité par "Action", 7-9-1951.)

Du journal américain "The Buffalo
Evening News", sous la signature de
Ray Borst, sur la guerre d'Indochine

Pour le moment, les Français ont
mis un frein à cette tactique (de quer-
rifla (N.D.L.R.), par l'application d'une
méthode brutale mais efficace. Lors-
qu'une grenade a été lancée, les sol-
dats français capturent un rouge ou
un sympathisant communiste, l'amè-
nent en ville et lui ouvrent l'estomac.
Une grenade est insérée dans I esto-
mac du malheureux avec l'anneau et
la goupille demeurant en dehors. Puis
on le sort de la ville, on l'amène par-
fois sur la place d'un petit village, on
l'attache à un arbre. On fait exploser
la grenade et l'homme est déchiqueté.

A Nuremberg, des hommes ont été
jugés, condamnés et pendus pour s'être
rendus coupables de crimes contre
l'humanité. Ce crime fait maintenant
partie de la nomenclature inscrite dans
la législation criminelle internationale.

Comme un des Beaux-Arts. J. B.
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s Ml plus la

pain et surmonter les désordres so-
ciaux propagés par les baciiles com-
munistes. »

Nous pourrions citer d'autres exem-
ples, ils sont nombreux.

Ce qui semble surprenant, c'est que
M. William Joyce, administrateur de
l'E.C.A. est directeur d'une entreprise
mondialement connue.

Ce qui semble effarant; c'est que les
chefs syndicaux » américains soient

satisfaits de cet essai productivité en
Europe.

Il est vrai que l'an prochain va
s'ouvrir la bataille électorale prési-
dentielle en Amérique, aussi en satis-
faisant les chefs syndicaux, M. Joyce
assure à M. Truman l'appui de ceux-ci
car, en Amérique, les Syndicats s'oc-
cupent aussi de politique.

En France, le Centre Intersyndical
d'Etudes et de Recherches est prêt, fin
prêt, pensez donc l'E.C.A. envisage
d'allouer 290 millions de dollars ; pour
du gâteau, c'est du gâteau.

Devant un tel argument, le Centre
Intersyndical est prêt à démontrer

que des résultats tangibles peuvent
être obtenus même dans la conjonc-
ture présente et qu'une collaboration
est possible entre les travailleurs et
les chefs d'entreprises lor.qt., les uns

315 millions de francs dépensés pour
le remariage de sa fille unique.

Cette somme, combien représente-t-
elle de souffrances, de sueurs pour les
pauvres ouvriers russes ?

Pour augmenter les frais, la fille
Staline, celle-ci fit un voyage dans les
grandes capitales des satellites de
l'U.R.S.S. avec son époux. Inutile de
dire que les frais furent très élevés.
C'est le bon populo qui paiera.

Notre Président de la République,
pour se rendre en Amérique, coûta au
peuple français 44 millions, il avait
une suite qui l'accompagnait dans
tous ses déplacements.

Heureusement que Staline ne se dé-
place pas, alors à combien s'élèverait
la note ?

RENAULT.

ES journaux, depuis « Le Figaro >> jus-
qu'à « l'Humanité >>, disent, en par-
lant de la situation interrotionale

«elle est instable >>, mais la réalité est toute
autre. L'Univers est placé sous la coupe,
d'une part des U.S.A., d'autre part de
I' U.R.S.S.

Les dirigeants de ces deux Etats sont les
maîtres absolus des pays sous leur in-
fluence. Ils commandent, dirigent, mena-
cent, décrètent la guerre, arrêtent les hosti-
lités suivant leurs désirs ; font et défont les
trafics internationaux, livrent les marchan-
dises, les suppriment suivant leurs intérêts
personnels.

ro
et les autres sont convaincus que de
l'effort commun chacun peut recevoir
une part équitable des profits de l'en-
treprise. »

Pas mal n'est-ce pas pour des « chefs
syndicaux » de F.O., C.F.T.C., C.G.C.,
Centrales libres, ne n'oublions pas ?

Ne croyez-vous pas que nous appro-
chons de cette fameuse association
Capital-Travail ?

Soyons donc vigilants, perspicaces,
l'anticommunisme n'est pas notre lutte;
l'association Capital-Travail n'est pas
notre but.

Nous luttons pour un mieux-être,
pour l'abolition de l'exploitation de
l'homme par l'homme, un point c'est
tout et... c'est quelque chose.

YVERNEL.

e Les pourparlers de la Confé-
rence de Kaesong sont in-
terrompus.»

(Les journaux.)

Au Parlement, partisans et adver-
saires de l'école dite « libre sont
aux prises.

Le Palais Rose - Kaesong. De-
puis de longs mois on discute cour-
toisement autour de table de la pos-
sibilité d'armistice. Les « Grands »
s'amusent. Ils suscitent ou entretien-
nent l'espoir de paix chez d'innombra-
bles petits tournés vers eux. Les com-
battants de Corée et d'ailleurs conti-
nuent eux à s'entretuer. Un incident,
réel ou machiné, permet de temps à
autre de démontrer « la mauvaise foi
du camp d'en face » et... la fête conti-
nue...

Après les élections de juin. Au
Parlement, partisans et adversaires
de l'Enseignement « libre » s'affron-
tent. Les élections se sont faites sur
le terrain scolaire et la date des can-
tonales approche... Après octobre l'es-
prit de famille des apparentés et
autres renaîtra et on ne se souvien-

N'ont-ils pas des valets à gages sur cette
planète et pour se maintenir en place, une
puissante armée et une formidable police.

L'individu et juSqu'au moindre objet ou
produit sont entre leurs mains. Ils font l'opi-
nion publique par la presse, la radio, le
cinéma, le théâtre, les livres, etc.; la baisse
ou la hausse l'abondance ou la rareté de
certains produits indispensables à la vie.
Ne sont-ils pas les puissants du jour ?

N'étant que deux à diriger le monde, il

est indéniable que le capitalisme individuel
doit disparaître dans un certain laps de
temps pour être définitivement absorbé par

ON NOUS CHARRIE...
Pour n'abus, y-a d'I'abus, on a lieau se décarcasser les méninges, se décortiquer

les portugaises, on y comprend que dalle.
Le tout-à-l'égout, oh ! excuse, j'voulais dire le métro, nous en file un bon coup

derrière le cigare. Le tickson augmente d'une thune ; mais c'est pas tout,
supposez que vous soyez raide, fleur, sans un, que vous n'ayez pas 20& balles
en fouille, alors vous raquez ce maudit tickson 30 balles au lieu de 20,
alors, hein ! là, elle cherre un peu dans le mastic la Re.A.Te.Pe.

Supposez que vous soyez sur le sable, sans turbin, en un mot que vous êtes
chomedu, alors vous ne les avez pas ces 2 biffetons de 100 balles à refiler
à cette rapuche de Re.A.Te.Pe., vu que vous palpez que 210 pinceaux par
jour comme chamedu.

Alors vous êtes faisand, fabriqué, vous douillez votre tickson 2 thunes de mieux,
tout ça parce que vous êtes fauché.

Quand j'vous dis qu'y-a d'I'abus, alors j'me gourre pas
JEO-LE-PÉTARDIER.

Nouvelle
écono le
po Mi e
yougoslave
NOUS

avions dénoncé voici bien
longtemps la mystification du
régime «socialiste» yougoslave.

Depuis notre série d'articles, une
année a passé L'évolution économi-
que et politique du régime du maré-
chal Tito n'a fait que confirmerriUs
affirmations et prévisions.

Il y a quinze mois, le maréchal
J.-B. Tito déclarait

« Les usines aux ouvriers », « la
terre aux paysans » ne sont pas, je
ne sais quels slogans abstraits de
propagande, mais des devises lourdes
d'un contenu riche de sens. C'est tout
un programme de rapports socialistes
de production au point de vue de la
propriété sociale et au point de vue
des droits et des devoirs des travail-
leurs tout un programme qui peut
et qui doit être réalisé dans la pra-
tique, si nous voulons vraiment cons-
truire le socialisme...

« Les paysans dans les coopéra-
tives qu'ils dirigent eux-mêmes, les
ouvriers dans les usines qu'ils vont
désormais diriger eux-mêmes, ont
vraiment aujourd'hui leur propre sort
entre leurs mains. »

Et lorsque nous dénoncions le ca-
ractère autoritaire et stalinien des
conseils ouvriers, consens soumis au
syndicat unique, lui-même instrument
du parti unique, nous nous faisions
traiter de fascistes et de contre-

aix et Laïcité
EN BIEN MAUVAISES MAINS

dra plus de la querelle. ÀLes élus
s'amusent. Quelque solution' bâtarde,
quelque maquignonnage, et ,le mau-
vais cap sera passé.

Le lampiste lui, se fait tuer, à
moins qu'il n'attende sa feuille de
route en claquant du bec jusqu'à la
prochaine conférence de la paix ou
les prochaines élections. Il a la fière
satisfaction d'envoyer ici ou là ses
gosses à l'école pour qu'ils y appren-
nent la soumission aux lois de Dieu
ou de l'Etat, car il faut qu'ils de-
viennent comme lui de bons citoyens
dociles et résignés (1).

Peut-être un jour prendra-t-il enfin
conscience du jeu dont il est l'éter-
nelle victime et passera-t-il à la seule
action salvatrice possible : la Révo-
lution sociale, libre et égalitaire.

Car il n'y a ni paix, ni liberté par-
tout où il y a domination ou exploi-
tation de l'homme par l'homme.

(1) Il va de soi que nous ne mettons pas
sur le même plan, l'école confessionnelle
qui étouffe toute personnalité chez l'en-
fant et l'école publique française où quan-
tité de maîtres visent à faire de lui autre
chose qu'un robot.

tR,ANIDS
L'Etat a donc toutes les possibilité d'éta-

blir en toute quiétude un régime d'escla-
vage et s'assurer pour l'exécution de ses
ordres d'une bureaucratie de plus en plus
nombreuse.

Les technocrates seront les suppôts du
régime.

Et pour parachever l'ceuvre du tyran et
faire admetre le bien-fondé de la servitude,
on demandens aux travailleurs, par le tru-
chement des centrales syndicales, de dési-
gner des camarades pour occuper des fonc-
tions soi-disant de contrôle de I; produc-
tion.

Ces exploités feront partie de commis-
sions ayant un titre ronflant mais qui ca-
moufleront le vrai sens de l'opération.

Aussi le mouchardage sera une vertu que
l'on décorera dans des cérémonies officiel-
les et des palmarès seront décernés aux
plus mouchards, aux plus souples de l'échine
sous le couvert du meilleur rendement.

Avec tous ces rouages, l'individu ne
comptera plus, il sera malheureusement, il
l'est déjà, un numéro noyé dans la masse.
Se plaindre ? à qui ? à des personnes ir-
responsables se retranchant derrière des rè-
glements inhumains, tel un percep-',eur des
contributions.

Il y a les politiciens, direz-vous: allons,
soyons sérieux, ils votent les lois, ils savent
donc les raisons de leurs votes e+ le but
qu'entendent en faire les dirigeant,.

J. MOREL.

(Suite en page 2.)

LA
cléricaille vient de remporter

une importante victoire : elle a
réussi à obtenir des subventions

de l'Etat pour ses écoles d'empoison-
nement des cerveaux.

Je suis d'avis que la C.N.T., sur-
montant le complexe incompréhensi-
ble qui l'isole de tous, se mêle sans
réserve à la lutte pour la défense de
l'école laïque.

IBien des nôtres avaient sous-estimé
l'obstination des prêtres : ceux-ci pro-
fessent que l'Eglise est éternelle et ils
ont su attendre.

Il leur faut l'enfant. L'enfant c'est,
pour eux, la pérennité de leur domi-
nation.

Il faut leur enlever cet enfant de
par lequel leur règne peut se prolon-
ger.

Il ne peut être question, en la cir-
constance, de poser la question si
cette école correspond bien à tous nos
désirs. Non, il faut sauver l'école laï-
que parce que l'école religieuse est le
plus grand danger de la liberté.

Il faut que la C.N.T. soit dans cette
lutte, à côté de beaucoup d'autres,
parce que si nous manquons à ce com-
bat, beaucoup ne feront que s'y mêler
pour le détourner ou le canaliser.

Je sais que je « bouscule » ici la
quiétude des « tour d'ivoiriste », mais
qu'importe ? l'enjeu est trop grand
pour que le cri d'alarme que je lance
ne soit pas compris.

L'Eglise ne désarme pas ; elle ne le
peut pas, elle reste une force de ré-
gression sociale qu'il faut combattre
sans arrêt et sans se lasser.

Il faut se convaincre qu'avec elle
ne pas avancer, c'est reculer il faut
rejeter l'Eglise. Le scandale était déjà
grand de tolérer que les curés d'Al-
sace soient payés à nos frais. Si nous
prenons garde, après l'instituteur
chrétien qui empoisonnera nos en-
fants, ce sera le prêtre qu'il faudra
payer pour confesser les mères et, de
cette manière, contrôler les familles
elles-mêmes.

Il faut que la victoire de l'Eglise
eléricalp et dominatrice, accapareuse
d'esprits, se transforme en défaite,
car toute victoire de l'Eglise est une
victoire de ceux qui exploitent
l'homme.

Jean THERSANT.
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révolutionnaires par ceux qui préten-
daient primordial de défendre d'abord
la révolution nationale yougoslave
et le régime prolétarien instauré par
son chef, le camarade J.-B. Tito.

Nous disions aussi que les diri-
geants yougoslaves n'étaient pas
même fidèles au marxisme-léninisme
qu'ils présentaient comme doctrine
officielle de l'Etat yougoslave.

Nous écrivions « le pouvoir donné
aux Comités de gestion pour prendre
toutes mesures tendant à faire bais-
ser le prix de revient, est en complète
contradiction avec la démonstration
marxiste de la réalisation du profit
lorsqu'une marchandise est vendue à
sa valeur. »

Les dirigeants yougoslaves admet-
tent donc avec tous les économistes
bourgeois que le prix de vente découle
du prix de revient augmenté du pro-
fit et non du fait que ce prix de
vente est l'expression monétaire de
la valeur qui dépend du temps de
travail incorporé dans la marchan-
dise. Par extension, l'on prétend dé-
terminer le prix de vente par un con-
trôle plus efficace ou par une action
plus intense. C'est s'attaquer aux
bénéfices, en sacrant normal le
« juste profit ». Nous sommes loin,
on le voit des théories marxistes, celle
de la plus-value par exemple. Mais
les dirigeants yougoslaves n'en sont
pas à une contradiction près. »

Et à cette époque, nous disions
qu'en fonction de son orientation éco-
nomique, la Yougoslavie choisirait
entre les deux blocs et que pour elle,
le Plan Marshall avait quelques
attraits...

Un nouveau projet de loi vient
d'être rédigé par une commission du
Gouvernement fédéral yougoslave. Ce
projet a pour but de réformer l'éco-
nomie yougoslave en fonction de la
situation nouvelle de la Yougoslavie.

Selon ce projet, le rôle du gouver-
nement fédéral se bornera à fixer,
dans les limites du plan, les lignes

Jacques BRENNERT.
(Suite en page 4.)
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Il faut à tout

prix défendre

l'école laïque



SUR
(suite)

C'est pourtant l'Etat
qui a pris en charge
la santé publique.

Puisque l'Etat a décidé d'assumer
cette tâche, il devrait au moins faire
un calcul intelligent de ses dépenses.
Lorsqu'il aborde le problème par son
mauvais bout, son bout terminal, c'est-
à-dire par la maladie déclarée, instal-
lée, lorsqu'il crée des hôpitaux, des
hospices, des sana, il fait quelque
chose, mais il le fait à l'envers, car il
oublie en somme que c'est à l'autre
bout, au bout initial qu'il lui faudrait
s'attaquer et que c'est de prévenir qu'il
devrait se préoccuper encore plus que
de guérir. Le Docteur Sand, Président
de la Croix-Rouge Internationale, a dé-
montré que si l'on dépensait un mil-
liard ou deux de plus pour les pro-
blèmes médicaux sanitaires, le revenu
national serait augmenté de 10 à 12
milliards. La maladie coûte terrible-
ment cher aux collectivités grandes ou
petites et l'hygiène, au contraire, la
prévention, paient toujours et sont
tout bénéfice... Alors ? Mais d'autres
considérations que celles purement fi-
nancières devraient intervenir, celles
du respect humain, du seul amour du
prochain. De tels principes qui de-
vraient dominer de haut la vie des
Sociétés et transcender tous les pro-
blèmes semblent dans notre vie civili-
sée être totalement oubliés.

Dans quel état se trouve
« l'équipement maladie »?

Si notre équipement de médecine
préventive est à peu près nul, dans
quel état se trouve ce que nous appe-
lons l'équipement maladie ? Déjà, la
maladie, si elle dure un certain temps,
si elle nécessite une intervention chi-
rurgicale importante, bouscule le bud-
get familial du travailleur car les soins
deviennent de plus en plus coûteux au
fur et à mesure des progrès de la
science médicale et de ses diverses Spé-
cialités. L'hôpital des grandes villes,
même avec de très bons médecins, un
matériel au point, reste la salle com-
mune avec sa promiscuité si pénible.
Il faut humaniser l'Hôpital comme le
réclame Thoillier dans un livre récent.
Il faut créer un réseau hospitalier par-
fait dans toute la France, il faut cons-
truire, organiser tous les rouages, de
façon à ce que tout malade, quelle que

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

soit sa situation, quel que soit le coin
perdu de France où il habite, puisse
être soigné ou opéré rapidement dans
de parfaites conditions de technicité et
d'humanité. Voilà déjà un immense
plan constructif qu'il faudrait mettre
en branle.

Nous dirons comment il faut conce-
voir la Médecine préventive. Notre pre-
mière conclusion sera que, malgré la
propagande, les articles publiés sur
l'hygiène et les promesses des divers
partis politiques, elle n'est encore que
du vent. Le budget du travailleur ne
lui permet pas d'observer de lui-même
les règles d'une vraie prévention. Elles
seraient trop coûteuses pour lui. Il
faut donc que la Médecine sociale soit
mise à sa disposition. Nous verrons
comment. Pour le moment, il arrive
juste à soigner sa maladie déclarée,
c'est-à-dire quand il est déjà trop tard
et il cesse de travailler, bien souvent
encore, quelques jours ou quelques se-
maines avant de mourir. Il ne servira
à rien de faire de la propagande sani-
taire, de l'éducation de santé, tant que
les mo3tens matériels ne seront pas mis
largement, et nous dirons en nous ex-
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A MEDECINE SOCIA E
pliquant plus loin, gratuitement à la
disposition de tous.

Mais, va-t-on nous dire, n'a-t-on pas
fait beaucoup ces dernières années ? On
a fait, oui, mais mal, avec une compli-
cation folle, avec un gaspillage insensé
de paperasses, de comptabilités. Les
fonctionnaires, les papiers sont nécess
saires, d'accord, mais il y a des limites
et on les a dépassées. La meilleure
bonne volonté de beaucoup de bons
fonctionnaires que nous connaissons
est gâchée par la complication même
du système dans lequel ils sont enfer-
més. Nous affirmons que rien ne mar-
chera tant que la complexité des or-
ganismes actuels ne sera pas complète-
ment supprimée. Si on continue dans
la même voie, avec les meilleurs inten-
tions, rien ne sera jamais simple, tout
se compliquera encore. Voyons cela
d'un peu près.

Les assurances sociales.
Nous reconnaissons que les assuran-

ces sociales ont permis à des tas de
gens de se soigner alors que, sans elles,
ils auraient attendu d'être plus ma-
lades encore pour aller à leurs frais
chez le médecin; mais est-ce là un gain
suffisant ? C'est depuis peu seulement
que les assurances sociales, non sans
difficultés et grâce aux efforts conju-
gués de quelques médecins et fonction-
naires désintéressés, ont pu mobiliser
un peu de leurs réserves pour aider la
médecine préventive. Elles ne s'étaient
jamais préoccupées jusqu'ici, et encore
moins avec de nombreux règlements
restrictifs, que de la maladie. Toute la
partie fondamentale du grand pro-
blème social de la Santé était donc sys-
tématiquement laissé de côté par les
assurances sociales (une part du pro-
blème maternité excepté. De plus, jus-
qu'ici, remboursement insuffisant, mul-
tiplicité des règlements laissant sou-

SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

Naturellement, de temps en temps, des
propositions seront suggérées par des poli-
ticiens pour faire patienter ou faire perdre
patience aux esclaves et dans un jargon
indéchiffrable, un nouveau tour de vis sera
décrété.

Les élections sont .'ignificatives, un bud-
get de 600 milliards en panne ; des lois
sortent par hasard, telle que celle pour
Pétain, car les élus sont là, en place, ils
pourront comme toujours tromper les tra-
vailleurs, ne sont-ils pas élus pour cinq ans.

Le leitmotiv de l'inflation sortira suivant
les circonstances et notre grande presse, si
indépendar;te, fera état de nos finances na-
tionales, le ministre des Finances parlera à
la radio et, le France sera sauvée.

La formule de chacun des deux peut pa-
raître différente mais le but recherché est
la contrainte par le travail forcé. Ce ne
sont ni l'appellation de l'un « socialisme »,
ni de l'autre « liberté individuelle >>, qui
en fait ne pratique ni le socialisme, ni la
liberté tout court, qui peuvent donner au
genre humain le bien-être', la liberté.

Le travail est partout, à la chaîne, ren-
dement au autres modes et mots, toujours
en vigueur maintenant ainsi les travailleurs
dans l'esclavage. N'est-ce pas au pays du
socialisme que les travailleurs sont gardés
militairement.

Le plus clair dant Cette affaire ce sont
les exploités qui paient les impôts, font
fructifier les profits aux capitalistes et à

l'Etat (le grand dévoreur).
L'alliance capital-travail est une énorme

duperie.

L'augmentation des salaires n'apporte
aux ouvriers qu'une amélioration tempo-
raire à leur sort, étant donné que la pro-
duction reste toujours aux mains de l'ex-
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LE COMBAT SYNDICALISTE

vent les intéressés ignorer les avanta-
ges auxquels ils ont droit (combien
d'assurés savent ce qui leur sera rem-
boursé pour tel ou tel acte médical ou
chirurgical), caisses trop étendues de-
venant des administrations anonymes
où les assurés ne sont plus que des
matricules, où l'on ne se met pas ai-
mablement à leur disposition, où on
ne les éclaire pas, où on les contrôle
parfois sans les formes voulues, etc.

Les allocations familiales
et les autres.

Voici, dans un secteur tout à fait
séparé du précédent, les allocations fa-
miliales, que tout le monde paye, que
tout le monde touche, sans discrimina-
tion des besoins réels de telles ou telles
situations de famille.

On parle maintenant d'allocations de
logement, de mariage, etc. Nous ne
nions pas la valeur de ces efforts so-
ciaux tendant à aboutir à la réalisation
d'un véritable salaire social. Admi-
rable principe de solidarité que celui
de prendre dans la poche de ceux qui
ont trop, pour donner à ceux qui n'ont
pas assez. On pourrait croire que, ceci
admis, la révolution soit faite et qu'il
va y avoir enfin de l'égalité, de la jus-
tice. Jamais de la vie ! Paperasses et
complications de toutes sortes s'accu-
mulent. Allocations pour ma propre
famille, allocations pour mes employés,
pour ma domestique si j'en ai une

impôts de toutes variétés : cédu-
laires, extraordinaires, taxes diverses,
etc. La moindre Entreprise est obli-
gée de s'adjoindre un employé pour ré-
diger et tenir à jour tous ces papiers,
tous ces comptes. On peut encore, en
plus des assurances sociales, s'inscrire
à une Mutuelle de son choix, soit pro-
fessionnelle, soit société de secours
mutuels, pour un remboursement sou-

ploiteur qui ne veut aucunement en faire
une répartition équitable.

Je me souviens d'une affiche faite pour
les élections dernières qui en grosses let-
tres disait « Nous voulons du beurre et
non des canons.» J'y ajouterai peut-on
donner à manger des fusils, des munitions,
des canons, des bombes, etc. (fabrication
dont les dirigeants sont très soucieux et
rapportant de beaux profits).

Le peuple a la parole pour choisir le
chemin de son émancipation et la formule
fameuse reste toujours d'actualité
« L'émancipation des travailleurs doit être
Pceuvre des travailleurs eux-mêmes. >>

Il s'agit de comprendre et de vouloir.

C
TRESOR1ER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

DEUXIEME REGION
SYNDICAT INDUSTRIEL DES METAUX
Assemblée générale le samedi 22 sep-

tembre à 14 h. 30, Chope du Combat, salle
du sous-sol. (Métro : Colonel-Fabien).

Appel pressant est fait à tous les co-
pains pour être présents, car nous trai-
terons d'un sujet d'actualité et grave de
conséquences la productivité.

LE BUREAU.
SYNDICAT UNIFIE DU BAT1MENT

DE LA REGION PARISIENNE
Assemblée générale du Bâtiment, diman-

che 16 septembre 1951, à 9 h. 30 précises,
à la « Chope du Combat » (ordre du jour
très important), 2, rue de Meaux, Paris-
XIX., métro Colonel-Fabien.
SYNDICAT GENERAL DES TRANSPORTS

Assemblée générale, le dimanche 16 sep-
tembre 1951, à 9 heures, 20, rue Sainte-
Marthe, Paris (Métro : Belleville).

UNION LOCALE DE JUVISY-SAV1GNY
Permanence, Café de la Mairie, 39,

Grande-Rue, à Juvisy, le dernier dimanche du
mois.

CINQUIEME U.R.
NIMES

Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nîmes (Gard).
SIXIEME U.R.

S. I. A.
FEDERATION LOCALE DE TOULOUSE
Une permanence est assurée tous les sa-

medis, de 15 à 18 heures, et le dimanche
de 10 à 12 heures, au siège, 71, rue du
Taur (2<' étage).

S.U.B. TOULOUSE
Assemblées générales mensuelles premier

dimanche du mois. Permanence tous les
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
16 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon,

vent misérable d'un pourcentage de
frais de maladie. On peut bénéficier de
pensions diverses, à condition de faire
des démarches, de perdre du temps de
rédiger des papiers. J'en oublie cet:tai-
nement. On verse ici, on touche là. Le
travailleur verse une part, le patron
une autre à l'Etat ou truche de l'Etat,
on verse à une, deux ou trois caisses
différentes et on touche des mêmes
caisses. C'est une sarabande d'argent
et de papiers, une perte folle de temps
qui s'aggrave d'année en année et l'Etat
lui-même, avec ses innombrables mo-
dalités d'impôts directs et indirects,
malgré son armée de fonctionnaires,
n'y arrive plus.

Il y a encore les assurances, toutes
les assurances, assurances accidents,
assurances vie, etc. Il y a les retraites,
les caisses de retraites. Que sais-je en-
core ?

En passant, notons à quel point s'en-
richissent les Compagnies d'assurances
privées. Est-ce concevable que l'on ad-
mette qu'il y ait une source d'enrichis-
sement pour certains dans un tel do-
maine ?

L'argent sort, rentre, s'agite dans le
vide, entre une nuée d'organismes qui
s'ignorent les uns les autres. On a
vraiment envie de tout effacer et de
tout recommencer.

Comment modifier
ou transformer tout cela ?

En réaction contre un tel désordre,
on a tendance aujourd'hui à vouloir
unifier toutes garanties sociales dis-
parates> En s'inspirant du plan Beve-
ridge, en Angleterre, on parle d'une ré-
forme des. assurances sociales en
France. C'est très louable, mais nous
avons peur de l'Etat, de la direction
anonyme, énorme de l'Etat sur tout
cela. L'Etat ne changera rien. Il en est
incapable, parce qu'il ne sait pas et
ne saura jamais.

Ce sont les institutions qu'il faut
changer. Ce sont ce qu'on appelle au-
jourd'hui, dans le langage politique
courant, les « réformes de structure »
qu'il faut faire. Nous verrons les-
quelles. Ce qu'il faut, finalement, c'est
trouver le moyen, sans qu'aucune con-
sidération politique changeante inter-
vienne, d'assurer à chacun les garan-
ties légitimes de santé, de bonheur
physique et moral, auxquelles tout
homme a droit pour lui et sa famille
garanties contre la maladie, la vieil-
lesse, la mort, en rémunération d'une
part de travail au service de tous et
ce n'est, en somme, que la plus banale
des sécurités de vivre, la sécurité en
général sans laquelle nous ne pouvons
être, sur cette terre, que des esclaves,
des animaux traqués par l'argent et
dans la perpétuelle inquiétude du len-
demain.

U.L. ALBI
Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi.

HUITIEME U.R.
PERMANENCES A BORDEAUX

Tous les soirs, de 18 à 19 h. 30, Bureau
15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. Conseil juridique sur place ou
à Laveau H., 42, rue Lalande.

BIBLIOTHÈQUE
Bibliothèque de prèts ouverte à tous,

dimanche au siège. Il sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois, Le

C.S. à votre disposition sur place.
DIXIEME REGION

SA1NT-NAZAIRE
Pour tous renseignements, s'adresser à

Jubé Emile, boulevard Albert-F,.,à vinés-
merlin, près de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

ONZIEME U.R.
BREST-INTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à II h. 30,
porte Fautras, face Lycée.

DOUZIEME U.R.
ROUEN

Premier dimanche et chaque mois, 63, rue
des Bons-Enfants.

TREIZIEME REGION
Permanence et correspondance : Duhamel

Octave, 19, rue Fouquet-Lelong, Marcq-en-
Baroeul (Nord).

METAUX, INTER.,--- TEXTILE
Tous les samedis de 18 à 20 heures,

13, rue du Molinel, Lille.
SYNDICAT 1NTERCORPORATIF

DE LILLE
Adresser la correspondance à Intercorpo-

relit de Lille, Walraêde, 8, avenue des Aubé-
pines, à Lambresart.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

QUATORZIEME REGION
UNION LOCALE DE REIMS

Une union locale est en formation à Reims.
Déjà fonctionne une bibliothèque « Culture
et Révolution », qui est ouverte à tous cha-
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C'est pourtant bien simple. Que faut-
il faire ? Chacun travaille selon ses
dons et capacités; chacun fournit pour
la collectivité dans son ensemble une
certaine somme d'activité et il est as-
suré, en échange, de tout ce dont il a
besoin, de tout ce qui lui est indispen-
sable, pour vivre sainement, simple-
ment, heureusement et développer sa
descendance.

Serait-ce une utopie ? Il suffit de
vouloir. C'est réalisable quand on le
voudra. Il suffirait d'admettre le prin-
cipe et de l'appliquer et la révolution
sociale serait faite. Tant que nous con-
tinuerons à compter avec les sous ac-
tuels pour employer un euphé-
misme, car il vaudrait mieux dire en
billets de mille nous n'arriverons à
rien. Ce n'est pas aux patrons de don-
ner quoi que ce soit, en salaire ou en
nature, ce n'est pas à l'Etat de donner
en argent, bourses, primes ou pensions.
Le travailleur ne veut pas qu'on « lui
donne », ne veut pas de charité, d'allo-
cations, de cadeaux, d'aides de toutes
sortes. Ce dont chacun a besoin, en dé-
terminant bien un standing de vie en
rapport avec la période de civilisation
où nous sommes ercompte tenu des ri-
chesses que nous *permettent les
moyens techniques modernes d'exploi-
ter la planète à notre service : tout
l'indispensable, tout cela serait un
droit pur et simple pour tout travail-
leur. Il suffirait donc de préciser ce
que chacun a droit pour vivre vrai-
ment et le tour serait joué. Le principe
étant admis, nous affirmons qu'il ne
sera pas difficile de trouver des ma-
nières de compter; il faudrait changer
la comptabilité du travail humain,
toute cette comptabilité désuète qui
nous écrase aujourd'hui, comme elle
écrase l'Etat lui-même.

D* Pierre WINTER.
(A suivre).

IL] II c IU
que lundi, au bar « Cérès », rue Cérès, à
Reims. Pour tous renseignements, s'adres-
ser à Lerrniller Maurice, 16, rue de Cernay,
Reims.

QUINZIÈME REGION
STRABOURG

Tous les dimanches, de 10 heures à 13
heures, à l'Etoile Rouge, 14, rue de Kru-
tenau, permanence pour toutes industries.

Renseignements juridiques en français, al-
lemand, espagnol, italien, polonais, espe-
ranto. « Le Combat Syndicaliste » est en
vente dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchalqoffre.
D1X-SEPTIEME U.R.

BUREAU
Le bureau de la 17e U.R. se réunit tous

les jeudis à 20 h. 30, au siège social, 60, rue
Saint-Jean. Ces réunions sont élargies aux
militants.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures
à 18 heures, ainsi que le dimanche matin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de Justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable
Meiller.

DIX-HUITIEME REG1ON
UNION LOCALE DE GRENOBLE

Permanences de l'U.L. au Bar Chatnbérien,
53, cours Jean-Jaurès, le mercredi, de 20 h.
à 22 h. et le dimanche de 10 h. à 12 h.,
ou s'adresser chez Bessard, 3, rue Bayard,
Grenoble-Ville.

DIX-NEUVIÈME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5.

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-

brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REG1ON
Inter. adh., cartes, journaux : A. Pal-lanca, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet

(Alpes-Maritimes).
PORT-DE-BOUC

En vue de la formation d'une union locale
à Port-de-Bouc, il est fait appel à tous les
camarades de la ville et des environs, adhé-rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsiqu'a tous ceux dégoûtés de la politique afinqu'ils se mettent en rapport avec le cama-rade Lopez, 33, La tranchée.

= La I 1:31,,...A.Ilre.,DE
Iteumetm/%00%.

AUX JEUNES
Dans le dernier « Combat », un camarade

vous donnait rendez-vous.
Les contacts ayant repris entre quelques

camarades, ceux-ci ont décidé, après
échange d'impressions de vacances, de se
réunir de nouveau.

Ils ont fixé la date de leur prochaine réu-
nion au

Vendredi 28 septembre, à 20 h. 30
au siège de la C.N.T.

39, rue de la Tour-d'Auvergne
Paris (9,)

Métro : Pigalle ou Anvers
Les jeunes syndicalistes sont cordialement

invités à y venir nombreux, d'importantes
décisions devant être prises, sans oublier
les suggestions que chacun ne manquera pas
de faire, en ce qui concerne l'activité fu-
ture des Jeunesses Syndicalistes Révolution-
naires.

LES J.S.R. DE PARIS.



QUEL
est donc ce film qui allume

ainsi les passions et déchaîne les
foudres des « pro-communis-

tes ? » En voici le sujet
Dans un pays d'Europe Centrale,l'Illyrie (peut-être est-ce la Hongrie,

peut-être pas...) le Régent pactise avec
l'Allemagne pour lutter contre l'U.R.
S.S. Une résistance s'organise dont le
Parti Prolétarien prend la tête. Un
schisme se déclare : d'un côté les par-
tisans d'Hcederer qui veulent l'union

par Pierre DAVRON

avec le Régent et le parti démocrate,
afin de profiter de la vraisemblable
insurrection qui éclatera à la libéra-
tion et de prendre le pouvoir par la
suite. De l'autre nous trouvons les
purs qui ne veulent aucun marchan-
dage et désirent s'emparer du pouvoir
avec leurs moyens propres. Ils dési-
gnent l'un des leurs, Hugo, pour abat-
tre le leader déviationniste. Il est à
noter que ce leader a l'appui de la
majorité du Comité Central. Hugo,
jeune bourgeois, devenu prolétarien,
emmène sa femme Jessica chez Hcede-
rer. Ce dernier, vaguement prévenu,
explique son point de vue à Hugo et
loi démontre que les compromissions
sont nécessaires : « Ne rien faire, ser-
rer les coudes contre son corps 7 Moi,
j'ai les mains sales jusqu'aux coudes,

je les ai plongées dans la merde et
dans le sang. Et puis après 7 Est-ce
que tu t'imagines que l'on gouverne
innocemment 7 »

La sensibilité d'Hugo se trouble au
contact du chef qui se fait sentir
« On s'apercevra peut-être un jour que
je n'ai pas peur du sang », ce à quoi
Heederer répond : « Parbleu, des gants
rouges c'est élégant. C'est le reste qui
te fait peur. C'est ce qui pue à ton
petit nez d'aristocrate. » Il retarde
l'exécution de celui qui est considéré
par les purs comme un traître.

Les purs s'impatientent et envoient
d'autres tueurs à la rescousse. Hugo
dans son amour irréfléchi de l'acte pur
irra jusqu'à les empêcher d'accomplir
leur oeuvre pour se réserver cette
« mission de confiance ». Le moment
décisif le verra pourtant battu par le
seul prestige de Hcederer et il faudra
que ce dernier se laisse tenter par les
charmes de Jessica pour que Hugo tue.

Le crime politique devient crime
passionnel, et c'est l'idée d'avoir failli
à son idéal en tuant son chef par ja-
lousie et non par idéologie, qui hante
Hugo dans la cellule où il a été en-
fermé.

Des ordres viennent pendant l'incar-
cération d'Hugo : Hcederer manoeuvrait
juste, les purs étaient des sots. On

NOUS
voici au « rendez-vous de

septembre » que l'ineffable
M. Pleven, Président du Conseil,

à l'heure où j'écris ces lignes, fixa au
peuple le plus spirituel de la terre
depuis Descartes et en passe de devenir
le plus abruti depuis la presse à fort
tirage et Radio-Luxembourg.

Il s'agit pour ces messieurs d'asseoir
de nouveaux bénéfices industriels avec
ce qu'ils appellent l'effort d'armement
et de duper une fois de plus les tra-
vailleurs à qui le Gouvernement mi-
jote un nouveau salaire minimum ga-
ranti. Et pour préparer ce nouveau
coup contre le monde du travail, les
arguments les plus éculés se retrou-
vent sous les rotatives.

M. François Mennelet dans Le Figaro
du 4 septembre 1951, tout en recon-
naissant que' le kilo de beefsteak qui,
au mois d'août 1950, se payait 521 fr.,
valait au début du mois 749 francs,
n'en écrit pas moins avec le plus grand
simili-sérieux :

En reprenant une théorie bien
connue : « La baisse des prix est plus
efficace pour l'amélioration du stan-
dard de vie que la hausse nominale
des salaires », les pouvoirs publics en-
gagent la lutte dans le secteur des prix
et tout particulièrement dans celui où
la « montée k avait été le plus sensi-
ble pour les budgets familiaux : celui
de la viande. »

De nombreux travailleurs doivent
encore tomber dans le piège d'un coût
de la vie moins chère, bien que l'argent
quitte de plus en plus vite leur porte-
monnaie, puisqu'il est tendu à tout
coup par les classes dirigeantes gar-
diennes du sacro-saint régime du
profit.

Le bla bla bis de M. François Men-
nelet ne résistera pas à une rapide
incursion dans le passé où des propos
à peu près semblables ont été tenus
par quelques personnages encore hono-
rablement connus, qui détiennent
même parfois des ministères aujour-
d'hui, et que seule l'ignorance popu-
laire, sans doute, a conduit à ces pos-
tes, car ces propos sont d'une telle
bouffonnerie que nous hésitons à les
reproduire aujourd'hui.

Ainsi dans Le Figaro (toujours le
même !) du 8 septembre 1946, nous
pouvions lire ce titre et ce sous-titre
étonnant

M. Bidault brosse un tableau de
notre situation économique et finan-
cière.

Le Gouvernement défendra le franc
et prendra, dès le 20 septembre, des
mesures impitoyables pour enrayer la
hausse des prix. »

Evidemment, chacun peut frémir en
évoquant notre sort d'aujourd'hui si
des mesur es dites impitoyables
n'avaient pas été prises contre la

avait ordonné à Hugo de tuer Hcederer
parce qu'il abandonnait la ligne et le
parti, maintenant, abandonne la ligne.
Hugo a tué pour rien... Hugo a tué unhéros... Tout le monde s'est sali lesmains.

On enjoint à Hugo d'oublier le passé,
d'oublier les ordres donnés. Plus
entêté que tous, il préfèrera la mort.

Nous laisserons à d'autre le soin de
juger de la valeur de l'opportunisme
d'Hcederer, de la ligne politique suivie

par le parti prolétarien d'Illyrie. Nous
voulons simplement indiquer que pré-senté sous le titre « Les Gants Rou-
ges » la pièce de Jean-Paul Sartre aété transformée en pamphlet anti-
communiste aux Etats-Unis. Nous vou-lons signaler également qu'en ap-
puyant sur le caractère de Hugo, les
démocraties populaires pourraientfaire des « Mains Sales » une oeuvre
pro-communiste. En effet, qu'importe
les hommes (quoique maintenant l'on
fasse de la déification à outrance)pourvu que le parti et accessoire-ment, la patrie subsiste ?

Nous pensons quant à nous que ja-mais tragédie de la pureté bafouée,
de la foi trahie n'a été plus belle dans
son honneur. Jamais le fana tisme,
ici politique, sentimental, puis politi-
que à nouveau fanatisme qui au-rait pu être religieux n'a été aussi
violemment mis en accusation.

Un masque de dégout envers la poli-
tique combinarde de tous les partis,
quels qu'ils soient, voilà ce que nous
voulons voir dans ces « Mains sales »,
qu'aucun savon fusse-t-il yankee ou
moscovite ne saurait rendre propres.

Pierre DAVRON.

Le meilleur moyen de faire
connaître ce qu'est le véritable
syndicalisme, c'est de diffuser
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hausse des prix, il y a... cinq ans.
M. Bidault, et d'autres, ne vaudraient
plus bien cher aux jours que nous
essayons de vivre.

Quelque temps auparavant, grâce
au Figaro (encore !) du 17 août 1946,
nous avions l'écho de bien fortes pa-
roles.

« Toute hausse des prix sera inter-
dite » déclare M. de Menthon, qui pré-
voit trois nouvelles catégories de res-
taurants et annonce six litres de vin
par mois.

Le Gouvernement désire écarter,
précisa le ministre de l'Economie Na-
tionale, toutes les menaces d'inflation
qui mettraient en danger la stabilité
du franc, et celles de diminution du
pouvoir d'achat qui rendraient ino-
pérant le relèvement des salaires. »

Nos gouvernants ont toujours eu la
faculté d'avoir la respiration facile
c'est pourquoi M. de Menthon a pu
débiter ses petites sornettes sans être
le moins du monde gêné par cet entre-
filet de France-Soir du 27 décembre
1945.

« Blocage des prix. Le Comité éco-
nomique interministériel tiendra de-
main une réunion d'une exceptionnelle
importance. Il prendra, en effet, les
dispositions nécessaires pour que la
dévaluation du franc ne fournisse pas
à certains commerçants un prétexte
pour augmenter les prix. La mesure
monétaire actuelle n'offre d'intérêt que
si elle ne s'accompagne pas d'une
hausse des produits de première né-
cessité.

Il ne faut pas oublier que nous vi-
vions à cette époque les heures eupho-
riques du tripartisme et qu'il fallait
produire et se taire sous peine de
passer pour un agent des trusts (tandis
que les patrons réemplissaient leurs
coffres-forts !) puis défiler derrière les
chars carnavalesques du Premier Mai.
Cela n'empêchait pas les prix de cara-
coler et les bonzes cégétistes ont plutôt
bonne mine de réclamer aujourd'hui le
retour au pouvoir d'achat de 1947,
date à laquelle les ministres « prolé-
tariens » quittèrent le pouvoir.

LE COMBAT SYNDICALISTE

LES LIVRES
« Les 53 coucheries de Sophie»

La période de vacances incite à la
rêverie, plonge l'âme dans une sorte
de romantisme tendre et langoureux.
Après avoir goûté les joies du « far-
niente », le corps cède la place à l'es-
prit. Celui-ci revendique à son tour une
joie non coutumière, un exercice à la
fois reposant et excitant, calme et
fatiguant. Quoi de mieux qu'un roman
pour répondre à ces exigences I Seul,
le roman permet à la fois la rêverie et
la fatigue, le calme et l'agitation dans
la mesure où le lecteur peut s'identifier
avec le héros, se fondre à lui.

Malheureusement, c'est là un plaisir
assez rare. Les éditeurs sont comme
les théâtres en période de vacances
ils ferment. Les quelques productions
estivales ne valent pas, en général, la
peine prise à les lire. C'est seulement
au début septembre, lorsque les va-
cances ont pris fin, qu'il est possible
de lire quelques livres intéressants.
Seulement, bien souvent, les activités
habituelles empêchent de se livrer à
la lecture. Absorbantes, elles ne cèdent
la place qu'au sommeil.

Nous avions, avant d'aller chercher
bien loin un peu de soleil et un peu
de sécheresse, emporté quelques livres
dans nos bagages. Bien élevés, ne
pouvant un seul instant nous départir
de notre conscience professionnelle,
nous avons tout lu : du « prière d'in-
sérer » à la table des matières sans
oublier le dépôt légal et le nom de
l'imprimeur...

Une de ces prières d'insérer a par-
ticulièrement retenu notre attention

... Sophie fait souvent à ses dépens
le dur apprentissage de l'indépendance.
Elle apprend à connaître les hommes
et les femmes ; mais d'amour en
amour, c'est la Société qu'elle décou-
vre (2)... Coudoyant toutes les perver-
sités, s'amusant de toutes les faibles-
ses, Sophie nous conduit dans les
milieux les plus étonnants de notre
époque, ces mondes déréglés sur les-
quels elle jette elle-même un regard
amusé et sceptique... Sophie n'est pas
un personnage de roman. C'est une
femme, rien qu'une femme.

Il y avait de quoi être alléché. En
effet, quelle présentation répondait
mieux aux besoins expliqués plus haut.
Avec Sophie, nous pensions découvrir
une nouvelle vision des hommes et des
femmes, découvrir un nouvel aspect de
la société, nous introduire dans de
nouveaux milieux. Et enfin le plus pas-
sionnant : découvrir une femme, rien
qu'une femme...

Notre lecture terminée, nous avons,
après mûres réflexions, décidé de dis-
tribuer des éloges et des critiques.
Commençons tout d'abord par les
éloges, c'est plus poli.

Il nous faut saluer le génie, la su-
blime intelligence qui préside aux
hautes destinées de ce livre. Car obte-
nir un tel résultat tient vraiment du
prodige. De nos jours, les miracles
sont tellement rares que c'est pour
nous un impérieux devoir que de les
signaler à la bienveillante attention des

A travers la presse syndicale...
e! l'autre

Comme de telles revendications sont
difficilement admissibles, nos mes-
sieurs emploient des précautions de
style. Mais les arguties de l'unité d'ac-
tion ne changent rien à ce que nous
jugeons comme étant une infamie : les
dirigeants cégétistes demandent aux
travailleurs les plus opprimés de re-
vendiquer moins que ce qu'ils de-
vraient exiger. Henri Raynaud dans Le
Peuple (semaine du 29 août au 3 sep-
tembre 1951), en arrive à ces effaran-
tes conclusions, non sans embarras
d'ailleurs.

A l'heure où paraîtront ces lignes, la
Commission supérieure des conven-
tions collectives sera enfin réunie pour
déterminer le nouveau salaire mini-
mum garanti national interprofession-
nel, compte tenu de l'augmentation du
coût de la vie.

Les représentants de la C.G.T. à la
Commission supérieure ont été man-
datés par le Bureau confédéral pour y
défendre de la façon la plus ferme les
revendications de tous les travailleurs.

Savoir : un salaire minimum inter-
professionnel de 23.600 francs par
mois, soit 135 francs l'heure ; la sup-
pression des abattements de zones de
salaires, et l'application de l'échelle

e*
Rappelons que le minimum vital éta-

bli suivant la formule de la Fonction
publique et calculé au 15 juillet 1951
atteint 26.346 francs, soit 152 francs
l'heure, en application de la semaine
de 40 heures, et qu'en vérité c'est au
moins à ce chiffre que devrait être
fixé le salaire minimum interprofes-
sionnel pour récupérer le pouvoir
d'achat de 1947. (Il est actuellement,
à Paris, de 87 francs l'heure.)

En limitant à 23.600 francs par mois,
ou à 135 francs l'heure, la revendica-
tion immédiate, la C.G.T., sans renon-
cer pour cela à la reconquête du pou-
voir d'achat de 1947 et même de celui
d'avant la guerre, a manifesté sa vo-
lonté de faciliter l'unité d'action indis-
pensable. »

A la C.N.T., nous avons beaucoup
moins de subtilité, et nous pensons que

foules. Remercions donc, encore une
fois, pour ce haut fait... le chef de
publicité de la Maison Julliard. Car
c'est à son actif qu'il faut porter ce

par
CLAUDE DESALLE

tour de force : rédiger le brillant,
prière d'insérer dont quelques ex-
traits sont cités plus haut pour
cette ânerie baptisée « Sophie » dont
un certain Christian Mégret vient
d'accoucher...

Si l'on veut écrire uniquement pour
sa personne, l'on ne publie pas. Dans
le cas contraire, l'on tient quelque
compte du lecteur et de ses réactions
éventuelles. Ce n'est même pas de l'art,
uniquement de la plus élémentaire po-
litesse.

Nous avions cru découvrir une
femme, et c'est une petite bourgeoise
jouant à la putain que M. Christian
Mégret nous livre. Quant aux milieux
les plus étonnants de notre époque,
c'est des bordels qu'il s'agit. Nous
avons le droit de nous demander si
l'auteur prend tous ses lecteurs pour
des imbéciles...

Nous ne méprisons d'aucune façon
les femmes qu'une nécessité impérieuse
contraint de vivre de leurs charmes.
Mais nous ne voyons pas l'intérêt rési-
dant dans le fait en lui-même.

Quant à Sophie, ce n'est pas du
mépris qu'elle nous inspire, mais du
dégoût. La liberté sexuelle ne nous
effraie pas, au contraire ; mais la dé-
pravation ne peut obtenir notre assen-
timent. Qu'une femme soit lesbienne,
c'est son droit. Mais qu'elle le pro-
clame ; qu'elle promène son « lesbian-
nisme », qu'elle l'arbore comme d'au-
tres arborent la légion d'honneur,
alors cela devient de l'exhibitionnisme
et relève du psychiâtre...

Nous avons fait le compte. En 323
pages, M. Christian Mégret nous conte
les 53 coucheries de Sophie avec
21 hommes et 12 femmes (3), le tout
avec forces détails, ah ! pardon, nous
oublions les deux avortements et les
innombrables beuveries, saouleries,
prise de « coco », partie à quatre, etc.
Tout cela pour arriver à un mariage
d'amour, se terminant par le suicide
de l'être aimé. Sophie se retrouve seule
avec son existence... et ses vingt-trois
printemps... (4)

Mais, nous nous demandons où ré-
side l'intérêt du livre, quelle mouche
a pu piquer l'auteur pour transcrire
pareilles insanités... Et puis pourquoi
M. Christian Mégret devient-il lyrique
lorsqu'il nous conte les ébats des pédé-
rastes et des lesbiennes ? Par hasard,
y aurait-il quelque ressemblance ?...
Mais n'anticipons pas.

Le roman noir, le roman de moeurs
est un signe des temps. Mais ce roman
plat n'est pas une marque, c'est tout
au plus un papier d'emballage.

L'auteur aurait pu faire faire un ro-
man érotique et parfumé. Il en a été

le langage de la clarté est le meilleur.
Les travailleurs doivent réclamer dans
l'immédiat ce dont ils ont besoin pour
vivre dignement, en effectuant une
semaine de travail de quarante heures,
et en contribuant dans le même temps
à la destruction du régime capitaliste
et de tout autre régime à privilèges
subsistants. Nous en avons assez de
vivre sur la galère de l'absurde et les
propos des garde-chiourmes et des va-
lets ne font qu'accroître notre colère.

APRES
avoir entrelardé cette revue

de presse de ces considérations
bizarrement syndicalistes, re-

prenons notre petit voyage dans le
temps au pays de la marche sur les
mains. Franchissant le stade dei la
« Libération », nous nous arrêterons
au 15 mars 1944 et nous ouvrirons Le
Petit Parisien de ce jour. Les prix et
les salaires n'ont pas encore l'air de
faire excellent ménage.

Les prix vont être stabilisés. Le
Gouvernement poursuit la mise en
ordre des salaires.

>le*

Au cours des derniers Conseils des
Ministres, le Gouvernement a précisé
sa politique en matière de salaires et
de prix.

Soucieux d'introduire plus de jus-
tice dans la rémunération des travail-
leurs, il a obtenu les moyens nécessai-
res afin de poursuivre plus rapidement
la mise en ordre des salaires.

Mais il ne dissimule pas que cette
mesure manquerait son effet si les
avantages accordés aux travailleurs
entraînaient une hausse généralisée du
coût de la vie.

« Le moment est donc venu de sta-
biliser les prix. »

En somme, on rasera toujours gra-
tis... demain, et cela durera tant que
le régime que nous subissons restera
en place.

Serrant de plus près la triste vérité
de la baisse constante du pouvoir
d'achat des masses, Jacques Armel, au
cours d'un intéressant article paru
dans L'Observateur du 6 septembre
1951, écrit notamment

incapable. Il a préféré nous livrer ces
« 53 coucheries de Sophie » d'une
platitude et d'un manque de relief
exemplaires...

Lorsque le papier est si rare et si
cher, l'on ne peut que blâmer l'emploi
fait de cette précieuse matière pre-
mière. Et nous verrions avec plaisir
cet ouvrage remplacer avantageuse-
ment dans les lectures publiques ce
papier soyeux que, paraît-il, nos gou-
vernants vont rationner...

Nous pourrions même dire qu'il y
a eu plagiat, car enfin, la découverte
d'une société (nous ne disons pas de la
Société) et des milieux les plus éton-
nants d'une époque, nous avons déjà
trouvé cela. Que l'on se souvienne du
« Sabbat » de Maurice Sachs (5). Il
est vrai que Maurice Sachs avait
beaucoup de talent, et que les milieux
à travers lesquels il nous promenaient
étaient vraiment nouveaux, alors
qu'ici...

Peut-être semblera-t-il que nous
nous soyons étendu si longuement sur
un ouvrage qui, certes, ne le mérite
pas. C'est qu'il nous semble être le
prototype d'une nouvelle chronique, si
brève soit-elle. Pour nous, le rôle du
critique littéraire ne doit pas se borner
à analyser, louanger ou critiquer quel-
ques ouvrages sélectionnés marquant
une étape dans l'histoire littéraire. Le
critique littéraire doit aussi, en fonc-
tion de sa place dans la lutte ouvrière,
dénoncer impitoyablement tout ce qui,
à un degré quelconque, ravale la di-
gnité humaine et le sens de l'homme
à une entité métaphysique.

Que l'on nous comprenne bien. Il
ne s'agit pas de rédiger, sous un fal-
lacieux prétexte d'intégrité révolution-
naire, un nouveau « syllabus », ou
de promulguer un nouvel « index ».
Non. Chaque individu reste libre.
L'écrivain a le droit de lire ce que
bon lui semble. Le rôle du critique lit-
téraire est semblable à celui du garde-
fou. Il laisse libre de regarder, mais
empêche de tomber dans le précipice.

Nous n'en voulons pas à Christian
Mégret pour avoir commis « Sophie ».
Nous n'interdisons pas à nos lecteurs
de le lire. Mais nous avons le droit

et le devoir de crier : « Attention,
casse-cou ! La liberté n'est pas l'aban-
don. La liberté est dans la lutte. Mais
l'on n'a le droit de lutter que contre
ce que l'on connaît. »

L'ceuvre de salut public qui s'impose
dans le domaine littéraire ne doit pas
se faire par auto-da-fé ni par interdits.
Elle doit se faire par l'éducation libre
et raisonnée des travailleurs. C'est ce
à quoi nous nous employons ici.

« Sophie », de Christian Mégret.Julliard, éditeur 480 francs.
C'est nous qui soulignons.
Les chiffres sont donnés sous toutes

réserves. Il y a peut-être une erreur de
quelques unités. Dans cette somme, il estpermis de s'y perdre.

Le mas ochisme est, paraît-il, de
règle en ces nouveaux milieux que l'auteur
prétend nous faire découvrir.

« Le Sabbat » de Maurice Sachs.
Corréa, éditeur.

« Face à une situation où les em-
ployeurs limitent à 6 % la hausse du
coût de la vie de mars à septembre et
où les syndicats ouvriers unanimes
demandent un rajustement de 35%
du salaire minimum, le gouvernement
hésite autour de 10 % ; il semble qu'il
se décidera à regret en essayant de
rattraper de la main gauche ce qu'il
accordera de la main droite, puisque
ces 10 % seront officiellement consi-
dérés comme tenant compte à la fois
des hausses passées et des hausses
futures.

« Les salariés perdent
40 milliards par mois
«Sous l'angle du réarmement cette

politique présente des avantages con-
sidérables. Elle a pour résultat de ré-
duire la consommation des salariés
dans des proportions assez sensibles.
Un calcul rapide permet de chiffrer
cette réduction d'après les recettes
de l'impôt de 5 % sur les salaires on
peut estimer à 3 milliards la masse
des salaires distribués ; toute augmen-
tation de 1 % du coût de la vie se tra-
duit pour l'ensemble des salariés par
une perte de 2 milliards et demi par
mois ; le décalage enregistré depuis
mars peut donc représenter approxi-
mativement une perte de près de 100
milliards, le taux mensuel actuel attei-
gnant une quarantaine de milliards
par rapport au niveau de consomma-
tion du mois de mars, niveau déjà
très inférieur à celui d'avant guerre. »

ERMINONS en rapportant des
propos qui relèvent de la douche

' ' froide. En effet, M. Truman, au
cours d'une réunion du Parti démo-
crate tenue à San Francisco, le 4 sep-
tembre 1951, a sans doute perdu la
raison ; et toute la presse à sensation
rapporta ses étranges paroles pronon-
cées dans le délire et que nous nous
permettons de reproduire.

« De nouvelles armes fantastiques
sont actuellement construites dans
notre pays. Je ne parle pas seulement
de l'arme que nous craignons le plus,
mais de quelques autres armes terri-
bles dans leur utilisation. J'espère que
nous n'aurons jamais à nous en ser-
vir. »

Puisqu'un simple pochard qui crie
« Mort aux y... ! » est assez vite
conduit à l'infirmerie spéciale du Dé-
pôt, M. Truman, Président de ses Etats,
porte certainement la camisole de force
depuis que sa crise a été constatée.
Cette mesure s'imposerait, en tout cas,
pour la sécurité des travailleurs du
monde.

L. DAMPIER.

« Hier après-midi, alors que se déroulait, au Marivaux, la projection du
film « Les mains sales », un certain nombre de jeunes spectateurs,
appartenant à une organisation communiste, se mirent à manifester
et firent un tel charivari que la projection dut être interrompue pendant
cinq minutes. En outre, les perturbateurs distribuèrent des tracts invi-
tant le public à boycotter le film.

« Expulsés par des agents de police, ils manifestèrent encore devant la
salle de cinéma en hurlant des slogans pro-communistes... (Les journaux,
10 septembre 1951). »

"LES MAINS SALES"



Au delà du bien et du mal
Nul n'ignore que l'Eglise est une

maritorne qui donne du fil à retordre
même aux plus habiles parmi les in-
croyants.

Vraiment, devons-nous chercher le
mal là où il n'existe pas ? La hantise
du vice prouve que notre personna-
lité est viciée, car le mal ne vient
pas du dehors, il est en nous.

Incontestablement, la politique,
l'Etat, l'Eglise, la dictature, le capi-
talisme sont autant de facteurs cons-
tants auxquels incombe une grande
part de responsabilité de l'état actuel
du monde, cependant notre négli-
gence ainsi que la peur de l'inconnu
et des responsabilités, déterminent
notre impuissance.

Nul doute, l'esclave est tel parce
qu'il accepte les conditions imposées
par des lois qu'une classe exerce au
détriment d'une autre classe et, bla-
gue à part, c'est presque une lapalis-
sade d'affirmer que s'il y a des maî-
tres c'est qu'il existe des âmes-valets.
Pas de valets, pas de maîtres.

Seulement, voilà, l'Eglise est une
presse continue qui débite inlassable-
ment de l'obscurantisme. Maître ès
réthoriques, Elle excelle dans l'art de
fabriquer des valets car, l'illustre gar-
dienne de la morale bourgeoise, est
un arbitre devant qui tout le monde
doit s'incliner. Elle ne discute pas,
Elle ne perd pas son temps, Elle
bouscule tout, Elle impose : « Tu dois
faire ceci. Tu ne dois pas faire cela. »

Nous n'avons pas la prétention de
minimiser la valeur morale de l'Eglise
apostolique et romaine, nous voulons
qu'elle nous oublie tout simplement
car, en matière sexologique, il est
vraiment impossible de suivre les
préceptes du Saint Pape.

Bien sûr, on nous retorquera que
e Le Pape, entité suprême, représen-
tant de Dieu sur la terre, est un saint
qui, en connaissance de cause, prêche
et pratique l'abstinence. »

Que le Pape et tous ses satellites
prêchent l'abstinence, c'est là un fait
que nul n'osera nier, mais le Pape
et ses émissaires, ont-il toujours pra-
tiqué l'abstinence ? Ils l'affirment,
c'est leur droit ; quant à nous, nous
avons le droit de douter de toute
affirmation incontrôlable parce qu'il
ne suffit pas d'affirmer, il faut aussi
prouver, et comment prouver ce que
nous avons tout intérêt de garder
dans le coffre solide de l'intimité ?

N'oublions pas que le mot sexualité
est une expression qui englobe l'être
en g 'xiéral, c'est pourquoi nous ne
voulons pas limiter ce terme au seul
acte sexuel dit normal qui consiste
dans le rapport entre deux êtres de
sexe différents. Ensuite, nous préten-
dons que notre corps nous appartient,
il est donc logique qu'une femme
puisse disposer de son corps et que

SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

générales dans le cadre desquelles les
entreprises économiques décideront
elles-mêmes de la nature et du vo-
lume de la production. Les autres
décisions seront prises à l'échelon
local par l'administration des entre-
prises.

Quant aux prix, le projet de loi
nous apprend qu'ils seront établis sur
les marchés, uniquement en fonction
de la loi de l'offre...et de la demande
Le gouvernement central ou les or-
ganisations syndicales ne pourront
intervenir que si le standard de vie
de la population est menacé...

Pour les salaires, mesure identique.
Les autorités fixeront le salaire de
base. Le salaire réel salaire de
base indemnités sera déterminé
par les entreprises en fonction de
leurs possibilités.

Le gouvernement du maréchal Tito
vient de prouver qu'il entendait dé-
sormais diriger son économie selon
les lois chères au « Capitalisme occi-
dental ». Rien n'y manque : loi de
l'offre et de la demande, salaire mi-
nimum garanti, liberté entière aux

PRISONS DE FEMMES
par Frederiea MONTSENY.

PRISONS DE FRANCE. PRI-
SONS D'ESPAGNE. CAMPS DE
LA MORT EN ALLEMAGNE.

Le martyre des femmes antifas-
cistes dans les prisons de France
sous Vichy; dans les prisons de
Franco, en Espagne, et aux camps
de la mort, en Allemagne.

Traduction et préface de Vida
Esgleas-Montseny.

Bientôt apparaîtra l'édition fran-
çaise de ce volume qui a obtenu un
vif succès en espagnol. Témoigna-
ges émouvants de ce qui a été la
contribution féminine dans la lutte
contre le fascisme, recueillis par
une femme qui fut elle-même pri-
sonnière politique.

100 francs l'exemplaire,
la Librairie confédérale.

toute manoeuvre concernant son être
doit lui appartenir sans aucune ré-
serve.

Le prêtre dira, le couple devra
s'abstenir de tout rapport sexuel.
Comme remède, c'est très simple et
très épatant pour un prêtre ou le
Saint Pape, mais pour le commun des
mortels, c'est sans doute plus com-
pliqué, car, si en suivant les conseils
du Ministre de Dieu, nous désirons
vivre selon les préceptes naturels, si
nous devons nous efforcer de suivre,
de copier les bêtes, comment sera-t-il
possible de réconcilier l'instinct
sexuel, besoin physiologique qui nous
pousse à posséder notre partenaire,
et le précepte de l'Eglise, l'absti-
nence ?

Sans compter que les bêtes, qu'on
nous conseille de suivre et d'obser-
ver, ne se préoccupent point de mo-

Le prochain
C.,
paraîtra le
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rale, non plus de génétique, ni du
facteur Résus-Macacus, le mâle, à
l'époque du rut, cherche la femelle,
peu importe si celle-ci est sa propre
mère, sa soeur, sa fille. Il est bien en-
tendu que je n'ai pas la prétention
de défendre l'inceste, mais étant don-
né qu'on nous prêche de suivre les
bêtes, je dis ce que l'expérience nous
a appris.

Ainsi de deux choses l'une ; ou
nous vivons d'après les préceptes na-
turels et alors nous obéirons à l'ins-
tinct sexuel tout en prenant les pré-
cautions utiles, ou on pratiquera
l'abstinence qui est, qu'on le veuille
ou non, un acte antinaturel. Qui ose
nier que « l'instinct est un excitant
interne continu qui, si on y répond de
façon adéquate, produit une jouis-
sance spécifique ? Faut-il oublier que
l'homme heureux n'a pas de fantô-
mes, que seul en crée l'homme insa-
tisfait ? Le désir non satisfait est le
promoteur de fantasmes et tout fan-
tasme est la réalisation d'un désir, il
vient corriger la réalité qui ne donne
pas satisfaction ». (Freud).

Puis, s'il est vrai qu'en m'abste-
nant j'évite la fécondation, il est vrai
aussi que cette pratique n'empêchera
pas l'éjaculation inconsciente ou pal-

Nouvelle économie
politique yougoslave

entreprise en matière de salaire, pro-
duction, etc.

Tout cela s'appelle en économie
politique : libéralisme économique.
Faut-il s'étonner si cette doctrine est
celle appliquée aux U.S.A. qui vien-
nent de consentir, conjointement avec
les gouvernements anglais et fran-
çais, un nouveau prêt de 50 millions
de dollars, soit 20 milliards de
francs ?...

Doit-on aussi s'étonner des récentes
déclarations de Tito, déclarant que
toute agression en Europe serait
considérée par la Yougoslavie comme
dirigée contre elle ?... Et nous pen-
sons qu'il y a un an, Tcholakovitch
nous recevait au siège du parti com-
muniste yougoslave et nous déclarait
que « le peuple coréen a le droit de
choisir les moyens qu'il désire pour
lutter pour sa liberté... »

Depuis, une année a passé. Une
année lourde de conséquences pour la
survie et la paix du prolétariat. La
Yougoslavie a changé de maître. Elle
a refusé de faire son expérience
seule. Elle a préféré à Staline, le ca-
pitalisme américain. Demain, sans
doute, des volontaires yougoslaves
partiront pour la Corée.

Demain, sans doute, le capitalisme
américain achètera de nouvelles so-
ciétés yougoslaves et, peu à peu,
prendra en mains et dirigera toute
l'économie du pays.

Et les peuples yougoslaves conti-
nueront de travailler. Dans les camps,
les authentiques révolutionnaires con-
tinueront de mourir lentement. Par-
tout une nouvelle dictature celle
de l'argent remplacera l'ancienne.

Ainsi le monde ouvrier aura connu
une faillite de plus, celle de la pseudo-
révolution yougoslave.

Demain, sans doute, les ouvriers
yougoslaves posséderont des stylos à
billes, des revues « sexy » et des films
de cow-boys, mais ce n'est pas de-
main que pour eux se lèvera, à l'ho-
rizon, l'aube de leur libération.

lution ce qui, au point de vue moral,
n'en est pas moins une perte parce
que, au cours de cette pollution, des
spermatozoïdes sont émis en pure
perte, sans compter que là aussi il
peut y avoir l'ébauche de futurs gé-
nies. Sans compter que l'abstinence
comporte certains dangers. En effet,
les partenaires qui ont gouté au plai-
sir sexuel, comment pourront-ils
s'abstenir de tout contact autrement
que par la violence exercée par la vo-
lonté qui refoule l'acte sexuel ?

Bien sûr, il y a la sublimation, l'être
peut transposer son impulsion sexuel-
le dans le domaine de l'art, de la
science. Il est vrai aussi que les spor-
tifs s'abstiennent de fumer et de con-
tacts sexuels trop souvent répétés,
mais nous n'ignorons pas non plus
que l'abstinence, triomphe de l'esprit
sur la chair, nous mène souvent, très
souvent même, à la névrose et c'est
là un mal pire que celui que les mo-
ralistes de l'Eglise et d'ailleurs, pré-
tendent éviter car, dit Steckel : « La
sexualité peut se comparer à un ar-
bre dont les racines plongent profon-
dément dans la terre, elle s'érige en
fleur s'élevant vers le ciel. Chaque
cellule de cet arbre est parcourue par
une sève qui sourd de ses racines jus-
qu'au faîte » et nous terminerons par
ces quelques lignes de Marcel Gui-
chard : « La tendresse mystique des
premiers âges qui est parvenue jus-
qu'à nous n'est pas prêt de dispa-
raître, elle est soigneusement entre-
tenue, elle fait le bonheur de cer-
tains esprits non positifs. Les supers-
titions ne fréquentent guère les labo-
ratoires où l'on exige des preuves
par conséquent, les salons ou les
églises suffisent à l'homme qui a
besoin de croire. »

Lue BREGLIANO.

La convention collective
des gens de maison

Nous donnons à titre documentaire
l'analyse succincte des principales dis-
positions de la convention collective na-
tionale en gens de maisons et assimilés,
conclue à Paris le I" juin 1951, entre
les Syndicats patronaux et les organi-
sations C.G.T., C.F.T.C. et Force Ou-
vrière.

CHAMPS D'APPLICATION
GENERALITES

Conclue pour une durée indéterminée
avec facilité de dénonciation par pli re-
commandé avec préavis de trois mois
(art. 3), cette convention s'applique à
tout salarié e attaché au service en foyer,
quels que soient le mode et la périodi-
cité de la rétribution, et occupé aux
travaux de la maison d'une façon habi-
tuelle, par un ou plusieurs employeurs
ne poursuivant pas, au moyen de ces tra-
vaux, des fins lucratives ». (art. 1).

Il faut noter que cette convention
s'applique à l'ensemble du territoire na-
tional, mais qu'elle peut subir des amé-
nagements en fonction des usages locaux
(art. 2).

CONTRAT DE TRAVAIL
Aux termes de l'article 4 de la conven-

tion, le contrat de travail doit être con-
clu par écrit. Il n'est obligatoire que
pour les salaires rétribués au mois. Les
femmes de ménage et autres employés
payés à l'heure ne sont pas assujettis au
contrat de travail. Une période d'essai
de quinze jours est prévue à l'article 5.
Au bout de cette période, l'employé et
l'employeur demeurent libres de repren-
dre leur liberté.

Si l'engagement est conclu pour une
durée indéterminée, chacune des parties
a le droit d'y mettre fin par un congé.
Ce droit ne peut être exercé que moyen-
nant un préavis minimum d'une semaine
(art. 6).

Notons que le contrat ne peut être
rompu du fait de l'employeur par
1° l'appel sous les drapeaux ; 2° par la
maladie lorsque l'employé compte au
moins deux mois de présence et si l'in-
capacité ne se prolonge pas au delà de
deux mois ; 3° par accident de travail,
sauf dans le cas d'impossibilité de re-
prendre l'emploi ; 4° par l'interruption
de travail due à la période de maternité
telle qu'elle est prévue légalement, ou
par un état de grossesse apparente.

A l'expiration du contrat, l'employeur
est tenu de remettre à l'employé un cer-
tificat de travail indiquant les dates d'en-
trée et de sortie, ainsi que la qualifi-
cation professionnelle sans aucune autre
mention (portant par exemple sur la
valeur professionnelle de l'employé).

DUREE DU TRAVAIL
La durée légale du travail est de

10 heures par jour, soit 260 heures par
mois. Les repas doivent être pris assis
sans assurer le service.

Un maximum de dix heures supplé.
mentaires peut être effectué en sus des
260 heures normales ; mention doit en
être faite sur le bulletin de paie men-
suel.

Un repos hebdomadaire de 24 heures
consécutives doit être accordé à l'em-
ployé. Ce repos doit être pris en prit,
cipe, du samedi soir au lundi matin. Si
l'employé doit travailler le dimanche,
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JUSTICE EST FAITE...

sans blââgue
elOS

lecteurs liront plus loin l'étude
de Raymond Thierry sur la
convention collective des gens

de maison. Il pourront en apprécier
toutes les insuffisances et les injus-
tices nombreuses qu'elle perpétue ou
même qu'elle institue. En faire le pro-
cès serait faire le procès du régime
capitaliste, car c'est sans doute dans
cette seule profession que le servage
conserve sa pureté première.

Aussi n'est-ce pas sans quelque sur-
prise que nous avons lu l'article de
Jérome Simplet, intitulé « Justice est
faite » dans « Témoignage Chrétien »
du 31 août 1951.

Justice est faite avec 14.000 francs
par mois pour 260 heures de travail,
c'est-à-dire 53,84 de l'heure, majora-
tion pour heures supplémentaires
comprise'?

Justice est faite avec les abatte-
ments d'âge de 50 à 201% suivant l'âge,

la durée de présence sera réduite de
deux heures, soit huit heures de travail
effectif. (Articles 9, 10 et 11).

SALAIRES
a) Dispositions générales

10 Salaire au pair interdit ; 2" Paie-
ment des salaires chaque mois à date
fixe ; 3° Bulletin de paie obligatoire con-
forme aux indications du Livre Premier,
article 44 du Code du Travail ; 4° Le
coefficient professionnel est attribué dès
la fin de la période d'essai ; 5° Les
employés de moins de 18 ans subissent
les abattements légaux, soit : 50 % de
14 à 15 ans ; 40 % de 15 à 16 ans
30% de 16 à 17 ans ; 20% de 17 à
18 ans (article 19) ; 6° La prime d'an-
cienneté se calcule de la façon suivante
3 % du salaire brut mensuel pour trois
ans ; 6 % du salaire brut mensuel pour
six ans ; 10 % du salaire brut mensuel
pour 10 ans.

Par salaire brut, il faut entendre sa-
laire global avant toutes retenues (ar-
ticle 21).

b) Rémunération (régies par les articles
13 et 14, les salaires s'entendent

pour 260 heures mensuelles)
Dans l'ordre : emplois, coefficients,

salaires bruts mensuels. Bonne à tout
faire débutante, gardiens d'immeuble
100, 14.000 ; homme de peine, aide cui-
sine, bonne d'enfants : 113, 15.820 ; em-
ployés de maison faisant l'ensemble des
travaux, femme de chambre, dame de
compagnie : 120, 16.800 ; employés de
maison qualifiés, gardien d'immeuble
chargé de l'entretien courant : 130,
18.200 ; cocher, palefrenier, cuisinier
qualifié, gouvernante non diplômée, va-
let de pied : 142, 19.880 ; cuisinier hau-
tement qualifié : 154, 21.560 ; valet.
chauffeur, maître d'hôtel, nourrice, gou-
vernante d'enfants diplômée : 166,
23.240 ; lectrice, chef cuisinier, femme
de charge 175, 24.500 ; chauffeur 185,
25.900 francs.

INFORMATIONS DIVERSES

Appel pour un comité des
jeunes pour la défense de

l'école laïque
La Fédération Nationale des Auberges de

Jeunesse invite tous les jeunes pour qui le
mot « Laïcité » est synonyme de « Liberté »
à unir leurs efforts pour s'élever contre
toutes les mesures qui porteraient atteinte
au statut de l'école publique.

Une première réunion aura lieu 20, rue
Saint-Georges, le jeudi 13 septembre, en vue
de constituer un Comité des Jeunes pour
la défense de l'école laïque.

L'école laïque permet seule une instruction
dégagée des dogmes religieux et politiques.
Elle laisse à tous les hommes de demain
la liberté de choix la plus entière. Elle doit
être défendue.

Les jeunes, épris de liberté, ne se déro-
beront pas devant ce combat.

ASSOCIATION PROLETARIENNE
INTERLINGUISTE

Tous les militants ouvriers qui sont désireux
d'entrer en contact avec des travailleurs
d'autres pays, peuvent le faire de suite
avec la langue auxiliaire naturaliste de
compréhension immédiate.

Tous les renseignements leur seront fournis
à la permanence de l'A.P.I., tous les
deuxièmes et quatrièmes samedis du mois,
au Café de ta Chapelle, 44, rue Marx-
Dormoy, Paris-XVIlle. (Métro Chapelle).
Permanent Guinier.

frappant les salaires des moins de 18
ans ?

Justice est faite sans doute avec ces
48 heures de travail hebdomadaire
pour ces mêmes jeunes travailleurs ?

Justice est faite avec le jour unique
de repos par semaine ?

Justice est faite avec une conven-
tion collective qui ressemble plus à un
contrat légal de servage plutôt qu'à
un règlement de travail ?

Justice est faite avec ces abatte-
ments de zone maintenus dans leur
intégrité ?

C'est paraît-il, d'après M. Jérome
Simplet, « un acte de justice qui mar-
que une étape importante dans la libé-
ration d'une catégorie de travailleuses
et travailleurs, longtemps dépréciée et
défavorisée... »

De qui se moque-t-on ?
Justice est faite ? Sans blâââgue...

Jacques BRENNERT.

De ces salaires, il faut déduire les
avantages en nature, soit : nourriture
5.200 fr. par mois ; logement 680 fr.
pour personne seule ou 1.000 fr. pour
un ménage.

c) Heures supplémentaires
Les heures supplémentaires autorisées

(maximum 10 heures par mois, Cf. art.
10) sont payées au tarif suivant : coef-
ficient 100 : 100 fr. ; 113 113 fr. ; 120
120 fr. ; 130 : 130 fr. ; 142 : 142 fr.
154 : 154 fr. ; 166 : 166 fr. ; 175 : 175
fr. ; 185 : 185 francs. -

d) Maladie
En cas de maladie, l'employé a droit

à son salaire et aux avantages en nature
déduction faite des prestations A.S. pen-
dant : cinq jours, s'il compte un mois
de présence ; quinze jours, s'il compte
un an de présence ; un mois, s'il compte
plus de cinq ans de présence.

CONOES

Le régime de droit commun tel qu'il
résulte des articles 54 f à 54 h du Livre II
du Code du Travail et des lois des 18
mai 1946 et 29 avril 1946. La période
des congés s'étendra du 1" juin au 31
octobre (art. 27).

Congés normaux : 1' Un jour ou-
vrable par mois de présence effectué du
l'" juin de l'année écoulée au 31 mai
de l'année en cours. Majoration pour
ancienneté de un jour par période ou
fraction de cinq ans de services continus
ou non chez le même employeur (art.
24 et 25) ; 2° Les jeunes de moins de
18 ans ont droit à quatre semaines (deux
jours ouvrables par mois de travail) et
les moins de 21 ans à trois semaine (un
jour et demi ouvrable par mois de tra-
vail).

Congés supplémentaires, mères de
f amille : deux jours par enfants à charge
de moins de 15 ans (art. 26) ; pères de
f amille : trois jours à l'occasion de
chaque naissance (art. 31).

Congés exceptionnels, femmes en
couches : suivant les dispositions du
Livre II, article 54, du Code du Travail,
soit huit semaines au total avant et après
l'accouchement.

JEUNES TRAVAILLEURS
Les jeunes travailleurs de mains de

18 ans jouissent de condition de travail
particulières.

L'article 43 précise que leur temps de
travail ne pourra excéder 48 heures par
semaine, qu'il soit ou non lié par un
contrat d'apprentissage. Aucun travail
de nuit ni garde de bébés, malades, ou
vieillards n'est autorisé.

Les articles 37 à 42 précisent les dis-
positions générales du Code du Travail
relatives à l'apprentissage et aux cours
professionnels.

L'employeur est tenu d'apprendre le
métier et de se comporter en bon père
de famille.

Les jeunes de moins de 18 ans, titu-
laires ou non d'un contrat d'apprentis-
sage, devront fréquenter les cours pro-
fessionnels existant dans la localité. Le
temps passé aux cours, pris sur les heu-
res de travail, ne donnera pas lieu à une
retenue sur les salaires.

Les apprentis ayant obtenu le C.A.P.
sont considérés comme employés qua-
lifiés.

Raymond THIERRY.
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LA PAIX
ONLIMEN de temps durera encore
cette triste comédie ? Combien
encore siégeront des conférences

à trois, à quatre, à douze, à vingt,
pour parfaire le développement des vi-
sées impérialistes, nul ne le sait ?

Comment ose-t-on prétendre instau-
rer la paix alors que tous les efforts,
qu'ils soient techniques, industriels ou
intellectuels, tendent à perfectionner
les armements ?

Le cynisme le plus abject plane sur
tous les débats des grands, demi-
grands ou futurs grands.

Tous veulent la paix, tous s'en ré-
clament, tous en sont les plus convain-
cus; leurs arguments sont précieux
autant que précis; leurs déclarations
pompeuses autant que déchirantes de
loyauté; leurs gestes d'une envolée cé-
leste une main sur le coeur, l'autre
dans la poche-révolver.

Tous, avec une incroyable insistance,
prouvent que seul le militarisme repré-
sente un gage de paix; que seules les
armes sont un témoignage d'amour
vis-à-vis de son prochain. Quelle si-
nistre duperie !

Il nous semble, quant à nous,
qu'après le dernier conflit mondial,
alors que le fascisme et le nazisme
avaient été écrasés' il aurait été nor-
mal d'envisager le désarmement.

Il nous semble qu'à cette époque les
deux blocs impérialistes auraient pu
instaurer un embryon de paix mon-
diale.

Hélas ! tout au contraire, ce ne fut
que heurts diplomatiques, infiltrations
idéologiques ou armées, suivies d'un
réarmement intensif sous le couvert
de mensonges grossiers.

La réaction ouvrière en faveur de
la paix fut de même canalisée; les
deux mouvements pacifistes ne le sont
que de nom; tous deux exploitent la
crédulité humaine pour soutenir l'un
ou l'autre bloc.

Tout est faux dans leurs affirma-
tions, aucun acte, aucune parole, au-
cun écrit qui puissent faire un rappro-
chement, méme provisoire, entre les
peuples en tutelle de l'un ou l'autre
bloc.

Ces mouvements pacifistes ne sont
que les officines des deux grands.

La paix, comme toute revendication
ouvrière, ne peut se concevoir que par
la lutte des travailleurs eux-mêmes.
Eux seuls peuvent combattre la psy-
chose de guerre en se souvenant qu'ils
en paient les frais aussi bien maté-
riellement que physiquement.

C'est une certitude que tous les tra-
vailleurs ont un ardent désir de paix;
seuls leurs dirigeants s'en désintéres-
sent ou s'en servent pour des fins
contraires.

Les meetings, les affiches, les dis-
cours, les slogans ne peuvent rien con-
tre la préparation à la guerre, il faut
s'attaquer directement au germe de
celle-ci et peur cela ébranler le capi-
talisme.

Lutter pour une diminution des pro-
fits, pour une amélioration réelle du
bien-être de ceux qui peinent sur toute
la terre.

Obtenir de meilleurs salaires per-
mettant une vie décente, limiter les
heures de travail afin de sauvegarder
sa santé sont des objectifs efficaces
pour saper l'édifice capitaliste à cause
duquel la guerre vient.

Diminuons les bénéfices, les super-
bénéfices, nous augmenterons n o s
chances de vie.

YVERNEL.

Chers Camarades,

EN
réponse à votre lettre du

lnr août 1951, nous nous félici-
tons de çonstater qu'enfin nous

ne sommes pas seuls à préconiser une
lutte efficace contre la guerre qui ne
relève ni d'un bloc, ni d'un autre.

Soyez certains que nous porterons
attention à toute décision et toute ac-
tion qui nous apparaîtrait sérieuse.

En ce qui nous concerne, depuis no-
tre constitution en 1946, la lutte con-
tre la guerre a toujours été une de
nos préoccupations premières.

Dès ce moment, nous avons dénoncé
la duperie d'une paix préconisée par
l'un des camps en présence au détri-
ment de l'autre.

Nous pensons que la base de toute
action sérieuse contre la guerre doit
être l'action quotidienne de la classe
ouvrière.

Nous croyons que c'est dans la me-
sure où la classe ouvrière combat son
propre capitalisme et son propre éta-
tisme que la guerre peut être mise en
échec.
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IL
nous faut revenir une fois de

plus sur un sujet qui nous tient
à cur.

Cette question intéresse au plus haut
point les travailleurs de notre pays.
C'est pour cela que nous réclamons
sans cesse la revalorisation de nos
salaires, revalorisation que nous som-
mes les seuls à réclamer par rapport
au coefficient d'avant guerre.

C'est par là qu'il fallail commencer.
Pourtant, dans certaines instances, l'on
a envisagé cette question et, le plus
fort, sur l'insistance des Américains qui
voudraient voir une solution au pro-
blème des salaires en Europe.

Si nos salaires étaient revalorisés
par rapport au coefficient de 1938,
c'est un salaire moyen,...1e 200 francs
de l'heure qu'on devrait nous allouer.
Ce serait le minimum pour pouvoir
vivre à peu près correctement.

Ici même, nous nous sommes déjà
livrés à des comparaisons ; est-il be-
soin de rappeler qu'après les grandes
grèves, le salaire, pour les métaux et
le bâtiment, était de 7 à 6 francs de
l'heure. Si l'on multiplie ces chiffres
par l'augmentation réelle du coût de la
vie que l'on peut évaluer honnêtement
au moins à 25 fois, cgla donne t
8 X 25 . 200 francs.

Et il ne faut pas oubli, que beau-
coup de produits, en p. SLulier les
denrées alimentaires, boni ou coeffi-
cient 30, et les chaussures au moins
à 50.

Le vêtement, peut-être, subit une
certaine stabilisation ; cela est dû au
fait qu'on ne peut plus acheter plus
cher et que l'on fait durer les habits
le plus longtemps possible. Nombreux
sont ceux qui vont en guenilles, sans
chaussures, le dos courbé, vers la terre
qui les appelle, qui les engloutira pré-
maturément.

Qu'importe à nos patrons de droit
divin que leurs esclaves ne mangent
pas à leur faim tous les jours, ils ne
rougissent pas, ces féodaux modernes,
lorsque toute la presse des U.S.A. les
traite d' « employeurs les plus rétro-
grades du monde

Deux bouchers, Roger Ruault et Ro-
ger Lavaud, de Champigny, s'étaient
mutuellement juré d'être solidaires
dans l'action défensive engagée con-
tre l'opération bifteck du gouverne-
ment.

Hélas ! comme souvent en pareil cas,
ce ne sont pas toujours ceux qui gueu-
lent le plus fort qui sont les plus ré-
solus et ce qui se passe dans nos pro-
pres mouvements de grève quand nous

Aux camarades
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réunis pour les "Journées de la Paix"
Le capitalisme et l'Etat ne peuvent

financer leur guerre que lorsque la
classe ouvrière subit des conditions de
travail aggravées.

Si la classe ouvrière résiste à l'ex-
ploitation sur ce terrain qui est le sien
avec ses propres méthodes d'action di-
recte, si elle refuse de faire des heures
supplémentaires, si elle exige un temps
de travail toujours moins long, elle
place le capitalisme et l'Etat en situa-
tion de ne pouvoir poursuivre ce qu'on
appelle « l'effort de guerre », de leur
guerre.

Si, malgré tout, les capitalistes et
les Etats, capitalises, totalitaires ou
prétendus démocratiques pouvaient dé-
clencher leur guerre, nous pensons
qu'il faudrait réaliser l'unité d'action
la plus large possible dans la grève
générale illimitée, prélude d'une révo-
lution qui devra donner la gestion de
la société à la classe ouvrière, par l'in-
termédiaire des syndicats.

En vous souhaitant de faire un bon
travail, nous vous prions, chers cama-
rades, d'accepter nos saluts syndicalis-
tes et révolutionnaires.

La C.N.T.

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

VENDREDI 28 SEPTEMBRE 1951

Ils auraient bien tort d'ailleurs puis-
que la classe ouvrière de ce pays a
perdu toute dignité de classe, toute

Pierre ARRADON.
(Suite en page 3.)

COURTM
est libére

C'est avec plaisir que nos camara-
des apprendront que notre ami Cour-
tial, ayant fait appel du jugement ini-
que qui frappait nos camarades de
Lyon, a vu sa peine ramenée à six
mois de prison au lieu d'un an et qu'il
fut immédiatement remis en liberté.

Malheureusement, notre bon cama-
rade Dattrino reste toujours embastillé,
victime de la solidarité qu'il n'a jamais
oublié de pratiquer.

LA SOLIDARITE DES CAMARADES
DE LA C.N.T. NE DOIT PAS RALENTIR
EN FAVEUR DE NOS CAMARADES DE
LYON.

Des Unions, des Syndicats, des Sec-
tions ont des listes de souscriptions en
cours, il est nécessaire de faire rentrer
le montant de ce., Gaimrriptions
rapidement.

De nombreux camarades n'ont pas
encore répondu individuellement à no-
tre appel, nous leur rappellerons que
la solidarité est une des devises de
notre organisation et que nous comp-
tons sur eux pour la mettre en appli-
cation, car en plus d'une solidarité
effective à nos camarades, il y a éga-
lement les gros frais occasionnés pour
leur défense qu'il, faut assurer.

Faire parvenir les fonds à Doussot
René, 9, avenue de la Porte-Clignan-
court, Paris (18.), C.C.P. 5.046-35 Paris,
ou à Commun Simon, 95, avenue Ber-
thelot, Lyon-7» (Rhône), C.C.P. 1154-71
Lyon.

Les fonds sont également reçus à la
permanence de la C.N.T.. 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, Paris (90.

Alors que le premier faisait le
« jaune », le second lui cassa la !

L'arcade sourcilière fendue, le « jau-
ne » déposa une plainte et le boucher
« agresseur » récolta 10.000 francs
d'amende pour blessures volontaires.

Deux o s, deux mesures
défendons notre bifteck arriva là se aux renards dans un chantier de
aussi : Houilles alors que ceux-ci se présen-

taient pour remplacer des gars en
grève.

Le parallèle est typique : pour un
commerçant une faible amende, qui
sera vite récupérée sur les chalands;
pour le terrassier, la prison.

Au Combat, nous applaudirions le Au militant syndicaliste ouvrier le
geste « actif » du boucher Lavaud qui, maximum de la peine; au comme,
en la circonstance, sut envoyer des çant voleur et complice des voleurs,
coups de pied en v...; nous serions une peine de principe.
même tentés de témoigner de la soli-
darité pour l'amende (oh ! combien lé-
gère) que lui ont infligée les chats
fourrés de Pleven, mais voilà, il y a
un mais qui, pour nous, a son impor-
tance

C'est que cette « grève », messieurs
les « Io u chébem » n'est pas du tout
populaire : vous vous battez pour les
marchands de bestiaux, contre votre
clientèle, contre la ménagère, en un
mot contre le travailleur qui consom-
me, contre la classe ouvrière, puisque
c'est elle qui représente,la consomma-
tion la plus élevée dans la mesure
des salaires reçus.

Vous vous classez vous-mêmes du
côté des affameurs du peuple et ainsi
nous vous méprisons comme d'ignobles
mercantis pour qui l'on devrait réta-
blir le pilori.

Le terrassier de service qui tient
mieux un manche de pioche que sa
plume a l'intuition que s'il rencon-
trait votre président. Drugbert, le dé-
coré de la Légion d'honneur, là, entre
quatre yeux, il se ferait un plaisir de
lui arranger les côtelettes... pas à coups
de manche de pioche, certainement,
mais avec certaines méthodes qui ont
fait leur preuve dans sa corporation
chaussettes à clous et machine à bos-
seler.

Il faut aussi dire que les chatssfour-
rés de Pleven ont appliqué une amende
somme toute peu élevée. Quelle diffé-
rence avec le traitement infligé à l'au-
teur de cet article qui, en 1923, fut
condamné à trois mois de prison et
800 francs d'amende (des f rancs
d'alors !) pour avoir pratiqué la chas-

GRUE GEN RALE
Les travailleurs doivent
se préparer à l'action

Le gouvernement a fixé le minimum vital à 20.000 francs par mois pour une
durée de travail de 45 heures par semaine.

C'est un os jeté à la classe ouvrière et en même temps, une nouvelle atteinte
à une des conquêtes des travailleurs la semaine de 40 heures.

Le patronat rapace de ce pays ne veut même pas mettre en application ce qui
découle de ce minimum vital : une augmentation de 15 %, car dans de nombreuses
entreprises les augmentations accordées ne sont que 4, 8, 10 % et plus.

Aussi le mécontentement des travailleurs est-il grand.
C'est pour cela que des organisations se prétendant libres convoquèrent une

réunion des organisations syndicales, où, comme par hasard, la C.N.T. fut « oubliée ».
A cette réunion, il fut décidé de réclamer au patronat un nouveau minimum de

base de 23.600 francs.
La C.N.T. estime dérisoire le chiffre retenu ; ce qu'il fallait réclamer c'est la

revalorisation des salaires sur la base de 1938,Quoique ne participant pas aux mar-
chandages et tractations avec les pouvoirs publics et le patronal, elle estime qu'elle
doit apporter son entier concours à toute revendication ouvrière qui apporte un
mieux-être au sort des travailleurs, se réservant, la revendication acceptée, de repren-
dre sa liberté d'action pour la lutte pour ses propres revendications.

Toutes les organisations de la C.N.T., tous ses militants, tous ses syndiqués, sont
prêts à entrer dans la lutte, ils y seront quelles qu'en soient les conditions.

Mais notre organisation estime qu'à l'heure présente toute grève partielle, toute
grève à caractère de vague d'assaut risque d'aller à un nouvel échec face à toutes
les coalitions patronales et gouvernementales.

C'est pourquoi la C.N.T. estime que la GREVE GENERALE TOTALE EST NECES-
SA1 o Jr arracher quelques avantages pour la classe ouvrière.

N.T. invite donc tous ses militants à se faire les propagandistes de la grève
gén mais en assurant quand même qu'ils seront à la pointe du combat du mo-
men a les grèves ne sont pas des grèves politiques.

I a à un minimum vital de crève-la-faim, le gouvernement et son Parlement vien-
nent d'adopter l'échelle mobile des salaires, cette échelle mobile qui se trouvera
axée sur le pouvoir d'achat des travailleurs le plus bas depuis plus de 50 ans est une
VERITABLE ECHELLE MOBILE DE LA MISERE.

La C.N.T. qui fut la première organisation à réclamer l'échelle mobile, mais basée
sur le coût réel de la vie et des objets produits, après une revalorisation des salaires
sur la base de 1938, voit aujourd'hui une de ses principales revendications combattue
à l'époque par toutes les autres .organisations syndicales, reprise par celles-ci et le
gouvernement, mais déformée à tel point qu'elle devient un danger pour la classe

ouvrière.
La C.N.T. crie gare : accepter « l'échelle mobile » telle que le Parlement vient

de l'adopter serait un grand danger pour l'avenir de la classe ouvrière.
Celle-ci ne l'acceptera pas. Elle luttera contre avant qu'il ne soit trop tard, tout

comme elle saura exiger des salaires décents.
LA C.A. CONFEDERALE.

Echelle mobile
et tutti quanti

TON, vraiment, lei Par. mectaires exagè-
rent, prenner.r-ils réellement les travail-
leurs pour des êtres obtus, incapables de
logique ? Le vote de l'échelle mobile

mobile ? hum I nous sommes plus que scepti-
ques, disons tout simplement immobile, consé-
cration définitive du soi-disant minimum vital.

Seul, dorénavant, l'Institut National de la Sta-
tistique évaluera la montée des prix. La Com-
mission des conventions collectives ne sera pré-
venue que lorsque l'indice atteindra 7,5 %

Connaissant les finasseries de cet Institut,
soyez persuadés que la vie est désormais stabi-
lisée, il est si facile de choisir adroitement les
produits pour fausser le thermomètre.

Nous ne pourrons malheureusement nous éten-
dre comme il le faudrait sur ce sujet étant
donné que nous travaillons, que nous avons
ausst d'autres tâches à assumer et que notre
journal doit avoir les papiers à un jour fixe.

Ceci est un simple avertissement, nous vous
crions gare, attention, cette échelle mobile est
un leurre, un attrappe-nigaud, une vraie farce
comme seuls les politiciens savent les trouver.

Le monde qui produit, qui peine, gronde
aussi lâche-t-on du lest pour prévenir tout
mouvement revendicatif plus que justifié.

Ce vieux La Fontaine a toujours rai-
son : « Selon que vous serez puissants
ou misérables... »

CORENTIN-LA-TERRASSE.

Vigilance, clairvoyance sont à l'ordre du jour.
La bourgeoisie attaque partout, c'est l'école
laïque, c'est la préparation à la guerre, c'est
la productivité, c'est cette caricature d'échelle
mobile.

Plus que jamais les événements nous donnent
raison. La C.N.T., malgré le mur du silence
sciemment construit autour d'elle par ceux qui
vivent du mensonge et de la duperie, poursuit
son chemin lentement mais sûrement.

Alerte, camarades ! A vos postes, les co-
pains, ouvrez l'oeil et le bon, du travail nous
attend.

BRISSET.

DANS LE LIVRE

ET CE TREIZIÈME MOIS?
Oui, et ce treizième mois ?
Ne voilà-t-il pas que certains patrons

de province ont accepté le principe du
treizième mois. Cela gêne énormément
nos dirigeants réformistes de la ca-
pitale; en effet, selon l'engagement du
patronat de province, le treizième mois
ne deviendra effectif que lorsque les
patrons parisiens l'auront accepté.

Et quand on sait que les dirigeants
réformisto - bolcheviques de Paris
« comprennent » qu'il est « très diffi-
cile actuellement de tenir dans le la-
beur », il y a neuf chances sur dix que
pour le treizième mois, là ou ailleurs,
on peut repasser.

Une des conditions à réunir pour
rendre effective l'application du trei-
zième mois serait d'avoir, dans les dis-
cussions avec les patrons des respon-
sables syndicaux qui comprendraient
mieux les besoins de leurs mandants
que ceux de leurs exploiteurs.

Ce n'est pas avec la « culture » syn-
dicaliste des dirigeants cégétistes ou
avec celle de ceux de F.O. qu'on y par-
viendra.

LECASTAING.

arrière l'églis
.nos lecteurs liront par ailleurs la

lettre de nos camarades bide, moizeau
et jubé, de saint-nazaire, inspirée par
cette nécessité qui s'impose à la c.n.t.
de participer sans réserve à la lutte
pour la défense de l'école laïque.

.nos camarades de saint-nazaire
n'ont pas attendu pour se jeter dans
cette lutte : ils ont immédiatement me-
suré tout ce que représente la victoire
que l'église vient de remporter. .ob-
tenue parce que tous les hommes de
progrès s'étaient endormis confiants
dans le vieux fond d'irréligion qui se
trouve au coeur de tout républicain
sincère.

.il fut un temps où l'église était au
su de tous, royaliste. .il n'est peut-
être pas inutile de rappeler à la suite
de quel incident I église de fronce dut
abandonner son « royalisme ». .cela
vaut la peine d'être dit et d'être mis

à la disposition des jeunes générations
qui ne connaissent que l'église « so-
ciale » d'aujourd'hui.

.c'est cette vieille canaille de briand
qui réussit l'affaire. .alors qu'il était
ministre, sa police lui rapporta que le
nonce du pape s'était fait prendre dans
une partie de... (vous devinez quoi !)
qui se déroulait au bois de boulogne.
Je vieux renard se souvint alors que
les voix cléricales s'étaient groupées
contre lui lorsqu'il posa sa candida-
ture à la présidence de la république.
.il tenait sa revanche : le pape fut
mis en demeure soif de renier la mai-
son de fronce, soit de voir le scandale
éclater.

.dans une telle alternative le pape
n'hésita pas : de même que napoléon
fut couronné, cape+, daudet et mour-
ras furent sacrifiés (j'allais dire liqui-
dés). .et le cardinal liénart, ce pas-



teur inspiré de marc sengnier, put en-
fin, sans plus d'entraves, tracer la voie
à l'église « républicaine ».

.mais, comme bien l'on pense, si l'on
peut se débarrasser d'un cape+, cou-
ronner un buonaparte ou le chien qui
passe, on ne peut, quand on est
l'église, perdre !enfant. .car l'enfant
c'est la substance de ceux qui ont reçu
la vocation de l'apostolat. .tout con-
verge dans l'esprit du prêtre pour
s'emparer de celei de l'enfant.

.et dans cette france, tout de même
encore quelque peu républicaine, pour
s'emparer de l'enfant, il c suffi seule-
ment de donner quelques « preuves de
loyalisme ».

.est-ce que la « résistance » et la
« libération » ne furent pas l'occasion
propice ? .et combien furent nom-
breux ceux qui crurent à l'église loya-
lement respectueuse du statu+ laïque ?
.aujourd'hui, parce qu'elle se croit as-
sez puissante, l'église se démasque.
.puisse son geste ouvrir les yeux de
ceux qui s'y laissèrent prendre !

.car cela nous donne l'espoir d'un
renouveau des luttes qui opposèrent
les forces de progrès et celles de l'obs-
curantisme. .car cela prouve qu'entre
celles-ci et celles-là le combat ne peut
cesser que par la disparition de ceux
qui veulent que l'humanité n'existe que
pour réaliser les curieux desseins d'une
entité hypothétique, ce qui suppose
qu'elle ne peut et ne doit pas recher-
cher elle-même son propre destin.

.et ce propos nous ramène à l'es-
sence même de ce qui est notre com-
bat, au combat pour une humanité fou -

jours plus élevée, toujours plus maî-
tresse de sa condition, toujours plus
libérée de son inquiétude.

.et ce combat qui est le nôtre, ce
combat qui est celui de l'humanité
contre les forces qui veulent l'asser-
vir; ce combat qui est le sien pour do-
miner sa condition en se mesurant avec
la nature elle-même, c'est tout simple-
ment le combat du syndicalisme, c'est-
à-dire le combat de ceux qui, en rai-
son de la condition qui est la leur
et de ce fait même, sont désignés pour
en être les acteurs : les travailleurs.

.entre les travailleurs et l'église,
c'est la lutte de l'humanité, c'est la
lutte de la liberté.

.si l'église avance, les travailleurs
reculent, et, avec les travailleurs qui
reculent, reculent aussi l'humanité et
la liberté.

.voilà pourquoi la lutte pour la dé-
fense de l'école laïque doit être notre
lutte. .voilà pourquoi l'organisation
vraie des travailleurs doit être dans
cette lutte.

.qu'on nous entende bien : nous
n'avons pas l'intention de lutter contre
les croyances de ceux qui ont une foi
religieuse. .il faut que les croyants
sincères sachent que nous respectons
leur foi, bien que ce soit à notre avis
cause et effet d'erreur. .non ! .mois
nous pensons que l'enfant ne peut être
la proie de telle ou telle conception,
voilà tout.

.nous nous élèverions, nous, syndica-
listes, contre ceux des nôtres qui vou-
draient s'emparer de l'enfant : l'ensei-
gneinent donné à l'enfant doit être fait
pour l'enfant, rien que pour lui.

.oh, nous savons bien que l'école lai-
que de maintenant ne répond pas, et
de loin, à cela; au moins, elle peut y
tendre; l'école religieuse ne le peut.

.l'école religieuse c'est l'école qui ne
peut respecter l'enfant et, partant,
l'homme.

.et c'est un euphémisme navrant de
voir qualifier cette école de libre et
d'entendre dire qu'il s'agit là de la
liberté scolaire. .magie des mots !

.1a liberté scolaire qu'on exige de
nous au nom de nos propres principes,
serait la liberté d'inculquer à l'enfant
des notions de choses non démontrées;
ce serait la liberté d'empoisonner le
cerveau de l'enfant.

.cette liberté-là, c'est la liberté
qu'exige le patron d'exploiter notre
travail, c'est la liberté du commerçant
de vendre le plus cher possible; ce n'est
pas la liberté que nous voulons, la
liberté tout court.

.le mouvement syndical porte la res-
ponsabilité du 'devenir de l'humanité
c'est l'ouvrier qui fait l'apprenti. .c'est
du travail du futur ouvrier que vivra
la génération qui monte.

.le mouvement syndical, qui est le
mouvement des travailleurs, a pour de-
voir de préparer l'émancipation du tra-
vail. .et une des exigences premières
de cette émancipation est d'interdire
que l'on inculque à l'enfant le tra-
vailleur, l'homme de demain des no-
tions faussées par le dogme.

.si des vrais religieux me lisent, ils
ne peuvent pas ne pas me compren-
dre : eux-mêmes ont intérêt, pour leur
propre croyance, à ce que celle-ci soit
étayée sur des bases moins fragiles que
celles du dogme.

J'avantage qu'a pu prendre l'église
doit lui être retiré. .que tous s'im-
prègnent de cette nécessité et que tous
s'engagent dans les mouvements qui se
lèvent. .il faut que l'église s'incline.

.la c.n.t, tout entière sera comme nos
camarades de saint-nazaire dans cette
lutte.

.jean l'hersant.

INFORMATIONS DIVERSES

ASSOCIATION PROLETARIENNE
INTERLINGUISTE

REUNION DE CONSEIL
Le Conseil de l'A.P.'. se réunira le mer-

credi 10 octobre, à 18 h. 30, à la Coopé-
rative A.T.A., 20, rue Sainte-Marthe, Paris.
(Métro : Belleville.)

MOUVEMENT ASTATOSYNDICAL1STE
Le M.A. tiendra une réunion le jeudi

27 septembre, à 20 h. 30, lieu habituel. A
l'ordre du jour t Propagande.

11
(suite)

L'est pourtant bien simple. Prenons
une vie d'homme complète en un cer-
tain nombre d'années, selon une me-
sure éternelle, avec l'ordonnancement
de ses journées, selon le rythme so-
laire. On naît, il faut des parents sains,
ayant acquis la notion de leur respon-
sabilité de créateurs (examen prénup-
tial efficace, eugénisme, etc.). Il faut
que la mère ait été assurée pendant
sa grossesse de tous les soins néces-
saires, d'une bonne alimentation, d'une
parfaite hygiène, etc., et il faut, en-
suite, qu'elle puisse nourrir, élever son
enfant sans être obligée de retourner
au travail pour gagner sa vie (puéri-
culture, examens et conseils médicaux,
créche à proximité du logis, etc.). Ar-
rêtons-nous déjà ici. Le père travaille.
Puisqu'il travaille normalement, il
aura droit par son travail d'assurer au
nouveau venu dans son foyer, gratui-
tement, tous les soins que réclame la
vie d'un enfant. La mère est mère, elle
est exemptée de ce fait de tout autre
travail pour la collectivité, celui du
père suffit. L'enfant grandit... terrains
de jeux mettant à sa disposition tous
les éléments naturels : air pur, lu-
mière, verdure. Education physique du
petit animal et premiers éléments
d'éducation, d'instruction. C'est encore
un droit. On n'a pas à payer pour tout
cela, à compter en sous ou en billets,
à compter enfin. C'est de droit. Voilà
la médecine sociale à disposition, avec
tous ses postes, au service du petit
être. Ce st ceux qui travaillent' qui
se sont entendus pour assurer tout cela
à ceux qui ne travaillent pas encore
et, ainsi de suite, pour les études ou le
métier indispensables, l'apprentissage
jusqu'à l'âge où le garçon ou la fille
sont en état de produire à leur tour
une part de travail social, selon leurs
dons et capacités naturelles ou ac-
quises, selon les besoins de la produc-
tion et bien orientés sur telle ou telle
besogne, sur telle ou telle fonction,
dans la grande machine, la grande ru-
che que doit constituer une société
équilibrée. Ce qui était peut-être im-
possible autrefois est aujourd'hui réa-
lisable, grâce aux conquêtes de la
science et de la technique, mais on con-
tinue à concevoir les problèmes sociaux
comme on le faisait au temps des Ro-
mains ou des Grecs !

Selon les pays, les époques, le tra-
vail sera de telle ou telle qualité, de
telle ou telle quantité, dans les limites
toujours des possibilités biologiques
humaines et dans le respect absolu de
la santé de tout travailleur. Ce sont,
du reste, les travailleurs eux-mêmes,
les producteurs, gui en décideront au
fur et à mesure.

Voilà donc l'adulte au travail. Il va
travailler toute sa vie durant, fournis-
sant jusqu'à uns âge donné sa part de
travail indispensable à la vie de l'en-
semble d'hommes. dont il fait partie.
Il travaillera, selon ses possibilités re-
connues, à des échelons successifs, pen-
dant une phase ascendante jusqu'à un
sommet d'où partira une phase descen-
dante, où il y aura des ménagements,
jusqu'à l'arrêt définitif. Pendant cette
période, le nécessaire sera assuré à sa
famille. Quoi qu'il arrive, accident,
maladie, mort, le foyer continuera à
vivre sans que rien ne soit changé; il
en est de même quand le travailleur
est jugé ne plus être en état de rendre
le moindre service à la collectivité.
Les examens d'aptitude périodiques et
de santé interviendront ici dans la sur-
veillance des travailleurs eux-mêmes.
Le principe, c'est que tous ceux qui tra-
vaillent assurent le nécessaire à ceux
qui ne travaillent pas encore et à ceux
qui ne peuvent plus travailler. On est
donc garanti, assuré contre tout : ma-
ladie, vieillesse, mort et tout devient
simple, sans paperasserie compliquée.
C'est la sécurité absolue, fruit normal
du travail. Tout l'indispensable est
gratuit. La part du superflu, d'embel-
lissement, de fantaisie, celle de l'art
ou de l'ingéniosité, la part qualitative,
reste libre. Ce sera ce magnifique su-
perflu de la vie, sa quintessence, qui ne
comptera plus en billets de mille. Ce
sera le bibelot, le tableau ou la statue,

LAIE

AUX JEUNES
Dans le dernier « Combat », un camarade

vous donnait rendez-vous.
Les contacts ayant repris entre quelques

camarades, ceux-ci ont décidé, après
échange d'impressions de vacances, de se
réunir de nouveau.

Ils ont fixé la date de leur prochaine réu-
nion au

Vendredi 28 septembre, à 20 h. 30
au siège de la C.N.T.

39, rue de la Tour-d'Auvergne
Paris (9,)

Métro : Pigalle ou Anvers
Les jeunes syndicalistes sont cordialement

invités à y venir nombreux, d'importantes
décisions devant être prises, sans oublier
les suggestions que chacun ne manquera pas
de faire, en ce qui concerne l'activité fu-
ture des Jeunesses Syndicalistes Révolution-
naires.

LES J.S.R. DE PARIS.

LE COMBAT SYNDICALISTE

le livre qu'on aura reçu en don ou en
échange d'un camarade. L'art, dans Ses
manifestations les plus simples comme
dans les plus hautes, redeviendra gra-
tuit. La surenchère des marchands ne
pourra plus l'abaisser ou le salir. Pour-
quoi pas ?

La part la plus importante de cha-
cun étant investie pour fournir à l'en-
semble l'indispensable, permettant de
le fournir gratuitement à tous, que res-
tera-t-il comme dépenses autres ? No-
tre comptabilité, nos calculs seront
bien simplifiés. Dans le secteur de l'ac-
tivité libre, la plus grande fantaisie
pourra régner et il est probable que
dans un monde de producteurs organi-
sés, où le travail ne sera pas gaspillé
à des objets de luxe inutiles ou de con-
sommation stérile ou dangereuse, sous
le fouet de la concurrence et d'une pu-
blicité faisant appel aux plus mauvais
goûts et aux plus bas instincts du pu-

REUNION CONSTITUTIVE
DE L'UNION LOCALE

DE
VILLEFRANCHE-sur-SAONE

La réunion constitutive de
l'U.L. de Villefranche-sur-Saône
aura lieu le dimanche 3 septem-
bre 1951, .à 9 h. 30, Salle des
Conférences, route Nationale (à
côté du cinéma Eden).

blic, nous disposerons de pas mal de
temps pour nous améliorer, nous gran-
dir, dans un autre décor que celui de
la camelote et de la laideur actuelles !

Répétons-le, tout cela paraît être
l'évidence, la simplicité même. Pour-
quoi faut-il donc continuer à compter
le salaire en francs, dans une société
où le franc est en perpétuelle dégrin-
golade et à la merci des bourses et des
banques du monde entier ? Autre
comptabilité, ai-je dit, autre monnaie
qui correspondra bien au travail fourni
par l'ensemble des travailleurs, tra-
vaillant de la tête ou des bras. Quand
donc ne parlera-t-on plus de salaires ?
Quand supprimera-t-on ce mot qui est
une offense ?

Il est certain qu'il faudra sérieuse-
ment « boulonner >> et un certain temps
pour équiper le monde nouveau, pour
fournir à tous les bienfaits de cette
large médecine sociale préventive qui
intéresse les racines mêmes de notre
vie de chaque jour toute notre exis-
tence durant; mais on peut envisager
pour un avenir pas si lointain une cer-
taine abondance, une certaine détente
dans ce productivisme matériel si pé-
nible, qui a été la marque de ces cent
dernières années, pour finalement
aboutir aux cataclysmes dont nous sor-
tons à peine tout fourbus et abimés.
On peut, avec certitude, envisager qu'un
jour viendra où le monde étant pourvu
d'un large nécessaire on ne pensera
plus aux misères passées, mais au con-
traire à vivre, à s'épanouir, à s'amélio-
rer, à se cultiver, à laisser s'en donner
l'esprit à coeur joie, si j'ose dire.

C'est ainsi seulement que la dure
condition humaine pourra changer, que
l'homme pourra grandir.

Si une Société ne va pas vers cela,
si elle n'a pas cet idéal devant elle,
alors à quoi bon oeuvrer et vivre ?
Dites-le-moi.

J'ai l'air de m'écarter de mon sujet.
Pas du tout. Je considère que je parle
bien ici en biologiste, en médecin,
comme tout biologiste, tout médecin
devrait parler, c'est-à-dire en médecin
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TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

DEUXIEME REGION
COMITE DE REDACTION

Le comité de rédaction se réunira le ven-
dredi 5 octobre, heure et lieu habituels.
Invitation particulière est faite aux cama-
rades jeunes.

FEDERATION DU BA'FIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Permanence tous les samedis, de 14 h. 30
à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

dNE SOCIALE
de la santé et du bonheur. Rien des
découvertes de la science de l'homme
n'a encore été mis à notre service. La
misère, tous les maux évitables conti-
nuent, la vie est pénible, laide. Qu'at-
tend-on pour faire cesser tout cela,
puisqu'on en a les moyens ? Une telle
honte va-t-elle durer ?

Je laisse à d'autres mieux qualifiés
que moi le soin de trouver les mé-
tphodpes d'application, mais j'ai encore
tout
propos.

même un mot à dire à leur

Comment réaliser ?
Sur quel plan ?

J'ai dit que tout cela était très sim-
ple. C'est que je le crois vraiment,. mais
cela ne veut pas dire que j'imagine le
passage d'aujourd'hui à demain avec
facilité. Il y a un sacré travail d'in-
telligence à bien mener, car nous par-
tons d'un fichu désordre, Les obstacles
ne manqueront pas, mais il suffirait
que le principe soit admis parmi des
minorités actives dans tous les groupe-
ments organiques du pays pour qu'une
mise au point, une mise en place s'es-
quisse rapidement. Nous ne croyons
pas, après bien des expériences depuis
le conflit de 1914-1918, à la voie poli-
tique, à l'efficacité du suffrage univer-
sel. Nous sommes convaincus qu'il
faut partir de réalités éternelles et où
sont-elles ailleurs que dans la Com-
mune et le Syndicat ?

Tout homme, quel qu'il soit, est lié
à la vie par deux liens fondamentaux
l'endroit où il vit, où il a son foyer, et
le travail qu'il fait. C'est de son pa-
telin, de son pays, de sa région qu'il
peut parler en connaissance de cause,
c'est là qu'il peut formuler ses reven-
dications essentielles et c'est aussi de
son métier, de son art ou de sa tech-
nique. On peut avoir d'autres compé-
tences, mais elles viennent toujours de
ces deux là.

Comment réalisera-t-on le pro-
gramme de médecine sociale, de large
hygiène, indispensable à tous ? En pre-
mier lieu sur le plan géographique lo-
cal, grâce à l'équipement neuf que
construiront les travailleurs eux-mê-
mes. Certains postes de cet équipement,
ayant trait plus particulièrement au
travail lui-mênie, aux locaux, aux mé-
thodes de production, aux rapports en
général de l'homme et de la machine,
seront installés sur le lieu même de
la production, par les organisations
syndicales. Pour tout le reste, on par-
tira à la base, dune unité communale
remembrée à cet effet, on coordonnera
dans une région tout le nécessaire à
une véritable autarcie en ce qui con-
cerne les services médicaux et sociaux,
puis on fédérera sur le plan national,
pour le pays tout entier. Tout ceci se
fera en accord, plan par plan, avec les
Unions locales de syndicats, les Fédé-
rations régionales' la Confédération,

CONGRES EXTRAORDINAIRE
DE LA XVIle REGION

Les syndicats de la XVII' Ré-
gion sont convoqués en Congrès
extraordinaire le samedi 13 oc-
tobre, à 14 h. 30, au Siège, 60, r.
Saint-Jean, Lyon.

c'est-à-dire avec tous les groupements
économiques producteurs, dans le pays
tout entier. Les organisations syndi-
cales ayant en mains toute l'économie
du pays, toute la production, tous les
échanges, toutes les répartitions, défi-
niront les tâches à entreprendre et
fixeront la part de travail qui sera ré-
servée chaque année à la construction

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H . C. R .0 .
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

Réunion générâle tous les deuxièmes di-
manches du mois, à 10 heures : 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Premier samedi du mois, salle Hôtel des

Nations, à Croissy, à 20 h. 30.
U.L. COLOMBES

La permanence de l'Union locale de Co-
lombes a lieu les ler et 3e dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

UNION LOCALE DE POISSY
Permanence tous les troisièmes dimanches

de chaque mois, 5, rue Général-de-Gaulle,
Café « Au Cheval Rouge », le matin.

UNION LOCALE DE CLAMART
Les camarades de Clamart, Châtillon, Van-

ves, Malakoff, Issy-les-Moulineaux sont priés
de prendre contact avec le responsable de
l'Union locale.

Ecrire 2. Union régionale, 39, rue de La
Tour-d'Auvergne.

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

V1LLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée a Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

11 est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9.), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

et à l'entretien de tous les équipements
assurant le bien-être social, en accord
étroit avec les consommateurs eux-
mêmes organisés pour leurs revendi-
cations. Et, quand nous disons « le
bien-être social » comprenant toute la
médecine sociale, nous pensons à des
conditions parfaites de santé dans tout
le pays et pour tous ses habitants.
L'indispensable comprendra, en pre_
mier lieu, une alimentation saine, des
logis parfaits et tous les services com-
muns constituant ce que Le Corbusier
a appelé « les prolongements du lo-
gis », que nous définirons plus loin. Le
calcul n'apparaît pas si difficile à faire
pour que chacun, grâce à son travail,
d'une façon ou d'une autre, puisse
avoir tout cela à sa disposition d'abord,
le superflu ne venant qu'ensuite. Mais,
répétons-le, nous partons du plus ef-
froyable des désordres, d'un monde où
les choses ni les hommes ne sont à
leur juste place. La règle du jeu du ca-
pitalisme, qui entretient une anarchie
dans la production et qui permet une
liberté presque illimitée du profit, doit
être changée en une autre règle. On le
dit, on l'annonce, mais j'ai bien peur
que la nouvelle règle qu'on nous pro-
pose soit encore plus tyrannique que
l'ancienne

ne pourraOnp!ourra produire, construire,
sans modifier le statut de la propriété.
Il y a là toute une révolution à faire,
habilement, sans violence inutile, sa-
gement, sans compromettre la vie du
pays, en la justifiant point par point
et par étapes et en déclenchant un
grand mouvement d'enthousiasme et
d'espoir dans le peuple, dans le monde
des travailleurs. Il ne faudra pas ou-
blier que la France, avec ses caracté-
ristiques locales, si variées, l'intrica-
tion illogique de ses diverses indus-
tries, leur fausse répartition, l'extrême
morcellement des terres cultivées obli-
gera à bien nuancer les applications.
Ici, presque tout l'équipement social
pourra se monter naturellement et
d'emblée sur le plan géographique lo-
cal, ailleurs II faudra tenir compte
d'une grosse agglomération centrée sur
une source de matières premières, sur
une industrie déjà complètement ins-
tallée et, dans ce dernier cas, la plu-
part des postes médicaux et sociaux se
développeront plutôt sur le plan pro-
fessionnel. Peu à peu, du reste, les in-
dustries devront être déplacées et re-
groupées, à distance des grandes villes,
en grandes cités linéaires, le long des
grandes voies de communication et
d'échange, en pleine campagne et tout
un plan progressif d'urbanisation de-
vra voir le jour et facilitera le classe-
ment favorable à la mise en place des
équipements de santé et maladie.

De Pierre WINTER.
(A suivre).

SOMMES REÇUES POUR
COURTIAL, DATTRINO
ET LEURS FAMILLES

Seigne Jean (Union Locale St-Etienne)
5.000; Serre G.-E. (Garcelles Socqueville)
60; Section E.C.A. (Meudon-Bellevue)
1.000; Liste permanence C.N.T. de Paris
1.665; Tomas (La Demi-Lune) : 20; Mi-
rande (La Martinique) : 1.000; Dugne Ré-
my (Thiers) : 800; VIII. Union Régionale
C.N.T. : 2.000 S.U.B. de Bordeaux : 2.000;
Métaux de Bordeaux : 1.000; Employés de
Bordeaux : 1.000; Yvernel Georges (2.

C.N.T.) : 3.000; Fédération du Bâti-
ment C.N.T. : 2.000; S.U.B. de Paris
5.000; Syndicat Bois-Ameublement de Pa-
ris : 1.000; Guia du S.U.B. de Paris
100; Pierre (Paris) : 100; Prévost (Che-
minots Vitry) : 100; Pédro (Paris) : 100;
Fédération des Métaux CN.T. : 3.000; B. J.
Sistebor (Homecourt) : 100; E. Colin (Ho-
mecourt) : 100; P.T.T. de Paris : 500;
Cornil Roger (Paris) : 500; Salvetat (Albi)
100; Liste de souscription (U.L. BoMeaux)
1.800; Lopez Antoine, Pareloup, par Ar-
vien : 300; Liste de souscription F.T.R.
(Section Vitry) : 1.510; Section S.N.E.C.
M.A. Kellermann : 1.400; Union Locale de
Palaiseau : 1.000; TOTAL : 37.255 francs.

Le Trésorier
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mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.

GOUSSAIN VILLE
Les deuxième et dernier dimanches du

mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de PU.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de10 à 12 heures.
UNION LOCALE DE CHARENTON

SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT
ALFORTVILLE

En vue de la formation d'une union locale
de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est fait un pres-sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'a tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

UNION LOCALE DE JUVISY-SAVIGNY
Permanence, Café de la Mairie, 39,

Grande-Rue, à Juvisy, le dernier dimanche du
mois.

QUATRIEME U.R.
U.L. DE CLERMONT-FERRAND

L'U.L. tient une permanence chaque sa-
medi de 20 h. 30 à 22 heures au 9 de la
rue de l'Ange.

DIX-SEPTIEME REGION
ASSEMBLEE GENERALE

DE L'UNION LOCALE DE LYON
L'Assemblée générale . de l'Union locale

de Lyon aura lieu le dimanche 7 octo-
bre 1951, au Siège, 60, rue Saint-Jean.

ATTENTION
Le Bureau régional de la XVII. Région tient

maintenant ses séances à 18 h. 30 au lieu de
20 h. 30. Notez-le.

SYNDICAT DES AFFICHEURS
ET PALISSADIERS

Permanence le samedi et le dimanche, le ma-
tin, au Siège, 60, rue Saint-Jean.

BULLETIN D'ABONNEMENT
au « Combat Syndicaliste »

Je soussigné,
NOM
Prénoms
demeurant

déclare souscrire un abonnement de (1)
au e Combat Syndicaliste».

Le
SIGNATURE

Envoyez les sommes au C.C.P. PARIS 7497-93
Y. RICHAUD, 20, Rue Sainte-Marthe, PARIS-Xe

(1) 12 numéros : 170 fr. - 24 numéros : 330 fr. - 48 numéros 650 fr.



Si y a un truc qui me turlupine bougrement, c'est la rifflette, alors là, les potes, j'vous file ma parole que la
fraîche et joyeuse ou la super der des der, je l'ai pas du tout à la bonne, mais alors pas du tout, non balpo ! Zéro pour
la question.

On peut pas j'ter un coup de chasses sur un canard sans qu'il en jacte.
Moi, dit l'un, j'ai un truc de derrière les fagots, une arme de première bourre, atomique, intersidérale autant que

pépère pour ratatiner un bled entier.
Moi, dit l'autre, j'ai un machin secret, pétant le feu à chier partout ; quelque chose à réaction super-sonique

autant que maous pour bousiller des milliers de gars en moins de deux.
Y sont deux à faire du baratin sur leurs machines à percer, à trucider, à occire tous les pauvres mecs.
Y a les ricains et les ruscos et comme emmerdeurs ces deux-là, y s'posent un peu là. Si encore ça se passait

entre eux deux, mais non, ils entraînent chacun la moitié du globe avec eux et si un jour ils se rentrent dans le lard,
ça y est, nous serons bons comme la romaine pour filer un coup de paluche à l'un ou à l'autre.

Alors, les potes, là, minute papillon, rsuis pas bon : faut quand même pas prendre les oies du Sénégal pour des
canards sauvages : qu'ils aillent se faire voir ces frangins-là, j'aie bigorne pas pour des haricots y a eu assez de casse-
pipe comme ça, y nous les casse.

nais bien qui y a beaucoup de gars qui sont contre, beaucoup de gars qui cherchent une combine pour que tous
les guerriers aillent se faire foutre, oui, y en a des tas de gars comme ça : mais faut la trouver la combine qui ferait
ouvrir les carreaux à tous ceux qui marchent dans les histoires de brigands des ruscos et des ricains.

Qu'est-ce qu'on pourrait bien trouver pour essayer de virer tous ces amateurs de boucherie ?
Là, les potes, j'aime mieux vous dire que j'en sais rien, car tout le monde, vous entendez bien, tout le monde est

prêt à aller à la bagarre, soit d'un côté, soit d'un autre.
Depuis plusieurs berges on leur fait un baratin de tous les diables pour qu'i se trouvent prêts à se faire étriper

et ils le sont, ça c'est du cousu main.
Comment «lors leur faire bigler qu'i sont couillonnés ?
Comment alors les faire gamberger un p'tit chouaille que ricains et ruscos les arnaquent en beauté, les pren-

nent pour de vrais branques ?
Vous me direz qui y a PAIX ET LIBERTE et PARTISANS DE LA PAIX, non les potes, là laissez-moi me marrer

un bon louqué, ces trucs-là, ces mouvements pacifisses, comme y di sent, c'est d'In rigolade, de l'emberlificotage
puisque l'un reçoit du pognon des ricains et l'autre des ruscos.

Alors, hein, vous repasserez, mézigue, j'suis p'être un peu cornichon, mais j'sais renifler; faut quand même pas me
prendre pour un dingue.

A mon avis y faudrait pouvoir montrer à tout le monde les mochetés de la guerre, les guitounes en l'air; les
mômes sans vieux, les gars sans guibolles, sans bradillons, ceux qui crachent leurs poumons, ceux qui à force d'avoir les
chocottes veulent être bousillés tout de suite, ceux qui deviennent et restent cinglés.

Puis tout le pognon que ça coûte, tout ce qu'on pourrait faire avec pour sauver les tubards, les cancéreux, les
siphilos; tout ce qu'on pourrait bâtir comme tôles, écoles avec le jonc foutu en l'air dont quelques-uns se remplissent.

Mais là, les potes, il faudrait que nous en ayons du fric, car il faudrait faire du battage à tout casser pour faire
peur de la guerre car j'crois bien que seule la chiasse puisse être une arme contre le casse-pipe.

Suivez-moi bien, si on emploie les grands mots, si on dit que la guerre est inévitable, si les ruscos et les ricains
se disent pas des envahisseurs mais des libérateurs, si chacun d'eux fabriquent des armes à tout berzingue, non pour
se bagarrer mais pour se défendre.

I s'appellent ça de la défensive, beaucoup le croient et c'est ce qu'on appelle créer la psychose de guerre, ça
veut dire que tout le monde est mordu
pour aller se faire casser la gueule
d'un côté ou de l'autre.

Si nous, on dit que tous les hommes
sont frères, que seuls les turbins ga-
gnent la croix de bois et les grossiums
du pognon, c'est du vrai, du nature,
mais pas beaucoup y croit, alors, im-
possible pour nous de créer une psy-
chose de paix.

Ceux qui croient on les fait passer
pour des traîtres, des espions, des ven-
dus, des bons à lappe.

Si on essayait une psychose de peur
vous croyez pas que ça serait olpette ?

Ni les uns, ni les autres

Oftêteô

DEPUIS
bientôt quelques années,

nous pouvons lire régulièrement
que l'anticléricalisme n'est plus

à la mode. Nous ne savons pas au
juste pourquoi; mais nous savons bien
par contre que l'Eglise fait continuer
par ses fidèles la lutte cléricale qu'elle
juge, elle, toujours à la mode; qu'elle
ne renonce pas à reconquérir les pri-
vilèges qui étaient son apanage au
cours des siècles précédents, et qu'elle
vient de remporter, sur la question sa-
laire une victoire importante.

Grâce à une habile propagande et de
solides associations de parents d'élè-
ves fréquentant les écoles catholiques,
les subventions de l'Etat vont de nou-
veau alimenter les établissements reli-
gieux.

Ces subventions sont encore assez
camouflées, bien que substantielles;
mais si nous n'y prenons garde, les
récentes mesures prises au sujet de
l'enseignement feront place à des sub-
ventions officielles.

Les politiciens ne vont pas manquer
d'enfourcher une fois de plus le che-
val de bataille de la laïcité pour les
prochaines élections cantonales, mais
en faisant attention de ne pas effa-
roucher certains bulletins de vote qui
pourraient venir du camp adverse, is-
sus de consciences plus ou moins pro-
gressistes.

Il est assez curieux, à ce propos, de
lire dans l'Ecran Français (semaine du
19 au 25 septembre 1951), cet extrait
d'interview d'un jeune manifestant
contre le film Les Mains sales (notre
camarade Davron en a rendu compte
dans le dernier numéro du Combat
Syndicaliste). Cet hebdomadaire de ci-
néma très noyauté par les staliniens,
essaie, dans cette interview-prétexte, de
contenter tout le monde et son père et
cela donne l'invraisemblable mélangé
suivante:

«Je le dis, avec les responsables mê-
mes qui l'avouent : une occupation
nouvelle s'est installée sur notre pays.

« Je suis contre.
« Et je suis, par cela même, contre

tout ce qui s'efforce de diviser les gens
qui luttent pour l'indépendance natio-
nale.

« Catholique et croyant je suis
avec les communistes aussi bien
qu'avec le patron d'une grande entre-
prise qui se voit obligé de fermer son
usine parce que les industriels d'outre-
Atlantique pratiquent un dumping
éhonté.»

Les propos
de

Geo le
pétarcHer

Ma parole, j' suis venu au monde un
jour qui fsait pas beau, y m'arrive
toujours des sales tournants.

Le matin, en me débridant du pad-
dock, j' fais gaffe sur quel panard
j' me lève, mais dès que je bigle
mon canard paf ! ça y-est, j suis
en boule, de rifle, j' me mets en
pétard.

Ma parole, on dirait que c'est fait
exprès; pourtant j' suis pas le mec
vache, non, mais j'aime pas les en-
tourloupettes; j'ai à la bonne les
hommes franco, les gars qui vous
disent merde si s'en ont envie,
comme ça en plein tronche, mais pas derjo ; les gars qui, si s'occupent d'un boulot s'en occupent, là ! ma parole,
c'est des gars qui me bottent ; mais, hein 7 y en a pas lerche ! ! !

Voilà donc que l'autre matin, lis un truc sur la commission supérieure des conventions collectives.
J° me demande bien pourquoi j'ai lu ce machin-là ; mais mézigue, j' suis pas plus fortiche qu'un autre, j' me laisse arna-

quer par les titres gros comme ça et ronflants à tout ber:lingue ; ma parole, j' vous I° dis, l'aime ça et j" suis toujours
marron.

Alors voilà que j' me régale les carreaux à voir que quinze tôliers, quinze délégués ouvriers, un délégué de ci, un de
ça, un autre de l'autre, enfin toute une tribu, ont discuté le bout de gras pour trouver le nombre de fafiots qui
faut à un gars qui turbine pour qu'i casse la graine pendant un mois.

C'est comme j' vous l' dis, ma parole ; c'est eux qui gambergent un chiffre, qui le refilent au ministre, qui, lui, le refuse.
Pourtant c'est du gratiné, du épluché, du vrai de vrai.
Bien sûr, c'est pas grassouillet, c'est plutôt du mini de première bourre pour gambiller un bébope devant l' buffet,

mais, hein 7 comme dit l'autre, faut ç'qui faut.
C'est pas ça qui m'a foutu à ressaut, non, ça on le sait d'avance ; ce qui m'a égnafé c'est que certains des délégués

ont rien dit, rien fait, i-z-ont même pas voté, non, i-s'sont pas mouillés, ni pour les tôliers, ni pour les turbins, et ces
gonzes-là représentent les « groupements familiaux».

Là, ma parole, j'entrave plus que peau : comment, ces gars-lci jouent les figurants, alors i-sont végétaristes, i-sont natu-
riens, quoi i-bouffent pas, i-se fringuent pas, les « groupements familiaux» ?

J'sais pas, moi, mais si je représentais un toutime comme çari-là, je l'ouvrirais, et de première.
Me parole, ça f' rait du bruit dans le landerneau !
D'avoir lu ça, j'ai été en pétard toute la journaille, j'ai ruminé, j'ai bouillonné un peu de la cafetière et j'ai pensé dans

ma p`fife tête de métallo que ces mectons-là auraient trouvé plus chouette qu'on rallonge l'allocation pour les gosses,
car, eux, ça /es intéresse les rnoujingues. 1-préfèrent sûrement faire des mômes que des charrues.

A travers la ress

En voulant réunir n'importe qui sur
n'importe quoi, on en arrive à cette
extrême confusion de pensée qui pré-
pare les duperies de grand style.

ipENDANT

ce temps, la presse eatlie-
tique de tout acabit ridiculise les
éléments laïques. Témoignage

Chrétien du 14 septembre 1951, dans
la chronique des « Propos de l'Inno-
cent » (?) signée du frère Genièvre (!)
s'appesantit sur ce qu'il titre complai-
samment « la résurrection de Monsieur
Bornais ».

« S'il est des morts qu'il faut qu'on
tue, il faut croire que M. Homais est
de ceux-là. Car la controverse scolaire
vient de le ressusciter. Fait plus grave,
cette résurrection est une multiplica-
tion. Non seulement le Homais reparaît
au grand jour, mais il pullule sous
d'innombrables avatars. Il y a là une
manière de miracle un miracle
d'anachronisme et de sottise.

« M. Harnais a beau ressusciter et.
essayer, tant bien que mal, de nouvel-
les défroques, il n'en demeure pas
moins anachronique, oblitéré et, pour
tout dire, irréel. Plus qu'un ressuscité,
c'est un revenant, une larve surgie d'on
ne sait quelles ténèbres. La force d'an-
ticléricalisme à laquelle il correspond
est morte avec le voltairianisme bour-
geois. Elle ne correspond plus à grand-
chose, en notre temps où les derniè-
res idoles pourrissent, où l'homme doit
choisir entre Dieu et rien. Elle n'arrive
plus à réveiller que de très vieilles ar-
rière-gardes, qui sentent le pernod et
la naphtaline. Malgré les cris de
M. Homais, les masses ne marchent
pas. Il n'a plus leur confiance.

« Mais ce qui me peine et m'enrage,
c'est de voir des hommes, dont beau-
coup sont de bonne foi et de bonne
volonté, dépenser des trésors d'énergie
vitale à réincarner cet ectoplasme,

...de mecô

quand la misère pleure la faim, et qu'à
l'horizon tournoie ta trombe noire de
la catastrophe.»

Eh bien, ces variations autour d'un
personnage de Flaubert, symbole ef-
fectivement peu intéressant d'une bour-
geoisie stupide, n'ont d'autres raisons
que de détourner les masses de la ba-
taille à mener contre l'Eglise, bataille
qui n'aurait jamais dû cesser, parce
que là où l'Eglise triomphe, la régres-
sion sociale apparaît.

Et PEglise qui prépare avec achar-
nement d'autres victoires rentables, se-
veut pas rencontrer d'obstacles sérieux
devant elle. C'est pourquoi elle entre-
tient le thème de l'anticléricalisme de-
venu soi-disant anachronique. Mais
nous allons mettre le nez de cet excel-
lent frère Genièvre dans son eau bé-
nite en citant un fragment d'article
paru dans l'Observateur du 13 septem-
bre 1951, article de G. Giral sur l'En-
seignement libre en France, et qui nous--
fait part de choses plus concrètes et
plus intéressantes

« L'enseignement secondaire, sur le-
quel l'Eglise a porté tout particulière-
ment ses efforts (à Paris, par exemple,
le nombre d'élèves fréquentant les
écoles primaires catholiques est sensi-
blement le même que celui des élèves
fréquentant les écoles secondaires ca-
tholiques, alors que dans l'enseigne-
ment public, les proportions sont 6
pour le primaire à 1 pour le se-
condaire) lui a permis de renforcer
ses liens avec les couches sociales 'di-
rigeantes.

«Des établissements comme « l'Eco-
le de la rue des Postes, à Versailles »
forment dans la tradition des Jésuites,
les cadres religieux et militaires, de

'Mgr Baudrillart au général Leclerc.
«Des instituts techniques comme

l'enseignement agricole, comme An-
gers, Beauvais assument la formation

LES LIVRES ' " Bon pied, Bon oeil"
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LE
livre de Roger Vailland n'est

pas une nouveauté. Mais devant
la médiocrité de la production

littéraire de ce début de mois, nous
avons décidé d'en entretenie nos lec-
teurs.

M. Roger Vailland n'est pas un in-
connu : c'est un écrivain communiste.
Il ne s'en cache pas, bien au contraire.
Il a donc écrit un roman, un roman
communiste certes, mais un bon ro-
man.

Les hommes, ces militants commu-
nistes de hase que Roger Vailland fait
vivre et agir, militer et réfléchir de-
vant nous, réagissent comme des hom-
mes, leurs sentiments sont ceux des
humains, mais des humains normaux.
S'il leur arrive d'avoir une maîtresse

et c'est le cas pour le héros muni-
cipal Rodrigue ce fait devient un
acte normal, puisque ni l'un ni l'autre
ne sont mariés. Pas de questions, pas
de problèmes en dehors de ceux posés
par l'action, par la ligne du parti.

C'est d'ailleurs là que réside le point
faible du roman. Roger Vailland pos-
sède un talent véritable. Son roman
est bien construit et, ce qui ne gâte
rien, bien écrit. L'auteur analyse fort
justement les réactions psychologiques
de ses personnages pris dans la vie
de tous les jours mais il ne souffle
mot de leurs réactions devant les pro-
blèmes posés par l'application des dé-
cisions du parti ou plus exactement
du Comité central.

Car nous supposons que l'application
stricte des décisions des organes di-
recteurs du parti ne va pas sans quel-
ques remous dans la conscience des
militants. Il en est de même d'ailleurs
dans toutes les organisations. L'appli-
cation d'une décision pose toujours
plusieurs problèmes au militant, en
fonction des responsabilités de ce mi-
litant vis-à-vis de la classe ouvrière.

Nous aurions aimé qu'un écrivain
communiste nous donne un roman psy-
chologique sur des militants commu-
nistes. Qu'il le fasse avec sincérité,
bonne foi; qu'il l'écrive en romancier
conscient de ses responsabilités devant
l'histoire et devant les hommes de son
siècle.

Le cadre, d'ailleurs, s'Y prêtait ad-
mirablement.

Rodrigue est fonctionnaire et mili-
tant communiste. C'est un ancien ré-
sistant, ex-combattant F.T.P. et adhé-
rent dès cette époque au parti. A la
libération, il devient chef de cabinet
d'un ministre communiste. En 1947,
après le rejet de son parti dans l'op-
position, il rentre dans le rang et re-
devient un fonctionnaire parmi d'au-
tres. Il a pour maîtresse une militante
du parti qui est pour lui une confi-
dente plus qu'une maîtresse. .I1 ne
l'aime pas, mais il l'« aime bien ».
soir, il la trompe avec une inconnue,
une petite bourgeoise de province,
agréable et bien faite. Il l'épousera
plusieurs mois après, pour lui éviter'
la prison : enceinte de ses oeuvres, elle
a accouché clandestinement, elle a
abandonné son fils dans une crémerie
et a été arrêtée pour « abandon d'en-
fant ».

La répression commence contre le
parti, Rodrigue est arrêté. Il est im-
pliqué dans une affaire de divulgation
par voie de la presse de secrets inté-
ressant la défense nationale et de dé-
tention de documents secrets. Sa fem-
me sera interrogée et, battue au cours
d'un interrogatoire, dans les locaux de
la Préfecture, mais elle ne parlera pas.
Durant sa détention, Rodrigue fait la
connaissance d'une jeune avocate du
parti. C'est elle qui assumera sa dé-
fense. Elle deviendra son « journal in-
time ». Peu à peu, il méprisera sa fem-
me et deviendra amoureux de l'avo-
cate. Libéré grâce à l'intervention d'un
de ses anciens camarades de la Ré-

morale, professionnelle des fils des
grands industriels ou de grands pro-
priétaires fonciers.»

Il est capital que l'Eglise abrutisse
dans ses établissements primaires ceux
qui seront demain les prolétaires et
qu'elle assure en même temps les ca-
dres. d'iule société qui a besoin de la
résignation et de l'humilité de ses
exploités pour entretenir ses privilè-
ges.

D'ailleurs, les rédacteurs du très « li-
béral » Témoignage Chrétien feraient
bien de méditer ce passage de l'ency-
clique Quanta cura que le pape Pie IX
faisait publier le 8 décembre 1864. « En
conséquence de cette idée absolument
fausse du gouvernement social, ils (les
« naturalistes ») n'hésitent pas à favo-
riser cette opinion erronée on ne peut
plus fatale à l'Eglise catholique et au
salut des âmes, et que notre prédéces-
seur d'heureuse mémaire, Grégoire XVI
appelait un délire : savoir que la li-
berté de conscience et des 'cultes est un
droit propre à chaque homme. »

Le très catholique Pétain, qui s'y
connaissait, rétablit, alors qu'il déte-
nait le pouvoir à Vichy, les subven-
tions à l'enseignement confessionnel et
s'attacha sans relâche à supprimer pra-
tiquement la laïcité. Aidé de ses aco-
lytes, il voulut « reprendre en Main »
la jeunesse qu'il considérait comme
pourrie. Cet extrait d'éditorial du
Journal du 23 octobre 1940, paraissant
en zone Sud, nous éclairera suffisam-
ment

« Toutefois, nous aurions tort de
croire qu'une réussite comme celle de
l'Ecole des Cadres de la Faulconnière
peut nous permettre de dormir tran-
quilles. Elle ne représente que l'amor-
ce d'un gigantesque effort. En réalité,
c'est la génération née entre 1920 et
1940, garçons et filles, qui est à saisir
et à reprendre. Ils sont là quinze mil-

sistance, non membre du parti, il re-
trouve sa femme avec indifférence. Elle
a pourtant perdu un oeil pour lui : la
griffe que lui ont faite les « flics » s'est
infectée et a infecté l'oeil. Faute de
soins immédiats, celui-ci s'est gonflé de
pus et l'oeil a été perdu. Consciente de
la froideur de Rodrigue, elle partira
avec son fils chez un autre infirme
l'ami de son mari. Rodrigue, repris par
le parti, reprendra son poste de mili-
tant. Nous le retrouvons, quelques
mois plus tard, dirigeant la grève des
dockers...

Comme on le volt, la trame de ce
roman se prêtait admirablement à un
développement sur le comportement
psychologique du militant communiste.
Roger Vailland aurait pu analyser le
militant et sa famille, le militant en
prison analysant la politique du parti,
le militant et ses responsabilités mo-
rales, etc. L'auteur ne l'a pas voulu.
Pourquoi ? Peut-être est-il préférable
de ne pas répondre à cette question.

Au lieu de cela, Roger Vailland, lors-
qu'il nous parle rarement du mi-
litant, c'est pour employer les clichés
du genre « homme nouveau », « mem-
bre d'un parti de type nouveau » que
nous trouvons si souvent sous la plu-
me d'autres écrivains communistes
comme Aragon, par exemple.

Au demeurant, « Bon pied, bon oeil »
demeure un roman attachant. Et dans
cette période d'aridité littéraire, avons-
nous le droit d'exiger quelque chose
de plus ?

Claude DESALLE.

lions heut-être qui demandent des di-
zaines de milliers d'instructeurs et des
milliers de camps.

«N'oublions pas que tous les insti-
tuteurs doivent s'atteler de leur côté à
la tâche, car il s'agit de nous faire une
jeunesse qui, tout en étant physique-
ment forte, énergique, travailleuse, vo-
lontaire, soit capable de tout sacrifier
pour le bien de la patrie. »

MAIS
en plus des subventions re-

couvrées, l'Eglise, sous le gou-
vernement de Vichy, remporta

une autre victoire bien oubliée. Le mi-
nistre de l'Education Nationale de
l'époque, M. Jacques Chevalier, tenta
de mettre en place de nouveaux pro-
grammes de morale. Nous pouvions
avoir, par Le Figaro (paraissant alors
à Lyon), du 7 décembre 1940, les ren-
seignements suivants

« L'Ecole sans Dieu a vécu, déclare
M. Jacques Chevalier.

« Nous avons exposé, hier, les lignes
essentielles des nouveaux programmes
de morale, tels qu'ils seront appliqués
désormais dans les écoles primaires et
primaires supérieures et qui restau-
rent expressément les notions des de-
voirs envers Dieu.

« M. Jacques Chevalier, qui participa
avec M. Ripert à l'élaboration de ces
programmes, interrogé sur le point de
savoir si la neutralité scolaire telle
qu'on l'entendait étroitement ne serait
pas violée, a répondu catégoriquement
que non. au représentant de l'Agence
Havas. »-

Et ce M. Jacques Chevalier, qui de
toute évidence ne manquait pas d'air,
concluait en ces termes :

« L'école sans Dieu a donc vécu.
L'école laïque, c'est-à-dire l'école non-
confessionnelle, subsiste. Mais elle
sera comme régénérée ; désormais,
puisque les nouveaux programmes en-
treront en vigueur au mois de jan-
vier prochain, les enfants recevront
des instituteurs et institutrices une for-
mation morale qui retentira profondé-
ment sur les destinées de la France. »

C'est pourquoi il faut veiller à ce
qu'un ministre encore inconnu ne
puisse venir proclamer une nouvelle
fois que l'Ecole sans Dieu n'existe plus.
Car ce serait PEcole de la servitude qui
s'instaurerait alors.

De même que les autres problèmes
d'actualité, celui de l'Ecole doit inté-
resser au plus haut point les syndica-
listes révolutionnaires.

L. DAMPIER.

LE COMBAT SYNDICALISTE 3

N us sommes
loin de compte

SUITE DE LA PREMME PAGE

notion de l'action directe, tout esprit
de lutte.

Nous pensons, nous, que c'est seu-
lement par l'action qu'elle obtiendra
des améliorations et non en se lamen-
tant.

Si elle veut obtenir la revalorisation
de ses salaires comme nous le préco-
nisons, il faut qu'elle décroche des au-
tres organisations qui, à leur manière,
sont prêtes et toutes les trahisons.

On a dit de nous que nous étions
des rêveurs de l'an 2.000. Cependant,
il s'avère chaque jour plus que la
revendication de l'échelle mobile que
nous avons été les premiers à formuler,
puisque nous l'avons fait dès notre
constitution, est devenue la revendica-
tion essentielle de toutes les autres
centrales.

Il faut bien de temps à autre rétablir
l'histoire.

Mais il ne faudrait pas défigurer
l'échelle mobile dans le but inavoué
mais certain de la faire passer pour
inopérante aux yeux des travailleurs.

Le plus drôle c'est que les députés
se l'appliquent eux, l'échelle mobile,
leur salaire étant en relation avec celui
d'un fonctionnaire, haut placé comme
bien l'on pense.

Donc, puisque toutes les centrales
sont d'accord peut-être malgré elles

sur l'échelle mobile et la revalori-
sation des salaires, répandons nos pro-
pres mots d'ordre. Exigeons l'échelle
mobile basée sur les statistiques de la
ménagère.



Ala
lumière des concepts du maté-

rialisme historique' essayons de sor-
tir du labyrinthe bolcheviste. Dans

la Vie Ouvrière n. 357, M. Eugène Hé-
naff (comme Crétinff), Secrétaire de
l'Union de la région parisienne, s'insurge
contre M. Buron, ex-ministre M.R.P.

C'est que M. Buron est l'ennemi déclaré
de la hausse des salaires alors que M. Hé-
naff, lui, est partisan de la prime de va-
vances, de l'échelle mobile et, emphatique-
ment, notre bonhomme écrit : Ça ne peut
pas durer, M. Buron veut nous faire ser-
rer la ceinture plus fort. Voilà de la pro-
vocation. On se demande jusqu'où ces gens-
là iront. »

Oui, en effet ,le régime actuel ne peut
pas durer, c'est là une vérité connue même
par les singes et les perroquets de la jun-
gle; en revanche, de nombreux ouvriers
ignorent le rôle de la C.G.T., ils ne savent
pas que cette fameuse centrale syndicale
n'a qu'un but, celui d'instaurer la dicta-
ture stalinienne.

A la lecture des en-têtes chamarrés de
blanc, de rouge, de bleu, de ce sale tor-
chon qu'est la Vie Ouvrière, on a l'impres-
sion que le grand jour de la rédemption
est arrivé. En réalité il n'en est rien, au
contraire, de plus en plus l'ouvrier com-
prend de moins en moins et comment en-
serait-il autrement ?

La C.G.T. obéissante domestique de la
Congrégation jésuite du Kremlin, nous a
habitués à toute sorte de pirouettes. Maî-
tresse dans l'art de jongler, elle est, tour

tour, patriote et antipatriote, internatio-
naliste et nationaliste à outrance, guerrière
puis pacifiste à sens unique.

Hier partisan e de la grève générale, au-
jourd'hui ennemie de ladite grève parce
que celle-ci est, soi-disant, une méthode
de division ouvrière. (Je vous en prie, ne
riez pas, les délégués cégétistes affirment,
dans toute réunion d'usine, que la grève
générale est un outil de division, ils af-
firment cela gravement et sérieusement.)

A tout cela ajoutez l'action des cama-
rades ministres de la belle époque qui sui-
vit la libération et ensuite, dites-nous si
on peut oublier ces journées où les cama-
rades étant ministres, la grève était consi-
dérée comme une provocation, voire une
trahison et où le fameux « Camarades, re-
troussons les manches ! » était le slogan

l'ordre du jour.
Par la suite, les camarades ministres dé-

chus, ce fut une cascade de grèves. Le
chat de M. Thorez est mort, une heure de
grève; le chien de M. Billoux a fait pipi
au coin de la rue, deux heures de grève;
la Secrétaire de M. Croizat a oublie son
papier hygiénique, trois heures de grève;
M. le Professeur, dialecticien et éditoria-
liste de la Vie Ouvrière, Monmousseau,
pour ne pas le nommer, a raté son édito-
rial, quatre heures de grève. Cela ça ne
vous met pas la puce à l'oreille ?

En effet, daignez vous rendre compte de
l'état pitoyable dans lequel la C.G.T. a
plongé le prolétariat et ensuite, dites-nous
ce que nous devons penser d'une organi-
sation soi-disant syndicaliste.

Oui, M. Hénaff, vous avez raison, mille
fois raison d'écrire : « Assez de menson-
ges et de manoeuvres », parce que l'expé-
rience nous démontre que les augmentations
de salaires ainsi que l'échelle mobile ne
sont que des pis-aller, que ce qu'on donne
de la main droite on s'empresse de " le
reprendre de la main gauche.

Voilà pourquoi, à notre tour, nous di-
sons : Assez de promesses paradisiaques,
assez de politique au sein du syndicat;

cela nous opposons la vérité suivante :

tout être, quel qu'il soit, a droit à l'exis-
tance en vertu de quoi chaque ouvrier doit
jouir intégralement du fruit de son tra-
vail.

Car, s'il est normal que les actionnaires
palpent des émoluments très avantageux,
nous pensons, nous, que l'ouvrier qui peine
en produisant ce dont tout le monde a
besoin, a droit, lui, aux mêmes avantages
que tous les imposants, arrogants et mal-
honnêtes spéculateurs de l'ignorance de
foules.

Certes, c'est là un problème difficilement
résoluble puisqu'il implique la négation
même de la hiérarchie sociale ainsi que
la suppression de l'Etat et de toute sa cli-
que; cependant, qui ose nier que la su-
prématie de caste, de classe, de race, n'est
qu'une immense fumisterie ?

L'homme moderne, tout comme l'homme
préhistorique, est dominé par des fantas-
mes, par des tabous, par des sentiments
d'infériorité et cela explique largement les
hiérarchies sociales ainsi que les hiérar-
chies de salaires.

Mais que l'ouvrier cesse de se croire in-
férieur a M. le Prince, à M. le Président,

M. le Député ou le Professeur de mo-
rale, et puis, comme par enchantement, il
verra disparaître l'exploitation de l'homme
par l'homme ainsi que l'Etat et la Dicta-
ture.

Aujourd'hui, à moins d'être atteint d'in-
fantilisme congénital, nul n'ose nier que

la différence est de plus en plus grande
entre ce que les bolchevistes pensent et
ce qu'ils écrivent parce qu'elle est de plus
en plus grande entre ce qu'ils veulent et
ce qu'ils font ».

Cela est clair, cela est net; c'est pour-
quoi nous pensons que s'il est très urgent
que les Américains retournent en Amérique,
en revanche, nous affirmons qu'il est in-
dispensable que les Russes aillent exercer
leur talent en Russie.

Là est leur place, là il y a des ouvriers
qui ignorent les départs vers des contrées

Réunis en assemblée générale le 6
septembre 1951 à l'appel des responsa-
bles syndicaux C.G.T., F.O., C.N.T.,
C.F.T.C., les travailleurs de l'A.O.I.P.
exigent que soit repris par le gouver-
nement et le Parlement, lors de la fixa-
tion du salaire minimum interprofes-
sionnel garanti pour 173 heures, le
chiffre de 23.600 francs retenu par la
Commission Supérieure des Conven-
tions Collectives.

Cette augmentation des salaires ne
faisant que compenser la hausse du
coût de la vie chiffrée à 35.7'o depuis
mars 1951. Constatant que chaque pro-
messe de baisse de prix était suivie
d'une hausse générale du coût de la
vie, ils demandent l'application immé-
liate de l'échelle mobile pour garantir
leur pouvoir d'achat.

Le prochain
C.,
paraîtra le
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Sus aux charlatans !
De même que dans la vie privée on distingue entre ce qu'un homme dit ou

pense de lui, et ce qu'il fait réellement, il faut distinguer encore davantage, dans
la lutte historique, entre la phraséologie et les prétentions des partis et leurs
intérêts véritables, entre ce qu'ils s'imaginent être et ce qu'ils sont en réalité.

Marx dans Le 18 Brumaire
connues ou inconnues. Là-bas l'ouvrier est
rivé à l'usine, il n'a pas le droit de se
rendre à l'étranger. Là-bas, la liberté d'ac-
tion et de peinée n'est que foutaise. Là-
bas on vous dispense de penser car un
Grand Cerveau pense pour vous, c'est ce-
lui du vénérable et génial ataline, Dieu
et Maître du monde.

Dans ce paradis prolétarien, l'ouvrier se
heurte à une hiérarchie de salaires inéga-
lable ailleurs, là, le Prolo est soumis à
un rithme de production qui s'accroît sans
cesse. Plus vite ! toujours plus vite ! plus
vite encore ! Ah, vos nerfs sont à bout ?
Plus vite et pas de rouspéteurs ! silence
absolu, obéissez ! plus vite, voyez l'incom-
parable Stakhanoy, il faut suivre son
exemple, il faut atteindre le maximum.
Vous ne pouvez pas ? Votre physique s'op-
pose à un si rude effort ? Ah non, mar-
chez, marchez tas de salauds ! plus vite.
marchez ou crevez !

Ce bagne, c'est le paradis de la dicta-
ture dite prolétarienne, c'est le pays du
communisme qu'on dit. Pouah !

Indubitablement, le capitalisme améri-
cain est l'ennemi n. 1 du Prolétariat, mais
faut-il oublier que le Stalinisme partageavec lui le triste' privilège de pressurer
les peuples ?

Et alors pouvons-nous rester indifférentsou au contraire devons-nous vomir les
slogans ainsi que la dialecticwe et le ma-
térialisme historique ? A quoi bon se dé-
mener si par la suite nous devons abou-
tir à la dictature, à la tyrannie?

En fait et en dépit des prétentions du
Professeur ès dialectique, M. Merleau-
Ponty, accoucheur de Humanisme et Ter-
reur, la dialectique est une drogue qui sert
au mieux comme au pire. Lorsqu'on affir-
me; « La violence stalinienne est une né-
cessité historique sans laquelle il n'y a pas
de salut », nous répondons t c'est là une
hypothèse très commode avec laquelle on
excuse tout, y compris le crime.

Sans doute, Humanisme et Terreur est
l'oeuvre d'un rhétoricien défenseur d'une
mauvaise cause. A notre avis M. Ponty
mystifie ses lecteurs car sa plaidoirie n'est
pas au service du prolétariat mais au ser-
vice de la dictature stalinienne et quoi-
qu'on dise, les nombreux crimes stali-

Cette réunion extrêmement impor-
tante a eu lieu mardi à 18 h. 30 au
Foyer Municipal de Méan-Penhoêt.

Environ une centaine de militants
représentaient les Amicales laïques.
Notons la présence de nombreux mem-
bres du Corps Enseignant; de MM. Jar-
naud, secrétaire de la Section nazai-
rienne du Syndicat des Instituteurs;
Albert, secrétaire de l'Union locale des
Syndicats F.O., etc.

Présidence de M. Balot, le dévoué
président du Comité de Coordination
des Amicales laïques, assisté de M. Ni-
col, secrétaire; Joie, trésorier; Lava-
zais et Flaêgelin dont c'était en quelque
sorte la rentrée après un longue ab-
sence et à qui nous souhaitons un
prompt et complet rétablissement.

Au cours de son allocution d'ouver-
ture, le Président fait un bref exposé
de la situation et précise l'objet de la
réunion convoquée d'urgence afin d'éla-
borer un plan d'action sur le terrain
local.

Dès l'ouverture 'des débats qui, à
certains moments, deviendront passion-
nés, tant la question est considérée
comme d'importance primordiale pour
ces ardents défenseurs de la laïcité et
de l'école, M. Nicol, secrétaire du Co-
mité, après avoir déploré l'attitude né-
gative de la Ligue,et celle de la Fédé-
ration, souligne, pour le regretter, que
ces organismes directeurs donnent l'im-
pression d'être frappés d'un complexe
d'infériorité et d'impuissance et hési-
tent sur les mesures à prendre en face
du péril mortel qui menace l'école
laïque, laquelle, dira-t-il, est la seule
école qui dispense un enseignement
vraiment « libre aux enfants qui lui
sont confiés, sans s'occuper des concep-
tions philosophiques ou religieuses de
leurs parents, alors que l'enseignement
privé, au contraire, tend plutôt à
« mouler » les cerveaux des enfants en
leur inculquant des idées toutes faites

L'UNITÉ D'ACTION
A L'A. O. I. P.

Les travailleurs veulent également
que la prime de transport soit portée
de 800 francs à 1.500 francs, avec rap-
pel depuis la dernière augmentation
de ceux-ci.

Ils protestent énergiquement contre
la prétention du Gouvernement de ne
pas discuter avec les représentants de
la C.G.T. qui a la confiance du plus
grand nombre de travailleurs.

Conscients de la force de lutte que
représente leur union, l'assemblée des
travailleurs de l'A.O.I.P. est décidée à
faire aboutir ces revendications par
une action générale sur le plan na-
tional.

N.D.L.R. -- Il est bien évident
que nous insérons cette résolution
parce qu'elle représente tout de
même une réaction des travailleurs
de la base.

Nos camarades de l'A.O.I.P. mem-
bres de la C.N.T. l'ont votée. A
notre avis, cela vaut mieux que
l'abstention. Mais il est bien évi-
dent qu'ils ne défendent pas pour
eux-mêmes des revendications aus-
si peu consistantes et qu'ils ne
croient pas que la C.G.T. ait la
confiance des travailleurs. Non
plus que l'action doive passer par
le bon vouloir gouvernemental. Il
reste que l'unité d'action s'est réa-
lisée là. Qu'elle se généralise et
l'adversaire sera battu. C' e s t
ce qui compte d'abord .

niens ne sont pas imputables aux néces-
sités historiques; le seul responsable est
celui qui, usant et abusant de son pou-
voir, ordonne l'assassinat.

En réalité, nous sommes convaincus
qu'un parti n'est, par lui même, qu'un
mot; d'autre part nous pensons qu'un pro-
létariat qui pense par procuration ressem-
ble étrangement à un troupeau de mou-
tons et que tel est le cas d'un nombre
considérable de militants du parti com-
muniste.

Cet esprit moutonnier explique large-
ment toutes les trahisons des clercs ou des
chefs adorés. Il est clair que le Parti,
l'Etat, le Capitalisme, la Dictature, l'Eglise,
sont autant de zéros qui désignent des
fantasmes, des tabous derrière lesquels
de vieux renards tirent les ficelles et font
danser les marionnettes.

Parfois on nous accuse nous, syndica-
listes révolutionnaires, de faire le jeu des
capitalistes et de l'américanisine, mais on
oublie d'ajouter que ces accusations dé-
coulent d'un sentiment d'infériorité.
L'homme fort, l'homme libre n'ignore pas
que la lutte contre la tyrannie exclue les
si et les mais et, qu'étant donné que le
capitalisme et le bolchev,isme sont deux
branches d'un même tronc t la tyrannie,
ml est nécessaire de mener la lutte sur les
deux fronts à la fois.

Désormais nous devons lutter contre
l'américanisme et contre le bolchevisme,car l'un et l'autre sont les ennemis de
l'émancipation intégrale des travailleurs.

L'ouvrier doit désobéir aux ordres de
la C.G.T.; il doit refuser énergiquement
les mots d'ordre de grève d'une, deux,
trois, quatre heures, car c'est là une mé-
thode au service de la politique.

Sans doute le capitalisme international
est une honte pour les honnêtes gens, mais
le bolchevisme est une dégradation de l'hu-
manité.

L'un et l'autre doivent être extirpée >
plus vite possible de la société qu'ils em-
poisonnent.

Les ouvriers voudront-ils comprendreque leur salut dépend de leur volonté
d'exterminer les dictateurs rouges ou noirs
ainsi que les capitalistes

Pour anéantir cette plaie qu'est le sala-
riat, luttons contre le capitalisme et le
bolchevisme, il n'est jamais tard poursauver la face du monde et si les ou-vriers le veulent, ils peuvent barrer la
route à toute la racaille qui détient le vo-
lant de l'Etat.

Lue BRÉGLIANO.

présentées comme des vérités qu'il leur
est interdit de contrôler et, à fortiori,
de contester.

Placées devant le fait accompli et
n'ayant plus rien à espérer du côté
parlementaire, M. Nicol déclare que,
selon lui, il n'appartient pas aux ami-
cales, qui doivent rester en dehors et
au-dessus des partis, d'examiner quel-
les ont pu être les responsabilités de
tel ou tel parti dans cette affaire.

Il pense que pour qu'elle ait quelque
chance de succès, les Amicales doivent
entreprendre, et sans perdre un ins-
tant, une action positive qui doit revê-
tir une forme inusitée, qui doit s'ap-
puyer sur une large fraction de l'opi-
nion publique qu'il faut alerter, ré-
veiller et intéresser au problème sco-
laire qui, dans les conjonctures pré-
sentes, est devenu inséparable du pro-
blème social en ce 'sens que l'école
laïque est le creuset de la liberté tout
court. Il estime que les organisations
laïques ne doivent pas abdiquer, mais
au contraire, jeter toutes leurs forces
dans la bataille déchirée par les ad-
versaires de l'école laïque.

En conclusion, il fournit à l'assem-
blée un plan d'action autour duquel
va s'engager la discussion.

Tour à tour, plusieurs représentants
d'amicales font connaître leur point de
vue. Puis M. Jariaud, secrétaire du
Syndicat des Instituteurs, déclare que
son organisation est disposée à ap-
puyer l'action des amicales laïques et
à participer de manière effective au
mouvement de protestation. Néan-
moins, tout en se déclarant d'accord
en principe avec le plan d'action sou-
mis par le Secrétaire du Comité, il
préconise au préalable un travail d'in-
formation par les amicales auprès de
tous les intéressés et en premier lieu
des parents d'élèves.

Par contre, Albert, secrétaire dé
l'Union Locale F.O. se refuse à de-
mander une participation effective des
organisations syndicales, en raison de
ce qu'il convient de respecter les opi-
nions, parfois divergentes, des syndi-
qués sur cette question épineuse, cer-
tains pouvant avoir une préférence
pour l'enseignement privé. Il pense que
l'action doit être engagée par les or-
ganisations laïques et les parents d'élè-
ves.

Après lui, Bidé, de la C.N.T., insiste
sur le rôle que doivent jouer les ami-
cales en ce qui concerne la défense de
la laïcité. Celles-ci doivent donc, pour
rallier l'opinion de tous les laïcs, en-
treprendre un travail d'éducation en
profondeur.

Pour clore la discussion, le Prési-
dent met aux voix les deux proposi-
tions. Le vote par appel nominal
n'ayant pu départager les avis, il est
décidé, en fin de compte, que dès la
semaine prochaine, les amicales de-
vront saisir les parents d'élèves de la
question. A chacune de ces réunions,
un orateur désigné par l'assemblée
fera un exposé du problème et de la
situation.

De son côté, le bureau du Comité de
Coordination va se livrer à un travail
de propagande et de protection, une
décision définitive devant être prise an
cours d'une assemblée générale qui
aura lieu dès que les réunions
formation auront été faites, c'est-à-
dire, très prochainement.

Voilà telles sont les décisions prises
à cette réunion, décisinns qui, nous en
sommes persuadés, seront approuvées
par les nombreux laïques que compte
notre région.

***

« Les responsables des amicales sont
priés de passer sans faute samedi ma-
tin prendre les documents les intéres-
sants et qui leur seront remis par le
Secrétaire du Comité de Coordination
des Amicales. »
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ORGANE OFFICIEL DE LA I
Confédéraiion Nationale du Travail

(A.I.T.) Du 30 juin au 3 juillet,
une conférence social-démocrate inter-
nationale a eu lieu à Francfort, en
Allemagne. Elle résolut de rétablir
l'internationale ouvrière socialiste.
Elle se regarde comme une continua-
tion de l'Internationale qui fut établie
à un Congrès à Paris, en 1889. L'Inter-
nationale de l'an 1889 était certes l'in-
troduction à la collaboration entre les
organisations qui cherchaient à con-
quérir l'Etat. Alors, on combattait
pour le socialisme, on soutenait une
solidarité inviolable entre les ouvriers
des terres et insistait énergiquement
à une ligne antimilitaire.

L'Internationale social-démocrate de
ce jour se compose à un certain degré
des partis de gouvernement qui, dans
leur uvre pratique, gouvernent com-
me des capitalistes. En ce qui con-
cerne le militarisme, ils le soutiennent
à peu près sur toute la ligne.

wr Service
ele d r sse

camarades de
Saint-Nazaire

Saint-Nazaire, le 14 septembre 1951.
Mon cher Camarade,

Après lecture des articles du Com-
bat se rapportant, à la laïcité, nous
avons décidé de faire un affichage du
journal.

Nous sommes déjà passés à l'action
pour la défense de l'Ecole laïque et
nous avons la ferme intention de con-
tinuer.

Que Thersant soit tranquille, nous
ne demeurons pas dans notre tour
d'ivoire, malgré quelques crises de dé-
couragement que nous réussissons à
surmonter.

Nous souscrivons entièrement à son
article.

Envoie-nous donc au plus tôt une
cinquantaine d'inVendus de ce numéro
69 el, si possible, à un prix réduit.

Bien amicalement.
BIDE - MOI Z EA

JUBE.

DEUX NOUVEAUX SYNDICATS

A LA C. N. T.
Tous ceux qui veulent voir re-

naître le syndicalisme se ré-
jouiront d'apprendre que deux
nouveaux syndicats viennent de
s'affilier à la C.N.T.

Tout d'abord le syndicat des
afficheurs et- palissadiers de
Lyon qui a décidé de quitter la
C.G.T. et de se joindre à notre
Dbx-Septième Région. Son se-
crétaire est le camarade Gay et
son trésorier le camarade Ryon.

Puis le syndicat du bâtiment
de Baréges, dans les Hautes-Py-
rénées.

Nous souhaitons la bienvenue
à ces nouveaux compagnons de
lutte.

Nul doute que sous leur im-
pulsion leurs corporants obtien-
nent des résultats concrets.

LE « C.S. »
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L'Internationale social-démocrate de
1889 ne résista pas pendant la pre-
mière guerre mondiale. Elle tomba en
pièces, quand les organisations ratta-
chées des divers pays s'engagèrent
dans la politique de guerre nationale.
Elle fut rétablie au Congrès de Ham-
bourg de 1923, mais tomba de nouveau,
quand la seconde guerre mondiale
commença.

Une résolution positive pour le mili-
tarisme et pour la défense armée pen-
dant la situation actuelle du monde
fut présentée par le Congrès, mais
l'union ne fût pas complété. D'après
ce que la presse disait, la délégation
japonaise renonça à sa voix dans le
vote de cette question, avec l'argu-
mentation que le socialisme sous tou-
tes circonstances doit s'opposer aux
préparations belliqueuses. Le chef in-
dien des socialistes, Dr. Lohia, qui par-
ticipait à titre d'observateur, protesta
contre la résolution. Le social-démo-
crate Liithens, de l'Allemagne occiden-
tale, vota pour, mais présenta de la
part de son parti une adjonction qui
dit qu'on ne peut pas demander que
des pays qui n'ont pas les mêmes
droits fournissent la même contribu-
tion que les autres à la défense mu-
tuelle.

Une véritable internationale ou-
vrière ne sera pas celle qui est rèta-
blie maintenant. Ses organisations
sont trop intimement engagées dans
la politique des gouvernements natio-
naux de leurs propres pays. Bien plus,
elles en sont des instruments, et si de
nouvelles complications guerrières ap-
paraissaient, l'internationale tomberait
certainement de nouveau comme elle
a fait déjà deux fois auparavant.

(A.I.T.) Dans la presse norvé-
gienne, la protestation suivante a été
publiée

« D'après un article de première
page de « Daily Herald » à Londres
du 19 juillet 1951, l'amiral ,Forrest P.
Sherman, le chef de la marine des
Etats-Unis, entreprit plus que de dé-
libérer sur des bases militaires en Es-
pagne.

« Daily Herald » fait savoir que
l'amiral Sherman et sa femme avaient
été invités à une « garden-party » que
Franco tenait à Madrid, pour célébrer
l'anniversaire de la guerre civile espa-
gnole.

« En tant que citoyens privés amé-
ricains, qui habitent en Norvège, nous
voulons annoncer par la presse norvé-
gienne et pour le peuple de Norvège,
que tous les Américains n'approuvent
pas la conduite moralement et politi-
quement incorrecte de ce représentant
du gouvernement.

« Des témoignages disponibles du
mouvement anticommuniste souter-
rain de l'Espagne démontrent queFranco non seulement sera cause
pour l'Occident d'une responsabilité
idéologique, mais aussi qu'il ne sera
d'aucune valeur comme allié militaire.
Après une période de dix ans de fa-
mine et de gouvernement totalitaire,
il est extrêmement douteux que le peu-
ple espagnol qui est maintenant
dans une disposition révolutionnaire

veuille combattre pour Franco.
« Ce qui nous cause cependant le

plus de chagrin, c'est de voir un haut
fonctionnaire américain fraterniser
avec Franco.

« Honnêtement dit, nous avons
honte en tant que citoyens de notre
pays. Nous avons honte, du fait que
les cercles réactionnaires et militaires
aient une si grande confiance dans le
boucher espagnol, le symbole de la cor-
ruption politique, le fasciste et le dic-
tateur incorrigible, qui s'écroulerait
bientôt si seulement l'Amérique arrê-
tait son aide économique eti mili-
taire.

« Oslo, juillet 1951.
« William Worthy (jr), Arthur N.

Fosberg, Raplh Louis Andreano, Ri-
chard E. Balley, Jane N. Callagher,
John Miller, William Brooks, Sarah J.
Miller, Douglas Mitchell et Leland
Crawford.»

Section Française do l'Association

Internationale des Travailleurs

Le Directeur-Gérant
DOUI LLET François

Imp 11, Rue de Tanger

l'école religieuse
Un meeting à Milléan-Penhoét Une lettre de nos

ASSUREZ LA VIE D C.S.
Il nous faut une fois de plus faire appel à nos camarades pour

qu'ils mettent la main à la poche afin de permettre au « CS. » de
continuer sa parution.

Alors que la confusion existe partout, alors que le syndicalisme
se voit attaqué de toute part par les politiciens qui ont intérêt à sa
disparition, il faut que ceux qui savent que là seulement -est le salut,
fassent l'effort nécessaire qui permettra à notre propagande de s'am-
plifier.

Le « C.S. » est notre principal outil de propagande ; il est le' seul
journal qui défende vraiment l'indépendance du syndicalisme.

Il a besoin de vous !
L'ADMINISTRATION.
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux.mêmes

La conspiration du LA GRÈ
silence contre la

C. N . T.
Dans le « C.S. » du 28 sep-

tembre, la C.A. de la C.N.T.
faisait connaître sa position sur
la question des salaires, sur
l'échelle mobile, et sur l'action
qui s'impose de déclencher « la
grève générale totale ».

Un communiqué fut envoyé
aux agences de presse et, direc-
tement, à un certain nombre de
journaux.

Pas un seul journal ne fit
écho à notre communiqué; ce
qui ne fut pas une surprise car,
depuis toujours, le silence est
organisé autour de la C.N.T.

Dans le fond, cela n'est pas
très grave, car c'est surtout au
sein des bureaux, des usines et
chantiers que la C.N.T. fera con-
naître sa position aux travail-
leurs, et c'est ce qui importe,
car eux seuls nous intéressent.

Mais s'il est normal que l'en-
semble des journaux bourgeois
ne fassent aucune publicité aux
positions de la C.N.T. qui vont
à l'encontre des intérêts de la
société pourrie dont ils sont les
défenseurs, il est bon que nos
amis lecteurs de journaux soi-
disant libres, tels « Combat »
et Franc-Tireur », en tirent
les conclusions qui s'imposent.
Nous ne pouvons également que
regretter de rencontrer le même
ostracisme dans la presse heb-
domadaire de gauche et d'ex-
trême gauche.

Certains qui se disent amis
publient les positions d'organi-
sations concurrentes de la
C.N.T. et omettent sciemment
de présenter celle de cette der-
nière, participant aussi au si-
lence organisé autour de notre
centrale.

Il fallait que cela se sache.
C'est fait maintenant.

LA C.A. DE LA C.N.T.

.nous avons conseillé à nos ca-
marades de ne pas hésiter à se
lancer dans la lutte pour la défense
de l'école laïque. .mieux, certains
de nos camarades s'y sont jetés
.d'instinct parce qu'ils sentaient que
nous n'en pouvions être absents.

'des discussions que nous avons
eues, il ressort que cette lutte est
nôtre, qu'elle est de nos préoccu-
pations essentielles. .mais il reste

Note de l'administration
La recherche de conditions tou-

jours meilleures nous a amenés à
changer de routeur.

La mise en train s'avère très
difficile et le dernier numéro a été
routé en retard par suite d'une
confusion du nouveau routeur.

Nous veillerons à ce que la chose
ne se renouvelle pas.

Toutefois, nous demandons à
tous nos dépositaires et abonnés
de nous prévenir immédiatement
de tout retard : nous rappelons que
le journal a passé un contrat qui
lui assure que même à l'endroit le
plus éloigné de Paris, le journal
doit être en possession du déposi-
taire ou de l'abonné, le samedi ma-
tin au plus tard.

Si vous ne recevez pas votre
journal dans cette limite, ce sera
servir l'intérêt du journal que de
nous le signaler.

Y. R.

GENERALE TOTALE
SEULE ARME EFFICACE
FACE

à un gouvernement qui routiers faire une grande partie du
fixe à 20.000 francs le sa- travail des grévistes ?
laire minimum mensuel d'un Une grève de la métallurgie vien-

travailleur, c'est-à-dire, au plus drait-elle à se déclencher, nous as-
juste, ce qu'il faut à un être humain sisterions à une avalanche de ma-
pour ne pas crever de faim ; face à tériel étranger, ce qui ne manque-
un patronat de combat qui reprend rait pas de porter un sérieux coup
chaque jour un peu plus d'arro- à la réussite de la grève.
gance, rogne petit à petit toutes les Les grèves à caractère « vague
conquêtes de la classe ouvrière et d'assaut », qui ne sont qu'une répé-
se refuse même à discuter des sa- tition des grèves industrielles, ont
laires avec les organisations syn- prouvé leur faillite depuis long-
dicales, estimant que la question temps.
des salaires est résolue pour l'ins- Le droit à la vie des travailleurs
tant, comment va réagir la classe n'est pas seulement la revendica-
ouvrière ? tion d'une corporation ou d'une in-

Que vont décider les organisa-
tions syndicales pour répondre aux
insolences du patronat?

Des palabres et des courbettes
ne sont plus de mise.

Les travailleurs veulent vivre et
l'heure de l'action devrait sonner.

Mais quelle action ? Des grèves
partielles ?

Nous ne croyons pa§ à leur effi-
cacité dans la période actuelle où
le cadre de l'entreprise, de l'usine
et du chantier est largement dé-
passé, et ce d'autant plus que la
solidarité patronale n'est pas, en la
circonstance, un vain mot.

Des grèves industrielles ? Nous
ne croyons pas non plus à leur
réussite, car si nous nous reportons
à certains mouvements qui eurent
lieu ces dernières années, nous
voyons :

Pour la grève des mineurs, arri-
ver le charbon anglais et améri-
cain déchargé et transporté par
d'autres travailleurs qui ne sont
pas touchés par les ordres de
grève.

Pour la grève des cheminots, ne
voyons-nous pas les transports

de sauver l' école
à savoir si dans les conditions
dans lesquelles elle se déroule et
si au travers des circonstances que
nous traversons, il nous reste quel-
que chance de mener un combat
victorieux.

.il est bien évident que les exi-
gences de l'église sont formulées
au moment même où les américains
ont besoin d'une force capable de
s'opposer au bolchevisme.' .et il
apparaît aux américains que l'é-
glise est la seule force réelle sus-
ceptible de lui faire échec. .mais
la force de l'église ne peut trouver
sa plénitude que dans la mesure
où elle peut mettre la main sur
l'enseignement. .l'intérêt ides capi-
talistes américains et celui de l'é-
glise concordent : la conjonction
était inévitable, elle s'est faite.

.nous sommes donc en face d'ad-
versaires de taille et cela va nous
amener à étudier les répercussions
immédiates qui vont se produire.

.il est bien certain que bon nom-
bre de laïques nous nous ser-
vons ici du terme dans son sens
réel ne sont pas des syndicalis-
tes révolutionnaires. .il existe bon
nombre de personnes qui seraient
bien étonnées de nous entendre
dire qu'elles ne sont que superfi-
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quelles chances avons-nous

dustrie, c'est une revendication gé-
nérale.

C'est pourquoi, tous d'accord à
la C.N.T., nous disons : pour arra-
cher au patronat et au gouverne-
ment autre chose que « le juste ce
qu'il faut, pour ne pas crever de
faim », une seule solution d'action
possible qui ait des chances de
succès : la grève générale totale.

VIGILANT.

Il n'est pas exagéré de dire que la
C.N.T. est l'organisation pilote dans
l'élaboration et l'aboutissement des re-
vendications ouvrières.

Par exemple, elle fut la première à
revendiquer l'échelle mobile, la vraie,
celle qui paie, celle qui donne satis-
faction à la ménagère, en un mot,
celle qui remplit le filet à provisions.

Car c'est cela qui compte en défini-
tive. Le pouvoir d'achat diminue au fur
et à mesure que le volume des billets
augmente.

C'est en effet de cette façon que
Bevin, alors militant fort en vogue
dans les Trade Unions britanniques, en
fit la démonstration qui fut éclatante,
lors d'un congrès, à la tribune, lorsque,
muni d'un filet à provisions, il posa
devant tous les délégués. une botte de
carottes, un chou, du pain, de la
viande, un litre de bière et quelques
autres produits alimentaires.

Cette façon d'argumenter fit sensa-
tion dans tout le pays et fut parti-
culièrement gofitée par les travail-
leurs. Cette démonstration devait,
dans son esprit, convaincre ses col-
lègues de la répercussion de l'inflation
sur le pouvoir d'achat de l'ouvrier bri-
tannique.

Ceci se passait en 1921. Ce pouvoir
d'achat n'a fait que décroître, bien
que le salaire nominal ait augmenté
dans des proportions considérables
cependant que la montée en spirale du
coût de /a vie le rendait inopérant.
C'est l'histoire bien connue de l'âne
qui court après la carotte sans jamais
pouvoir l'atteindre.

DANS
l'Unité du ler octobre 1951,

Beaulaton, répondant à Devouges
et évoquant la C.N.T., parle de

celle-ci sur un ton que nous'ne lui con-
naissions pas.

Il accorde à la C.N.T. d'être révolu-
tionnaire. Nous lui en donnons acte, sans
avoir l'intention de lui reprocher d'en
avoir, à une certaine époque, « douté »,
pour ne pas dire plus.

fiDIDIUU
CONTRE LA GUERRE

Le meilleur moyen de lutte con-
tre la préparation à la guerre est
de refuser les heures supplémentai-
res. Les longues journées avilissent
l'homme et font de lui une brute
corvéable et exploitable à merci.

C'est parmi ces gens, remarquez-
le, que se recrutent les abrutis, les
ivrognes, les indécrottables, les ta-
rés, les chiens couchants.

Qu'engendrent-ils ? Des rachiti-
ques, des débiles, des idiots. Tout

laïque ?
ciellement laïques et que si elles
voulaient l'être jusqu'au bout afin
que les petits d'hommes connais-
sent un avenir meilleur, elles ne
devraient pas faire confiance à la
force des baïonnettes américaines
pour s'opposer à la marche des
tanks staliniens. .l'on s'apercevra
bientôt que dans le camp des « laï-
ques » il y a beaucoup de gens qui
idéologiquement sont sincèrement
des défenseurs de l'école laïque,

.jean thersant.
(Suite en page 4.)

1eMeee

Face à la situation sociale actuelle,
la C.N.T. doit avoir une attitude éner-
gique et claire pour démontrer aux
travailleurs désorientés par les conti-
nuelles volte-face des leaders des trois.
centrales politisées, qu'en France il
existe une centrale syndicaliste qui se
préoccupe uniquement de leurs inté-
rêts.

C'est ainsi qu'à Brest, la C.N.T. pro-
fite de toutes les occasions pour faire
connaître ses revendications.

En septembre dernier, alors que les
trois unions locales, C.G.T., C.F.T.C. et
F.O., reprenant à leur compte les
23.600 francs, sans chercher réellement

LE BROUILLARD
va-t-il se lever ?

cela produit en grand nombre, for-
me des malheureux destinés comme
l'étaient leurs aînés, à une surex-
ploitation et... aux champs de ba-
taille lorsqu'il y a pléthore.

Ouvrier, mon frère, sois cons-
cient. Ne te prête pas aux surme-
nages des longues journées de tra-
vail, car plus tu feras d'heures, plus
ton salaire sera bas.

Sois digne de tes aînés ; lutte
avec nous pour la diminution de la
peine des hommes.

Nous sommes seuls à préconiser
contre la préparation à la guerre
la JOURNEE DE SIX HEURES
avec un salaire adéquat et un pou-
voir d'achat revalorisé.

Viens donc avec nous, à la
C.N.T., pour toujours plus de bien-
être et de liberté.

CORENTIN le terrassier.

ON
n'a jamais tant parlé de

paix, et pourtant ceux qui
prétendent la servir le mieux

sont précisément ceux qui furent les
premiers à entretenir savamment
une psychose de guerre en se fai-

L'activité de la On. à Brest
si cette somme est suffisante ou non,
indiquaient leur position, dans la
presse locale.

La C.N.T. répliquait immédiatement
qu'elle n'était ni d'accord avec la pro-
position gouvernementale, ni avec
celle des trois principales centrales,
comme insuffisantes, et combattait la
hiérarchisation des salaires.

Par la suite, un débrayage de deux
heures avec rassemblement fut lancé
par ces mêmes unions locales, le
17 courant. La C.N.T. répondit présent

2.e. LE LANN.
(Suite en page 4.)

Mais qu'on le sache bien, la C.N.T.,
qui serait en droit de crier : « Usur-
pateurs ! », n'accepte pas l'échelle mo-
bile des politiciens, l'expérience ayant
suffisamment démontré que quand les
députés s'occupent de quelque chose,
la classe ouvrière doit se protéger
avec une solide carapace.

Brel rappel de laits
1" Nous avons été pendant de lon-

gues années les seuls à agiter la
question de l'échelle mobile

20 Nous fumes aussi les seuls à nous
dresser contre la hiérarchie des
salaires et cela en partant de
considérations hautement hu-
maines;

30 Notre organisation est toujours
la seule à revendiquer la dimi-
nution des heures de travail par
l'application de la journée de six
heures et ceci, en pleine prépa-
ration à la guerre.

Etant donné l'évolution de la tech-
nique qui introduit de nouvelles mé-
thodes de production, cela est possi-
ble. C'est là notre manière à nous de
considérer le problème de la produc-
tivité.

La production des richesses augmen-
tant, il est donc normal que la classe
ouvrière en ait sa part. N'est-ce pas
elle qui les crée, les richesses? Et
c'est cette forme de la diminution des
heures de frayai/ qui est la meilleure

Pierre ARRADON.
(Suite en page 3.)

Et il pense qu'une unification immé-
diate F.N.S.A.-C.N.T. entraînant avec elle
des éléments minoritaires F.O. et C.G.T.,
ferait périr F.O. d'abord, et la C.G.T.
ensuite.

Il est possible que Beaulaton ait rai-
son; en tout cas ce serait bien souhai-
table, le syndicalisme révolutionnaire re-
naissant pourrait enfin prendre les res-
ponsabilités du devenir de l'humanité.

Mais que représente exactement l'ar-
ticle de Beaulaton ? Bien qu'il soit en
« Tribune libre », est-il seulement l'opi-
nion strictement personnelle de son au-
teur, ou est-il l'expression d'un courant
existant réellement chez ceux qui ont
fait les expériences successives qui les
ont conduits là ?

Est-ce trop demander à Beaulaton de
nous le dire, assuré qu'il peut être que
cette question ne veut pas être un tra-
quenard, mais, bien au contraire, doit
être considérée comme une participation
à la recherche des moyens de travailler
au regroupement dans un seul organisme
économique de tous les travailleurs ré-
volutionnaires sincères.

Qu'importent les heurts qui ont dressé
les uns face aux oputres; il fallait sans
doute que certaines expériences se f as-
sent, et peut-être que l'une d'entre elles
était que se résolve la brisure entre la
génération qui a précédé la guerre et
celle qui l'a suivie.

Au sein de la C.N.T., Beaulaton, ses
amis et moi-même, nous sommes oppo-
sés plus que vivement.

Quand ils allèrent militer ailleurs, c'est
avec un intérêt certain que j'assistais à
leur évolution, et Beaulaton me permet-
tra de lui dire qu'il ne tient pas, là où
il est, le même langage que celui qu'il
avait à la C.N.T. Puis-je lui dire (vie
s'il avait tenu le même langage à la

DUBURON.
(Suite en page 3.)

sant dès la libération les champions
d'un bloc au demeurant aussi dan-
gereux pour la paix que l'autre.

La propagande antiaméricaine fut
en effet ébauchée, discutée, prépa-
rée, alors que les Russes étaient sur
le Dniepr et les Américains en Afri-
que du Nord.

Depuis, que de chemin parcouru !
Nous sommes loin des embrassades
générales, des grandes réjouissan-
ces de la libération. A cette époque
maréchaux et généraux occupaient
la vedette et les foules, bêlantes et
délirantes, les acclamaient sans
cesse. Et le coeur de nos nouveaux
patriotards de circonstance battait
à l'unisson tout comme jadis d'au-
tres pleuraient de joie lorsque les
troupes françaises faisaient leur
entrée à Strasbourg (1).

Mais la paix restait à faire et
déjà dans l'ombre de ceux qui, sur

Pierre ARRADON.
(Suite en page 4.)

(1) Marcel Cachin, novembre 1918.
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Cependant que l'on
parie de Paix

Poussons à la roue pour

nos revendications



(suite)
Des équipes de techniciens aideront

à l'établissement des plans et dirige-
ront la construction. Elles se mettront
au service des groupements, sur le plan
communal ou régional et sur divers
échelons des syndicats. Il s'agira de
biologistes, d'urbanistes, de tous les
ingénieurs techniciens de la construc-
tion. On pourra y consulter quelques
sages qui se trouvent toujours au sein
des minorités animatrices, dans tous
les groupements. Cette dernière va-
riété d'hommes ne manque pas, mais
n'est jamais écoutée. Elle est indispen-
sable pourtant pour harmoniser le tra-
vail, le maintenir sur le plan humain,
en écartant les folies de la technique
pure ou de la simple ignorance.

Nous nous défendons encore une fois
de vouloir empiéter sur un terrain qui
n'est pas le nôtre, mais on ne peut
nous empêcher d'affirmer que l'on arri-
vera à rien si les formes institution-
nelles de la société actuelle ne sont pas
changées complètement. Nous ne
croyons pas, avons-nous dit, à la voie
politique, au suffrage universel, à la
soi-disant souveraineté du peuple, par

rr Service
de Presse

(A.I.T.) - Les pourparlers des
Etats-Unis avec Franco concernant la
coopération militaire et la promesse
d'aide économique à l'Espagne est un
nouveau pas sur la voie réactionnaire
que les Etats-Unis ont suivi longtemps
dans leur politique internationale et
économique.

La coopération avec des éléments
fascistes comme Chiang-Kai-Tchek en
Chine, le dictateur réactionnaire et le
bourreau Syngman-Rhee en Corée mé-
ridionale, le secours au fasciste Bao-
Daï en Indochine en sont quelques
exemples éclatants.

D'autres preuves de cette tendance
réactionnaire dans la politique des
Etats-Unis et de leur conduite hostile
contre les ouvriers sont données par
les démarches qui sont faites quand
il a été question du rétablissement du
Japon et de la collaboration intime
qu'on a établie avec des éléments réac-
tionnaires et racistes en Allemagne,
où des officiers de Hitler sont fré-
quemment employés à la réorganisa-
tion de la puissance militaire alle-
mande.

La liberté et la démocratie ne sont
pas défendues par. la collaboration
avec leurs ennemis, avec les bourreaux
des ouvriers et les dictateurs qui, dans
toute leur activité et dans toute leur
politique, ont fait et font tout pour
écraser et anéantir la liberté et la dé-
mocratie. Mais une partie du peuple
américain, la meilleure, a honte pour
les Etats-Unis et pour leur attitude
politique réactionnaire.

CC iNv
TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte.de-
Clignaneourt, Paris (18e). C.C.P. 5046-35.

COMITE DE REDACTION
Le prochain comité de rédaction du

C. S. tiendra séance le vendredi 19 oc-
tobre, à 20 h. 15, salle de la Coopé
A.T.A., 20, rue Sainte-Marthe, Paris-10e.
Métro : Belleville.

Un appel particulier est fait aux jeu-
nes et aux correspondants de boites.

FEDERATION DU BAT1MENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18e).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Le Trésorier fait appel aux retardataires pour
leur régularisation, avant la reprise des assem-
blées.

Envoyer les fonds à Raux André, 262, avenue
de la République, à Epinay-sur-Seine. C.C.P.
233-92, PARIS.

Le Trésorier RAUX.
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

DEUXIÈME REGION
SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT

DE LA REGION PARISIENNE
Assemblée Générale du Bâtiment, di-

manche 21 octobre 1951, à la Chope du
Combat, 2, rue de Meaux, Paris (19.),
métro : Colonel-Fabien, à 9 heures pré-
cises.

" Ordre du jour très important.
CINQUIEME U.R. .

NIMES
Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nîmes (Gard).

SIX/EME U.R.
S. I. A.

FEDERATION LOCALE DE TOULOUSE
Une permanence est assurée tous les sa-

medis, de 15 à 18 heures, et le dimanche
de 10 à 12 heures, au siège, 71, rue du
Taur (20 étage).

S.U.B. TOULOUSE
Assemblées générales mensuelles premier

dimanche du mois. Permanence tous les
ours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de

le truchement du bulletin de vote et,
pourtant, nous défendons ardemment
la liberté; mais il y a liberté et li-
berté : liberté de vivre, sainement, hu-
mainement, en organisant le groupe au
service de chacun de ses membres et
liberté de crever à la tâche, comme
des bêtes, dans une société où l'argent
est roi, ou comme des citoyens ano-
nymes d'une énorme machine éta-
tique!
Ce que le médecin que je suis
voudrait.

Ce que je voudrais, c'est enfin que
les vrais problèmes soient au premier
plan ceux dont notre vie dépend. Ce
n'est pas tant la lutte pour un salaire,
pour une durée de travail déterminée
qui importe - quoique ce soit né-
cessaire actuellement - c'est la cons-
truction d'un monde neuf, entièrement
neuf, qui permettra enfin aux hommes
de vivre comme ils le méritent et je
voudrais, pour terminer, brosser lar-
gement, à grands traits, certains as-
pects d'une société équipée convena-
blement, société telle que la plupart
des travailleurs d'aujourd'hui ne peu-
vent l'imaginer; c'est pour cela que,
bien souvent, leurs revendications ne
portent pas sur des points essentiels,
trop timides, mal définis, comme les
revendications elles-mêmes. C'est à
nous biologistes, à ceux qui connais-
sent la science de l'homme, aidés des
divers techniciens et savants, c'est à
ceux qui ont la châ'nce d'avoir pu ac-
quérir les connaissances voulues et qui
sont bien décidés à les faire servir,
c'est à ceux qui ont acquis une cer-
taine sagesse, à tous ceux doués d'un
cerveau bien meublé et d'un coeur hu-
main d'ouvrir les yeux et de montrer
ce que sera le monde nouveau à tous
les camarades qui s'attardent à une vie
médiocre et s'en contentent en disant
il n'y a rien à faire.

Dans ce monde nouveau, il faudra
toujours et avant tout chercher et
trouver la juste équation entre la li-
berté individuelle et la discipline col-
lective. A condition que cette liberté de
développement de l'homme, de son
corps et de son esprit, soit posée
comme un intangible principe, il suf-
fira de ne jamais le perdre de vue dans
toutes les applications de détail, dans
toutes les réalisations concrètes, y
comprises toutes celles qui englobent
la médecine sociale telle que nous ve-
nons de l'exposer et comme on doit la
concevoir.

Brossons notre tableau
Faisons-le à grands traits, mais fai-

sons-le tout de même. Il sera certes
bien imparfait. Il y manquera beau-

U LA

16 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.
Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.
U.L. ALBI

Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi.
HUITIEME U.R.

PERMANENCES A BORDEAUX
Tous les soirs, de 16 à 19 h. 30, Bureau

15, Vieille Bourse du Travail ; dimanche de
10 à 12 h. : Conseil juridique sur place ou
à Laveau H., 42, rue Lalande.

BIBLIOTHEQUE
Bibliothèque de prêts ouverte à tous,

dimanche au siège. 11 sera perçu 5 francs
par livre et 2 francs par brochure, pour
nouveaux achats.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
DIXIE/VIE REGION

SAINT-NAZAIRE
Pour tous renseignements, s'adresser à

Jubé Emile, boulevard Albert-for à Vinés-
Martin, près de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

ONZIENIE U.R.
BREST-INTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à 11 h. 30,
porte Fautras, face Lycée.

DOUZIEME U.R.
ROUEN

Premier dimanche et chaque mois, 63, rue
des Bons-Enfants.

TREIZIEME REGION
Permanence et correspondance : Duhamel

Octave, 19, rue Fouquet-Lelon g, Marcq-en-
Barul (Nord).

METAUX, INTER., TEXTILE
Tous les samedis de 18 à 20 heures,

13, rue du Molinel, Lille.
SYNDICAT INTERCORPORATIF

DE LILLE
Adresser la correspondance à Intercorpo-

ratif de Lille, Walraéde, 8, avenue des Aubé-
pines, à Lambresart.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

QUATORZIEME REGION
UNION LOCALE DE REIMS

Une union locale est en formation à Reims.
Déjà fonctionne une bibliothèque « Culture
et Révolution », qui est ouverte à tous cha-

1U N1 Il IP 1U IF

ECINE SOCIALE
coup de choses, mais il aura le mérite
d'exposer nos idées essentielles.

Nous voulons seulement donner ici
des idées, suggérer certains aspects d'un
avenir que nous sommes appelés à bâ-
tir, tous ensemble. C'est cela l'impor-
tant.

Mettons le logis en première ligne.
On travaille un certain nombre d'an-
nées, le reste du temps on est chez soi,
avec les siens, pour manger, se repo-
ser, se laver, cultiver son corps et son
esprit, mais encore faut-il qu'il n'y
ait pas k perdre trois heures par jour
ou plus en déplacements entre le lieu
de travail et l'habitation. Donc condi-
tion nécessaire d'un horaire bien équi-
libré; logis à proximité du travail. En
campagne, c'est facile. A la ville, c'est
une solution entièrement nouvelle qu'il
faut apporter au désordre actuel et au
gaspillage du temps. Cette solution est
offerte par Le Corbusier dans sa Ville
radieuse, complétée par des proposi-
tions plus récentes. La ville sera dé-
barrassée de sa ceinture d'usines, de
son effroyable banlieue. A la ville res-
teront ceux qui ont à y rester, qui y
sont nécessaires par fonction, qui y
ont une occupation. Les logis ne seront
pas éparpillés et les quartiers de ré-
sidence seront assez proches des quar-
tiers de travail. La construction en
hauteur, à une certaine hauteur, qui
répugne pour des raisons sentimentales
assez imprécises à tout Français, per-
mettra une construction qui concen-
trera les administrations, tous les bu-
reaux de travail, tous les ateliers né-

Pensez à nos
camarades

de Lyon
Nos camarades de Lyon ont

besoin de votre solidarité.
Avez-vous fait le geste qui

s impose ?
Pour la défense et le soutien

de nos emprisonnés, les cama-
rades comptent sur vous.

Faire parvenir les fonds à Dons-
sot René, 9, avenue de la Porte-
Clignancourt, Paris (18.), C.C.P.
5.046-35 Paris, ou à Commun Si-
mon, 95, avenue Berthelot, Lyon-7"
(Rhône), C.C.P. 1154-71 Lyon.

Les fonds sont également reçus à
la permanence de la C.N.T., 39, rue
de la Tour-d'Auvergne, Paris (90).

que lundi, au bar « Cérès », rue Cérès, à
Reims. Pour tous renseignements, s'adres-
ser à Lermiller Maurice, 16, rue de Cernay,
Reims.

QUINZIEME REGION
STRABOURG

Tous les dimanches, de 10 heures à 13
heures, à l'Etoile Rouge, 14, rue de Kru-
tenau, permanence pour toutes industries.

Renseignements juridiques en français, al-
lemand, espagnol, italien, polonais, espe-
ranto. « Le Combat Syndicaliste » est en
vente dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
DIX-SEPTIEME REGION

BUREAU
Le Bureau de la dix-septième région, tous les

jeudis à 18 h. 30, au siège 60, rue Saint-Jean.
SYNDICAT DES AFFICHEURS

ET PALISSADIERS
Permanence le samedi et le dimanche, le ma-

tin, au Siège, 60, rue Saint-Jean.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures
à 18 heures, ainsi que le dimanche matin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable
Meiller.

SOUSCRIPTION POUR LE
« COMBAT SYNDICALISTE »

Sommes reçues
au 9 octobre 1951

Mancel, 300; Baliko, 50; Chavan, 5;
Tanguy, 170; Serrée, 70; U.L. Toulouse,
liste n° 1, 1.080 (Barrientes, 100; un
militant, 30; Vicente, 200; Nan, 40; Su-
birats, 50; X, 100; Marin Vincent, 50;
X, 10; Carrueseol, 500). - Siège Paris,
Liste ne 548, 805 (U.L. Saint-Denis,
100; X, 100; Pierre, 25; Pedro, 25; Pe-
trus, 25; Tartempion, 25; Dron, 100;
Garros, 100; Blanc, 100; Aubry, 100;
Guéhot, 100; Besnard, 5). - Transport
Paris, liste n° 550, 150 (Capelle, 100,
Caste, 50). - Ferrero, 5; Boussange,
200; Arradon, 100; Dugne 500; Cou-
telle, 100; Rury, 50; Des ouvriers de
l'huilerie l'Agricole de Marseille, 1.000;
Arradon, 100.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp 11, Rue de Taugti

cessaires à la vie citadine, tous les cen-
tres d'études et de culture. Il a été cal-
culé que sur une zone d'une étendue
très restreinte on pouvait grouper tous
les services, tous les rouages d'une
grande capitale. Les questions de rési-
dence seront conçues de la même fa-
çon. L'organisation Ville radieuse pré-
voit des logis en hauteur, foyers fa-
miliaux efficaces, bien isolés les uns
des autres comme des villes, consti-
tuant une sortede cité-jardin en hau-
teur. Ceci évitera l'éparpillement et
permettra des prix de revient avanta-
geux, beaucoup plus avantageux que
ceux qu'imposent la construction et
l'équipement de petites maisons iso-
lées.

Le rêve de la maison individuelle,
légitime à la campagne, dans certaines
petites agglomérations, est un non-sens
dans la grande ville. La concentration
de la population, tout en sauvegardant
le parfait isolement de chaque logis
familial, permettra les immenses avan-
tages d'une organisation de services
communs. Ici le groupement sert l'in-
dividu. Bien entendu, il ne s'agira pas
de ces horribles casernes (habitations
à bon marché) qui ont tant contribué,
par leurs imperfections, leur mécon-
naissance des conditions biologiques
les plus élémentaires, à fausser les
idées des usagers sur les grands im-
meubles. Essayez-les et vous verrez
comme l'immeuble Ville radieuse est
pratique. Essayez, comme je l'ai fait,
habitez-y et nous verrons ensuite. Ce
que vous en pensez. Air, lumière, es-
pace, verdure. Voilà déjà un peu de
joie de vivre qui revient, car la cons-
truction en hauteur permet de resti-
tuer la campagne à la ville; la Ville
radieuse est une ville verte, au climat
totalement assaini, car plus de 90%
de sa surface libre aux piétons est
toute en jardins, en parcs, en terrains
de jeux, etc. Pas d'orientation nord, le
ciel, le soleil au maximum par de
grandes baies de verre. Songez aux
taudis que vous habitez, aux recoins
sombres de votre chambre, à votre vue
bouchée par la maison d'en-face, à l'air
empoussiéré et souillé que vous res-
pirez. Songez à vos taudis sur cour, à
toute la saleté accumulée, au cafard
qui vous étreint si souvent d'être obli-
gés de vivre là. Vous aurez un loge-
ment spacieux, clair, d'un entretien fa-
cile, un logis étudié pour le bonheur
et la santé de ceux qui y habitent et
non pour enrichir tel ou tel construc-
teur d'immeubles, tel ou tel proprié-
taire de vétustes taudis. Vous aurez
droit à tout cela, car un tel logis est
la base même de toute hygiène, de
toute médecine préventive véritable.
Voici aussi la douche, la cuisine mo-
dèle, étudiée dans tous ses détails, avec
toutes les commodités domestiques
épargnant le surmenage insensé que
subissent les ménagères dans la vie
actuelle.

Les constructions modernes, sans
murs portants, -permettent un agence-
ment intérieur à volonté pour la com-
modité de chaque famille et l'utilisa-
tion infinie d'une surface d'habitation
donnée et tout ce que je viens d'indi-
quer y trouvera_aisément sa place.

En outre, des services communs
pour le gros entretien rendront inu-

CONGRES EXTRAORDINAIRE
DE LA .XVIIe REGION

Les syndicats de la XV1P Ré-
gion sont convoqués en Congrès
extraordinaire le samedi 13 oc-
tobre, à 14 h. 30, au Siège, 60, r.
Saint-Jean, Lyon.

tiles les domestiques, les femmes de
ménage. Un ravitaillement sain sera
prévu à proximité, dans le bloc d'ha-
bitation, sans les souillures des dé-
placements, sans les frais des prélève-
ments de nombreux intermédiaires.
Toutes les denrées fraîches venant di-
rectement du producteur seront là et
on aura le choix. Il y aura un restau-
rant pour les célibataires, pour ceux
qui n'auront pas le temps ou le désir
de cuisiner. Il y aura des éléments de
repas tout prêts à disposition des mé-
nagères, qui pourront à volonté figno-

A nos camarades fonctionnaires
Nous vous soumettons l'augmentation

consentie aux fonctionnaires par le gou-
vernement.

Vous constaterez aisément que les
haut placés ont une augmentation allant
à 19,6 %, tandis que le moins favorisé
n'a que 13 %.

Mais le gouvernement a fait remarquer
qu'il avait accompli un premier pas dans
la voie du rétablissement de la hiérar-
chie, puisque l'augmentation n'est pas
uniforme.

Il n'avait pas besoin de le souligner.
C'est une armée de cadres qu'il veut, et
naturellement il les encourage par des

ler leurs menus selon les goûts de cha-
cun. Et voici déjà ce que Le Corbusier
a appelé les prolongements du logis.

C'est là qu'est vraiment
la soure même
de la santé familiale.

Examinons et énumérons-en quel-
ques-uns encore de ces détails si im-
portants. La place nous manque natu-
rellement pour parler de tous, mais
nous pouvons, au moins, parler de
quelques-uns, ceux qui me paraissent
essentiels'. Il y aura pour un nombre
de familles donné une créche modèle.
Pourquoi ? Parce que certaines heures
par jour, il faut que la mère puisse
confier son enfant pour faire une
course, pour sortir avec son mari. Cela
n'écartera pas l'enfant du milieu fami-
lial. Tout sera, au contraire, centré sur
le foyer familial et à son service. Il y
aura aussi une garderie d'enfants plus
âgés, un dispensaire avec une infir-
mière à disposition pour aider et con-
seiller, une assistante sociale pour
orienter en cas d'accident ou de mala-
die dans la famille, qui déclenchera
l'aide urgente courte ou l'aide durable
nécessaires. Il y aura encore une pe-
tite maternité où l'on pourra accou-
cher près de chez soi, dans de parfaites
conditions d'hygiène. Au dispensaire
tout près du logis, le médecin de fa-
mille sera bien plus à son aise pour
faire un examen, un pansement, un
prélèvement. Cela sera dans l'immeu-
ble même, tout près de chez soi. Dans
les parcs, les sports seront possibles au
pied des maisons. On se déshabille et
le stade est là, à quelques foulées. Il
y aura encore la piscine d'hiver et
d'été. Quel changement avec notre vie
actuelle, où tout est loin, où tout est
compliqué. Dans le logis même, à dis-
position de tous - des enfants à cer-
taines heures, des parents à certaines
autres - la salle de lecture et celle de
culture physique fermée ou plein air;
sur les toits ou terrasses, où il y aura
un solarium, on pourrait installer les
premières classes enfantines, certains
jours. Il y aura, pour une aggloméra-
tion donnée, le professeur de culture
physique à disposition, et le médecin
y fera un tour de temps en temps, pour
préciser certains dosages, pour confir-
mer ou réduire certains exercices. Il y
aura encore des salles d'études, des bi-
bliothèques, des clubs de toutes varié-
tés, des salles de lectures collectives.

Tous ces services seront à disposi-
tion des usagers, des « consomma-
teurs » dirons-nous, gérés et contrôlés
par les consommateurs eux-mêmes. Ce
qu'individuellement il serait impossi-
ble d'avoir le groupe le permet.

De Pierre WINTER.
(A suivre).

Lettre de la
Fédération des Métaux
aux autres fédérations

de la métallurgie
La Fédération Industrielle des Mé-

taux nous communique la lettre sui-
vante, envoyée aux Fédérations mé-
tallurgiques C.F.T.C., F.O., C.G.C.,
Autonomes

Paris, 1 er octobre 1951.
Camarades,

La Fédération Industrielle des
Métaux constate avec regret que
l'on oublie systématiquement la
C.N.T.

Le dernier appel lancé par la
C.F.T.C. ù toutes les centrales li-
bres, en vue d'étudier et de défen-
dre le minimum vital, ne nous a
pas touché.

Pourtant nous croyons ferme-
ment qu'il est" indéniable que la
C.N.T. soit une centrale libre.

Nous osons croire que, ultérieu-
rement, vous vous souviendrez de
notre existence.

Dans cette attente, recevez, Ca-
marade, nos salutations syndicalis-
tes.

Pour le Bureau de la F.I.M.
BRIÈRE, YVERNEL.

appointements princiers au détriment des
plus mal rétribués.

C'est pourquoi, à la C.N.T., nous som-
mes contre la hiérarchie des salaires qui
crée la division entre les exploités et
aussi la plus scandaleuse injustice so-
ciale.

Les Camarades verront d'après le ta-
bleau ci-après leurs nouveaux traitements
qui prendront effet à partir du 10 sep-
tembre 1951.

Le Bureau Syndical
des Fonctionnaires.

Augmenta- Pourcentage
talion

27.300
28.400
42.300

Traitements
nouveaux

237.000
246.000
354.800

Gardien de bureau
Employé de bureau
Huissier (1 classe)
Instituteur débutant; facteur (fin de car-

rière) des P.T.T.; sous-lieutenant 386.200 49.200 14,6 %Professeur certifié (re classe)
'

lieutenant 529.800 76.300 16,8 %Professeur agrégé (ter échelon); ingénieur.
ordinaire; auditeur au Conseil d'Etat

Instituteur (1" classe)
Directeur d'école; capitaine
Colonel; ingénieur chef ; administrateur

(classe exceptionnelle) ; professeur
agrégé (fin de carrière); présidenttribunal de 1" classe

Professeur de Faculté à Paris; général de
division; directeur d'aministrationcentrale

Recteur d'académie; vice-président de
Conseil d'Etat; président de tribunal
de la Seine

Premier président de la Cour de cassa-
tion; ambassadeur

13 %
13 %
13,5 %

676.100 102.200 17,8 %
767.300 115.800 17,5%
887.800 154.600 17,8%

1.416.800 221.200 18,6%

1.723.100 281.100 19,5 %

1.846.600 302.600 19,6 %

1.872.000 322.000 19,6%
Plus indemnités

de résidence
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(Suite de la première page.)
C.N.T., nous n'aurions eu aucune raison
de nous opposer ?

Depuis, la C.N.T. a retrouvé une con-
ception syndicaliste de la lutte des clas-
ses, une conception de synthèse de classe
qui rejette tout sectarisme. Et le dernier
congrès de l'A.I.T. a confirmé cette po-
sition. Est-il inutile de dire ici que dans
ce congrès les délégations espagnole et
française sont tombées d'accord et ont
toujours voté d'une manière identique ?
Nous sommes loin, ici, de l'affirmation
qui disait qu'on ne devait pas confondre
les C.N.T. espagnole et française.

Nous pourrions nous en tenir là et
attendre que Beaulaton daigne nous ré-
pondre. Mais ce serait trop négatif ; non,
nous voulons nous-même apporter notre
pierre.

Mais il est bien évident qu'il nous
faut revenir en arrière, non pas pour se
reprocher ceci ou cela, l'affaire est trop
grave mais pour éviter ce qui s'est pro-
duit.

La C.N.T. était présente au congrès
constitutif de la F.N.S.A., et bien qu'elle
y ait entendu exposer par Racine la thèse
du « pilotage en double commande >> (?)
(nous avons décortiqué l'affaire à l'épo-
que) et qu'elle y ait lu sur les prospec-
tus distribués, l'adhésion à celle de

« animation des masses », ou entendu
défendre « nos droits en Indochine >>, le
secrétaire de la C.N.T. de l'époque, Ro-
Lot, monta à la tribune et proposa une
fusion immédiate.

Beaulaton ne peut pas ne pas se rap-
peler les remous que cela provoqua chez
les amis de Racine. Mais ceux-ci repri-
rent les rênes en mains et la proposition
pourtant concrète -- on ne peut plus
concrète fut bel et bien enterrée et
un centre d'attraction nouveau fut créé.

Ce centre d'attraction le fut délibéré-
ment; ce ne fut pas le résultat d'une
volonté massive, un mouvement de fond,

LE BROUILLARD VA-T-IL SE LEVER ?
appuyé sur une tradition ou sur un be-
soin nouveau, non ! Est-ce qu'il en est
résulté quelque chose ? Loin de nous
l'idée de porter une condamnation défi-
nitive; mais ce centre d'attraction nou-
veau était-il vraiment utile ? Et ce qui
séparait les autonomes de la C.N.T. était-
il tel que l'irrémédiable devait être ac-
compli ?

Qnant à ceux de nos camarades qui
Ont cru meilleur d'aller à F.O. (je pense
à mes camarades de Bordeaux, de Nan-
tes, d'Angers, etc.), croient-ils, en cette
fin de 1951, qu'ils recommenceraient au-
jourd'hui On sait bien que F.O. n'est
pas libre, ne peut pas l'être, qu'elle est
plus que jamais contrôlée par l'homme
des Américains, Mathot.

Evidemment, nous n'en faisons pas
porter la responsabilité aux minoritaires;
nous croyons à leur bonne foi, nous ne
doutons pas de leur courage, nous som-
mes convaincus de leur bonne volonté;
mais ont-ils réussi à faire admettre à la
masse des travailleurs que F.O. est une
véritable organisation ouvrière ?

Poser la question, c'est la résoudre, et
nous savons tous que cette réponse habite
au coeur de tous les minoritaires de
F.O.

Nous ne nous attarderons pas long-
temps sur les minoritaires de la C.G.T.
réfugiés pour la plupart à la Fédération
du Livre et qui se croient hors d'atteinte
du virus stalinien.

Il est bien évident qu'il doit y avoir
çà e là des gens qui se décideraient à
quitter la C.G.T. s'ils acquerraient la
conviction qu'il peut enfin être fait
quelque chose en dehors d'elle.

Il en est aussi de même chez les insu--
tuteurs.

Nul doute que tous ces gens se cher-
chent et que s'il leur était donné de se
rencontrer à un quelconque carrefour, il
pourrait sans doute sortir de là quelque
chose de concret.

Mais pourquoi faut-il que chaque fois
qu'un camarade de la C.N.T. se rencon-
tre avec un de ceux ci-dessus évoqués, il
s'entende demander que la C.N.T. dis-
paraisse préalablement.

Je crois qu'on ne fait pas un effort
suffisant pour comprendre quel est l'état
d'esprit du cénétiste.

Celui-ci appartient à une organisation
qui possède tout de même une vieille
expérience de l'action ouvrière, qui a
une tradition, qui est reliée internationa-
lement à des organisations qui peuvent
sans crainte revendiquer une histoire qui
peut mériter une certaine considération
la C.N.T. d'Espagne, l'U.S.I. d'Italie, la
C.G.T. du Portugal, la F.O.R.A. d'Argen-
tine, la C.N.T. de Bulgarie, et j'en passe,
et on vient lui demander d'abord, avant
tout, de briser cela pour faire une autre
organisation qui lui apparaît, d'ici, sou-
mise à la plus grande hétérogénéité. Nous
comprenons bien ceux qui se laissent
porter par leurs sentiments; nous-mêmes
ne sommes-nous pas, au fond, bien que
nous nous en défendions, des sentimen-
taux. Mais notre expérience nous a ap-
pris à nous méfier de nous-même quand
le sentiment nous emporte et à peser
avec soin ce que représenterait la dispa-
rition de la C.N.T.

Nous voici donc placés dans cette si-
tuation : pour le cénétiste, il est impen-
sable que la C.N.T. puisse disparaître
dans un amalgame nouveau dont il ne
sait ce qui sortira et dont il a une mé-
fiance instinctive.

AMMIIOI

Le Pape, papa-la-pudeur j'ai l'bouzdom
UN '

qui la salit, c'est bien çui-là,
le v'là qui s fout en boule
contre les bouquins qui parlent

de la question sexuelle ; i' n'y va pas
de main morte le frère, il est « suffo-
qué par l'effronterie de l'éducation
sexuelle » ; dit que « ce sont les
plus bas instincts de la nature la
plus sordide ».

Ben mon 'jeux, m' renverse ce
frangin-là, et d'où g' qui sort le gars,
hein ? S'i s'étaient pas là ces bas
instincts, cette nature la plus sordide,
qu'est-ce qui aurait eu l' bonjour ?

s'rait pas sur ses fumerons le zig
s'reit pas pape ; dépaperait pas comme tin moulin à vent !
Ah ! çui-là, suis mal marié avec, V s'occupe de tout un tas de biseness qui

ne le regardent pas, i' file son tarin partout, V jaspine sur n'importe quoi, mais
pas n'importe où, car i' décarre pas de son château, non, I' reste dans son
village, se faisant trimballer dans une espèce de caisse à savon en plusse mieux,
évidemment.

T'nex, l'aure fois, i' disait : « Votez utile», comme si ça l'intéressait; main'ant
i' gueule contre ceux qui veulent éducailler l'populo. Non, vous l' demande,
de quoi j' me mêle ! Alors, quoi, P n'a pas assez de boulot, ce placier en eau
bénite 7 Non, ça l' démange, i' faut qu'i' farfouille partout, i' faut qu'i' se fasse
mousser, qu'i' bougonne.

Si encore c'était un homme, un vrai, un Jules... Non ! s' nippe en fille,
s' fringue comme une gambilleuse des Folles-Berges et i' s' permet de donner

son grain de sel sur c'te question-là, dont entrave que pouic. Qu'i' gaffe un
peu dans les bouquins et i' verra si le sexe n'est pas un peu là dans la vie de
n'importe quel mironton, n'importe quelle frangine. Et dans la Bib'e, on en parle
ou on parle pas des gars de Sodome, des filles de Lhot, hein !

Mézigue, j' vois qu'un truc : on discute le bout de gras sur c' qu'on connaît ;
quand on sait pas, on la boucle. Alors, quand le manitou des corbeaux il aura
quèque chose dans son slip, r en jactera. J' suis tranquille que c'est pas demain
la veille les mira ques, ça n'existe pu I...

L'UNITÉ
syndicale est toujours le

grand problème posé à la classe
ouvrière. Et ce n'est pas nous

qui nous plaindrons de l'effort concerté
de tous les travailleurs sur le plan de
l'entreprise.

Mais l'action commune doit ,se faire
avec des objectifs précis et efficaces. Le
nouveau minimum vital de misère (20.000
francs par mois à Paris, pour quarante-
cinq heures de travail par semaine), la
parodie d'échelle mobile d'ailleurs en
panne au Parlement, la volonté bien éta-
blie du patronat et du gouvernement de
n'accorder que la portion la plus con-
grue aux exploités exigent une réponse
énergique, une action capable de mettre
en échec les organisations patronales et
l'appareil répressif de l'Etat.

C'est pourquoi, aujourd'hui, les mou-
vements partiels sont perdus d'avance
et que la grève générale s'impose. Et
nous ne pouvons que regretter en tant
que travailleurs le vide absolu des
résolutions adoptées par le dernier Co-
mité Confédéral National de la C.G.T.
des 27 et 28 septembre. Des mots et
de la poudre aux yeux. En définitive,
quel est en effet le plus clair de la
résolution sur les salaires ?

Le C.C.N. considère que l'action doit
être menée d'une part en direction du
patronat, du C.N.P.F., des organisations
patronales, nationales, régionales, des en-
treprises, en vue d'imposer ces revendi-
cations par voie contractuelle.

D'autre part
En direction du gouvernement et du

Parlement pour les revendications des
fonctionnaires, de tous les salariés de
I Etat et industries nationalisées, ainsi
que pour imposer des textes légaux
satisfaisant les légitimes aspirations de
la classe ouvrière.

(Le Peuple, semaine du 4 au
10 octobre 1951.)

Poudre aux yeux, le titre de la pre-
mière page de ce même numéro du
Peuple

Le C.C.N., après avoir enregistré rim-
portant succès que vient de remporter

Les propos
de

Geo le
pétardier

la classe ouvrière, grâce à son unité,
sur le patronat et le gouvernement

Approuve les propositions d'unité
d'action du Bureau Confédéral aux di-
verses centrales syndicales;

Invite tous les travailleurs à ren-
forcer leur union pour de nouvelles
victoires.

Des dirigeants syndicaux devraient au
moins posséder un minimum d'objecti-
vité devant les faits et devant les mots,
et ne pas surnommer victoire ce qui est
un échec subi par la classe ouvrière
car il faut demander d'abord à celui qui
gagne aujourd'hui vingt mille francs par
mois s'il est content de sa « victoire »,
et voir comment les dirigeants et les
patrons interprètent cette « victoire ».

M. Pleven, président du Conseil si
je ne m'abuse a dit très clairement ce
qu'il pensait du nouveau salaire mini-
mum interprofessionnel garanti

...Quels que soient les arguments
qu'on peut apporter sur le principe de
l'échelle mobile, le moment de l'appliquer
est inopportun. En effet, le salaire mi-
nimum garanti vient d'être fixé à un ni-
veau qui comporte une marge de sécu-
rité pour l'avenir. D'autre part, le gou-
vernement s'est engagé depuis dans un
effort difficile pour ramener à des prix
plus raisonnables certains produits de
grande consommation qui intéressent di-
rectement le budget des travailleurs.

(Débat au Palais-Bourbon sur l'échelle
mobile des salaires, 19 septembre
1951.)

LE COMBAT SYNDICALISTE 3

AH
! les potes, mes poves potes,

jamais on s' croirait si près de
l'an 2000, non, jamais on s' figu-

rerait respirer le temps des taxes, des
frigos, des aréos réactionnaires, de la
té, sé, le et tout et tout.

V'lcir t'y pas que dix-huit pays, vous
esgourdez bien, j' dis dix-huit bleds,
aussi grands, même pu grands que
le nôtre ont décidé de ne pu se
servir du cuivre autrement que pour la
bigorne. Oui les potes, ces dix-huit
pays qui sont de mèche dans l'O.E.
C.E. planqueront le cuivre pour pou-
voir faire avec tout un tas de trucs
qui sont pas dits.

Alors, nous v`là, nous, les poves
mecs : fini les p'tits cadeaux à la
mistonne qui vous a chaviré le bat-
tant.

Pu de bagouses, pu de colliers, pu
de bracelets, de breloques qu'on ache-
tait au marca dans la sciure, c'est
barca. Main'ant faudra faire des éco-
nocroques pour acheter du Fix. Non,
quand même, y a de l'arnaque, on
peut même pu offrir une petite fan-
taisie a sa bichounette. Mais alors,
qu'est-ce qu'on va foutre si tout est
retiré au pove gars qui turbine, qui
gagne pas des mille et des cents ?

C'est à croire que tous ceux qui
mijotent la dernière fraîche et joyeuse
veulent nous retirer le goût du pain
avant qu'on soit r'froidi par leurs
engeances à la gomme.

Ah ! les potes, mes poves potes,
j' vous l' dis, y a de l'arnaque, y a
de l'arnaque et ça m' fout le bourdon.

Par ailleurs, il faut constater que nom-
bre de camarades qui, pour nous, céné-
tistes, devraient être à la C.N.T., s'en
tiennent éloignés.

Il semble que le même complexe joue
pour les uns et les autres.

Que pourrait-il donc être fait qui rap-
procherait des gens qu'il est souhaitable
de voir agir ensemble, liés organique-
ment ?

Il vient tout de suite à l'idée que le
mieux de tout, le plus simple, serait
d'inaugurer une pratique d'action com-
mune.

Là, au pied du mur, les militants des
différentes organisations apprendraient à
se mieux connaître, à s'évaluer, à s'es-
timer, et un climat nouveau naîtrait sans
doute du fait que dans un certain nom-
bre d'entreprises cela serait générateur
d'une action qui mettrait en échec et les
réformistes et les bolcheviques. Quand ce
climat serait acquis, il est probable que
nous pourrions envisager une action nou-
velle qui, elle, devrait nous conduire au
regroupement organique de tous les syn-
dicalistes révolutionnaires sur la base de
l'indépendance totale de l'organisation
syndicale, du rejet des fractions, de l'af-
firmation de la lutte de classes, de l'op-
position à tout gouvernement et à tout
étatisme.

Cependant, là encore, il est bien cer-
tain que des méfiances réciproques sui).
sisteraient et qu'il faut trouver le moyen
de les faire disparaître.

Il apparaît que les uns et les autres
sont dominés par la hantise d'être, ainsi
que le disait le trotskiste Treint quand
il était le leader des bolcheviques, « la
volaille à plumer ».

Je crois donc que le tout consisterait
à trouver la méthode qui permettrait aux
uns et aux autres d'être pénétrés de la
conviction qu'ils n'iraient pas vers un
marché de dupes.

Essayons donc d'élaborer une méthode,
ou, tout au moins, apportons notre pierre
en souhaitant ne pas être seul à le
faire.

Il me semble que si d'avance on écar-
tait de l'affaire tout processus qui relè-
verait des groupements centraux où se
trouvent les hommes qui se sont heurtés,
qui conservent une dent contre l'un ou
l'autre, qui sont débiteurs l'un l'autre de
« coups de pied en y... >>, on acquerrait
aussi, du même coup, la garantie que
toutes ces petites choses seraient absentes
et ne pèseraient plus comme elles le font
à l'heure actuelle.

Puis, ceci acquis, on passerait à un
second stade qui serait celui des contacts
à la base les syndicats et leurs U. L.,
les minorités décideraient de constituer
des comités de préfusion qui, pendant
un temps donné, laisseraient en place les
organismes centratlx existants. Chacun
aurait ainsi la garantie que la vie de l'un
ou de l'autre de ces organismes centraux
ne serait pas mise en péril, puisque leurs
ressources régulières continueraient d'af-
fluer à leur caisse centrale.

Mais en même temps, à la base, les
éléments des diverses organisations ne
seraient plus épars et travailleraient en
commun.

Quand le laps de temps fixé serait
atteint, des congrès régionaux communs
seraient convoqués qui réuniraient les
syndicats de la région selon leur affi-
liation du présent. Ces congrès jette-
raient les bases du futur congrès na-
tional de réunification des forces syndi-
calistes révolutionnaires. Entre autres, ils
désigneraient les membres du C.C.N. qui
serait chargé de convoquer ce congrès
national. Les diverses C.A. des organis-
mes actuellement existants deviendraient
immédiatement responsables devant ce

Quelle répercussion a eue la grève
isolée des employés du Gaz, à Paris, et
quel sort lui fut réservé ? Deux entre-
filets, parus respectivement dans le Fi-
garo du 3 octobre, puis du 4 octobre
1951, nous renseignent, hélas ! très vite.

On sait que les syndicats du Gaz et
d'Electricité de France ont protesté avec
vigueur contre la récente décision du
gouvernement de majorer de 12 % les
salaires du personnel.

Les mouvements de grève dont fait
état le communiqué du Gaz de France
sont dus sans aucun doute à ce mécon-
tentement.

Les syndicats du personnel des usines
à gaz de la région parisienne ont décidé
hier, à 23 heures, la reprise du travail.
Cette décision est intervenue peu de
temps après que le gouvernement eut
annoncé la réquisition du personnel.

Dans la métallurgie, les patrons ont
refusé de prendre en considération les
revendications formulées par les diff é-
rents syndicats. (Notons que la C.N.T.,
comme de coutume, fut « oubliée » lors
des prises de contact entre les organisa-
tions ouvrières) qui réclamaient notam-
ment une augmentation de 22,5 % sur
les salaires.

Malgré cela, le recours à l'action
directe ne semble pas, pour autant, être
envisagé. Et ce court commentaire, paru
dans le Monde du 6 octobre 1951, situe
assez bien le « climat >> actuel, qui
prépare di nouveaux reculs

Cela ne signifie pas cependant que la
rupture est consom,mée et que des con-
flits sont proches. La porte reste tou-
jours entrouverte aux négociations. Si
les patrons refusent de nouveau de dis-
cuter salaires, ils ont en revanche de-
mandé aux syndicats de leur soumettre
par écrit leurs propositions de modifica-
tion des clauses générales contractuelles.
Les centrales vont dès aujourd'hui ven-
dredi répondre à cette invitation en rap-
pelant leurs autres revendications hié-
rarchie, calcul des primes à partir du
salaire minimum, zones de salaires, etc.

Une réunion paritaire sur ces points se
tiendrait prochainement. Et tant que le
dialogue sera maintenu, un accord res-
tera toujours possible.

Ce n'est pas rendre service à la classe
ouvrière de lui parler de victoire alors
qu'elle essuie des échecs de plus en plus
graves. La cohésion de tous les travail-
leurs est indispensable pour arracher, à
un gouvernement soucieux de satisfaire
au programme d'armement imposé par
les dirigeants américains, et à un pa-
tronat de plus en plus près de ses
coffres-forts, des conditions de vie dé-
cente et préparer les voies de la société
sans profit qui assurera l'harmonie.

L'unité dans les palabres est une du-
perie. L'unité dans la clarté et les cou-
rageuses nécessités de l'action est l'uni-
que ressource des exploités s'ils ne veu-
lent pas connaître une misère encore
plus grande, puis les embrigadements de
grand style et les échauffourées atomi-
ques.

C.C.N. « général » pour tout ce qui re-
lèverait du congrès de fusion.

Enfin, viendrait le congrès de fusion
qui couronnerait les congrès régionaux,
qui établirait la charte de l'organisation
et qui prononcerait l'affiliation interna-
tionale.

Par ailleurs et en même temps, tenant
compte du fait qu'en aucun cas l'A.I.T.
est mise en cause; qu'au contraire, la
quasi totalité des minoritaires ou des au-
tonomes se réclament de l'A.I.T.; que la
personnalité de l'actuel secrétaire de
l'A.I.T., Andersson, n'est discutée par
personne, je serais d'avis que l'on de-
mande à Andersson de se tenir à la dis-
position de tous les courants qui seraient
appelés à participer à cette réunification,
pour présider à sa bonne exécution.
--- Nous aurions ainsi l'avantage d'avoir
en même temps un mouvement de fond,
partant, d'une part, de la base, et d'autre
part, lié dès le départ au mouvement
syndicaliste révolutionnaire mondial, sa-
tisfaisant ainsi notre internationalisme
militant.

Qu'en pensent les militants de la
C.N.T.; qu'en pensent les militants épars
çà et là dans des organisations remplies
de bonne volonté, certes, mais dont les
possibilités sont à l'état d'exhaustion ?

Enfin, qu'en pense Beaulaton, puisqu'il
est à l'origine de cet article ?

Poussons à la roue
SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE

manière d'en profiter puisque ainsi la
peine des hommes diminue et que leurs
loisirs augmentent

40 Nous voulons aussi que la classe
ouvrière puisse se défendre après
une année de dur labeur. Pour
cela, un mois de congé n'est pas
exagéré ;

50 Dès sa constitution, la C.N.T. a
fait sienne l'abaissement de l'âge
de la retraite à 55 ans.

Cela contrariera certainement cet
agent du capitalisme, cet « éminent »
financier qu'est M. Paul Reynaud, ce
budgétivore cynique qui veut qu'au
contraire on l'élève. Nul doute que ce
qu'il cherche, c'est la mort à la tâche
des vieillards, leur extermination pré-
maturée.

La C.N.T. lui répond en préconisant
un abaissement de cet âge et l'aug-
mentation du taux de la retraite, basé
sur des coefficients identiques aux sa-
laires en vigueur, avec application de
l'échelle mobile ;

6° Plus que jamais, nous voulons
la revalorisation des salaires au
coefficient de 1938. A ce coef-
dent, il nous faudrait 250 francs
de l'heure pour retrouver le
même pouvoir d'achat.

Ce sont là, voyez-vous, nos reven,
dications essentielles. Elles situent net-
tement nos positions en ce qui con-
cerne les questions qui intéressent le
plus vivement le monde du travail.
C'est là l'action positive du syndica-
lisme cénéfisfe.

Nous savons que pour la bataille,
telle que nous voulons la mener, nous
sommes actuellement seuls et que nous
risquons gros, mais nous le ferons
quand même.

Nous voulons l'union des travailleurs,
menant librement leur action en dehors
de foute formation politique, religieuse
ou philosophique, sur le terrain auto-
nome de classe.

Nous appelons tous ceux qui sont
près de nous à le faire avec nous,
d'une manière désintéressée.

Que ceux de la C.N.T. poussent à la
roue dans la lutte qui s'engage ; qu'ils
se révèlent partout les meilleurs.

C'est pourquoi nous trouvons incom-
plets les propos de Benoît Frachon sur
l'unité dans le discours qu'il a prononcé
pour la clôture du dernier C.C.N. de
la C.G.T.

La bataille de l'unité est pour nous
la plus importante. Nous devons la me-
ner avec patience, faire preuve du plus
large esprit d'union, de la plus grande
compréhension à l'égard des travailleurs
qui ne pensent pas comme nous. Il faut
écarter tous les obstacles à l'unité. Il y
a parmi les travailleurs des communistes,
des socialistes, des sans-parti, des
croyants et des incroyants. Mais tous
sont soumis à la même exploitation fé-
roce du gouvernement et du patronat
qui, eux, ne font pas de discrimination
entre les ouvriers.

Le surprofit réalisé sur la misère d'un
socialiste ou d'un communiste, d'un
chrétien ou d'un athée, va indifférera-
ment dans les coffres-forts des capita-
listes. Comment les travailleurs pour-
raient-ils ne pas se poser la question
suivante : « Pourquoi le patron qui nous
exploite indifféremment se montre-t-il si
attentif à nos différences d'opinion dans
la lutte pour nos revendications écono-
miques et sociales ? Et soyez sûrs qu'ils
trouvent une réponse à cette question.

(Le Peuple, semaine du 4 au
10 octobre 195L)

Cette réponse claire, inévitable, Be-
noît Frachon la connaît, car il n'est pas
un apprenti; mais il se garde bien de la
formuler.

L'admirable réponse que trouveront les
travailleurs, unis dans leurs entreprises,
l'admirable réponse capable de faire re-
culer le gouvernement et le patronat qui
ont la ferme volonté de les asservir, ca-
pable de démasquer les bonzes syndicaux
qui veulent les « conduire » et les
« éclairer », c'est la grève générale qui
arrêtera la chute de la dignité ouvrière
et ressuscitera des possibilités et des en-
thousiasmes que nous avons déjà con-
nus.

L. DAMPIER.

A travers la presse syndicale..
met l'autre



Une des mille manières de lutter contre

récole laïque... et une de celles pour

y répondrequelles chances avons-nous
de sauver l'école laïque ?

(Suite de la première page.)
des adversaires résolus de l'école
cléricale, mais en même temps ont
pris parti pour le pacte atlantique.

.nous constaterons ainsi que cer-
tains militants sont engagés dans
cette action sans se douter qu'elle
est une des pièces qui concourent
à la mise en place des plans de
l'état-major, plans que par ailleurs
ils approuvent, poussés qu'ils sont
par la peur de l'armée dite rouge.

.il s'ensuit donc qu'a l'intérieur
même du camp laïque, il existe une
sorte de « cinquième colonne »

inconsciente qui pour des raisons
étrangères au laïcisme lui-même
sera influencée par des considéra-
tions qui la rendront d'abord hési-
tante, puis perplexe, enfin hostile.

.à cela viendra s'ajouter le jésui-
tisme clérical qui rappellera fort
« opportunément » que le moment
ne lui paraît pas venu de diviser
les « forces libres » sur cette ques-
tion, qu'il faut d'abord faire face
au danger le r.lus pressant, celui
de l'invasion « rouge ».

.en outre, nous rencontrerons
aussi ceux qui sont intéressés par
les thèses de jacques duboin qui
pense, lui, qu'il s'agit là d'une nou-
velle manifestation de l'économie
distributive, rien de plus. .certains
parents ne pouvant plus subvenir
à l'instruction de leur progéniture,
ils se retournent vers l'état-provi-
dence. .c'est simple et cette expli-
cation simple suffit au champion
des thèses abondancistes. .mais
comme les subventions dont il s'a-
git seront collectées au stade 1:le

la production à l'aide d'une ta*e
de 0 fr. 30 %, l'Etat, en l'occur-
rence, n'aura été que le législateur
et ce sera le travailleur qui aura
sué le salaire des instituteurs dits
libres.

.nous côtoierons aussi certains
« syndicalistes » qui penseront que
le syndicalisme, en tant que tel, et
en raison de ce qu'il doit être neu-
tre (ce qui nous est une occasion

Le prochain
C., 'N
paraîtra le
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de dénoncer une fois de plus ce
slogan ridicule du syndicalisme
neutre) ne peut se mêler à cette
campagne.

.vous voyez donc qu'il y a assez
de raisons de discrépences dans le
camp laïque pour que l'église es-
père en tirer profit et passer de la
loi actuelle à celle qui est annon-
cée et qui codifiera définitivement
l'enseignement clérical.

.et pourtant nous avons dit qu'il
fallait être présent. .et nous répé-
terons aujourd'hui, après tout ce
qui précède, que nous devons l'être
plus que jamais.

.nous devons l'être tout d'abord
parce que si nous ne sommes pas
là, le camp laïque ne saura pas,
ne pourra pas gagner la bataille.

.nous devons y être parce qu'il
s'agit du devenir de l'enfance et
qu'il faut que cette bataille soit
gagnée.

.mais il faut que nous y soyons
la tête froide en achant bien ce
que notrs avons à faire et ce que
tous les laïques doivent faire.

.il faut que nous fassions com-
prendre à ceux que nous côtoie-
rons, les nécessités vraies de la
lutte pour l'école laïque.

.il faudra que nous leur fassions
comprendre que, pour réussir, cette
lutte doit être menée pour elle-
même et qu'aucune force ne devra
s'y mêler pour en tirer un profit;
en particulier, que l'heure n'est pas
aux petites combinaisons habituel-
les, aux petits calculs mesquins,
que chacun des participants devra
se dépasser, se hisser à la hauteur
du but à atteindre.

.c'est dire, une fois de plus, com-
bien est difficile la pratique de
l'unité d'action quand on veut vrai-
ment tirer de celle-ci les résultats
que la masse est en droit d'en at-
tendre. .mais c'est l'occasion uni-

que de se lancer dans la mêlée et
de permettre aux nôtres d'apporter
des méthodes d'action concrètes.

.il est bien évident que lorsqu'on
poursuit un but, il faut au moins
être d'accord sur ce qu'il est vrai-
ment. .ce sera, en l'occurrence,
assez facile.

.mais où cela deviendra plus dif-
ficile, ce sera en ce qui concerne
les moyens d'y atteindre. .il est
bien évident que là, nous nous trou-
verons en présence de gens qui
pensent honnêtement que l'action
en faveur de l'école laïque doit s'en
tenir à des démarches auprès des
parlementaires de gauche et au-
près de ceux qui ont conservé les
traditions de la bourgeoisie libérale.

.mais il tombé sous le sens que
cela est inopérant et qu'il faudra
entreprendre une action plus effi-
cace, plus vigoureuse, qui doit aller
jusqu'à l'action directe contre les
institutions cléricales elles-mêmes.
.il faut que l'église sente peser sur
elle le poids du muscle ouvrier.

.s'il se trouve des gens que cette
action effraie, il est bien évident
qu'il faudra passer outre, avec, tout
de même, le doigté nécessaire.

.nous 'rencontrerons aussi les
gens qui s'efforcent de tout exploi-
ter, de tout monopoliser, de tout
accaparer. .ai-je besoin de les dé-
signer ? .tout le monde sait de qui
je veux parler : des hommes im-
pulsés par l'idée de parti.

.car ils seront là, vous le savez
bien. .c'est une trop belle occa-
sion. .au besoin, ils l'eussent créée.

.et la question se pose de savoir
si l'unité d'action que nous ne ces-
sons de prôner depuis tant d'an-
nées doit s'étendre à ces gens. .1a
question m'a été posée. .j'ai ré-
pondu non, en tant que tels.

.j'ai répondu ce non, car la lutte
pour la laïcité ne peut être une lutte
de partisans. .parce que si un par-
tisan se déclare pour l'école laïque,
il déclare en même temps sans
s'en rendre compte sans doute
qu'il nie la notion de parti. .car s'il
ne songe pas à nier la notion de
parti, c'est que lui aussi a l'inten-
tion de s'emparer de 1,'esprit de l'en-
fant. .il veut simplement substituer
« son » école partisane à celle ,de
l'église. .au contraire, s'il respecte
l'enfant, s'il est vraiment laïque
c'est qu'il est bien probable que
l'esprit de parti ne l'a pas encore
tout à fait taré et qu'il est possi-
ble d'entrevoir de l'en dégager.

.ceci nous indique quel doit être
notre comportement dans l'action
qui s'engage : la lutte pour l'école
laïque est une lutte qui se déroule
sur le plan social, elle ne peut vain-
cre que sur ce plan et doit y rester.

.il faut donc que là où se trou-
vera un élément de la c.n.t., celui-ci
sache agir de telle sorte que l'ac-
tion s'engage sur le plan social,
qu'elle y reste et qu'elle s'y déve-
loppe.

.je pense qu'il doit être assez fa-
cile à nos éléments de faire com-
prendre que c'est là une condition
qui, si elle n'était pas remplie, con-
duirait toute l'action à une impasse.

.le gouvernement, l'église, les ca-
pitalistes français et américains
doivent se trouver en face d'un
mouvement qui ne soit marqué
d'aucune équivoque.

.pour que cette équivoque ne
puisse se produire, l'action pour la
défense de l'école laïque doit se
dérouler en dehors de toute ,acti-
vité politique ou sectaire.

.il faut y intéresser tout ce qui
ressortit à l'activité sociale; il faut
obtenir de tous ceux qui restent im-
prégnés d'esprit partisan qu'ils re-
noncent pour cette action à une ac-
tivité qui serait incontestablement

.il existe un grand nombre d'in-
dividus et d'associations, de grou-
pements, dont l'activité est axée sur
le plan social et que l'actiôn pour
l'école laïque doit intéresser.

.la plupart de ces groupements,
en particulier les groupements syn-
dicaux, permettent à quiconque
d'être présent dans cette lutte et de
l'être en tant que travailleur et non
en tant que partisan.

.débarrassée de cette hypothè-
que, l'action pourra alors se dérou-
ler dans toute sa plénitude et tenir
ses promesses.

A Saint-Vincent-sur-Oust, petit vil-
lage du Morbihan non loin de Redon,
l'école publique, après avoir été fer-
mée quinze ans, ne fut rouverte que
pour l'année scolaire 1947-1948. L'ins-
tituteur connaît mille difficultés pour
maintenir un noyau d'une dizaine d'é-
lèves, alors qua les deux écoles reli-
gieuses (garçons et filles( groupent
environ cent trente enfants.

Le Cartel d'action laïque d'une com-
mune des environs de Paris parraine
cette école, et les camarades du
groupe ajiste de cette localité, dans
le cadre du Cartel, s'occupent des
contacts directs en se rendant assez
souvent en auto-stop à Saint-Vincent.

La cour de l'école n'est pas séparée
de la mute nationale qui va de Redon
à Malustrait. Mais le Conseil munici-
pal clérical, malgré les demandes ré-
pétées de l'instituteur, ne trouvait ja-
mais les crédits nécessaires à la cons-
truction d'une clôture. (Notons que les
deux écoles dites « libres» sont, elles,
entourées de murs.)

Après une collette effectuée chez
les instituteurs membres du Cartel
d'action inique et le groupe ajiske,
l'achat des matériaux fut possible; et
au début d'octobre, deux camarades
du groupe, dont l'un est cheminot,
purent aller aider l'instituteur de
Saint-Vincent pour que la clôture soit
terminée dans le courant du mois.

Signalons pour terminer que le
maire a finalement trouvé les crédits
pour ladite clôture, depuis qu'il l'a
vue en cours d'achèvement. L'institu-
teur, alors, lui a demandé que la som-
me allouée soit affectée à des travaux
de réparations pour récole.

Voilà qui montre une des multiples
formes cr.hostilité à l'école laïque. Et
les instituteurs des villages bretons,
notamment, doivent lutter quotidien-
nement pour défendre leur école.

ARMOR.

(Suite de la première page.)

toute la planète, étaient tombés
pour une cause n'ayant rien de com-
mun avec la leur, se tramaient de
nouveaux maquignonnages, s'éle-
vaient de nouvelles embûches, nées
de la guerre elle-même, qui n'étaient
pas de nature à apaiser les crain-
tes et la méfiance réciproque des
vainqueurs.

Une des causes de la constitution
des blocs fut la conclusion des fa-
meux accords Roosevelt-Staline,
divisant le monde en deux sphères
d'influence, l'une russe, l'autre amé-
ricaine. Ce faisant, ces deux chefs
d'Etat se partageaient l'hégémonie
mondiale et coupaient en deux des
pays tels l'Allemagne en Occident,
et la Corée en Extrême-Orient.

Ils jetaient les bases des désu-
nions futures, préparant ainsi la
troisième guerre mondiale. On ne
nous fera jamais croire qu'ils ne sa-
vaient pas où cela conduirait. C'est
sciemment qu'à Yalta, ces deux
personnages ont créé les conditions
rendant impossible la réalisation de
la paix.

Et d'abord, y tenaient-ils vrai-
ment ?

Le douloureux conflit de Corée
n'a-t-il pas été préparé de toutes
pièces ? Ne croyez-vous pas que
d'un côté comme de l'autre, on ne
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L'activité de la
INTerrit à Brest

(Suite de la page 1)
et fit savoir qu'elle demanderait la pa-
role pour se situer.

Après les trois orateurs, le président
lit l'ordre du jour et passe au vote ; le
délégué de la C.N.T. demande la pa-
role qui lui est refusée. Il n'insiste pas
pour éviter tout malentendu.

La C.N.T. décide d'informer le pu-
blie et les travailleurs en général de
son dégoût devant un tel procédé et
indique que celui-ci est digne des ré-
gimes totalitaires et non de l'esprit
syndicaliste qui veut que chacun
puisse parler librement dans une réu-
nion commune.

Dans le même communiqué, la
C.N.T. demande aux trois unions lo-
cales de définir leur attitude sur la
hiérarchie.

Au 4 octobre, j'attends toujours la
réponse et pour cause, ces respon-

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

sables syndicaux sont plus occupés à
flatter les cadres et autres serviteurs
du patronat que d'unir sur des bases
réelles les travailleurs, quoi qu'ayant
le mot « unité » dans la bouche à tout
moment.

Il est bon toutefois de noter que le
syndicat de l'Arsenal F.O. s'est pro.

veut à aucun prix de la fin des hos-
tilités?

Nous disons, nous, que les deux
blocs sont d'accord pour que cette
guerre continue; si ce n'est pas
d'une manière ouverte ce l'est d'une
manière tacite : ce malheureux
pays est choisi comme champ ex-
périmental des nouvelles armes,
comme l'avait été naguère l'Espa-
gne.

L'orchestration à l'échelle mon-
diale de cette monstrueuse propa-
gande est criminelle, car nous sa-
vons où elle nous a déjà conduits
et où elle nous conduira demain.
Là encore les deux blocs se ren-
dent mutuellement service : au len-
demain de la guerre, en ne désar-
mant pas, en conservant des mil-
lions d'hommes sous /es drapeaux,
la Russie a fourni au bloc occiden-
tal le meilleur prétexte pour entre-
prendre une campagne de réarme-
ment. L'attaque de la Corée du Sud
par les Nord-Coréens russophiles
fut la goutte qui fit déborder le
vase.

L'Amérique a décrété le réarme-
ment à outrance et tous les pays
qui évoluent dans son orbite lui
emboîtent le pas.

Dans tous les pays appartenant
à la sphère d'influence américaine,
France, Angleterre, Belgique, etc.,
on a prolongé la durée du service
militaire. L'excuse des gouvernants
de ces pays est que la Russie et ses
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foncé contre la hiérarchisation de
l'augmentation revendiquée.

Le 3 octobre, nous avons eu encore
la démonstration du peu de sérieux de
ces responsables syndicaux.

Le Ministre de la Marine venant à
Brest, jugeant utile de lui présenter
nos revendications, la délégation
C.N.T. fut accostée par celles de la
C.G.T. et C.F.T.C., pour qu'une même
délégation pose les revendications ou-
vrières, disant qu'il fallait surtout par-
ler des salaires, les fameux 23.600 fr.

Ayant parlé de la question essen-
tielle de la compression de la hiérar-
chie, C.G.T. et C.F.T.C. me répondirent
que cela n'était pas à poser, ce n'était
pas essentiel.

Je leur répondis que, pour la C.N.T.,
cela était essentiel et que je la poserai,
tout en acceptant la délégation com-
mune.

Aussi, la C.N.T. fut seule à poser
cette revendication, les responsables
C.G.T. et C.F.T.C. ne prononçant pas
une parole pour l'appuyer et reniant
ainsi leurs signatures du cahier des
revendications déposé /ors de la
grande grève de mars, avril 1551.

La presse publia les revendications
de chacun, et la nette position de la
C.N.T. fait se tourner vers elle, de plus
en plus, le regard des travailleurs se
concrétisant par des adhésions nou-
velles,

Aussi, que partout la C.N.T. ait la
même attitude ; volonté d'unir sur
des bases égalitaires l'action des tra-
vailleurs.

satellites ont le service de trois et
même cinq ans pour les spécialistes
des cadres, de la marine et de
l'aviation.

Il ne fait pas de doute qu'au pays
de Joseph-le-Grand ce résultat fut
longuement mûri et escompté pour
servir d'épouvantail aux Occiden-
taux. L'inverse est tout aussi exact.
Notre démonstration est donc
claire : les militaires de tous ces
pays sont d'accord pour décréter à
l'heure H, la plus terrible catastro-
phe que le monde ait jamais con-
nue.

Les fanatiques, les religieux s'en
mêlent et ils ont déjà choisi leur
camp avec allégresse, et c'est de
gaîté de coeur qu'ils acceptent la
guerre comme inéluctable; leur pro-
pagande de tous les jours le dé-
montre amplement.

Dans une affiche toute récente,
collée à profusion sur les murs de
Paris, on nous demande de choisir
entre la paix par un pacte entre les
cinq grands et le pacte Atlantique.

Ces partisans de la paix du pied
droit sont prêts à partir du pied
gauche. Voudrait-on nous enfermer
dans un dilemme pour un bloc con-
tre l'autre ? Nous n'acceptons pas,
nous, d'être enfermés dans ce di-
lemme pour la bonne raison sui-
vante : avant d'être pour la paix,
CONSEQUENTS AVEC NOUS-
MEMES, nous sommes contre tout
ce qui contribue à sa destruction;
le capitalisme et l'Etat sont, pour
nous, ses ennemis les plus mor-
tels.

Nous n'acceptons pas que l'on ait
recours à la guerre pour régler les
différends entre les peuples, et le
fait de vouloir nous imposer la paix
des cinq grands ne nous dit rien qui
vaille. Ce serait une paix despo-
tique. Nous disons, nous, que la
paix intéresse tous les peuples, pe-
tits ou grands, et nous la voulons
universelle et humaine.

Nous supportons tous le poids
énorme des armements.

L'appauvrissement des classes
ouvrières est un des buts recher-
chés par ceux-là mêmes qui pré-
tendent les défendre.

En tout cas, une chose est cer-
taine qui crève les yeux des plus
aveugles : l'état de choses que nous
subissons, nous, prolétariat de l'Oc-
cident, est également supporté pour
des raisons analogues par le prolé-
tariat oriental.

Comme nous, il fléchit sous le
poids monstrueux de son propre
militarisme et sous celui du surar-
mement.

Et tout cela au nom de la paix I

CEPEN ANT E L'ON PARLE DE PAIX

L'activité reprend
Les nouvelles qui concernent la C.N.T. sont bonnes. Partout ça remue".

Les bruits qui nous parviennent des assemblées de nos syndicats nous indi-
quent que les cénétistes remettent la main à la pâte. Les idées circulent
les discussions s'animent ; des jeunes viennent ; des contacts s'établissent : la

C.N.T. vif!
Elle vivra plus intensément encore lorsque son journal aura pénétré par-

tout : c'est le journal qui est porteur de la bonne semence ; c'est lui qui
attire l'attention des travailleurs sur des revendications justement établies.

Sa vie reste difficile, il est menacé de nouvelles augmentations ; son

allocation de papier lui est toujours scandaleusement refusée.
Il faut prévoir que chacun de nous devra intensifier ses efforts pour

lui permettre de résister.
Il faut organiser la vente à l'usine, à la rue, partout ; il faut faire des

collectes parmi les travailleurs en leur faisant comprendre que le "C.S." est
vraiment le seul journal qui soit "leur" journal.

Il faut aussi que toute négligence soit bannie : nous constatons que
beaucoup de camarades attendent d'être prévenus pour faire leur règlement
(ou renouveler leur abonnement) ; coût : 15 francs (sans tenir compte du
surcroît de travail occasionné à la camarade qui, ne l'oublions pas, assure le
courrier en dehors de son travail). Même les dépositaires ont pris cette
défectueuse habitude.

Allons, les amis, au travail pour un "C.S." plus vivant !



L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes
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L'action syndicaliste n'étant pas
spectaculaire, nombreux sont les
hommes qui préfèrent lutter au sein
d'un parti. Celui-ci, et quel qu'il
soit, apporte journellement du nou-
veau, même si c'est un saut en ar-
rière ce sera défini comme une tac-
tique nouvelle.

Ces hommes attendent tout de
leurs élus, ils en sont fiers, ils se
réjouissent de leur succès, trou-
vent une explication logique à leurs
échecs. Nous sommes enclins à
nommer cette lutte la politique du
moindre effort.

Toute réthorique, toute dialecti-
que confirme les visées plus ou
moins cachées des partis. Toute
lutte n'est engagée que pour le
triomphe de l'un d'entre eux. Qu'im-
porte les moyens, seule la prise du
pouvoir guide les partis. L'ayant
atteinte le parti vainqueur écrase
les autres, il écarte souvent ceux
qui l'ont aidé et, s'il extermine quel-
ques-uns de ses propres membres,
ce n'est qu'au nom et pour l'avenir
du parti.

Nous, cénétistes, nous sommes
différents de ces hommes; tout
d'abord notre lutte est constante,
incessante, souvent lassante, devant
la veulerie, l'apathie de la multi-
tude.

Nous menons une lutte rude, obs-
cure, car nous croyons en la pé-
rennité du syndicalisme avant et
après le changement de régime,
nous avons foi en ses fins, en son
équité sociale; la passion partisane

A Saint-Nazaire
Après les exposés remarquables des

orateurs F. Ribrac, de Nantes et A.
Lapeyre, de Bordeaux, qui ont défini
la vraie laïcité et le bel idéal qu'elle
représente, l'ordre du jour suivant a
été adopté à l'unanimité.

ORDRE DU JOUR
Les représentants des Amicales laï-

ques de la Région Nazairienne et des
Associations de Parents d'Elèves des
Ecoles publiques, réunis le 7 octobre
1951, au nombre de 1.000, salle du
Foyer Municipal de Méan-Penhoêt,

Après avoir entendu les exposés des
divers orateurs, relatifs à la situation
de l'école laïque et aux mesures vo-
tées récemment, par l'Assemblée na-
tionale, en faveur de l'enseignement
privé confessionnel,

Affirment leur attachement à l'idéal
laïque et aux institutions républicai-
nes qui en sont l'émanation,

Considérant que les dispositions de
la loi Barangé-Barrachin ont été pri-
ses par le Parlement en violation de
l'article de la Constitution,

Considérant que l'aide financière
ainsi apportée à l'enseignement privé
confessionnel porte une atteinte grave
au statut scolaire de notre pays,

Considérant que, par voie de consé-
quence, l'existence même de nos écoles
laïques est menacée, notamment dans
les départements de l'Ouest de la
France,

Considérant que cette mesure cons-
titue un nouveau pas dans la voie de
la régression sociale, dans laquelle
s'est engagée le Gouvernement,

Considérant que la plupart des éco-
les publiques, et plus particulièrement

(Suite en page 4.)
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nous est incompatible; aussi de-
vons-nous livrer bataille sur deux
fronts à la fois, défendre nos droits
de travailleurs, ouvrir les yeux
tout au moins essayer aux cré-
dules.

Depuis toujours nous disons que
la politique est un virus mortel
pour la classe ouvrière, les événe-
ments actuels nous donnent, hé-
las ! plus raison que jamais.

Je dis hélas ! car présentement
le désarroi, le découragement ne
sont pas un leurre.

Les travailleurs n'ont plus de
saines réactions; il leur faut une
préparation plus ou moins longue,
plus ou moins logique, plus ou

F, O. ouvre la voie au fascisme
DE.PUIS

sa création, l'organisation
syndicale qui prend le titre de
« Confédération Générale du

Travail-Force Ouvrière » jouit de l'ap-
pui de la grande presse. Nombre de ré-
dacteurs du journal confédéral « Force
Ouvrière » ont leurs grandes et petites
entrées à Combat, Franc-TWeur, Le' Pa-
risien Libéré, Ce Matin-Le 7-)ays, L'Au-
rore, sans oublier l'ineffable Pu pu, or-
gane de la maison-mère. De plus cha-
que décision, chaque communiqué, cha-
que réunion de la C.G.T.-F.O. sont
commentés, reproduits, discutés. Il
suffit à un quelconque diTigeant F.O.
de faire une déclaration sur un sujet
non moins quelconque pour trouver le
lendemain matin dans Le Monde ou

Nous laissons aujourd'hui la parole à nos camarades de province qui ont
senti la nécessité de lutter contre l'école confessionnelle et qui nous livrent leurs
réflexions.

On verra de cette manière combien cette action correspond aux désirs etc
tous.

Mais il nous est tout de même permis de noter que toute la presse syndi-
cale de gauche se retrouve enfin. ,Que ce soit à la Révolution prolétarienne, à
FF,cole émancipée, à l'Unité, ou dans l'Educateur, de Freinet, chacun a senti
qu'il fallait serrer les coudes si l'on veut vaincre.

Certes, il y a bien quelques petites choses qui clochent, par exemple, nous
ne voyons pas pourquoi Freinet se réfère à la Résistance. Mais au fur et à mesure
que la lutte se déroulera, les circonstances la feront plus âpre et exigeront de
trouver les voies véritables susceptibles deconduire au but recherché d'abrogation
de la loi et le retour au statu quo ante.

Il faut noter que la fédération de l'enseignement a rompu tout contact avec
le ministre de l'Education nationale. Enfin !

Souhaitons que se maintienne fermement cette position prise quelque peu
tardivement. J. T.

Laïcité
et Charte
d'Amiens

Dans le combat déclenché pour
la laïcité de l'école certains syndi-
cats ont cru devoir s'abstenir et
c'est leur droit mais ils ont osé
justifier leur neutralité en brandis-
sant la Charte d'Amiens et ceci,
nous ne le leur permettrons pas.

C'est à son Congrès d'Amiens de
1906 que la C.G.T. adopta la mo-
tion célèbre connue sous ce nom.
Nous en citerons les principaux
passages. Elle dit notamment
« Dans l'oeuvre revendicatrice, quo-
tidienne, le syndicalisme poursuit
la coordination des efforts ouvriers,
l'accroissement du mieux - être
des travailleurs par la réalisation
d'améliorations immédiates, telles
que la diminution des heures de
travail, les augmentations de salai-
res, etc., mais cette besogne n'est
qu'un côté de l'ceuvre du syndica-
lisme; il prépare l'émancipation in-
tégrale qui ne peut se réaliser que
par l'expropriation capitaliste; il

F. BIDE.
(Suite en page 4.)

moins facteur de revendications
pour les remuer.

Tout est gâché, détourné, ma-
quillé. Parlez-vous de tel ou tel su-
jet, qu'il soit littéraire, sportif ou
théâtral, votre ou vos interlocuteurs
cherchent à vous accoler une éti-
quette politique. Impossibilité, pour
eux, de penser que vous pouvez vi-
vre, respirer sans être sympathisant
ou membre d'un parti.

Tristesse de notre époque, avant
de juger si votre raisonnement est
sain, l'on cherche à savoir quel
journal vous lisez, quel écrivain ou
acteur a votre préférence, quel est

YVERNEL.

(Suite en page 4.)

France-Soir du jour même d'abondants
extraits de ladite déclaration appuyés
de force commentaires. Bref, tout est
mis en oeuvre pour donner à F.O. le
maximum de publicité et le maximum
d'audience dans ce qu'il est convenu
d'appeler le grand public.

Cela est vrai pour tout ce qui sert
ou peut servir l'intérêt de Force

Ouvrière. Mais dès qu'un acte quel-
conque susceptible de diminuer le
prestige de l'organisation dans la
classe ouvrière est commis par un di-
rigeant de fédération ou de section, le
plus grand silence est observé, sauf
par la presse communiste bien enten-
du.

La règle que nous venons d'exposer
a reçu une éclatante confirmation dans
deux faits que nous allons rapporter,
car ils illustrent d'une façon parfaite
la politique antiouvrière des dirigeants
de cette confédération : à savoir l'an-
ticommunisme le plus vil au service
de la réaction la plus sordide. Car
« Force Ouvrière » ne semble manifes-
ter d'autre volonté que d'être le tapis-
brosse sur lequel le fascisme s'essuiera
les pieds avant d'accéder à l'escalier
du pouvoir.

Il y a quelques mois, le syndicat
Force Ouvrière de la Régie Renault
présentait une liste commune avec le
syndicat indépendant Renault (syndi-
cat d'obédience gaulliste) pour les
élections au comité d'entreprise : le
seul résultat de cette manoeuvre fut
de faire élire un gaulliste, car le syn-
dicat indépendant avait revendiqué et
obtenu la tête de liste de cette liste
d'union contre nature.

Il y a à peine un mois, au mépris
de tous les intérêts ouvriers le syndi-
cat Force Ouvrière de la Régie Renault
signait conjointement avec le syndi-
cat indépendant Renault (encore !) un
accord dérisoire de salaires.

Quel fut le résultat de ces deux ma-
noeuvres ? D'accorder au syndicat Re-
nault l'importance qu'il est loin
d'avoir. C'était aussi la reconnaissance
officielle d'un syndicat politique com-
me organisation ouvrière. Après cela,
les dirigeants F.O. pourront faire de
grandes déclarations sur l'asservisse-
ment de la C.G.T. par le P.C. alors
qu'eux-mêmes traitent sur un pied
d'égalité avec une organisation politi-

Avec la fin de la période des con-
gés, une activité accrue par les cir-
constances a régné au début de cet
automne à Lyon et dans sa région.
Se succédant à un rythme hebdoma-
daire, trois réunions d'envergure ont
manifesté un regain d'activité, mar-
quant ainsi le désir toujours vivace
des camarades de la 17. Union Régio-
nale de contribuer à la prospérité de
la C.N.T.

30 SEPTEMBRE 1951:
REUNION CONSTITUTIVE

DE L'UNION LOCALE
DE VILLEFRANCHE-SUR-SAONE

Dans le courant du mois d'août, le
bureau de la 17 région était saisi
d'une suggestion de la part 'd'un pe-
tit groupe de camarades de Ville-
franche concernant la création d'une
U.L. dans cette localité. Ces camara-

Variantes sur
la productivité
LE

gouvernement américain a
certainement intérêt à implan-
ter en France les méthodes de

productivité qui s'avèrent n'être pas
désavantageuses du tout pour les ma-
gnats de l'industrie américaine.

Mais voilà, les ouvriers français
n'ont pas l'air de marcher, ils se mé-
fient, ils pensent que c'est surtout le
patronat qui bénéficiera de leur effort
supplémentaire qu'on appelle produc-
tivité.

Alors, il faut les convaincre.
Et pour les convaincre, on les flatte.
Et pour que l'astuce réussisse, on

débine le patronat français.
Mais, le patronat français a un

porte-plume qui s'appelle M. G. Vil-
liers, président du C.N.P.F. (1), qui,
sur ordre, trempe sa plume dans l'en-
cre et répond aux Américains

Augmentation des salaires : Non !
et précise sa pensée

Nous ne pouvons pas permettre
qu'on leurre les ouvriers en leur fai-
sant croire qu'à une augmentation de
la productivité peut, automatiquement,
correspondre une augmentation de sa-
laires. Le problème est complexe. »

C'est brutal, mais c'est net et il
semble que cette façon de voir n'est
pas seulement de point de vue du pa-
tronat.

Le gouvernement a sans doute son
mot à dire dans cette histoire.

On a pu lire ces jours derniers, dans
certains journaux, un article non si-
gné qui devrait faire réfléchir les re-
populateurs, et qui justifie la réaction
patronale aux suggestions américai-
nes

D'après les statistiques un accrois-
sement de 900.000 habitants doit se
produire en France, en 1950 et 1953.
Rassurante sur le plan démographi-
que, cette progression n'en posera pas
moins, pour notre pays, un grave pro-
blème de main-d'uvre.

En effet, on comptera à la même
époque 750.000 enfants et 170.000 vieil-
lards de plus, ce qui, compte tenu de
la durée des études, risque de réduire
la population active de près de 250.000

que. Par là-même Force Ouvrière sert
de caution au R.P.F. et prépare ainsi
la reconnaissance officielle des organi-
sations R.P.F. dans le monde du tra-
vail. Ces faits sont d'autant plus gra-
ves qu'ils sont commis par des syndi-
cats ouvriers parisiens considérés
comme étant les plus coebatifs de
la confédération.

Est-il utile de préciser que la grande
presse ne çluyna qua fort peu d'infor-
mations -- incomplètes d'ailleurs
sur les faits que nous venons de rap-
porter, car il eût été difficile d'expli-
quer aux masses la collusion du syn-
dicalisme prétendu libre avec des or-
ganisations dont le caractère fasciste
est notoire ?

Pendant qu'ils agissent au mieux des
intérêts du capitalisme dans les con-
flits ouvriers, les dirigeants de F.O.,
dans des publications anonymes en-
treprennent de reviser la doctrine du
mouvement ouvrier et essaient de le
faire avancer sur les voies d'un pâle
réformisme tout dévoué aux intérêts
du plan Marshall et de l'E.C.A.

Nos lecteurs se souviennent certaine-
ment d'une publication dénommée B.E.
D.E.S. (organe du Bureau d'Etudes et
de Documentation Economiques et So-

Jacques BRENNER'''.

Un avortement certain :

"Les Forces libres de la Paix"

NOUS
avons attendu quelque peu

pour porter un jugement sur
les décisions prises aux Jour-

nées de la Paix par les associations
qui se réclament du pacifisme dit in-
tégral.

Nous l'avons fait parce que nous
voulions informer nos lecteurs objec-
tivement.

Devons-nous dire que nous sommes
déçus ? Non, car nous pressentions

Dans la région lyonnaise
des avaient tâté l'atmosphère au
cours de leur travail et sentaient
qu'un travail syndicaliste révolution-
naire était réalisable; ils jugeaient le
moment opportun de faire entendre la
voix de notre Centrale.

A ce moment, la période des congés
fut considérée peu propice à la réus-
site d'une telle réunion, le bureau ré-
gional jugea plus sage d'en attendre
la fin et c'est ainsi qu'en accord avec
les camarades de Villefranche, la date
du dimanche 30 septembre fut rete-
nue.

C'est notre secrétaire régional à la
propagande, Fayolle, qui fut chargé
de tenir cette réunion. Devant une as-
sistance moyenne, dans un exposé
précis, concis et complet, notre ora-
teur brossa un historique objectif du
syndicalisme, insistant sur le fait es-

(Suite en page 2.)

unités et d'augmenter les charges déjà
grandes de la partie productrice de la
population, en abaissant par là-même,
le niveau moyen de vie.

« Plusieurs expédients peuvent dès
lors être envisagés dans le cadre d'une
politique de la main-d'oeuvre.

« Il s'agit de mesures relatives à la
prolongation des heures de travail, à
l'augmentation de la main-d'oeuvre fé-
minine, au recul de l'âge de la retraite
dans les branches les plus atteintes
par la crise de la main-d'uvre et en-
fin à l'appel modéré des travailleurs
nord-africains. »

Voilà le problème de la productivité
ne se pose pas de la même façon en
France et en Amérique où l'on avoue
1.800.000 chômeurs complets.

Patronat et gouvernement sont d'ac-
cord : la productivité est indispensa-
ble en France, mais non pas pour
améliorer le sort des travailleurs, mais
pour nourrir l'excédent de population,
nécessaire pour la future tuerie.

C'est vrai, mais voilà, toutes les vé-
rités ne sont pas bonnes à dire et cer-
taines ne sont pas du goût des Amé-
ricains.

Il faut croire que certains se sont
faits taper sur les doigts.

Aussi, M. le Président du C.N.P.F.
revient sur ses déclarations, fait son
mea culpa et publie un éditorial dans
lequel il écrit

« Les efforts réalisés dans le do-
maine de la productivité notamment,
doivent bénéficier aux salariés en
même temps qu'aux consommateurs et
aux apporteurs de capitaux indispen-
sables. »

Nous vous faisons grâce du reste,
quand on sait que la productivité est
axée uniquement (selon les écrits de
M. Villiers) sur la sportivité, l'émoti-
vité, la bonne volonté des travailleurs;
autrement dit sur sa sueur, alors on
se demande ce que les apporteurs de
capitaux indispensables ont à faire là-
dedans.

Ce qu'ils ont à faire ?
Mais tout simplement ce qu'ils ont

toujours fait et qu'ils feront toujours
dans tous les pays de l'Univers

Prélever, pour leur jouissance, une
part du produit du travailleur.

Ils ont tellement fait de sacrifices,
les apporteurs de capitaux, qu'en 1950,
afin de leur venir en aide, le gouver-
nement, pour stimuler la production,
avait cru bon d'abaisser le taux de
l'escompte, mesure qui permettait aux
brasseurs d'affaires, de se procurer à
bon compte par l'entremise des ban-
ques, des capitaux qu'ils apportaient
dans les entreprises.

Pas difficile n'est-ce pas d'être ap-
porteur de capitaux.

Mais notre ministre des Finances
trouve que c'est trop facile e* qu'il y
a de l'abus, qu'après tout, il n'est pas
nécessaire d'investir des capitaux pour
le rajeunissement du matériel.

Alors, on augmente le taux de l'es-
compte.

Les apporteurs ne pourront plus se
procurer les capitaux et par suite les
machines qui augmentent la produc-
tion et les bénéfices capitalistes.

Ils peuvent cependant dormir tran-
quilles, la productivité remplacera la
production, le travailleur sera trans-
formé en machine.

Les badauds du train de l'Europe et
de la caravane de la Productivité en
voiture !

Non, merci ! nous n'aimons pas ce
bateau-là !

REISSET.

(1) Conseil National du Patronat
français.

que ces assises ne pouvaient pas don-
ner plus qu'elles n'ont fait.

11 nous apparaît que les « pacifistes »
n'ont rien appris : ils conservent tou-
jours les mêmes topos, les mêmes af-
firmations et ils propagent toujours
les mêmes moyens de « s'opposer » à
la guerre.

Il répugne à leur sentimentalisme
de tenir la guerre pour certaine et ils
laissent apparaître qu'ils pensent tou-
cher le cur de ceux qui, actuelle-
ment, mènent les peuples.

Soyez certains que nous ne doutons
'ni de leur bonne volonté, ni de leur
bonne foi, mais il est évident que pro-
céder à l'organisation d'un referen-
dum, au moyen duquel on saurait enfin
si oui ou non, les peuples acceptent la
guerre, nous apparaît pour le moins
puéril.

estI t bien évident que si l'on de-
mande à quelqu'un s'il veut la guerre,
qu'il répondra non. Cela, les gouver-
nants le savent et ils ont pris leurs
précautions dans le but d'y mettre bon
ordre.

Il en est de même de la question du
désarmement. Autant demander aux
capitalistes de refuser d'exploiter leurs
esclaves. C'est justement ce que les
gouvernants ne peuvent lâcher : s'ils
acceptaient cela, ils signeraient ipso
facto leur démission, leur mort.

Si nous sommes capables d'imposer
le désarmement, nous sommes de ce
fait capables de faire la révolution.

Si la révolution n'est pas faite, c'est
que nous ne sommes pas capables
d'imposer le désarmement. Tout se
tient en cette matière.

Il est enfantin de dire que « tous les
conflits, quels qu'ils soient, peuvent

Jean THERSANT.
(Suite en page 3.)
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JEUNESSES... PACIFISTES ?
Sur un mur est affichée l'« Avant-

Garde », organe de l'Union des Jeu-
nesses Républicaines de France qui,
comme chacun sait, est, bien entendu,
absolument indépendante du Parti dit
Communiste.

Un titre attira l'autre jour notre
regard : e L'U.J.R.F. en tête des jeu-
nes dans la lutte patriotique pour une
armée française. »

Et ran, tan, plan !
Ça jette son jus, hein ! Est-ce vi-

ril ! Est-ce martial, tout de même !
Un peu trop même à notre avis, car
ce seul rappel de « patrie » et d' « ar-
mée française », dont nous conser-
vons de merveilleux souvenirs, a eu
pour effet de nous faire fuir à toutes
jambes sans avoir lu le topo.

Et c'est dommage, à la réflexion,
de ne pas l'avoir lu. Car on ne s'en

APPEL
à tous les jeunes

Les J.S.R. de Paris demandent à tous
les groupes ou noyaux constitués en
province de bien vouloir se mettre en
rapport avec eux en donnant des ren-
seignements sur les caractéristiques de
leur groupe, l'action menée dans le do-
maine éducatif, le travail pratique, les
loisirs, les résultats obtenus, et tout
ce qui serait susceptible de créer et
d'aider les rapports entre tous les
groupes existants.

Il va de soi que nous invitons tous
les jeunes de la C.N.T. à former des
groupes de J.S.R. un peu partout et de
le faire savoir. Ecrire aux Jeunesses
Syndicalistes - C.N.T., 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, Paris (9e), sans ou-
blier les adresses pour les réponses !
Jeunes camarades, merci.

Les J.S.R. de Paris.

IttUNION DE JEUNES
Le groupe de J.S.R.

prochaine réunion le
à 20 h. 30, 39, rue de
Paris (9.).

Appel est fait aux
pour qu'ils assistent

sil

B.D.LC

de Paris tiendra sa
vendredi 26 octobre,
la Tour-d'Auvergne,

Jeupes de la région
à Cette réunion.

LE BUREAU.

(suite)

C'est dans un tel cadre seulement
que la vraie médecine préventive sera
possible. Le premier échelon constitué
par le Dispensaire familial, dans le lo-
gis même, s'articulera tout naturelle-
ment avec les Centres de santé d'une
part, équipés par un secteur d'habita-
tion déjà plus large, où pourraient être
faits des examens de santé périodiques
et tous les organismes hospitaliers
constituant un parfait équipement pour
toutes les maladies. Dès le dispensaire
familial, une propagande de santé est
possible qui s'achèvera pour ceux qui
le désirent dans des Centres d'études
spécialisés. Respect de la liberté de
chacun, aucune coercition sauf dans les
cas de maladies contagieuses menaçant

laisse pas conter, à l'U.J.R.F., on sait
un peu ce qu'on y veut et peut-être
aurions-nous appris comment il était
possible, par exemple, d'être contre
la guerre d'Indochine et donner sa
confiance à un parti dont les repré-
sentants votèrent des crédits pour
cette même guerre ?

Ou encore clamer que l'on ne fera
jamais la guerre à un Etat tout en
souhaitant ardemment « casser la
gueule » à d'autres ? Ou bien réels:-
mer la liberté entière pour soi-même,
la libération de celui-ci, ou de ceux-
là, au moment même où l'on opprime
les autres, les insulte, les calomnie ?

Comment aussi peut-on assister à
des Congrès de la Paix où l' « on pré-
fère rire, chanter et danser », et lut-
ter en même temps pour une armée
française qui, comme toute bonne ar-
mée, serait un facteur de paix sans
pareil et un lieu aux divertissements
inégalables ?

Une armée française ! Dotée, sans
doute, d'un matériel français ! Com-
mandée par des officiers français !

Où sont les « gueules de vs. » d'an-
tan...

Mais, au fait, si l'on veut avoir un
matériel français, il faut le concevoir,
le fabriquer et même... l'essayer...
Que devient, alors, la lutte contre
l'effort de guerre ? Que deviennent
les projets de constructions et expé-
riences pacifistes ?

Comme on le voit, on sait ce qu'on
veut, à l'U.J., et nos braves patriotes-
internationalistes n'en sont pas à une
contradiction près.

Mais nous, jeunes révolutionnaires,
ne devons-nous pas avoir une posi-
tion face au militarisme, face à la
guerre ?

Nous n'avons pas la prétention de
l'énoncer ici, mais nous croyons que
la chose serait bonne si, dans nos
groupes de J.S.R., cette question était
étudiée et discutée.

Que tous les groupes pensent à
cette suggestion s'ils ne l'ont déjà
fait, et que tous les jeunes les rejoi-
gnent pour exposer leur point de vue,
cette question les intéressant sans
doute autant que nous.

PEPITO.

Les sections syndicales C.G.T., P.O.,
C.N.T., réunies le ler octobre 1951, con-
sidèrent comme parfaitement justifiées
les revendications contenues dans la
lettre des sept organisations syndicales
au groupe patronal.

Elles décident donc
10 De lancer en commun un appel à

tous les travailleurs de chez Latil afin
de créer un bloc face à la Direction
pour obtenir l'augmentation des salai-
res réels de l'ordre de 22,5 % sur ceux
effectivement pratiqués au 15 août
1951, soit au minimum 25 francs pour
le manuvre, l'échelle mobile des sa-
laires, le calcul du boni sur les mi-
nima garantis et la prime de transport
portée à 1.500 francs;

2° De faire connaître à leurs fédéra-
tions respectives l'accord ainsi réalisé;

3° D'organiser des réunions commu-
nes pour obliger la Direction Latil et
le patronat de la métallurgie à accep-
ter de discuter sur ces bases.

Les responsables des organisations
signataires s'engagent à tout faire pour
renforcer l'unité d'action en mettant
le personnel au courant de leurs tra-
vaux.

la collectivité, mais mise à disposition
de tout le nécessaire à une médecine
préventive qu'en quelques années tout
le monde praPquera, car il faut que
chacun apprenne à se bien porter et en
ait les moyens. Toute la médecine pré-
ventive est là.

Suivons, pas à pas,
l'enfant dans sa jeunesse
et au travail.

Constatons, tout d'abord, que la vie
de l'enfant, telle que nous venons de
l'exposer, ne saurait être comparée à
celle qui est imposée actuellement à
l'enfant des villes et même des cam-
pagnes. Notons aussi l'articulation di-
recte à partir du logis, avec toutes les
organisations permettant les divers
loisirs, au choix : les voyages d'études,
les voyages d'agrément, les cures à la
montagne ou à la mer, le prévento-
rium, etc.

Dispensaire familial avec consulta-
tions gratuites et diverses, surveillance
au cours des jeux, de la culture physi-
que, dans les clubs de sports. Voilà
déjà un réseau convenable.

Abordons maintenant rapidement le
domaine du travail. Jusqu'à ces der-
nières années, il n'y avait aucune pro-
tection de la santé du travailleur, sauf
pour les dangers graves ou mortels.

Il ne viendra à l'idée de personne
que la surveillance médicale ne doive
pas porter d'abord sur la période la
plus dangereuse pour le jeune homme
l'apprentissage. Non seulement l'enfant
qui apprend un métier manuel est in-
habile, ne connaît rien de ce métier,
mais il peut faire des efforts tout à
fait hors de proportion avec ses forces
physiques, efforts qui échapperont sou-
vent à son instructeur. Il emploiera
aussi de mauvaises méthodes pour
faire ces efforts, ne tiendra pas compte

Résolution à comité d'entente
(u.resries)

Elles appellent les travailleurs de
chez Latil actuellement inorganisés à
renforcer les organisations syndicales
en adhérant au syndicat de leur choix.

Pour F.O. :
MAUROUARD,

LEROY.
Pour la C.N.T. :

STÉPHAN,
MARTEL.

Pour la C.G.T.
GOMOND,
COESNON.

Comme suite à la résolution du
Comité d'entente des Etablissements
Latil insérée ci-dessus, notre section
C.N.T. tient à préciser qu'en accep-
tant de lutter pour les revendications
préconisées par les autres centrales,
nous continuerons à lutter pour les
revendications propres à notre cen-
trale, c'est-à-dire pour l'écrasement
de la hiérarchie, le respect des 40
heures, pour une véritable échelle
mobile et le minimum vital à 30.000
francs et que le seul moyen de faire
aboutir nos légitimes revendications
reste la grève générale.

E. BOCLET,
Section C.N.T. Latil-Suresnes.

LE COMBAT SYNDICALISTE

Dans la région lyonnaise
SUITE DE LA PREMEERE PAGE

sentiel que l'emprise des partis poli-
tiques sur les syndicats fut la cause
primordiale des scissions du mouve-
ment ouvrier et par voie de consé-
quence de la lassitude présente des
travailleurs. La seconde partie de sa
péroraison consista à justifier la créa-
tion et l'existence de la C.N.T., der-
nier rempart du syndicalisme apoliti-
que et indépendant.

Il rappela que le but des syndica-
listes groupés à la C.N.T. était de
poursuivre l'objectif des pionniers du
syndicalisme; objectif toujours de
brûlante actualité et d'impérieuse né-
cessité (et non désuet ou anachroni-
que, comme tâchent d'en persuader
les travailleurs, ceux pour qui le syn-
dicat est devenu une profession)
SUPPRESSION DU SALARIAT et
LIQUIDATION DU REGIME CAPI-
TALISTE

La tâche du militant syndicaliste
révolutionnaire est ardue, complexe,
multiple, mais combien créatrice de
joies pures. Il faut le dire net : la las-
situde du Prolétariat est un danger,
cet abandon de sa conscience de lui-
même, le mène sur le chemin de la
dictature.

Il faut choisir
ou lutter pour l'émancipation

de la classe ouvrière,
ou accepter tôt ou tard l'esclavage.

Pour terminer, notre camarade rap-
pela notre point de vue sur l'unité
elle doit être réalisée effectivement
par la base et il souhaite que cette
unité se fasse principalement contre
la guerre, contre toutes les guerres
dont seuls les travailleurs du monde
entier font continuellement les frais.

Il nous est agréable de faire une
mention spéciale à nos camarades de
la C.N.T. espagnole qui furent ler-
tisans du succès de cette réunion d'in-

des positions à prendre pour exécuter
sans risque et avec le moindre mal
telle ou telle tâche. Il faut donc le sur-
veiller de très près et, là encore, le
rôle du médecin est 'extrêmement im-
portant. Les usines devront être amé-
nagées de telle façon qu'elles compor-
tent des locaux où on réunira les ap-
prentis, où on leur indiquera les
moyens pour se préserver et on les sui-

De Pierre WINTER.
(A suivre).

Cu rieux
syndicalisme

Nous avons toujours cru que le
syndicat est et doit rester une or-
ganisation de défense des intérêts
de la classe ouvrière. Hélas ! les
cégétistes, fidèles à l'esprit jésuiti-
que de la confrérie de Moscou, se
chargent de nous démontrer que,
parfois, on se sert du syndicat pour
assouvir des vengances personnel-
les qui n'ont rien de commun avec
le syndicalisme et la solidarité hu-
maine.

Voici un fait qui illustrera la tac-
tique de certains chefs syndicaux
cégétistes. A Marseille, tout le'
monde connaît le camarade Luison,
secrétaire des peintres de bord de
la C.G.T. Ce brave garçon a un ne-
veu du nom de Giacometti.

Dernièrement, l'oncle et le neveu
se disputèrent. Origine de la dis-
pute : dissensions d'ordre familial.

Voici l'oncle et le neveu dressés
l'un contre l'autre. Mais Luison, en
bon camarade, est un homme doué
d'un certain degré de rancune et,
abusant de sa qualité de secrétaire
des Peintres de bord, ordonne à
tous les entrepreneurs de peinture,
d'exclure de leurs services, le nom-
mé Giacometti.

Résultat, ce jeune garçon, vic-
time de la rancune de l'oncle, est
condamné au chômage. Tout com-
mentaire est superflu et à notre
avis, cette manière d'agir n'a rien
de syndicaliste. Elle nous démon-
tre, une fois de plus, que les abus
de pouvoir ne sont pas exclusive-
ment l'ceuvre des réactionnaires ca-
pitalistes.

Au fait, la méthode de Luison ne
prouve-t-elle pas que le secrétaire
des Peintres de bord de la C.G.T.
est un réactionnaire doublé d'un
homme méchant ?

Aux travailleurs de juger.
Un Groupe de Peintres

de bord C.N.T.

formation, en faisant preuve d'un dé-
vouement inlassable et dont l'organi-
sation fut irréprochable. Nul doute
que par leur esprit d'honnêteté syn-
dicaliste, de nombreux ouvriers, du-
pés par tous les politiciens du syndi-
calisme, n'acceptent de venir grossir
les rangs de notre Centrale à seule
fin de sauver le Prolétariat d'un es-
clavage qui engloutirait pour de lon-
gues années, ses forces les plus vives.

'7 OCTOBRE 1951:
ASSEMBLEE GENERALE

DE L'UNION LOCALE
DE LYON

Non moins satisfaisante fut cette
deuxième manifestation automnale.
Au cours de ces assises locales où il
fut rendu compte de l'activité des
syndicats lyonnais aux adhérents
l'atmosphère des débats fut soutenue
d'un bout à l'autre et chacun se plut

souligner le travail fructueux que
l'on avait accompli.

La plus importante question débat-
tue au cours de cette Assemblée gé-
nérale fut l'étude de l'organisation --
par l'Union locale lyonnaise du
Congrès national de la C.N.T. en
1952. En effet avant de se séparer, les
congressistes de Bordeaux en novem-
bre 1950 posèrent le principe que le
prochain Congrès aurait lieu à Lyon.

Le Bureau local était en principe
d'accord; il lui importait d'en saisir
les militants lyonnais et les avertir
des nombreuses responsabilités que
cette acceptation implique. Il est ab-
solument indispensable que tous y
mettent du leur pour assurer le suc-
cès de ces prochaines assises nationa-
les, et y apporter tout le sérieux né-
cessaire dans la. tâche qu'ils auront
acceptée. En temps opportun, il con-
viendra de déterminer d'une façon
précise le rôle de chacun et d'effec-
tuer réellement un travail d'équipe,
seul gage de réussite complète.

L'Assemblée générale a enregistré
avec joie la libération de notre cama-
rade Courtial et celle, prochaine, de
notre camarade Dattrino, et a saisi
l'occasion de flétrir une nouvelle fois,
la légèreté et la désinvolture de la
prétendue justice, qui a maintenu en-
fermés, d'une façon inique, deux de
nos bons militants coupables seule-
ment du « crime » de l'hospitalité.

Au cours de ces débats, notre ca-
marade Roch annonça la démission
momentanée pour raisons de santé...
familiale de notre camarade Eydieux
du poste de secrétaire des Métaux;
cette démission fut acceptée bien à
regret, car le dévouement de notre
camarade est connu de tous. Pres-
senti, le camarade Suchon accepta de
le remplacer pendant l'absence forcée
du titulaire. Une prochaine réunion
des Métaux entérinera cette accepta-
tion.

A l'issue de ces travaux, les cama-
rades présents se séparèrent satis-
faits de l'ambiance dans laquelle tou-
tes les discussions avaient eu lieu, et
réconfortés pour les futurs combats

mener.

13 OCTOBRE:
CONGRES REGIONAL

EXTRAORDINAIRE
C'est vraiment d'extraordinaire...

que l'on peut qualifier ce Congrès ex-
traordinaire de la 17^ U.R. Extraordi-
naire, il le fut, par le nombre record
de délégués des Unions locales exté-
rieures et des syndicats de l'U.L.
lyonnaise; par la qualité des débats,
qui, d'un bout à l'autre, furent d'une
haute tenue; par la solide conviction
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TRESORIER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignaneourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

COMITE DE REDACTION DU C.S.
Le Comité de rédaction du C.S. se réu-

nira le vendredi 2 et le lundi 5 novembre,
salle de la Coopé A.T.A., 20, rue Sainte-
Marthe, Paris (100) (Métro : Belleville).

Un appel particulier est fait aux jeunes
et aux correspondants de boite.

Nous rappelons à tous les camarades
que la copie doit arriver suffisamment à
temps, c'est-à-dire au premier courrier du
lundi au plus tard.

FEDERATION DU BATIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal 6201-16 Paris.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Le Trésorier fait appel aux retardataires pour
leur régularisation, avant la reprise des assem-
blées.

Envoyer les fonds à Rase André, 262, avenue
de la République, à Epinay-sur-Seine. C.C.P.
233-92, PARIS.

Le Trésorier RAUX.
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30
18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-

d'Auvergne.
DIXIEME REGION

UNION LOCALE DE SAINT-NAZAIRE
Les camarades syndiqués C.N.T. de la

Région nazairienne sont priés d'assister à
la réunion générale qui aura lieu le di-
manche 28 octobre, à 9 heures, Bar Henri-
IV, avenue de Lesseps, Saint-Nazaire.

Ordre du jour important. Présence in-
dispensable.

DIX-HUITIEME REG1ON
UNION LOCALE DE GRENOBLE

Permanences de l'U.L. au Bar Chambérien,
53, cours Jean-Jaurès, le mercredi, de 20 h.

22 h. et le dimanche de 10 h. à 12 h.,

qui se dégagea de ces assises, que
seule la conception du syndicalisme
défendue par notre C.N.T. épargnera
à la classe ouvrière les aventures dé-
sastreuses dans lesquelles risquent de
l'enliser les politiciens de tous crins;
par l'impression de cohésion entre les
militants que chacun se plaisait à
souligner à l'issue de ce Congrès tout
à fait... extraordinaire.

De plus, ces débats étaient rehaus-
sés par la présence de notre trésorier
confédéral que la C.A. avait délégué
en raison de l'importance de notre
Congrès régional.

Etaient représentées
L'Union locale de Rive-de-Gier : par

les camarades Géry et Gonzalès.
L'Union locale de Saint-Etienne : par

les camarades Meiller et Seigne.
L'Union locale de Saint-Chamond

et de Villefranche-sur-Saône s'étaient
fait excuser. L'U.L. de Roanne n'était
pas représentée.

Tous les syndicats de l'Union locale
de Lyon étaient représentés
Le S.U. Bâtiment : par les camarades

Souveton et Doyon.
Le S.U. des Métaux : par les cama-

rades Plantard, Eydieux et Suchon.
Le S.U. des Produits Chimiques : par.

le camarade Noverro.
Le S.U. des Afficheurs et Palissadiers

par le camarade Petit Rolland.
Les camarades Chedecal, Jasserand

et Roch, du Bureau régional, parti-
cipaient aux travaux de ce Congrès,
ainsi que le camarade Doussot, tré-
sorier confédéral. Notre trésorier ré-
gional, Commun, s'était fait excusé.

Ce fut d'abord le rituel rapport
d'activité. Ce furent les U.L. exté-
rieures qui ouvrirent le feu; leurs dé-
légués signalèrent le ralentissement
de l'activité des syndicats locaux.
Néanmoins la C.N.T. reste 'présente
et conserve une vitalité réelle.

Puis, c'était au tour des représen-
tants des syndicats de l'U.L. de Lyon
de faire le tour d'horizon. Activité
normale depuis le Congrès ordinaire
de février, ce fut la tournée A rradon
très réussie, le Premier Mai, la cons-
titution du Syndicat des Afficheurs
et Palissadiers, la constitution de l'U.
L. de Villefranche, et toutes les acti-
vités habituelles et surtout la plus
douloureuse des activités : la solida-
rité sous tous ces aspects à l'égard
de nos camarades Courtial et Dattri-
no. A ce propos, le camarade Doussot
apporta tout le sentiment d'amitié da
la C.A. et insista sur le fait que cette
solidarité ne devait pas faiblir car
nos amis en avaient encore besoin.
Le camarade Masneuf nous mit au
courant de ses démarches pour per-
mettre à notre camarade Dattrino de
sortir plus tôt qu'à la date prévue.

Notre camarade Roch mit ensuite
le Congrès au courant de la décision
de l'U.L. de Lyon d'organiser le Con-
grès national de 1952. La présence du
délégué de la C.A. facilita l'échange
de vue complet concernant l'organi-
sation de ces assises nationales.

Pour clôturer ses travaux, le Con-
grès approuva l'action des camarades
de Saint-Etienne en ce qui concerne
leur participation aux cercles d'études
syndicalistes et vota une motion en
faveur de l'Ecole laïque, menacée par
la loi votée au Parlement.

Par ces manifestations répétées, la
17'' Union Régionale de la C.N.T. en-
tend prouver la vitalité, toujours re-
nouvelée, de la cause ouvrière; elle
entend surtout ne pas en rester là.
et multiplier les occasions pour faire
entendre la voix de notre Centrale.

I 1U IL L

DE NOUS A VOUS

ou s'adresser chez Ilessarcl, 3, rue Bayard,
Grenoble-Ville.

DIX-NEUVIEIVIE REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.
Se faire inscrire à la C.N.T., ancienne
Bourse du Travail, salle 5.

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-

brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,
36, rue Augustin-Dammas, Toulon. Perma-
nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REGION
Inter. adh., cartes, journaux A. Pal-

lanca, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).

PORT-DE-BOUC
En vue de la formation d'une union locale

à Port-de-Bouc, Il est fait appel à tous les
camarades de la ville et des environs, adhé-
rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsi
qu'a tous ceux dégoûtés de la politique afin
qu'ils se mettent en rapport avec le cama-
rade Lopez, 33, La tranchée.

U.L. SAINT-NAZAIRE. D'accord, en principe,
rnais votre proposition sera soumise à la
C.A. Y.R.

U.L. GRENOBLE. Votre article est inséré seu-
lement cette fois parce qu'arrivé trop tard.
Notez qu'il faut que les articles arrivent le
vendredi précédant la parution. J.T.

U.L. POITIERS. Lettre suivra prochainement.
Y.R.

L. BREGLIANO. Ton dernier article sou-
lève discussions au sein du C.R. Il sera remis
en discussion vendredi 2. J.T.

Syndiqués de la Région parisienne
Dans leur séance du 12 octobre, les

Conseils syndicaux ont décidé de réu-
nir tous les militants de la Région Pa-
risienne.

Une conférence d'information aura
donc lieu au cours de laquelle deux
camarades prendront la parole, l'un
sur la situation sociale, l'autre sur
l'échelle mobile, telle que la conçoit
la C.N.T.

Cette conférence permettra égale-
ment aux militants de se rendre
compte que malgré le mur de silence,
sciemment établi par toute la presse,
la C.N.T. a une vie active.

De cette conférence-échange de vues
doit découler un programme d'action
face à tous les dangers menaçant les
travailleurs.

'Soyez donc présents le jeudi ler no-
vembre, à 9 h. 30 précises, salle Lan-
cry (G), 10, rue de Lancry, Paris -
(Métro : République).

LA C.A. DE LA U.R.



ABOULEZ
C'coup-ci Na vous parler sérieusement. Hé, vous bi-

donnez pas comme des tordus, j'peux causer hichelife si
j'yeux et quand que c'est un truc que j'peux pas piffer là
c'est encore plus mieux.

C'te fois-ci c'est les assurances sociales qui me défri-
sent, les A.S., ries bigle plutôt d'un sale châsse.

Donc à &t'accuse j'm'ai plongé un bon touque dans c'te
pétaudière et ça m'a drôlement mis les esgourdes en
pointe.

Si vous avez un peu de méninge vous s'rez d'accord pour
dire qu'à chaque raugmentation de paie, les A.S. ont
poussé un p'tit pas de çyme pour nous agricher un peu
plus de pognon.

Ces A.S. c'est un vrai condé pour les
velours tellement y a de fric, c'est le
ques qui disent les gars ministres des
Finances, et y t'Io couvent, t'la chou-
choutent, t'In bichonnent, c'te bonne
vache à lait.

Nous, les boulots, on casque, on voit
même pas la couleur du pèze que l'on
file, on nous I'donne pas alors, hein,
c'est du sûr et certain pour la caisse
A.S.

Mais quand i faut qu'on en touche
un Oit chouïa, bicause qu'on a été
mal foutu, c'est un autre flambeau,
c'est même pu avec un élastique qu'i
les lâchent, c'est du pneu-ballon.

Depuis le Ïr octobre ce qu'i z'ap-
pellent le plafond a fait un saut-maison, c'est monté à
34 sacs par mois, ça fait du 2.023 balles à allonger, ça
fait du plus de 24 billets par an, eh ! vous mordez un peu ?
plus de trois semaines de turbin pour les A.S.

Y a pas à dire on est refait sur toutes les coutures, ce
qu'on nous refile d'une pogne on nous le sucre de l'autre,
et j'vous cause pas des impôts,non, j'yeux pas vous filer
le fyphos avec mes soustractions à la manque, mais en
fait d'Assurés Sociaux, j'crois qu'on est plutôt Arrangés
Sérieusement.

SOUDURE!

(Suite de la première page.)
être réglés sans recourir à la guerre ».

Affirmer cela, c'est dire que l'on
peut trouver une solution aux pro-
blèmes soulevés par les contradictions
internes du régime capitaliste et c'est
se mettre en contradiction avec le
passage de la même charte qui af-
firme, lui, que l'on considère « impos-
sible l'existence d'une paix vraiment
durable dans le cadre d'un système
iconomique qui, en raison des contra-
dictions inhérentes à sa structure, ap-
porte..., etc. ».

Donc, d'une part, on dit qu'on peut
régler tous les conflits sans guerre, et,
d'autre part, on dit que l'existence de
la paix est impossible. Nous voudrions
bien savoir si nous avons affaire à des
gens qui savent ce qu'ils disent.

Nous avons déjà signalé, dans cette
même rubrique, le vide total des réso-
lutions adoptées par le dernier Comité
Confédéral National de la C.G.T. des
27 et 28 septembre, ainsi que le dis-
cours peu précis quant aux objectifs
ouvriers, prononcé par Benoît Frachon,
à l'issue de ce même C.C.N.

Nous n'écrivions pas cela par esprit
maladif de division, mais parce qu'en
tant que travailleurs, nous pensons que
toute confusion entretenue est néfaste
à nos intérêts de classe. La clarté
s'avère plus que jamais indispensable
au moment où le patronat et le gou-
vernement ont des positions bien arrê-
tées : ne rien céder à un prolétariat
hésitant, et l'asservir encore un peu
plus pour satisfaire au programme
d'armement imposé par les dirigeants
yankee avant de l'encadrer solidement
dans la prochaine dernière croisade.

Il suffit de parcourir, par exemple,
la liste des dernières augmentations de
salaires intervenues dans la métallur-
gie pour les différents départements.
La volonté patronale de juguler les re-
vendications ouvrières se manifeste
partout et s'il est permis de parler de

victoire », il s'agit plutôt d'une vic-
toire des exploiteurs. Dans la plupart
des départements, la majoration des
salaires réels se situe entre 10 % et
13 % : belle victoire en vérité, quand
on compare ces augmentations avec
celles déjà réalisées ou à intervenir sur
le sucre, le lait, le charbon, etc.

Du côté gouvernemental, le Conseil
des Ministres du vendredi 19 octobre
la chargé M. Félix Gaillard, secrétaire
d'Etat à la Présidence du Conseil,
chargé de la Fonction Publique (un fa-
meux « gaillard », n'en doutons pas)
de mettre au point un projet de régle-
mentation du droit de grève dans les
Services publics « ainsi que l'a prévu
la Constitution ».

Les menaces sont précises, les réac-
tions des travailleurs devraient l'être
également. Pourtant, le dernier Con-
seil départemental des métallos de la
Seine (C.G.T.) n'a formulé que de va-
gues revendications, nullement en rap-
port avec les difficultés de l'heure

« Tenant compte des hausses du
coût de la vie déjà intervenues, celles
qui sont annoncées, celles qui vont
tomber en cascade sur le dos des tra-
vailleurs, en raison de la politique de
guerre que mène le gouvernement, le
Conseil départemental appelle les mé-
tallurgistes

« A organiser l'action contre la
vie chère;

« A promouvoir dans les usines
un plan de redressement économique
et social et de fabrications pacifiques

minisses, c'est du
canot des canai-

Les propos
de

eo le
pétardier

Quant à l'Assemblée constituante
des Peuples, nous croyons qu'il suffit
d'énoncer la chose pour en étaler le
peu de sérieux.

Nous disions plus haut que nous
n'avons pas subi de déception. Ce n'est
pas tout à fait exact, car il nous était
apparu que les événements auraient
dû influencer ces hommes. Il faut tout
simplement constater que ces hommes
sont imperméables aux événements et
que la guerre qui vient et qu'ils se-
ront tout étonnés de voir surgir, les
trouvera sur leurs positions inchan-
gées.

Il reste qu'il ne faut pas perdre le
contact d'avec ces camarades, mais
aussi que nous ne pouvons accepter
une charte aussi peu consistante. Elle
peut bien s'intituler la Charte des

pour l'indépendance nationale et la
paix.

« A revendiquer avec force l'ap-
plication de l'échelle mobile pour em-
pêcher l'avilissement du pouvoir
d'achat des métallurgistes.

« Après avoir salué l'unité réalisée
entre les sept organisations syndicales
des Métaux de la région parisienne, le
Conseil départemental appelle les mili-
tants de la C.G.T. dans les usines à
être les meilleurs artisans de l'unité; à
faire des propositions en ce sens aux
représentants des autres syndicats
dans l'entreprise et à porter la ques-
tion de l'organisation permanente de
l'unité à l'usine devant TOUS les tra-
vailleurs.

«Dans chaque entreprise, les mé-
tallurgistes détermineront eux-mêmes
leurs revendications d'unité en tenant
compte des revendications essentiel-
les :

« Augmentation générale des sa-
laires;

« Echelle mobile automatique des
salaires à toute hausse de 5 % du coût
de la vie;

« Respect des quarante heures
sans diminution des salaires;

« Diminution des cadences de tra-
vail.»

(LE PEUPLE,
semaine du 18

au 24 octobre 1951.)

Passons sur le couplet de l'indépen-
dance nationale, chère à tout bonze
syndical qui fut ministre ou qui espère
le devenir, et sur la diminution des ca-
dences de travail, cadences infernales
que nous n'avons jamais cessé de dé-
noncer, même quand les rédacteurs du
Peuple variaient à plaisir sur le thème
du « Produire d'abord ». Toutes les re-
vendications valables ne sont possibles
aujourd'hui que si les travailleurs met-
tent au point soigneusement et déclen-
chent la grève générale, seule capa-
ble de mettre en échec le gouverne-
ment et le patronat. Les dirigeants de
la C.G.T. ne semblent pas décidés à
cette action qui serait déterminante
pour la classe ouvrière et « le salut à
l'unité réalisée » n'a pas de sens si les

GOURANCE
J'me figurais mariolle, hé bien, non, j'suis qu'un paumé,

j'sais pu lire, j'sais pu entraver c'que veulent les gars qui
gouvernent.

J'm'ai apercevu d'ça en lisant l'interviouve de Papa-
Moustache dit Joseph le Mâle-Aimé. Le gars qu'est un
fortiche prouve par A phis B que la bombe atomique russe
c'est pas pour la rifftette, non les amis, c'est « unique-
ment pour être utilisée dans le domaine civil ».

Hein ! c'est au poil comme travail. On veut faire passer
rdur sous un gros rocher, à nous la bonne bombombe-
atome, et v'la un tunnel de fait, une montagne nous em-
pêche de zieuter le paysage, à nous c't'engin pacifiste.

Vous n'aviez pas pigé ça les amis, vous êtes comme
mécol, vous aviez la comprenette dicifile. Alors, main`nant
suivez le guide, filez-moi le train, ouvrez vos quinquets et

si vous êtes pas trop dur de la feuille
vous allez réaliser qu'est-ce qu'on traî-
nait d'avoir les fis:6es d'une nouvelle
bigorne !

Du côté du grand Ivan Dlabibine Os-
souzof, vous avez vu, c'est classé.

Du côté Ricain c'est rmême blot, Tru-
man, dit Sam Faimalobide, i disent rien,
mais rmai renseigné et j'sais que la
Cordillère des Andes va être transfor-
mée en plage. Pour c'qui est des ma-
chines à s'couer l'paltot appelées aussi
mitrailleuses, ces joujoux qui vous cra-
chent quelques centaines de pruneaux
à la minute, ben, c'est pour les forêts

,vierges ousqu'y a des boababes vous savez, ces arbres
qu'on trente-douze mètres de grosseur; les bûcherons ri-
coins i mettent des s'amines a les foutre par terre telle-
ment c'est gros, alors on amène un ou deux moulins à café
et tactactac c'est scié en moins de deux.

Les chars de 30 ou 50 tonnes c'est pour démolir les
bicoques de 15 étages qui tiennent pu l'coup.

Une douzaine de tanks foncent sur la guitoune et pato-
lira, tout s'écroule, on continue à rouler là-d'sus et quel-
ques heures après on a un terrain de foutebal. Ça y est,
les amis, vous êtes dans l'coup ! ! ! Et dire que rvous ai
foutu le trouillomètre à zéro l'aute jour en vous parlant
de macchabes, et tout, et tout.

J'm'en veux, les omis, i'me croyais plus marie que ça,
m'en voulez pas rdois vioquir, sûrement, j'dois m'faire
vioque.

"Les forces libres de la Paix"

t av s 1.1.ess
tan et r

Forces libres de la paix, elle n'est, en
fait, que la charte de la faillite trop
facilement prévisible de ces forces.

Le véritable regroupement de tous
ceux qui veulent s'opposer à la guerre
reste à faire. Les Forces libres de la
Paix démontreront elles-mêmes dans
les mois qui vont suivre que notre
prévision n'aura pas été une vaine
hypothèse.

Et l'expérience faite, espérons qu'il
sera encore temps de procéder au vé-
ritable rassemblement, celui qui s'éta-
blira sur le plan social, syndical.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

lm. 11, Rue de Tanger
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travailleurs réunis doivent s'en tenir
aux tortueuses négociations réformis-
tes où ils perdent peu à peu, mais
inexorablement, les avantages conquis
lors des grandes luttes ouvrières.

Puisque nous sommes sur le chapi-
tre de l'unité syndicale, parlons un peu
de la section syndicale unique, idée
lancée par la C.G.T., forte de l'expé-
rience faite par la C.G.T.U. en 1934.
L'unité d'action à la base, réalisée dans
beaucoup d'entreprises, inquiète-t-elle
les ténors qui pensent que les ouvriers
fortement unis pourraient se passer
d'eux ? La section syndicale unique
composée de travailleurs appartenant à
diverses centrales syndicales permet la
naissance d'une bureaucratie dans la
section fusionnée et les contacts directs
risquent de s'en ressentir.

Dans Le Peuple (semaine du 11 au
17 octobre1951), Marcel Caille, secré-
taire général de l'U.D. de l'Aisne, traite
de cette question, mais reste dans des
généralités qui permettent de larges
interprétations

e Et ensuite s'est posé le fonction-
nement de la section syndicale unique
et c'est là où le respect de la démo-
cratie syndicale s'impose plus que ja-
mais. Des problèmes seront largement
posés, débattus, avec pour souci cons-
tant la recherche de l'unité sur une
position de lutte commune répondant
à l'intérêt des travailleurs, dans des
assemblées de syndiqués.»

« Et la question s'est posée : quel
était le rôle des militants de la C.G.T. ?
Celui-ci est de poser, d'une façon fran-
che, tous les problèmes qui intéressent
la classe ouvrière dans les réunions de
bureau de la section unique ainsi qu'en
assemblée générale. Seront retenus les
problèmes qui permettront l'unité la
plus complète. Pour les problèmes non
retenus, ce sont les ouvriers qui pren-
dront toutes les initiatives nécessaires.
Par exemple : il se peut que la signa-
ture du pacte de paix ne rallie pas
l'unanimité, le Comité de la Paix, s'il
existe, ou un groupe d'ouvriers en
prendra l'initiative.»

Dans la tribune libre de l'Unité du
15 octobre 1951, M. Joyeux est beau-
coup plus catégorique et crie à la con-

s icalee.
Ire

F.O. ouvre la voie au fascisme
(Suite de la première page.)

ciales) dirigée par .Chevalme, secré-
taire de la Fédération F.O. des Métaux
et dont le nommé Paul Mathot est le
directeur-gérant. L'on aurait pu croire
qu'après les débats tumultueux dont
il avait été la cause au dernier con-
grès confédéral F.O., cet organe allait
disparaître ou tout au moins devenir
une publication confidentielle. Non
seulement cette publication existe en-
core, mais elle est envoyée à un grand
nombre de militants ouvriers, qui ne
sont d'ailleurs pas tous des syndiqués
F.O. Le B.E.D.E.S. continue donc son
oeuvre de désagrégation que l'année
dernière, pratiquement seuls avec la
« Révolution Prolétarienne », nous dé-
noncions. Nous lui consacrerons d'ail-
leurs une étude très prochainement,
car plus que jamais nous pensons né-
cessaire de mettre hors d'état de nuire
ces provocateurs à la solde des enne-
mis de la classe ouvrière.

Donc, comme nous l'écrivions plus
haut, les théoriciens F.O. revisent la
doctrine du mouvement ouvrier et le
B.E.D.E.S. continue à leur servir de
tribune, la tribune des fossoyeurs...

Cette entreprise de confusion idéolo-
gique est menée avec une habileté ex-
trême, et sous la forme d'études éco-
nomiques et politiques en apparence
profonde, le venin est distillé avec une
savante lenteur.

Il y a tout d'abord les attaques con-
tre l'unité d'action à la base (B.E.D.E.S.
du 13 avril 1951). L'exemple-type don-
né est celui de la grève de la R.A.T.P.
qui, paraît-il, a échoué à cause de
l'unité d'action dont elle a démontré
« la malfaisance ». D'après nos nou-
veaux théoriciens, il ne faut employer
la grève que comme « suprême re-
cours » et pour des revendications
mettant en jeu l'existence même de la
classe ouvrière. Les salaires ne sont
pas des revendications vitales. Pour
elle, il faut employer la discussion
conforme « à l'esprit du véritable syn-
dicalisme » où patrons et ouvriers se
mettent à la même table pour causer
loyalement, gentiment, en toute con-
fiance...

C'est sans doute pourquoi le B.E.
D.E.S. du 30 mars 1951 publiait l'arti-
cle suivant sous le titre : « Un exem-
ple de bon sens. »

Tandis que les fédérations et les
syndicats des trusts d'Etat, suivis en
cela par les confédérations, font preuve
d'une inconscience et d'un manque de
sang-froid vraiment scandaleux, les
syndicats de l'industrie privée donnent
l'exemple du bon sens et de la sa-
gesse. Voici le communiqué publié par
le bureau du syndicat F.O. des Métaux
de la Région Parisienne

Secrétaires des Métaux de la Ré-
gion Parisienne, attention !

Le Syndicat F.O. des Métaux de la
Région Parisienne informe ses secré-
taires de sections que des pourparlers
sont actuellement en cours avec le
groupe patronal, concernant la révi-
sion des accords de salaires du 31 oc-
tobre 1950.

Il les met donc en garde contre
tout mouvement qui ne pourrait que
gêner l'aboutissement de ces pourpar-
lers et demande aux responsables de
se conformer aux instructions de leurs

fusion. Citons les principaux passages
de son article

« Coucou ! les revoilà...
Voilà qui va rajeunir les militants

qui sont sur la brèche depuis une ving-
taine d'années ! Timidement lancés, il
y a un mois, les syndicats uniques font
leur réapparition.

«Que de vieux souvenirs ! C'était
au lendemain du tumultueux congrès
tenu par la C.G.T.U. à la salle Huy-
gens. Frachon, qui était sorti de ces
assises « grandeur nature », s'impa-
tientait. Depuis 1934, le développement
de l'unité d'action, prélude à l'unité
syndicale, support aux combinaisons
politiques des gauches, marquait le
pas ! Il fallait trouver autre chose et,
alors naquirent les premiers syndicats
uniques qui devaient accélérer l'opéra-
tion voulue par le Parti Communiste.

« Aujourd'hui, les syndicats uniques
réapparaissent ! »

« La création des syndicats uniques
c'est la confusion ; c'est le retour aux
oppositions syndicales ; c'est le coup
fatal porté à l'unité d'action.

« Au travail des diviseurs, le syndi-
caliste qui veut rester uni dans la dé-
mocratie et la liberté opposera les co-
mités d'unité à la base, seuls capables
de faire aboutir les aspirations des tra-
vailleurs et de préparer une unification
du prolétariat qui ne soit pas une si-
nistre et grossière duperie. »

.**

La productivité est toujours la der-
nière trouvaille d'éblouissement sortie
du magasin des illusions capitalistes.
Il s'agit de faire croire au prolo qu'en
travaillant plus et sur des machines
plus jeunes sa part de gâteau sera
plus importante. Les inventeurs de la
productivité se gardent bien de lui dire
que la part de l'exploiteur sera d'au-
tant plus importante qu'il travaillera
davantage; ils ne lui expliquent pas ce
mystère selon lequel le travailleur de
1951 est plus malheureux que celui de
1938 bien que la production contem-
poraine soit plus importante qu'il y
a treize ans; et ne lui disent pas com-
ment, dans le monde capitaliste, alors

syndicats. » (Force Ouvrière, 22 mars
1951.)

« C'est la voie même du bon sens et
l'esprit du véritable syndicalisme.
Aussi la grande presse a-t-elle soigneu-
sement omis d'y faire écho.

« On sait que cette méthode a porté
ses fruits. Les ouvriers des Métaux pa-
risiens sont les premiers à avoir bé-
néficié d'une hausse substantielle des
salaires. Ils ont ensuite bénéficié de
la décision prise par le gouvernement
d'élever le salaire minimum, sans avoir
perdu une seule journée de travail.
C'est une double victoire. »

Telle est la nouvelle doctrine reven-
dicative précisée par le B.E.D.E.S.
« Discutez, discutez, il en restera tou-
jours quelque chose !

Dans le B.E.D.E.S. du 14 mars 1951
un rédacteur toujours anonyme car
avec son courage habituel le B.E.D.E.S.
ne fait paraître que des articles non
signés part en guerre contre
l'échelle mobile qui « est contraire à
l'esprit du mouvement syndical parce
qu'elle tend, non à la suppression de
la condition prolétarienne ni même à
l'amélioration du pouvoir d'achat,
mais à son maintien comme si la si-

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

tuation existant au moment de la
mise en application de l'échelle était
la meilleure à laquelle puisse aspirer
la classe ouvrière. En vérité... l'échelle
mobile instaure un véritable blocage
des salaires... C'est le moment d'attirer
l'attention sur les dangers que com-
porte une idée dont nous savons
qu'elle exerce une très forte séduction
sur un grand nombre de militants...

Et dans le B.E.D.E.S. du 18 septem-
bre 1951, paraissait une étude sur la
participation des travailleurs aux bé-
néfices et à la propriété d'après une
proposition du parti travailliste. Nous
avons déjà parlé du projet d'Associa-
tion Capital-Travail présenté par le
R.P.F. pour que nous y revenions
maintenant en dénonçant une nouvelle
fois la prétendue participation aux bé-
néfices.

Il paraît inutile de continuer notre
énumération, nous risquerions de nous
répéter.

Mais, pour conclure, il nous faut
souligner encore une fois, l'écrasante
responsabilité des dirigeants de Force
Ouvrière dans les tentatives de fasci-
sation du monde du travail. La social-
démocratie française, dont « Force Ou-
vrière » est l'expression sur le plan
syndical, fait chaque jour davantage le
lit du fascisme, tant sur le plan ma-
tériel que sur le plan des idées.

A l'heure où l'on parle si fort du
regroupement syndical, il serait utile
que la conspiration du silence qui en-
toure les manuvres des Chevalnie,
Mathot and C°, soit brisée, et qu'une
bonne fois pour toutes, le dossier de
cette sinistre entreprise soit ouvert.
Alors seulement il sera possible d'y
voir clair, et dans cette clarté, il sera
possible de discuter.

qu'il ne peut déjà pas acheter tout ce
qu'il produit (puisqu'on parle de « mé-
vente » et qu'une part du travail fourni
par les hommes et par les machines est
gaspillée en choses inutiles et dange-
reuses comme les armements), il pourra
a fortiori se procurer une production
encore plus abondante. Et que dire du
chômeur tout à fait « rationalisé » par
la productivité qui ne peut plus rien
acquérir du fait de ses poches vides et
retournées ?

Des patrons qui savent eux ce qu'ils
font; mais aussi des gogos, égarés
dans la galère de cette invention d'ou-
tre-atlantique, prononcent sur la pro-
ductivité des paroles lamentables.
Ainsi, M. Vergez (du verger dont on
doit tirer les poires 0 au cours de la
Journée de la Productivité dans les
Industries du Bois, organisée à Lyon
le 17 septembre 1951, « industriel clut
Bois d'origine ouvrière », s'il vous
plaît, a tenu les incroyables propos
suivants

« Au surplus, la peine de l'ouvrier
américain est payée; il a conscience
du fait que, s'il jouit de hauts salaires,
c'est à cause du développement de la
productivité de son entreprise, et qu'à
un nouveau perfectionnement de celle-
ci correspondra une hausse de ses ré-
munérations, sans qu'il soit besoin de
l'encourager par des primes spéciales à
la production.

« Nous sommes évidemment encore
loin de ces dispositions psychologiques
en France. Comment en serait-il autre-
ment ? Les guerres, avec les pertes
humaines et matérielles qu'elles com-
portent, les bouleversements économi-
ques, l'inflation, les divisions excitées
par des facteurs internes, tout ce que
nous subissons depuis plus de 35 ans
ont considérablement affaibli notre vi-
talité et ébranlé la confiance des ou-
vrier dans le progrès de leur condition.
Le mouvement actuel pour l'améliora-
tion des méthodes de production, en
apportant des résultats concrets peut,
si les chefs d'entreprise font l'effort
nécessaire, rétablir cette confiance dis-
parue. »

Les travailleurs, n'en déplaise aux
orateurs et écrivains de la productivité,
ne sont pas encore, heureusement, dans
les « dispositions psychologiques » qui
seraient favorables à leur esclavage to-
tal et qui, en outre, leur feraient ho-
norer cet esclavage comme un bien-
fait.

Quant à cette vitalité affaiblie et
cette confiance ébranlée, M. Vergez et
ses pareils et ses supérieurs, se ren-
dront compte, un jour prochain peut-
être, qu'elles sont toujours susceptibles
de réveil chez les masses populaires.

L. DAMPIER.
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Dans le Bâtiment
Réflexions sur un =cor

Comme tous les travailleurs, ceux
du bâtiment ont aussi leur accord de
salaire. Il apporta une majoration
pour huit coefficients hiérarchiques.

Voici, pour vous rendre compte, ce
qui est octroyé aux compagnons et
manoeuvres

ANNEXE I
Salaires minima des manoeuvres

Fr.
Manoeuvre
ler échelon 100
2. échelon (ou gros travaux) 107

Barème des salaires minima
Ouvrier spécialisé
1.. échelon 111
2e échelon 117

ANNEXE II
La Fédération Parisienne du Bâti-

ment et des Activités annexes s'en-
gage à recommander aux entreprises
adhérentes aux Chambres syndicales
affiliées d'appliquer aux salaires pra-

La C.N.T.
à Grenoble

Il y a quelques temps nous signa-
lions dans nos colonnes le démarrage
de la C.N.T. à Grenoble.

Les débuts étaient prometteurs et les
résultats commencent à être tangibles.

Peu à peu, dans diverses entreprises,
nos militants commencent à grouper
la sympathie des ouvriers dégoûtés de
la salade politique ou sectaire des cen-
trales réformistes.

Un Syndicat des Métaux et Produits
chimiques vient de se constituer et
déjà des sections d'usines sont en for-
mation.

Chez Neyrpic, en particulier, où l'in-
fluence de la C.G.T. n'est que fanto-
matique. A la Forge, sur 130 ouvriers,
neuf étaient présents à une réunion
provoquée par cette dernière centrale.
Il n'y avait que les purs du parti des
masses stalinisées.

L'orateur, le raccoleur, le scribouil-
lard, avec leurs chiens de garde.

Les autres ont compris qu'il n'y
avait rien à attendre de gens qui ne
visent que des intérêts d'ordre poli-
tique ou personnel.

Quant à leurs revendications, qui ne
se traduisent que par des palabres,
avec elles nous n'irons pas loin.

Bientôt, la C.N.T. saura montrer le
chemin de l'émancipation sociale.

Chez Dubois-Paganon, notre section
tient toujours malgré la répression et
le licenciement subis par certains de
nos militants.

Tous les ouvriers savent à quoi s'en
tenir à ce sujet et nous connaissent à
présent.

Ils savent où sont les responsables
de la maladie professionnelle contrac-
tée par un de leurs camarades. L'ate-
lier de peinture était un véritable en-
fer.

Pourquoi la Direction ne faisait-elle
rien pour changer l'aspirateur devenu
un simple ventilateur broyant sans ar-
rêt un air lourdement chargé de va-
peurs toxiques ?

Trois fois, un de nos camarades est
allé à l'Inspection de l'hygiène, sans
aucun résultat.

Pour ces messieurs les ronds-de-cuir
la tranquillité avant tout; qu'importe
le sort des ouvriers.

Pour la Direction, les bénéfices seuls
comptent.

La production est avant la santé des
travailleurs; ont-ils tous la conscience
bien tranquille ?

Qu'ils prennent garde, avec la C.N.T.
les ouvriers sauront un jour balayer
les exploiteurs et les incapables.

Chez Pontage, chez Tit, nos cama-
rades, là encore, commencent à pro-
pager les idées du chemin révolution-
naire, le seul qui peut conduire à un
monde meilleur.

G. COUGET.

tiqués au 30 juin 1951 les augmenta-
tions horaires suivantes qui prendront
effet à. dater du 10 septembre 1951

Fr.
sManoeuvres

Ouvrier spécialisé
1.. échelon 12
2e échelon 12

Petit compagnon 12
Compagnon 15

Etant toutefois entendu que cette
recommandation ne pourra avoir pour
effet de porter les salaires ainsi aug-
mentés à un niveau supérieur aux sa-
laires minima prévus pour chaque ca-
tégorie par le barème du 14 septem-
bre 1951, majorés de 15 %.

prix. Car il y a maintenant chez nous,
neuf sortes de tarifs horaires, ce qui
est proprement scandaleux.

Le manoeuvre du ler échelon se voit
octroyer 100 francs de l'heure, alors
que le compagnon du 3. échelon reçoit
150 francs.

Il y aura donc désormais un peu
plus de division entre ouvrier et ma-
noeuvre ; cette maudite hiérarchie
fait autant de ravages chez nous que
dans les autres corporations.

Y a-t-il un bifteck manoeuvre et un
bifteck compagnon ? Le litre de vin
ou le kilo de pain sont-ils moins chers
pour l'un que pour l'autre ? Non,
n'est-ce pas ? Alors, pourquoi tant de
différence ? Cette façon d'opérer est
inhumaine et les syndicats du bâti-
ment de la C.N.T. combattent depuis
toujours contre la hiérarchisation des
salaires.

Avant la guerre, nous n'avions que
trois catégories de salaires dans nos
métiers et le plus souvent elles ne
variaient que de quelques sous, en
particulier entre le compagnon et le
garçon.

N'était-ce pas suffisant alors ? D'au-
tant plus que la plupart du temps,
c'est le manoeuvre qui a le plus de
mal, qui est le plus exposé et qui use
le plus de vêtements. Il mérite donc
d'être traité sur le même pied que les
autres travailleurs.

On constate d'autre part une déva-
luation des salaires des travailleurs

(Suite de la première page.)

préconise comme moyen d'action la
grève générale et il considère que
le syndicat, aujourd'hui groupement
de résistance, sera, dans l'avenir, le
groupe de production et de répar-
tition, base de réorganisation so-
ciale. ».

Pelloutier, que n'es-tu encore ici.
Que n'es-tu là pour rappeler que le
syndicalisme ne s'occupe pas que
du bifteck quotidien, mais qu'il
poursuit l'émancipation intégrale
des travailleurs. Griffuelhes, que ne
puisses-tu défendre ton oeuvre contre
une interprétation de celle-ci, pour
le moins, opportuniste. A défaut de
votre présence nous vous supplée-
rons. Car il nous est impossible de
tolérer que l'esprit révolutionnaire
qui vous animait soit, à ce point,
déformé et parce que nous savons
que, vivants, vous vous seriez jetés
les premiers dans la lutte pour la
défense de l'école laïque.

La lettre elle-même du texte
d'Amiens ne permet pas la moindre
équivoque. Comment préparer
l'émancipation intégrale des tra-
vailleurs si on ne fait pas d'eux des
hommes libres. Et qui peut prépa-
rer les générations d'hommes li-
bres, sinon un enseignement objec-
tif, scientifique, impartial, indépen-

Pour la véritable lutte
contre la guerre,

SOUTENEZ LE C. S.

Faites des abonnés avant les hausses

du bâtiment : un manoeuvre d'usine
gagne autant qu'un compagnon du bâ-
timent. Résultat tout le monde fiche
son camp. Qu'on ne s'étonne pas alors
qu'on ne puisse plus former de com-
pagnon

Messieurs les employeurs, pensez-y
pendant qu'il est encore temps ; autre-
ment, personne ne voudra plus tra-
vailler dans nos durs métiers à cause
de ces salaires tellement dérisoires.

Face à cette situation, nous exi-
geons plus que jamais la revalorisa-
tion des salaires du bâtiment avec
compression de l'éventail des salaires;
en un mot, plus de justice.

Cette justice, nous l'obtiendrons par
notre ténacité et en s'entraidant les
uns les autres.

abondent
syndicale

de ceux qui
C.G.T.,

Cent francs de l'heure pour le ma-
noeuvre (c'est ce que gagne une
femme de ménage) ; 111 francs à l'ou-
vrier spécialisé ; 117 au 2. échelon, etc.
Et cela au moment où une paire de
chaussures de travail est à 4.00Q fr.,
la veste moleskine chez Lafont à
2.300, et le pantalon à 3.000.

Quant au « velours », inutile d'en
parler : le « largeot » ne nous enlèvera
plus le poil des jambes.

De tels accords sont débattus et si-
gnés autour du tapis vert des préfec-
tures et des ministères, et cela sans
tenir compte de la volonté des ou-g
vriers qui auraient bien leur mot à
dire en l'occurrence.

Mais dans chacune des organisa-
tions précitées on ne les consulte
plus un état-major délibère avec les
pouvoirs publics et le patronat, décide
et s'engage au nom des ouvriers, la
plupart du temps contre leur volonté
et leurs intérêts.

Cela s'appelle collaborer. C'est du
réformisme le plus sordide : celui qui
lie le travailleur, celui qui par consé-
quent le trahit, parce qu'il assure la
tranquillité de ceux qui nous exploi-
tent. Où donc est l'abolition du patro-
nat dans tout cela ?

Qu'en pensez-vous, compagnons et
manoeuvres ? Vous êtes trahis ; dé-
crochez de ces organisations et venez
à la C.N.T.

L'augmentation est acceptée avec Tant pis pour les gars sans tra-
une certaine « répugnance » par vail.
les requins de l'imprimerie. Et Mais l'euphorie des mois doublés
qu'on ergote sur ceci, et qu'on dis- s'est éteinte : les patrons viennent
cute sur cela, et qu'on s'affole des de prendre une décision. Sans cont
répercussions. Somme toute, c'est sulter les syndicats ouvriers. Et ils
la fin des fins. l'ont immédiatement appliquée : le

Mais où l'on n'ergote plus, c'est retour à la semaine de six jours de
quand il s'agit d'avoir les prolos six heures quarante minutes.
au tournant. Et on les a ! Et que l'on organise les services,

On les a, parce que les prolos, et que l'on te coupe la journée de
par moments, procurent les verges vingt-quatre heures en trois et ce
qui doivent les frapper. qui résulte en deux. Ce qui fait

Il y a quelques années, il avait qu'on commence maintenant le bou-
été obtenu que la semaine serait lot soit à six heures, soit à neuf
faite en cinq jours. Le motif était heures, soit à midi, etc. etc.
valable : l'homme qui a fait toute Certes, il y a eu quelques réac-
sa semaine peut bien avoir deux tions : dans quelques boîtes, un
jours de repos lui permettant de ré- service ou un autre ont fait une
cupérer ses efforts et de s'assurer grève d'avertissement d'une demi-
des jours de santé. heure. Mais de réaction syndicale,

Mais, hélas ! trois fois hélas ! les, organisée à l'échelle qui eut pu
ouvriers qui avaient besoin de se faire réfléchir les patrons, point !
reposer deux jours par semaine Et quels arguments opposer à
alors qu'ils travaillaient six jours ceux des exploiteurs ? Ceux-ci eus-
de suite, n'éprouvèrent plus la fati- sent pu répondre : « Mais comment
gue qui provoquait ce besoin lors- se fait-il que les compagnons soient
qu'ils virent que la sixième journée fatigués quand il s'agit d'heures

CORENTIN, LE TERRASSIER. pouvait être effectuée en heures normales et qu'ils né le sont plus
supplémentaires à tarif double... lorsqu'il s'agit d'heures supplémen-
sans compter les heures supplémen- taires ? »
taires effectuées les autres jours... Il est bien évident que l'on se
ni les primes à la surproduction trouvait là sur un terrain glissant
comme celles de l'augmentation de et qu'on a préféré ne pas l'aborder.
la pige, ou, dans la presse, l'heure L'offensive patronale vient à
dans le service. point, le papier manque, le public

Et nous rencontrâmes ainsi typos lit moins il trouve les publica-
et linos qui se vantaient d'accroître tions trop chères et le chômage
de cette manière leur semaine du a déjà dépassé le stade saisonnier.
simple au double et de « se faire » Mais il reste un tas de boîtes,
des mois de cinquante à soixante- grandes et petites, où il serait
dix mille francs. temps que se fassent les visites qui

Non pas que nous pensions que s'imposent qui ramèneraient les
c'est là trop gagner. Bien sûr que gourmands à une plus juste appré-
non. Mais c'est le gagner par une ciation de la solidarité.
méthode sans valeur qui devait Ce serait la première action qui
aboutir, tôt ou tard, à se retourner en permettrait une autre plus effi-
contre ceux-là mêmes qui s'en van- cace qui consisterait, elle, à laisser
taient tant. le travail aux chômeurs, en faisant

Car l'on poussa l'astuce jusqu'à autour des machines le vide de ceux
« créer » la nécessité des heures qui les occupent plus d'un service.
supplémentaires. Pensons à la chaussette à clous de

C'est facile, il suffit de traîner un nos copains du bâtiment.
peu à certains moments bien choi- Lorsque la place serait faite au-
sis. On eût pu faire de même dans tour des marbres, on pourrait de
l'intention de permettre aux copains nouveau parler aux patrons et à leurs
chômeurs de trouver un « job ». hiérarques, un langage du même
Non, on a préféré le faire pour genre.
gonfler le porte-monnaie, le sien. LECASTAING.

LAICITE ET CHARTE D'AMIENS
dant de toute doctrine religieuse ou

politique. Oh ! certes, l'école publi-
que que nous connaissons ne ré-
pond pas dans la pratique à tous
nos désirs et nous savons bien que
« tant vaut le maître, tant vaut
l'école ». Néanmoins, le principe de
la laïcité nous satisfait, car il re-
présente, pour nous, une possibilité,
un espoir de libération. L'enseigne-
ment confessionnel, lui, n'ouvre que
le chemin du non-être et de la ré-
gression sociale. L'un peut former
des hommes complets, l'autre ne
produit que des sujets et le syndi-
calisme ne peut demeurer neutre en-
tre des perspectives aussi opposées.

Mais, venons-en au paragraphe
de la Charte qui constitue l'abri de
ceux qui craignent de se mouiller
et qui dit ceci : « En ce qui con-
cerne les individus, le Congrès af-
firme l'entière liberté, pour les syn-
diqués, de participer, en dehors du
groupement corporatif, à telle for-
me de lutte correspondant à sa con-
ception philosophique ou politique,
se bornant à lui demander en réci-
procité de ne pas introduire dans
le Syndicat les opinions qu'il pro-
fesse au dehors. » Vous avez bien
lu « à telle forme de lutte corres-
pondant à sa conception philoso-
phique ou politique ». Là non plus
pas d'équivoque possible, car pour
rester objectif il faut rattacher ce
dernier paragraphe au paragraphe
précité et voir qu'il ne s'agit tou-
jours et seulement que de la prépa-
ration « de l'émancipation inté-
grale qui ne peut se réaliser que
par l'expropriation capitaliste ». En
clair, et ceci répond par surcroît à
l'esprit indéniable des auteurs de
cette motion, ce passage signifie
que toujours dans le cadre de « la
lutte pour leur émancipation inté-
grale », les individus ont la liberté
de participer à tel mouvement de
leur choix, extérieur à leur syndi-
cat mais qu'ils ne doivent pas in-
troduire dans celui-ci les opinions
qu'ils professent au dehors. Autre-
ment dit, la Charte d'Amiens est la
proclamation du syndicalisme ma-
jeur, révolutionnaire, lequel, com-
me la laïcité, ne peut être neutre
être neutre, c'est ne pas être
mais demeure indépendant à
l'égard de doctrines politiques, phi-
losophiques ou religieuses extérieu-
res à lui-même.

Mais au fait, était-il indispensa-
ble de nous livrer à cette démons-
tration du mal-fondé de cette neu-
tralité face à l'école ? Car enfin,
cette école n'est pas celle du tra-
vailleur syndiqué, mais bien celle
de l'enfant et, pour notre part, il ne
nous est pas venu une seconde à
l'esprit que vouloir le respect de la
personnalité de l'enfant eût pu être
de mauvais aloi.
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dans nos campagnes, se trouvent dans
un étal de dénûnient complet et de dé-
labrement total, par suite de l'insuffi-
sance des crédits budgétaires imputés
à leur entretien,

PERENNITÉ DU

SYN DICAL1 E
(Suite de la P. page.)

le champion dont vous êtes le sup-
porter.

Quant au comportement du tra-
vailleur il est tout aussi navrant,
même s'il est membre d'un parti ré-
volutionnaire ? il n'a plus de cons-
cience de classe.

Lutte-t-il pour une amélioration
de son salaire, il ne refuse pas,
parfois même sollicite, d'effectuer
des heures supplémentaires.

Lutte-t-il contre la guerrei il re-
cherche un emploi dans un arsenal,
il aspire à devenir ouvrier d'Etat;
pensez donc il y a la retraite !

Il faut être un idéaliste, un type
qui vit dans la lune, comme l'on dit
communément de nous, pour con-
tinuer notre combat. Mais en fait
d'être des habitants lunaires, nous
sommes en réalité des pionniers car
nos revendications jugées utopiques
à l'heure où elles sont annoncées,
sont reprises quelques mois plus
tard par les gens sensés, les Cen-
trales syndicales avec un grand C.

C'est pourquoi nous continuons
notre marche à l'avant.

S'indignent que, depuis de nombreu-
ses années et en dépit des protesta-
tions des organisations laïques, l'As-
semblée nationale se soit refusée à vo-
ter les ressources nécessaires à la cons-
truction ou à l'amélioration des locaux
scolaires, alors qu'en quelques heures,
elle a trouvé des milliards pour sub-
ventionner l'enseignement privé,

Exigent l'abrogation pure et simple
de la loi Barangé-Barraehin,

S'engagent solennellement à pour-
suivre leur action dans ce sens et à
employer tous les moyens dont ils dis-
posent, y compris le refus de l'impôt
et la grève scolaire,

S'engagent solennellement à lutter
jusqu'à complète satisfaction.

A cet effet, le Comité de Coordina-
tion des Amicales laïques demande ins-
tamment aux laïques

10 De s'abstenir d'assister à toutes
les manifestations artistiques, sporti-
ves ou cinématographiques, organisées
par les patronages ou sociétés à carac-
tère et direction confessionnelle;

2° D'être, en toute occasion, d'ar-
dents propagandistes de l'idéal laïque
et, en premier lieu, dans leur famille
et leur milieu social;

30 De manifester leur attachement à
l'école républicaine en militant effec-
tivement au sein des organisations laï-
ques.

**

La campagne contre la loi Barangé
commencée à Saint-Nazaire va se
poursuivre dans tout le département
durant les semaines à venir.

Le prochain
C..
paraîtra le

Vendredi 9 Novembre

Petit compagnon
Compagnon
1.. échelon
2. échelon
3. échelon

120

128
142
150

Notons tout d'abord que les salaires
ci-dessus sont nettement insuffisants.
De plus, il y a une trop grande diffé-
rence entre le premier et le dernier

Mais que dire de ceux qui
dans le sens de la chambre
patronale ? Nous parlons
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L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes!

DE LA
AL'HEURE

où ces lignes parai-
iront, le Conseil de la Républi-
que aura peut-être examiné le

projet adopté par l'Assemblée Natio-
nale, sur l'échelle mobile des salaires,
qualifiée devant cette Assemblée par
Abel Gardey, de procédé empirique
qui risque de rendre plus virulente en-
core, la lèpre qui ronge le pouvoir
d'achat.

Ce disant, ce brave député radical
se faisait l'écho des gouvernements
passés, présents et à venir.

Car l'Etat est patron lui aussi.
Mais, contrairement aux autres em-

ployeurs qui préalablement à toute
augmentation de salaires, sollicitent
et obtiennent l'élévation de leur prix
de vente, c'est-à-dire, ont ainsi la pos-
sibilité de limiter les dégâts qu'une
augmentation de salaires pourrait
causer à leur trésorerie l'Etat ne
peut user des mêmes subterfuges, il
ne peut immédiatement voter un nou-
veau budget et tout relèvement du
standard de vie des fonctionnaires
équivaut pour ses finances à une hy-
pothèque sur l'avenir.

Cela est si vrai que jamais les partis
au pouvoir, quels qu'ils soient, n'ont
porté l'échelle mobile à l'ordre du
jour de leurs préoccupations.

Si les camarades coin.munistes de la
C.G.T. étaient hostiles a l'échelle mo-
bile, lorsque Croizat et Marcel Paul
étaient ministres, il ne faut pas en
chercher la raison, ailleurs que dans
des considérations d'ordre budgé-
taire.

L'échelle mobile, c'est-à-dire la pos-
sibilité pour le travailleur de satis-
faire par sa rémunération, ses besoins
physiques et intellectuels, dans la me-
sure ou le développement de la pro-

RENTE - SEPT membres du
Conseil Supérieur de l'Educa-

, tion Nationale ont adopté une
résolution dans laquelle ils déclarent
que le décret d'application de la loi « re-
met en effet en cause la laïcité : par
l'octroi de subventions aux parents
d'élèves des écoles privées ; la gratui-
té : par l'application de l'utilisation à
l'aménagement, à l'entretien et
l'équipement des bâtiments scolaires
des sommes théoriquement mises à la
disposition de parents d'élèves de
l'école publique.

« Le Conseil supérieur, qui demeu-
re la plus haute instance de l'Univer-
sité, constate l'impossibilité absolue
où en conscience il se trouve de déli-
bérer sur le projet qui lui est soumis,
et refuse de lui donner sa caution. »

Invités par M. Sarrailh à se pro-
noncer sur le texte d'application par
pour et par contre en deux votes suc-
cessifs, les membres présents répon-
dirent par zéro voix dans les deux
cas.

Il y a donc abstention : le Conseil
Supérieur n'a pas donné l'avis qui
doit être fourni pour que la loi puisse
être appliquée légalement ... si j'ose
dire.

Le gouvernement avait déjà fait
voter une loi inconstitutionnelle ; ira-
t-il maintenant jusqu'à l'appliquer
sans que les conditions exigées par
sa propre légalité soient toutes rem-
plies ?

C'est ce que l'avenir nous dira.
En tout cas, il nous faut marquer

d'une pierre blanche la manifestation
que nous rapportons et qui n'est
qu'une parmi tant d'autres.

Dans tout le pays, les défenseurs de
l'école laïque se ressaisissent et nous
devons noter la journée du 9 novem-
bre, organisée par le S.N.I. et la Fé-
dération, journée à laquelle la C.N.T.
se joint sans aucune restriction.

C'est en effet une enthousiaste
adhésion que la C.N.T. apporte à
l'initiative prise par le S.N.I. : chaque
fois qu'il s'avérera qu'une action di-
recte est entreprise dans le sens qui
peut conduire à la libération de

duction le permet ; c'est bien là le der-
nier des soucis des socialistes S.F.I.O.,
ministres d'hier et ministrables de de-
main.

Tout ce qui les intéresse, ces bons
socialos, c'est tout simplement la
constance du pouvoir d'achat réduit
au minimum vital. Un minimum vital
que ne réduiraient pas trop les haus-
ses successives du coût de la vie.

C'est pourquoi, afin de bien préciser
les mobiles du Parti Socialiste, le dé-
puté Lienhard répond en leur nom au
radical Gardey.

C'est précisément parce que nous
n'avons jamais obtenu un plan d'en-
semble, que nous nous sommes ralliés
à l'échelle mobile... Nous voulons obli-
ger le Gouvernement à agir plus sé-
rieusement qu'il ne l'a fait jusqu'à
présent sur les variations le prix. »

On peut traduire, nous ne voulons
pas obliger le gouvernement à accep-
ter l'échelle mobile, mais à agir plus
sérieusement qu'il ne l'a fait jusqu'à
présent, sur les variations des prix.

En somme, cette proposition socia-
liste n'était pas sérieuse.

Pas plus sérieuse d'ailleurs est -la
position du Parti communiste, si l'on
en juge par l'intervention du cama-
rade Patinaud.

Dans notre esprit, l'échelle mobile
ne vise pas à améliorer la situation de
la classe Ouvrière, elle ne vise qu'à
une augmentation du pouvoir d'achat.
Elle tend seulement à empêcher l'af-
faiblissement de ce pouvoir d'achat, ce
qui sous-entend par conséquent, que
l'échelle mobile doit se doqabler d'une
action constante pour la revalorisa-
tion du pouvoir d'achat. »

Autrement dit, d'une façon plus
précise, nous ne pouvons accepter en

L'ACTION CONTRE L'ÉCOLE

FESSIONNELLE 91TP1UE

EST-CE
possible que... J'émancipa-

tion des travailleurs ;iait l'oeuvre
des travailleurs eux-mêmes ?

Il est permis d'en douter en voyant
autour de soi, l'avachissenient dont
fait preuve la classe ouvrière dans son
ensemble.

Que ce soit sur n'importe quel ter-
rain, on remarque un net recul de
l'évolution sociale des individus.

L'homme, contrairement au passé,
ne cherche plus à se libérer de l'em-
prise que font peser sur lui, le capital
et l'Etat, mais se tourne vers des
chefs, soi-disant géniaux, qui forgent
les chaînes qui le retiennent prison-
nier.

Pourtant ce n'est pas cela qu'espé-
raient nos aînés, quand ils se lancè-
rent dans la bataille sociale, devant
amener la libération totale des pro-
ducteurs.

Non, Camarades, ce n'est pas en ac-
ceptant et bien souvent eit exigeant
l'augmentation du temps de travail ou
l'attribution de primes à la produc-
tion, d'assiduité et de tranNports, que
nous oeuvrerons utilement et avec effi-
cacité, pour arracher aux exploiteurs
de tout poil des conditions de vie en
accord avec la production actuelle.

Non, cela est une erreur !
Si nous voulons continuer le travail

amorcé par ceux qui nous ont précé-

l'homme, la C.N.T. s'affirmera tou-
jours présente.

Mais il est bien évident que la lutte
pour la laïcité n'est qu'un aspect de
la lutte tout court et que si les orga-
nisations de la classe ouvrière accep-
taient le mot d'ordre de grève géné-
rale illimitée, préconisé par la C.N.T.
que, du même coup, tous les problè-
mes sociaux du moment, laïcité y
comprise, ainsi que la lutte contre la
guerre, seraient solutionnés.

Que tous les compagnons de la
C.N.T. continuent sans relâche de
préconiser ce mot d'ordre dans toutes
les réunions, sur tous les lieux de tra-
vail et la réaction , cléricale ou autre,
sera battue.

Jean THERSANT.

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS
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aucun cas, que l'échelle mobile puisse
avoir lieu, dans le sens d'une baisse
de salaires. »

Dire que nous avions la naïveté de
croire, que l'échelle mobile devait
améliorer le pouvoir d'achat déjà trop
réduit des travailleurs.

Eh bien il faut que nous en fas-
sions notre deuil.

L'échelle mobile chère aux socialis-
tes et communistes, n'a pour but que
de maintenir la constance du mini-
mum vital.

Ah ! misère, qu'ils soient S.F.I.O. ou
S.F.I.O., nos parlementaires marxistes
n'ont pas oublié leurs leçons sur la

REISSET.

(Suite en page 3.)

Y a-t-il du nouveau sous le soleil
et le brouillard s'est-il entièrement
dissipé ? Telles sont les questions qui
se posent à l'attention générale depuis
que dans tous les milieux ouvriers on
agite à nouveau la question de l'unité
de l'action ouvrière.

Poser la question n'est pas nécessai-
rement la résoudre, car lorsqu'on cher-
che la clarté, il ne faut pas que d'an-
tres s'évertuent à faire la nuit autour
de cette question.

En effet, si l'union dans l'action ou
avant l'action est toujours facile à
réaliser, il n'en est pas toujours de
même après. La raison en est simple,
c'est que tout le monde ne donne pas
la même signification aux mots. En
ce qui nous concerne, il y a des limites
que d'autres ne respectent pas et que
nous, nous respectons. C'est bien là
tout le drame qu'a vécu le syndica-
lisme contemporain.

Toujours nécessaire, l'unité d'action
se réalise facilement entre les travail-
leurs d'horizons différents, quand la
lutte bat son plein et tant que la di-
rection reste entre leurs mains : la
coalition à laquelle ils doivent faire
face les pousse instinctivement à se
serrer les coudes. Ils ont entre eux un
comportement de lutteurs ; il ne s'agit
pas pour eux de savoir quelle est l'ap-
partenance de Pierre, Paul ou Jacques;
ils sont aux prises avec des difficultés
qu'ils ne peuvent résoudre individuel-
lement : ils s'unissent pour leur appor-
ter une solution.

Tout cela la plupart du temps, dans
la meilleure camaraderie, la plus
grande fraternité. Cela pourrait même
durer si les hommes en lutte restaient
dans les limites de la tolérance réci-
proque et s'il n'apparaît à personne
qu'aucune des organisations n'appli-
que aux autres la tactique de la vo-
laille à plumer.

L'expérience acquise au cours de
longues luttes du passé où l'unité d'ac-
tion fut pratiquée, démontre que celle-
ci fut toujours féconde en résultats
lorsqu'elle était pratiquée honnêtement

ité d'action
dés, c'est-à-dire la suppression du pro-
fit par l'abolition du patronat et de
l'Etat, nous devons intensifier notre
lutte pour arracher
10 Un pouvoir d'achat nous permet-

tant de nous procurer tout ce qui
est nécessaire pour vivre décem-
ment;

2° Une diminution du temps de tra-
vail, ce qui n'est pas une utopie,
mais peut devenir une réalité, avec
les possibilités que la technique
moderne met à notre disposition;

30 Une retraite à partir de 55 ans,
pour les vieux travailleurs, au
moins égale au salaire moyen dé
partemental.

Ainsi, nous ne verrions plus, à côté
de certains retraités administratifs,
tels les militaires, de pauvres vieux
usés par le travail et les privations,
percevoir en une année, ce que ceux
qui précèdent, touchent pour un mois.

Pour réaliser ce programme mini-
mum, une seule chose est indispensa-
ble : l'Unité d'action de la classe ou-
vrière, faite en dehors de toute attache
politique ou philosophique quelcon-
que.

Est-ce possible ?
Nous répondons : Oui, si vous le

voulez !

VI Cl"
DE
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La presse issue de la Résistance a

pu faire illusion: Pourtant, à la lu-
mière des événements quotidiens, la
faillite se précisait, les abandons se
succédaient.

Peu à peu, les grands journaux d'in-
formation eu d'opinion étaient recon-
frôlés par le « trust vert », c'est-à-dire
par Hachette. Et, en octobre 1951,
nous avons le droit et le devoir
de proclamer que l'ensemble de la
grande presse est de nouveau contrôlé
par Hachette. Quant aux autres pe-
tits organes, ils disparaîtront ou ils
continueront à rester ignorés du pu-
blic. La liberté de la presse n'est qu'un
vain mot, un admirable slogan de
propagande destiné à aveugler les
masses. La réalité seule compte. Et
cette réalité nous oblige à dire que la
liberté de la presse est en fonction
directe des capitaux possédés. Là,
comme ailleurs, l'argent est le seul
maître.

Nous avons signalé, il y a un peu
plus d'un mois, la lamentable histoire
du journal « Le Monde ». On sait qu'un
accord provisoire a été conclu entre
la rédaction et M. Beuve-Méry d'une
part, et les administrateurs d'autre
part. Cet accord expire le 17 décembre
1951 et, jusqu'à cette date, M. Beuve-
Méry reste le directeur du « Monde ».
D'ici là, un nouveau statut du journal
doit être rédigé afin de donner satis-
faction aux deux parties, ce qui paraît
improbable, ou de consommer la rup-
ture. Les actions généreuses sont si
rares que nous ne pouvons résister à
féliciter les journalistes du « Monde »
prenant fait et cause pour leur direc-
teur contre les représentants du capi-
tal, en l'occurrence les Courtin Funck-
Brentano et Cie. M. Beuve-kéry a,
de justesse, gagné la première man-
che. Mais, gagnera-t-il la seconde ?

reparle
et tant que les états-majors inamo-
vibles des bureaux ne venaient pas
rappeler qu'ils étaient divisés et qu'il
leur fallait marcher dans l'orbite soit
d'une organisation, soit d'une autre,
c'est-à-dire selon qu'il faFait admirer
le nombril de Léon ou celui de Benoît.

Car depuis 1921, date de /a scission,
le souci commercial passe avant l'in-
térêt de la classe ouvrière, les organi-
sations ne représentant plus que des
boutiques aux yeux des ouvriers, bou-
tiques qui ne font qu'un battage en

A BREST
LE JEUDI 22 NOVEMBRE 1951

à 18 h. 30

AU THEATRE MUNICIPAL

GRANDE REUNION
PUBLIQUE

avec

ARRADON
Secrétaire de la C.N.T.

à la Propagande

Les défenseurs de la « liberté
occidentale » n'en ratent pas une.
Jour après jour, leur conception
fasciste de la liberté s'étale davan-
tage. « Qui ne me défend pas, m'at-
taque. En conséquence je le bou-
cle », telle pourrait être leur devise.
Ils emploient exactement les mêmes
méthodes que les staliniens, mé-
thodes que justement ils prétendent
combattre au nom des libertés et de
la culture de l'Occident.

Henri de Korab est journaliste
diplomatique français d'origine po-
lonaise, accrédité auprès du Quai
d'Orsay. Il est, en outre, président
de l' « Association Oder-Neim »,
association dont le but est de pro-
téger les frontières polonaises. Or
le 4 octobre dernier, Henri de Ko-
rab était arrêté par la police fran-
çaise, très exactement la D.S.T.
(Direction de la Surveillance du
Territoire) qui est, comme chacun
sait, la police politique de la IV"
République. Le motif de l'arresta-
tion ? Très sensible : « Intelligence
avec une puissance étrangère pou-
vant nuire aux intérêts diplomati-
ques et militaires de la France. »

Une fraction de la presse jeta
l'alarme. Les associations de la
presse diplomatique et des grands
reporters intervinrent auprès du
Président du Conseil pendant
qu'une campagne de presse était
organisée.

Le 9 octobre, Henri de Korab

°IRE
LAS SERRIE

Ce qui précède n'aurait qu'un inté-
rêt documentaire un peu tardif s'il
n'était qu'un épisode se soldant par
un provisoire échec de la lutte que
mène et gagne -- le grand capital
pour la reconquête de son arme la
plus puissante : la presse.

Par exemple, pour ce qui concerne
France-Soir » et « Paris-Presse-

L'Intransigeant ».
Nous avons déjà signalé le change-

ment de formule de « Paris-Presse »,
en omettant volontairement de signa-
ler les changements administratifs et
financiers survenus dans la maison.

Tout d'abord, il faut signaler que
France-Soir » avait depuis assez

longtemps cessé d'être exploité par la
Société des Editions France-Soir » et

avait cédé la place à la « Société
France Editions et Publications » so-
ciété à responsabilité limitée au capi-
tal de 9.300.000 fr. et dont le siège est
100, rue Réaumur. Et parmi les nou-
veaux patrons du journal se trou-
vaient MM. Corniglion-Molinier, dépu-
té R.P.F., Schoelet, hommes du trust
Hachette.

« Paris-Presse », lui, était exp',
jusqu'en mars dernier par la « Soc
Paris-Presse », société à responsabi
limitée au capital de 50.000 fr., aï
50 % des parts du capital avaient Aft
être cédés à la société Holpa, t et
nous parlerons plus loin.

Or, depuis le 26 mars 1951, ces deux
journaux sont exploités par une nou-
velle société, la « Société Franpar »,
S.A.R.L., au capital de 20.000.000 de
fr. dont le siège social est à Paris,
100, rue Réaumur.

Qu'est-ce que cette nouvelle société?
Le journal officiel d'annonces judi-

ciaires et légales « Les Annonces de
Jacques BRENNERT.

(Suite en page 4.)

vue de l'écoulement de leur marchan-
dise.

Pour beaucoup de camarades, les
unitaires sont ceux qui s'étaient cou-
verts de cette appellation. Or la scis-
sion a en réalité pris naissance en
1914, lors du lamentable comportement
de certains militants de l'époque de-
vant la guerre.

Ils furent sévèrement jugés par tous
ceux qui leur avaient fait confiance,
qui s'étaient laissés prendre à leurs
affirmations ; affirmations qui de-
vaient s'avérer n'être que creuses for-
mules.

Confiance axée, trop axée aussi sur
un seul homme (1).

Ce fut l'union sacrée avec la bour-
geoisie, la collaboration sous toutes
ses formes.

Quelques jours avant la déclaration
du conflit, eut lieu, à Bruxelles, un
Congrès de la II" Internationale. Les
Français y chantèrent « L'Internatio-
nale » ; les Allemands le « Deutsch-
land Uber Alles » ; Jouhaux emboucha
la trompette de Déroulède.

Il va sans dire que tant d'amères
désillusions devaient se faire sentir à
l'intérieur de la C.G.T., alors unique.

Et les passions se déchaînèrent au
Congrès de Lille où l'on en vint aux
coups ; des coups de feu furent tirés
des équipes de matraqueurs préala-

ARRADON.
l) Léon Joubaut.

(Suite en page 3.)

'Imite

Halte aux restrictions
était remis en liberté sans même
avoir été entendu et M. Pleven ex-
pliquait avec beaucoup d'embarras
que « les poursuites engagées ne
mettaient nullement en cause les
opinions défendues par le journa-
liste ».

Il paraît qu'il y a là-dessous une
affaire de fonds secrets. Il paraît
que l'association que présidait Hen-
ri de Korab a reçu de l'argent du
gouvernement polonais, etc. Tout
cela est-il fondé ? Peu importe.

Lorsque les dirigeants de la IV'
République commettent de tels ac-
tes ils se donnent une excuse : les
personnes visées sont communistes!
Car aujourd'hui, le communiste (1)
est devenu une sorte de bouc émis-
saire, responsable de tous les mal-
heurs de la terre. Aucune impor-
tance c'est un communiste. Cet ou-
vrier licencié ? Aucune importance,
c'est un communiste ! Ces hommes
matraqués ? Aucune importance, ce
sont des communistes ! Les réfu-
giés politiques déportés en Corse et
en Algérie ? Aucune importance, ce
sont des communistes ! Qu'importe
si l'ouvrier licencié est militant de
la C.F.T.C., qu'importe si ces hom-
mes matraqués au cours d'une ma-
nifestation sont des antifranquistes

PLECAEL.

(1) Il est question ici des militants
adhérents ou sympathisants et non des
dirigeants du P.C.F., à qui d'ailleurs,
personne ne touche.
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DE NOUS A VOUS
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de toutes opinions, qu'importe si
ces réfugiés politiques sont des li-
bertaires espagnols : ILS SONT
TOUS DES OPPOSANTS AU RE-
GIME. ILS DOIVENT DONC
ETRE MIS HORS D'E T AT
D'AGIR. Et pour ` cela, un seul
moyen mais éprouvé, l'épithète de
communiste leur est attribuée et
tous les canards de la bourgeoisie
caracolent d'aise : enfin une mesure
de salut public...

Mais là, l'affaire se corse. Car
Henri de Korab n'est pas commu-
niste : c'est même un anticommu-
niste notoire et si nos renseigne-
ments sont exacts, il est toujours
rédacteur au journal de droite Ce
Matin. De plus, Henri de Korab est
un homme de droite et il ne s'en
cache pas, bien au contraire.

Alors ?
Alors, Henri de Korab a commis

un crime, un crime impardonnable.
Il a osé émettre un avis différent
de celui des lumières du jour, c'est-
à-dire de MM. Pleven, Meyer, Bi-
dault. Cela, on ne pouvait le lui
pardonner. Car, amis lecteurs, le 4
octobre, jour de l'arrestation d'Hen-
ri de Korab, c'était aussi le jour où
le chancelier Adenauer, dans un
discours violent, affirmait le désac-
cord profond de son gouvernement
sur la fixation de la ligne Oder-
Neisse comme frontière orientale de
l'Allemagne...

Nous savions que MM. Pleven,
Meyer, Bidault, ne veulent faire
nulle peine, même légère, à leur
grand ami Adenauer, mais il était
quand même difficile d'imaginer
que leur « amitié » les pousserait
jusque-là !

Car nous persistons à penser
qu'il s'agit là d'une nouvelle res-
triction à la liberté, expression li-
berté qu'il est chaque jour plus dif-
ficile de défendre. Ne pouvant en-
core supprimer un journal, l'on pré-
fère impressionner le journaliste.
Il est vrai que l'augmentation cons-
tante du prix du papier rendra cette
seconde mesure bientôt inutile. Mais
d'ici-là, la police est encore néces-
saire.

Il ne s'agit pas pour nous de dé-
fendre la politique d'Henri de Ko-
rab. Il s'agit simplement de défen-
dre son droit de l'exprimer.

Nous protestons, car l'on est en
train de transformer le délit d'opi-
nion en crime de lèse-état.

Nous protestons, parce que le
crime de lèse-état est la marque de
l'état totalitaire, de l'état fasciste
ou stalinien.

Et à toutes les variétés de fas-
cisme, passées, présentes et futu-
res, nous avons toujours répondu
et répondrons toujours : NON !

Raymond THIERRY.

C ID IV
TRESORIER CONFEDERAL

René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.

COMITE DE REDACTION DU « C.S.»
Le Comité de Rédaction du « C.S.» se

réunira le vendredi 16 et le lundi 19 no-
vembre, salle de la coopé A.T.A., 20, rue
Ste-Marthe, Paris-10. (Métro Belleville).
Un appel particulier est fait aux jeunes et
aux correspondants de boîte.

Nous rappelons à tous les camarades que
la copie doit arriver suffisamment à
temps, c'est-à-dire au premier courrier du
lundi au plus tard.

FEDERATION DU BATIMENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Le Trésorier fait appel aux retardataires pour
leur régularisation, avant la reprise des assem-
blées.

Envoyer les fonds à Raux André, 262, avenue
de la République, à Epinay-sur-Seine. C.C.P.
233-92, PARIS.

Le Trésorier RAUX.
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne,

DEUXIEME REGION
SYNDICAT INDUSTRIEL DES METAUX

DE LA R.P.
ASSEMBLEE GENERALE

L'assemblée générale du syndicat aura
lieu le samedi 17 novembre, à 14 h. 30,
salle de la Chope du Combat, place du
Colonel-Fabien (angle de la rue de Meaux).
Présence indispensable de tous.
SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT DE LA R. P.

ASSEMBLEE GENERALE
L'assemblée générale du syndicat se

tiendra le dimanche 18 novembre 1951, à
9 heures précises, à la Chope du Combat,
2, rue de Meaux, Paris-19. (Métro Colonel-
Fabien). Ordre du jour très important.

SYNDICAT GENERAL DES TRANSPORTS
Assemblée générale du syndicat, le di-

manche 18 novembre 1951, a 9 heures, au
20, rue Sainte-Marthe (Métro : Belleville).

SYNDICAT LIVRE - PAPIER - CARTON
Assemblée Générale le 18 novembre 1951,

à 9 heures précises, salle de la C.N.T.,
39, rue de la Tour-d'Auvergne, Paris-9.
(métro Anvers ou Pigalle). Ordre du jour
important.

Pour le Bureau,
R. MAricanyrf.

LADR I ER E, à SAI NT-M ITRE-LES-REM PARTS.
J'attends toujours une suite à ta dernière
lettre. Y. R.

U. L. BORDEAUX. Serais heureuse d'avoir de
vos nouvelles. Y. R.

UNE BONNE
ASSEMBLÉE
des militants

de la 2e U.R.
Jeudi Pl' novembre, rue de Lancry,

les militants de la U.R. se sont
réunis pour examiner les questions de
l'échelle mobile et de l'activité pré-
sente. La salle est bien garnie et,
sous la présidence de Plecael, Yver-
nel donne les raisons de cette réu-
nion d'information.

Après lui, Reisset, dans un exposé
très serré, entretint les camarades de
la nécessité de réclamer l'échelle mo-
bile unilatérale à double indice et de
refuser la productivité.

A cette discussion, un certain
nombre de camarades se mêlèrent,
parmi lesquels Salmon, F. Malfatti,
Puéchagut, Boclet, Munoz, Thersant,
etc., etc.

Puis c'est Arradon, secrétaire à la
Propagande de la C.N.T., qui traite
la deuxième question à l'ordre du
jour.

Il le fera à son habitude avec ses
arguments qui vont droit au coeur.

Et de nouveau la discussion s'ins-
talle, vivante, alerte, positive.

Il résulte de cette réunion que les
militants de la 2e U.R. sont d'accord
pour intensifier la propagande en fa-
veur de la grève générale illimitée,
afin de mettre un frein à l'activité
des réactionnaires et briser dans
Pceuf les menaces qui pèsent sur le
prolétariat.

Rendez-vous est pris pour bientôt
avec une conférence de Puéchagut
sur le syndicalisme suédois.

LODITEUR.

CHEZ LES MINEURS

Pagaille dans la Caisse

Autonome de la Sécurité

Sociale dans les Mines
Quantité de mineurs ont fait depuis de

nombreux mois leur demande de pension
nécessitant un courrier volumineux au
cours duquel il n'est pas possible de se
retrouver, ladite administration ayant per-
du ou pas retrouvé les éléments nécessai-
res à la constitution des dossiers.

A titre d'exemple des camarades qui,
après quantité de démarches, attendent de-
puis huit mois une solution pour leur
cas, que font les administrateurs ouvriers
qui savent pourtant bien que ces cama-
rades qui réclament leur juste droit ont
besoin de cet argent pour vivre et qu'ils
n'ont pu auprès de la Direction des ser-
vices administratifs obtenir des renseigne-
ments sur leur cas.

Quand donc régnera (?) cette saine ad-
ministration dont nous rebattent les oreil-
les les représentants des grandes centrales
dites syndicalistes ?

L'Union Locale C.N.T.
de Saint-Etienne.

IU II IP 11J it
DEUXIEME REG1ON

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 29 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Réunion générale tous les deuxièmes di-

manches du mois, à 10 heures : 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

Premier samedi du mois, salle Hôtel des
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
Nations, à Croissy, à 20 h. 30.

U.L. COLOMBES
La permanence de l'Union locale de Co-

lombes a lieu les Ver et 3e dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

LE COMBAT SYNDICALISTE

AU SUJET DE LA GRÈVE DU BAC
N.D.L.R. Cet article est arrivé trop tard pour être inséré dans notre

dernier numéro. Toutefois, en raison de l'intérêt qu'il représente, nous le
passons cette fois-ci, certains que nos lecteurs en apprécieront la teneur.
Il est sans intérêt que la grande

presse dite d'informations n'ait, au su-
jet de la grève des examens, donné
que des informations fragmentaires
ou, pratiquement, de source gouverne-
mentale. Il y a longtemps que les syn-
dicalistes savent à quoi s'en tenir sur
le compte de cette presse. Le but du
présent article est de mettre les syndi-
calistes au courant d'une action qui
dure depuis bientôt six mois, mais qui
est actuellement en période de crise
aiguë.

L'affaire est d'ailleurs extrêmement
simple. Le Statut général de la fonc-
tion publique porte que l'indice 100
des échelles de traitement des fonc-
tionnaires doit être le 120 % du sa-
laire minimum garanti de la catégorie
de même qualification des secteurs pri-
vés ou semi-publics eux-mêmes rat-
tachés au salaire horaire de la métal-
lurgie parisienne. Or à l'heure actuelle,
et y comprises les plus récentes aug-
mentations, ce rapport n'est pas res-
pecté. Le gouvernement vient même de
publier qu'il entendait ne pas tenter
de le rétablir au cours de 1952. Ainsi

CAMARADE I
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

à l'heure 'actuelle la dactylo de la
S.N.C.F. (qui pourtant ne fait pas de
cadeaux à ses employés) plafonne à
35.600. Fonctionnaire, elle plafonne à
29.566. Tel est l'aspect essentiel de ce
qu'on appelle la revalorisation de la
fonction publique.D'autre part on sait, et ceci a été
reconnu dès 1945, que l'enseignement
se trouvait être la catégorie la plus
défavorisée de fonctionnaires. Si M. le
ministre Buron ne ment pas en disant
que les salaires des professeurs sont
ceux qui, parmi les traitements de
fonctionnaires, ont subi les plus fortes
majorations, il oublie volontairement
de dire qu'ils étaient, et de beaucoup,
les plus bas et qu'à l'heure actuelle
ils sont encore parmi les plus bas à
qualification égale. Le rétablissement
des parités internes dans la fonction
publique constitue un deuxième aspect
justificatif de la grève du Bac : c'est
celui que l'on doit appeler reclasse-
ment.

A ces revendications fondamentales
s'en joignaient d'autres, non sans im-
portance, comme celle qui vise Fano,
mal gonflement de l'indemnité de rési-
dence, préjudiciable aux intérêts des
retraités, et celle qui réclamait l'échel-
le mobile. Nous ne pouvons que re-
gretter que la confrontation des com-
muniqués du 16 juillet et du 28 sep-
tembre accuse la régression, voire la
disparition de revendications impor-
tantes comme l'échelle mobile au pro-
fit, par exemple, de la hiérarchisation
et de l'ouverture de l'éventail des sa-
laires : c'est là, à notre avis, une po-
sition non syndicaliste, une tentative
de maintien de privilèges de classe.
Mais cela peut se corriger, et l'essen-
tiel reste la revalorisation, conformé-
ment aux engagements et en somme à
la loi que l'Etat se reconnaît (et à
lui seul sans doute) le droit de vio-
ler.
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UNION LOCALE DE POISSY
Permanence tous les troisièmes dimanches

de chaque mois, 5, rue Général-de-Gaulle,
Café « Au Cheval Rouge », le matin.

CLAMART ET SES ENVIRONS
Lise Union locale est formée. Pour renseigne-

ments et adhésions, les camarades sympathisants
et adhérents de la C.N.T. sont priés d'écrire
au camarade Henri Fournier, I3, avenue du Pré-
sident-Roosevelt, Clamart (Seine).

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

V1LLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée à Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

Il est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9.), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.

C'est pourquoi les enseignants de la
C.N.T. soutiennent la grève du Bac et
y participent activement dans la me-
sure où ils sont en situation de le
faire. Il est de- notre devoir non seu-
lement d'en assurer le succès, mais
d'essaye-r en même temps, et bien que
nous ne figurions pas au Comité d'ac-
tion universitaire, d'en corriger les as-
pects qui ne nous semblent pas sou-
haitables, c'est:à-dire de tenter de don-
ner une âme à un amalgame beaucoup
trop corporatif, et purement défensif
à l'heure actuelle. Le syndicalisme ne
doit pas être une confédération d'épi-
ciers soucieux de leurs seuls avanta-
ges immédiats,

Quelle issue peut-on prévoir à cette
grève ?

On est d'abord étonné de l'unani-
mité qu'elle semble faire dans les mi-
lieux enseignants : ce sont paradoxa-
lement les attaques cléricales qui en
sont responsables : on attend toujours
que les « associations de parents d'élè-
ves » si pleines de sollicitude pour
l'enseignement libre s'intéressent au
sort des enseignants. Il est vrai que
seul l'enseignement libre a l'audience
du Parlement et des ministres. Et nous
savons que ni les uns ni les autres ne
chérissent ceux qui s'assignent comme
tâche de faciliter la formation d'es-
prits libres. Aussi n'avons-nous ja-
mais compté ni sur les uns ni sur les
autres.

En tous cas, face à l'Etat, la lutte
est menée par tous les syndicats du
secondaire et du supérieur, et en flèche
par le Syndicat National de l'Enseigne-
ment Secondaire (S.N.E.S.) dont nous
n'avons pas toujours pensé ou dit
beaucoup de bien. Car encore que la
Dépêche de Toulouse, organe radical,
peut être informée par le radical An-
dré Marie, ministre de l'Education Na-
tionale, ait présenté cette grève com-
me le fait de « syndicats extrémistes »,
sous « influence communiste » et dont
les membres « jouent les iKérensky »
du soviétisme, le S.N.E.S. est' avant
tout un syndicat défensif dont la cour-
toisie prudente manifeste l'esprit mo-
déré. C'est d'ailleurs autour de formu-
les modérées et corporatives que s'est
fait l'actuel rassemblement. D'où l'in-
dignation devant le refus hautain du
gouvernement. Le S.N.E.S. toutefois
semble avoir pris conscience de l'im-
puissance et du ridicule des grèves
d'avertissement et autres manifesta-
tions symboliques. Il semble assez ré-
solu à mener le plus loin possible ses
revendications, malgré pourtant une
tendance à les édulcorer en acceptant
un étalement dans le temps, de la re-
valorisation, bien qu'on puisse raison-
nablement penser que sans l'échelle
mobile, tout échelonnement des satis-
factions espérées mène à la 'déception,
des hausses importantes imprévues
accompagnant ou précédant les mai-
gres rajustements « étalés ». En tous
cas les syndieats du secondaire sont
unanimes, et ceux du supérieur les'
appuient. On s'étonne de deux choses
le silence des instituteurs et l'immo-
bilisme des autres fonctionnaires que
la revalorisation toucherait cependant.

L'arme des syndicats est ici la cor-
rection des épreuves du Bac. Aux ter-
mes d'un certain arrêté elle ferait par-
tie des tâches qui peuvent être deman-
dées aux enseignants. Mais le fait
qu'elle soit rémunérée en supplément
des traitements normaux montre qu'il
s'agit là de quelque chose d'exception-
nel et que l'Etat serait à peu près sû-
rement condamné par son propre Con-
seil d'Etat s'il suspendait, comme il
envisage de le faire (mais ce n'est
sans doute qu'une manoeuvre d'intimi-
dation) les traitements normaux. Il
est bien évident qu'une telle grève pré-
sente pour l'Etat un caractère d'acuité
moins grand que ne le serait une grève
des P.T.T. Toutefois l'absence de

jaunes » doit inciter le gouverne-
ment à prendre la chose au sérieux.

En définitive nous pensons que la
situation évoluera dans le sens d'un
compromis. Nous n'obtiendrons pas
tout ce que nous demandons parce que
seules des méthodes révolutionnaires
le permettraient et que les groupe-
ments qui sont en lutte ne sont pas

111 aUile
Ici, dans la Loire, les militants C.N.T.

ont des rapports assez cordiaux avec les
militants des autres organisations (sauf
les staliniens), et nous avons souvent l'oc-
casion d'affronter nos points de vue, et
c'est une libre discussion avec un militant
F. O. sur l'orientation de F. O. et celle
de notre organisation qui m'a suggéré cet
article.

Tout d'abord ce camarade me disait
qu'il ne comprenait pas notre position en
ce qui concerne les conventions collectives
et notre non-participation aux discussions
des salaires dans les réunions départemen-
tales. Sur ce point il m'a été assez facile
de démontrer que nous n'avions rien à
faire dans des organismes qui, pas plus
dans le passé qu'aujourd'hui, n'ont la pos-
sibilité d'apporter une solution concrète

la question brûlante salaire et prix, et
que si la hausse des salaires est de pre-
mière nécessité, cet équilibre salaire et
prix est impossible en economie capitaliste
basée sur le profit et la prospérité, sans
parler du fait que les causes de l'infla-
tionnisme n'incombent pas seulement à
l'augmentation des salaires mais bien plus

des spéculations monétaires et commer-
ciales dont le syndicalisme réformiste est
impuissant à contrôler, pas plus à régle-
menter (exemple : les industries étatisées,
la sécurité sociale, investissements par
l'Etat de capitaux), et que ce n'est pas
par l'intermecliaire des C. E. :qu'une solu-
tion peut être apportée; impuissance aussi

cause de la hiérarchisation acceptée et
défendue par ces mêmes organisations ré-
formistes.

Il est bon de rappeler certains faits his-
toriques tels que les grèves de 36 ou l'ac-
tion révolutionnaire des producteurs, qui
étaient allées jusqu'à la prise de posses-
sion des instruments de travail, qui furent
sabordées par les staliniens (il faut sa-
voir terminer une grève qui ne tenait pas

une expérience pouvant porter ombrage
Moscou, la classe ouvrière risquant

d'échapper à l'influence bolchéviste), sa-
bordée aussi par les néo-marxistes de la
social-démocratie, par les accords Mati-

des syndicats révolutionnaires. Mais il
y aura des satisfactions partielles... et
d'autres illusoires, comme celle de
l'espoir d'une revalorisation étalée sur
1952; et parce qu'ils sont des syndi-
cats purement défensifs et modérés, il
faudra que le S.N.E.S. et les autres
s'en contentent ou fassent sem-
blant. Telles sont les perspectives
que l'on peut raisonnablement envisa-
ger.

Est-ce dire en conclusion que ce sera
encore une grève pour rien

Ce serait une erreur de le croire.
A côté en effet, des améliorations,

même minimes, qui pourront être ar-
rachées à l'Etat-patron, il y aura d'au-
tres bénéfices syndicalement- très im-
portants.

Le premier sera la prise de cons-
cience réelle des enseignants et pour
beaucoup la révélation de ce que l'Etat
est un patron .comme les autres, pro-
bablement pire que les autres. De ce
côté-là la grève aura eu l'heureux ef-
fet de faire perdre à ceux qui l'avaient
encore, la croyance en leur statut de
privilégiés en tant que fonctionnaires.
Illusion qui retient encore sans doute
plus d'un esprit sur la route d'un syn-
dicalisme plus actif. Même si le béné-
ficiaire immédiat de cette évolution est
le syndicalisme réformiste et défensif,
ce sera à plus longue échéance le nôtre
qui en recueillera les fruits. A nous
donc de la C.N.T., par la part que nous
prenons à l'action, de montrer la route
et d'orienter les hésitants. L'indiscuta-
ble unification de toutes les chapelles
syndicales dans une action où mar-
chent côte à côte syndicat Petrus, Au-
tonomes, Chrétiens (les centrales F. O.
et C. G. 'I'. semblant s'être effacées
puisqu'elles ne figurent même pas au
Comité d'action universitaire non plus
que leurs syndicats d'enseignants), il
appartient aux enseignants de ne pas
la laisser perdre ni s'enliser dans un
corporatisme bourgeois et finalement
inefficace. La nécessité de solutions
économiques et sociales franchement
révolutionnaires commence à se faire
sentir même chez les Autonomes. Il
faut souligner et accélérer cette évolu-
tion psychologique que favorise nette-
ment l'actuelle grève.

Le second bénéfice de l'action sera
que les enseignants, pour une fois au-
ront pris conscience de la force qu'ils
représentent vis-à-vis du patron. Le
fait que la grève n'ait pas « pourri »
mais qu'après plus d'un mois le nom-
bre de ceux que l'Etat a voulu intimi-
der sans y réussir augmente chaque
jour, le fait que l'on ait été réduit à
faire surveiller les étrits par des flics,
qu'on tente de convoquer pour la cor-
rection des gens qu'on ne convoquait
jamais, le fait surtout que ça ne réus-
sisse pas, voilà autant de symptômes
nouveaux et encourageants. Sans per-
dre leur goût d'un individualisme sou-
vent extrême, les enseignant ont per-
du un complexe d'infériorité en face
de l'Etat qui les empêchait jusqu'à ce
jour d'entreprendre des actions vigou-
reuses et de longue haleine. La chose
est d'importance et mérite d'être por-
tée au crédit de cette grève.

Une victoire, même partielle, peint
être le début d'une série de victoires
syndicales importantes et fructueuses
pour tout le mouvement syndical.

G. COUTANT.
18 octobre 1951.

Post-scriptum, 25 octobre. Ainsi
nous avions raison. Nous appelions
modérés les syndicats autonomes. C'est
timorés qu'il faudrait dire. Ce n'est
même pas à un compromis qu'ils ont
souscrit -- mais à une duperie.
plus vague des promesses leur a fait
lâcher l'arme qu'ils tenaient : la grè-
ve. Croient-ils donc que, le bac passé,
seule occasion pour nous de tenir le
gouvernement par une action ,efficace,
notre patron va se soucier de nos re-
vendications ? Il n'a souscrit aucun
engagement : autant dire que nous
sommes coyonnés.

Ils doivent se sentir fins, les « ca-
marades grévistes », un peu cocus aus-
si. Battus, cocus, mais pas contents !
(Je parle en tous cas pour moi.)

En tous cas, il y en aura peut-être
quelques-uns qui comprendront où est
leur vraie place. A la C.N.T. Nous les
attendons. Jean-foutres s'abstenir.

mare Fi
gnon, à cette époque très favorable, tantdu point de vue situation intérieure qu'in-
ternationale, la classe ouvrière, par son
action directe, avait fait trembler les po-
tentats capitalistes français beaucoup plus
que pour la fameuse « libération » de 45
où il y avait de bons et de mauvais pa-trons, l'impuissance de Blum et de songouvernement à sortir de l'ornière parle-
mentaire, ce qui nous a valu les décrets-
lois et leurs conséquences.

Je faisais aussi remarquer à ce cama-
rade l'étroite ressemblance de leur tactique
avec celle des staliniens en période élec-
torale, quoique étant adversaires, maistoutes deux d'essence marxiste, et n'en
ayant pas moins le même but, celui d'une
participation au pouvoir politique, et qui
finit toujours par se retourner contre ceuxqui ont cru (même se diraient-ils syndi-
calistes révolutionnaires) que cette coha-
bitation avec le mouvement syndical pour-
rait donner plus de poids au sein des
parlements. Malheureusement les faits ont
démontré le contraire la révolution russed'une part, et la participation du parti
travailliste anglais, deux expériences qui
ont nettement démontré, l'une devenuel'Etat le plus réactionnaire du monde,
l'autre ayant pris en charge le programme
réactionnaire des conservateurs qui, étant
dans l'opposition, ont pu faire toute la dé-
magogie sur leur dos; sans oublier l'expé-
rtence espagnole où certaine tendance li-
bertaire collabora au gouvernement, et l'on
sait ce qui s'ensuivit pour elle aussi.

Pour terminer, qu'il me soit permis de
rappeler un article de Coloss Trouba
du 20-10-1917 « Nous ne croyons pas
à la possibilité d'accomplir la Révolution
sociale par le procédé politique, nous ne
croyons pas que l'ceuvre de la constitution
sociale nouvelle, que la solution des pro-
blèmes, si vastes, si variés et compliqués
de notre temps, puissent être réalisés par
un acte politique, par la prise du pouvoir
par le haut, par le centre... »

Qui vivra, verra... depuis...
F. MuLcaa.
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IIDIU
Quoi qu'ira, i l'est pas jouasse, p'tête qui s'est envoyé des crêpes à la farine

de Pont-Saint-Esprit, p'tête qu'i l'est attigé par le mal des ardents, ou alors c'est
son ? ltour d'âge qui ' turbine mais i l'est en pétard, j' vous l' dis, c'est la fin des
haricots qu'i dit... l' Pie, via mes fils qui veulent d'venir des affranchis, i veu-
lent pu croire aux mystères, non, i lisent des trucs scientifiques, i z'en écrivent
même, pis i servent d'un truc, d'une méthode qui m' botte pas, au mais... pas du
tout, mollo, mes agneaux, vous pouvez jouer à papa-maman mais faut pas
choisir la date, non, ce s'rct tous les jours que dieu i fait ou pas du tout.

Non mais qui dit... l' Pie, v'z'allez pas d'venir malthusiens, non, ma barole
du pas (ça c'est latin) vous mes fils vous d'venez des faux-frères.

Et pis, qui dit... l'Pie, faut pas m'ba-
ratiner avec votre histoire de féconda-
tion artificielle, mais vous vous sentez
pu, faudrait voir à pas charrier « la
collaboration merveilleuse des parents,
d'la nature et de Dieu, de laquelle naît
un nouvel être humain à l'image et la
ressemblance du Créateur,».

En biglant ça, mézigue, j'ai eu du
mal à entraver que l'bon dieu i m'gaf-
fait quand je..., enfin vous pigez, mais
j' vais faire gâffe et pas pu tard que
ete neuille, si j'le vois faire le voyeur
fru fous un coup de tige dans les
gencives, ça lui apprendra à faire le
vicelard.

Mais rpis c'est que l'Pie qui crie i
siout I'doigt dans l'oeil à c'sujet car
Marie la dâbe à Jésus, elle était vierge,
bon, alors son môme i l'ai v'nu na-
turel ou artificiel 7

Si elle est vierge 1' môme c'est dia fécondation artificielle, ou alors elle
l'avait perdu, là hein, pas d' salade, y a des mystères divins gui dit... l' Pie.

Non, faut être corrèque ou alors j' demande qui m'invite à casser la graine
avec li P'tit Poucet, la Mère Michel et l' Père Dupanloup.

Les propos
de

Geo le
pétardler

ET PIS... TANT PIS!
A bas l'échelle immobile
111DF: IL M S]ft'

(Suite de la première page.)
loi d'airain des salaires qu'ils résu-
ment ainsi : le salaire d'un ouvrier
ne peut descendre au-dessous d'un
certain minimum vital.

Evidemment, les camarades députés
comprennent très bien que pour le
moment, les capitalistes n'ont aucun
intérêt à ce que les travailleurs meu-
rent d'inanition.

La génération des allocations fami-
liales est encore trop jeune pour per-
mettre une telle politique des salaires.
Dans quinze ans, s'il n'y a pas de
guerre, on pourra peut-être en causer.

Et puis, il y a une autre raison qui
milite contre l'échelle mobile et que
ne peuvent avouer les partis proléta-
riens.

Le P.R.L. Pierre André n'a pas la
même clientèle et en conséquence, les
mêmes raisons de se taire, aussi y
va-t-il de sa petite démonstration ma-
thématique.

Que vous préconisiez une échelle
mobile en fonction des variations du
coût de la vie, par exemple dans la
proportion de 60 à 70% et que les
30% restant soient liés à la produc-
tion.., qu'on cherche à étendre le sys-
tème proportionnel... Cent et mille fois
d'accord. »

Mais, que par une loi vous éta-
blissiez l'automaticité pour une mino-
rité de 8 millions de Français et que
vous négligiez les 12 millions qui se-
ront les victimes de votre loi, je ne
puis croire qu'en réfléchissant, vous
n'hésitiez à provoquer ce qui serait
pour la France un malheur et une ca-
tastrophe .»

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp. 11, Rue de Tanger

DEPUIS
deux numéros, nous avons

souligné la timidité des revendi-
cations formulées par le dernier

C.C.N. de la C.G.T. Il en est de même
des autres centrales syndicales dont
les responsables ont un oeil sur la
classe ouvrière et l'autre sur le gou-
lernement actuel et sur les maîtres
d'Outre-Atlantique qu'il faut surtout
ne pas mécontenter.

Nulle part, sauf dans les milieux
syndicalistes-révolutionnaires, il n'est
question de grève générale. L'expé-
rience des mois précédents a montré
pourtant (après d'autres expériences
identiques les années précédentes) que
les actions isolées ne suffisent plus à
faire fléchir un gouvernement et un
patronat décidés à faire subir aux tra-
vailleurs la vieille « loi d'airain » de
la libre entreprise, loi qui consiste à
donner aux exploités « juste de quoi
produire et se reproduire ». Une action
concertée du prolétariat peut seule au-
jourd'hui le sauver d'une misère ac-
crue et d'une bonne place de figurant
à terme dans la prochaine conflagra-
tion 'actuellement à l'étude chez ceux
qui ne participeront pas à la bagarre.

Nous n'avons pas fini de répéter que
la grève générale s'impose, contre la
misère et contre la guerre; et c'est un
article de Fernand Caussy dans le Po-
pulaire du 2 novembre 1951 qui nous
apporte des arguments. Il nous ap-
prend que les travailleurs belgçs vien-
nent d'obtenir des augmentations de
salaires se totalisant par 1.250 mil-
lions de francs belges, un relèvement
des allocations familiales d'environ
300 millions et un accroissement des
indemnités de vacances de 656 mil-
lions. (Le franc belge vaut entre 7 et
8 francs français.)

La pension de vieillesse sera portée à
25.000 francs belges (175.000 francs fran-
çais) par an, ce qui entrafnera un supplé-
ment de dépenses de 200.000 francs bel-
ges. »

Mais le plus important, dans ce suc-
cès, ce sont les conditions dans lesquelles
il a été obtenu.

Voilà un pays où, sur le plan électo-
ral, les forces s'équilibrent sensiblement.
Les conservateurs chrétiens sociaux ont,
de justesse, la majorité au Parlement
(51 %), mais ils sont légèrement en mino-
rité dans le pays (47 %).

« Il a suffi cependant de la menace de
grève générale pour qae le gouvernement
cède sur toute la ligne et après trois jours
de discussions. »

Faute de renseignements précis sur
les conditions de vie en Belgique, nous

Comprenons bien, huit millions de
Français, se sont les travailleurs.

Une minorité sur vingt millions
d'électeurs.

Et dire qu'il y a des naïfs qui
croient qu'un jour viendra où sur le
terrain parlementaire, une minorité
de huit millions pourra faire la loi
à une majorité de 12 millions.

Non ! Mais c'est à se taper le der-
rière par terre.

Aussi le R.P.F. Palewski aurait eu
bien tort de ne pas sommer le prési-
dent du Conseil de poser la question
de confiance sur cette loi qui pour la
classe ouvrière est bien pire qu'une
catastrophe.

A cette sommation, le président Ple-
ven a pu répondre

« Il existe, Dieu merci, une seconde
Assemblée. Devant cette Assemblée,
le gouvernement fera de nouveaux
efforts, il espère qu'il sera davantage
entendu. »

Eh bien ! pour si paradoxal que cela
puisse paraître, nous voudrions bien
que tous les frères mirontons parle-
mentaires comprennent qu'une échelle
mobile qui ne ferait que rendre cons-
tant le minimum vital du travailleur
ne l'intéresse pas.

Nous ne voulons pas d'une loi qui
sanctionne définitivement l'inexorable
misère du prolétariat.

Et puis, que les bavards du Palais-
Bourbon et du Luxembourg se le di-
sent, l'échelle mobile, la vraie, celle
qui revalorise le pouvoir d'achat et
qui affirme en son essence le droit
du travailleur et des siens, de jouir
de la production consommable, ne
peut être réalisée que par les travail-
leurs eux-mêmes.

Pas avec le bulletin de vote.
Par la grève générale.

ne pouvons dire dans quelle mesure le
pouvoir d'achat de nos camarades bel-
ges a été revalorisé; mais le fait mé-
rite d'être signalé : c'est grâce à une
menace de grève générale que ces aug-
mentations ont été consenties. .

Mais M. Caussy n'en tire pourtant
pas les conclusions qui s'imposent
à savoir que le prolétariat français
s'organise sérieusement, à la base, en
vue d'une action généralisée qui per-
mettrait d'arracher bien plus que les
rognures actuellement accordées par
nos maîtres. Il y a des expressions qui
doivent faire peur au Papa et ailleurs.

Aussi, pour bien donner une mesure
du pourrissement réformiste, nous ci-
terons le dernier alinéa de l'article de
M. Caussy. Sa conclusion prêchi-prêcha
est d'autant plus inacceptable qu'il
constate lui-même que les classes di-
rigeantes sont plus divisées en France
qu'en Belgique.

« D'autre part, on ne doit pas perdre de
vue que la réaction, en France, est fort
tom d'avoir la même cohésion qu'en Bel-
gique ou en Angleterre. C'est un fait que
les droites, ici, n'ont jamais pu s'unir
d'une manière durable, ni dans le boulan-
gisme, ni dans l'affaire Dreyfus, ni dans
le Bloc national de 1920. Elles n'y par-
viennent pas davantage aujourd'hui, les
réactionnaires 'honteux que sont les gaul-
listes n'osant pas lever le masque. Les tra-
vailleurs ne doivent donc pas perdre cou-
rage, d'autant que, dans la pénurie de
main-d'oeuvre actuelle, leur force est sen-
siblement accrue. »

Que M. Caussy se rassure : les tra-
vailleurs ne perdent pas courage. Mais
ce ne sont pas les « socialistes » de
son modèle qui seront avec eux sur
le chemin de la révolution sociale !

Nous
signalions aussi dans le der-

nier numéro du C. S. la menace,
lourde de conséquence, que le

gouvernement fait peser sur le prolé-
tariat, avec son projet de réglementer
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SUR LA NIEDECINE SOCIALE
(suite)

L'homme au travail.
Une jeune équipe de médecins du

travail a enfin posé les principes de
la primauté absolue du facteur biolo-
gique humain dans tout travail quel
qu'il soit. Surveillance médicale, étude
méthodique de tous les postes du tra-
vail, juste orientation, intransigeance
en ce qui concerne la salubrité abso-
lue de toutes les ambiances du travail.
Une doctrine a été établie, il reste à en
généraliser l'application et ceci amè-
nera une transformation de fond en
comble des milieux industriels. Nous
ne pouvons nous étendre aujourd'hui

sur ce si grave problème, mais que, les
travailleurs soient assurés qu'il y a des
médecins capables de les défendre et
de préciser pour tout métier les règles
de santé du travail, évitant usure, fa-
tigue dangereuse et toute la longue
série des maladies professionnelles,
que nous espérons voir peu à peu dis-
paraître. Toutes les méthodes de pro-
duction seront reconsidérées de ce
point de vue. L'usine ne sera plus le
bagne, on y retrouvera sans aucun
doute la joie de travailler. Le travail-
leur, qu'il soit à l'atelier ou au bu-
reau, dans une ambiance saine, saura
aussi pourquoi et pour qui il travaille.
Les syndicats indiqueront les pro-
grammes, expliqueront toutes les tâ-
ches. La participation à une oeuvre de
continuel perfectionnement au service
de tous viendra redonner du coeur au
travailleur, et on peut penser qu'un
jour viendra où le travail moderne, li-
béré et réhabilité, retrouvera, dans
l'esprit de tous, sa haute signification,
celle qu'il a pu longtemps avoir chez
les « compagnons » d'autrefois.

Ce que nous voulons
absolument.

Ce que nous voulons c'est que, grâce
à une humanisation du travail, on ne
crève plus inutilement. Voilà vraiment
la médecine préventive en place et on
ne s'imagine pas les profondes trans-
formations qu'elle va permettre dans
la vie des travailleurs. Joie d'habiter,
joie de travailler. C'est le monde nou-
veau.

Nous aurions encore à développer un
long chapitre sur l'équipemcnt rural,
mais nous ne pouvons le faire ici. Af-
firmons seulement qu'il faut apporter
à toute agglomération communale tous
les organismes prévus dans chaque îlot
d'habitation de la grande ville. Tous
les rouages des nouveaux villages, en
tenant compte des caractéristiques ré-
gionales, ont été étudiés. Les plans
sont faits. Il ne suffit plus que de cons-
truire une nouvelle France, un nou-
veau Monde. Il faut que le paysan n'ait
plus rien à envier à la ville, qu'il ait
à sa disposition tout ce que les cita-
dins peuvent avoir.

Ici encore, c'est une question de
comptabilité-travail. C'est facilement
réalisable en France. Ouvriers et pay-
sans échangent leurs travaux. Déjà,
sous l'influence des événements, com-
bien de paysans n'échangeraient-ils pas
beaucoup plus volontiers que des bil-
lets leurs produits alimentaires, pour
des choses utiles : clous, vêtements,
outils, de l'équipement pour leurs fer-
mes, leurs granges, pour avoir de belles
installations modernes ?

La médecine préventive sera présente
dans toutes les campagnes de France.
Chaque région sera équipée totalement
avec toutes les oeuvres sociales collec-
tives indispensables à la vie du tra-
vail, aux loisirs de clistraçtion ou
d'études.

On voit l'importance de la Médecine
sociale dans l'organisation du monde
de demain; elle participe intimement
à la vie quotidienne. Il est possible
qu'encore on nous accuse de bâtir des
utopies. Laissons les sceptiques par-
ler, les tièdes attendre...

Bien entendu, nous ne sommes pas
de purs matérialistes. Si nous atta-
chons tant d'importance ,à la santé, à
l'hygiène, c'est qu'elles sont la base
indispensable de tout le reste.

Dans un monde devenu propre, heu-
reux, il restera un champ immense
d'occasions de se surpasser, de s'éle-
ver. Les sports, les aventures de la
mer, du ciel, sont là, offertes à tous
ceux qui aimeront leurs épreuves et
les risques et qui voudront y tonifier

le droit de grève. Et nous pouvons voir
en même temps les méthodes em-
ployées par la « grande presse » ser-
vile pour faire peu à peu accepter aux
têtes folles, aux pieds légers et aux
invertébrés sociaux des mesures qui,
appliquées brutalement, risqueraient
de les faire réfléchir.

Mine de rien, on a commencé à par-
ler de la réglementation du droit de
grève... en Italie ! c'était au mois de
juillet; même que cela avait demandé
plusieurs mois d'efforts au ministre
italien du Travail, M. Marazza. De
quoi se « marazzer » ! On ne peut
faire mieux pour éblouir le naïf du
coin; et Le Figaro du 3 juillet 1951
ajoutait en guise de commentaire

« La commission spéciale, comprenant
entre autres, outre le ministre du Travail,
celui des Finances et le garde des Sceaux,
a achevé de polir et de repolir chacun des
quarante-huit articles de cette charte so-
ciale des travailleurs.

« Les mêmes problèmes affligeant la
France et l'Italie, il n'est pas inutile pour
nous de savoir ce qui va se passer chez
nos voisins. »

Voilà une question accrochée. Il est
toujours utile de savoir que l'arti-
cle 41 dudit projet traite du droit de
grève dans les services publics et que
notamment « le préavis de convocation
pour le referendum ne sera pas infé-
rieur à vingt jours ». En outre la grève
ne sera possible dans ces mêmes ser-
vices publics que si le referendum
donne deux tiers des voix en faveur
de celle-ci. Un beau programme en
vérité, et le seul mot de charte cité
plus haut évoque per moi des argu-
ments à coups de bâton de maréchal.

En outre, ne me tenant pas toujours
au courant de l'actualité, je n'ai pas
entendu parler de la ratification d'un
tel projet par un Parlement quelcon-
que d'Italie. Mais revenons, si l'on

peut dire, dans notre pays, puisque
malgré nous, des gens plus ou moins
bien intentionnés nous en attribuent
un.

Comme nous l'avons déjà dit, le
19 octobre, le Conseil des Ministres
chargeait M. Félix Gaillard, secrétaire
d'Etat à la Présidence du Conseil,
chargé de la Fonction Publique, de
mettre au point un projet de régle-
mentation du droit de grève dans les
Services publics.

Il faut continuer à distillèr cette
idée dans l'opinion pour le grand bien
des profits capitalistes et c'est la rai-
son, sans doute, pour laquelle Le Fi-
garo du ler novembre 1951 publiait ce
qu'il appelle une grande enquête de
Georges Verpraet « Comment régle-
menter le droit de grève. »

Ce bon auteur rappelle d'abord que
la Constitution de 1946 reconnaît le
droit de grève « dans le cadre des lois
qui le réglementent ».

« Nous voici à la fin de 1951. Aucun
texte légal, malgré l'obligation faite par
la Constitution au législateur, n'est inter-
venu jusqu'ici pour réglementer ce droit
qui, comme tous les droits, a besoin d'être
défini, à la fois pour être pleinement res-
pecté et pour se voir protégé contre des
abus et des excès dont les travailleurs
sont les victimes les plus fréquentes et
les plus durement touchées. »

Après avoir énuméré les objections
de ceux qui seraient contre la régle-
mentation du droit de grève, le bon
apôtre développe les sempiternelles
raisons des diviseurs qui entendent ré-
gner sur la masse des exploités, qu'ils
appartiennent ou non aux Services pu-
blics.

« Par leur nature même, les services
publics sont indispensables à la vie de la
nation. Des rouages d'importance vitale
pour le pays ne peuvent être paralysés par
la volonté de ceux qui ont sollicité la
faveur de collaborer à leur fonctionne-
ment. Le travailleur qui s'engage librement

leurs muscles et leurs nerfs. Il restera
l'étude pour ceux qui désireront s'y
consacrer. Cela peut parfaitement rem-
placer la guerre et avantageusement.

La santé acquise, la vie assurée, avec
la sécurité pour tous ceux qui travail-
lent, c'est alors que l'homme pourra
aussi s'orner, se cultiver et grandir.

Dans un monde en désordre, rempli
de préjugés, de fausses notions, plein
d'insécurité, où nous errons, trop sou-
vent désespérés, devant tant de lai-
deurs, de misères que nous savons par-
faitement évitables, il y a toujours
quelques êtres qui s'efforcent de sortir
de ce purgatoire et qui consacrent leur
vie à tenter d'en sortir les autres. Les
uns font cela par simple humanité, par
bonté pour leur prochain; d'autres
s'appuient sur des croyances religieu-
ses et d'autres, enfin, sur les données
d'une sagesse vieille comme le monde,
d'autres encore par pur idéal.

Parmi ces hommes, il y a tous les
révolutionnaires nécessaires à la cons-
truction d'un monde neuf. N'ayons pas
peur des grands mots et, mes cama-
rades, permettez-moi, pour conclure,
de vous dire, de vous crier, que rien
ne se fera, rien n'est possible si nous
ne marchons pas tous, si nous n'oeu-
vrons pas tous, si nous ne nous sacri-
fions pas tous sous le grand signe de
l'Amour universel comme nous-mêmes.

Un monde nouveau n'est pas viable
si un tel principe n'éclaire pas, ne di-
rige pas nos pas et ne guide pas nos
actes.

Dr Pierre WINTER.
(Fin.)

au service de la collectivité nationale doit
savoir qu'il ne peut abandonner son poste
sous peine de desservir l'ensemble de ses
concitoyens et de compromettre l'équilibre
ou le relèvement du pays. »

Il faut être un lecteur convaincu du
Figaro pour croire à la baliverne du
« relèvement du pays >>. N'importe quel
travailleur pas trop embrumé com-
prend que si le relèvement du pays,
comme ils disent du côté des 'diri-
geants, exige qu'il soit payé aux envi-
rons du minimum garanti, ledit pays
peut bien disparaître sans que cela
vaille la peine de remuer pour lui
le petit orteil.

Mais cela n'est pas encore suffisant
pour le lecteur du Figaro; il faut lui
faire le coup du « méchant » gré-
viste qui fait le malheur des enfants
et des vieillards.

« Le droit de grève ne saurait être égal
pour tous, parce que les obligations ne
sont pas identiques, du simple manoeuvre
au fonctionnaire et parce que la pression
d'une grève, notamment dans le cas des
services publics, ne s'exerce que rarement
sur les responsables. Les victimes en sont
des innocents, parfois des enfants et des
vieillards. »

Tout cela n'éveillerait en nous
qu'une douce hilarité, mais l'auteur de
cet article arrive à justifier la régle-
mentation du droit de grève en préten-
dant que le syndicalisme lui-même ne
croit plus tellement que la grève soit
une arme efficace; aussi l'inviterons-
nous à être plus prudent à ce propos.

« Du reste, si le syndicalisme s'est lar-
gement « parlementarisé » depuis 1944
(nombre de syndicalistes sont aujourd'hui
députés), c'est sans doute parce que les
centrales estiment que la grève n'est plus
l'instrument unique pour améliorer la con-
dition ouvrière des mesures législatives,
telles que la Sécurité Sociale, sont peut-
être, en définitive, plus « payantes » que
les moyens révolutionnaires. Il est symp-
tomatique qu'un pionnier de la C.F.T.C.comme M. Poimbuf, ait pris l'initiative
de déposer à l'Assemblée une proposition
qui considère comme rupture du contrat
de travail toute grève qui n'est pas régu-
lièrement déclenchée grève « perlée »,
« d'avertissement » ou « tournante ».

M. Verpraet ne connaît-il que le côté
pourri du syndicalisme ? Nous ne lui
ferons pas cette injure. Mais ses efforts
pour bien servir ses maîtres capitalis-
tes seront vains. Les travailleurs sa-vent que la grève est leur ultime pa-rade dans la société qui, aujourd'hui,
leur est imposée. Et ils ne laisseront
pas porter atteinte à leur droit essen-
tiel.

L. DAMPIER.
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ana et l'autre

Puisque l'on
reparle d'unité

(Suite de la première page.)
blement formées, agissaient sous les
ordres de Dumoulin et Ferri-risani.

Les minoritaires réagirent, la lutte
dépassa de loin tout ce que nous
avions vu jusqu'alors.

La C.G.T.U. fut constituée en 1922.
La vogue de la révolution russe battait
son plein, la nouvelle organisation
avait en vent en poupe. Des militants
syndicalistes en assuraient le fonction-
nement ; partout on répandait les
principes du syndicalisme révolution-
naire ; la non-rééligibilité était un
fait. Tout cela dura le temps du man-
dat de nos regrettés camarades Bes-
nard et Totti.

La nouvelle organisation avait pris
un essor tel que la vieille C.G.T. avait
sérieusement envisagé sa dissolution.

Mais à Tours, une nouvelle organi-
sation politique était née et, parallè-
lement, une nouvelle internationale
syndicale : PI.S.R. (Internationale
Syndicale Rouge).

Elle concrétisait définitivement la
scission sur le plan international et
sonnait le glas du syndicalisme révo-
lutionnaire dans tous les pays, sauf
l'Espagne.

Ce fut au 2- Congrès Confédéral de
Bourges que parut la nouvelle ten-
dance : le parti communiste formait
partout ses « fractions syndicales ».

Trop confiants, les syndicalistes ré-
volutionnaires ne prétèrent pas alors
suffisamment d'attention à ces frac-
tions qu'organisaient Chambelland,
Rosmer et Monmousseau.

Une trop grande confiance régnait
et aussi, il faut le dire, l'argent fit son
oeuvre, bien des silences furent ache-
tés.

Losovski, le secrétaire de
dirigeait les « opérations ». La calom-
nie fut employée « scientifiquement ».

Il est évident que tant de candeur
de la part des militants syndicalistes
révolutionnaires de l'époque peut ap-
paraître impardonnable

'
cette cati-

deur les fit battre par les fractions
politiques.

C'est à ce Congrès que fut votée
l'acceptation du rôle dirigeant du parti
et l'officialisation des fractions inter-
nes, bien qu'à une faible minorité et
malgré que les syndicats les plus forts
numériquement étaient pour l'indépen-
dance du syndicalisme.

Après Bourges, les passions se dé-
chaînèrent. Les Comités syndicalistes
révolutionnaires furent créés par Bes-
nard, Le Pen, Jouve, etc. Hélas ! il
était trop tard.

(A suivre.)
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SALLE SUSSET
206, quai de Valmy - Métro Jaurès

SOIREE DONNEE AU PROFIT
DES

OBJECTEURS DE CONSCIENCE EMPRISONNES
PAR LE COMITE DE DEFENSE ÉMILE VERAN

GALA DU MYSTERE
par te maître magicien

M ISTAG
dans ses dernières créations

Marcel BOLL
Professeur agrégé de l'Université,

Docteur ès Sciences, fera
la part du vrai et la part du faux

et
EMY DAN ET.

Danses classiques - Danses en lumière noire

Carte de solidarité : 200 fr.
Ouverture des portes à 20 h. 30

Rideau à 21 heures précises

Calendrier de S.I.A. 1952
Nous vous présentons pour l'année 1952, un

calendrier se composant de douze pages avec
illustration artistique, d'une belle présentation.

Vous y trouverez aussi les dates de naissance
de savants, intellectuels et révolutionnaires les
plus marquants, ayant aidé les peuples à s'af-
franchir de la lutte contre les éléments, les pro-
fiteurs et les dictatures.

Nous avons, comme chaque année, deux édi-
tions t française et espagnole.

Prix de l'exemplaire 90 francs.
Faites votre commande sans tarder à S.I.A. -

C.C.P. 1230.50 - Comité National, 50, allée Jean
Jaurès, Toulouse (H.-G.).

ASSOCIATION PROLETARIENNE
I NTERLI NGU I STE

REUNION DU CONSEIL
Le conseil de l'A.P.I. se réunira le mer-

credi 14 novembre 1951, à 18 h. 30, salle
de la coopé A.T.A., 20, rue Sainte-Marthe,
Paris-10. (Métro Belleville),



LA C.F.T.C., F.O., LES CADRES, D'ACCORD

P SURINER LES TRAVAILLEURS
Nous passons ci-dessous un document dont on voudra bien admettre l'im-

portance. Non pas qu'il soit totalement confidentiel - bien qu'on n.en facilite
pas là divulgation -- mais en raison de son contenu qui dévoile où peuvent
en arriver ceux qui, par peur de la révolution, signent les accords les plus
abjects pour tenter de canaliser le mécontentement de ceux qu'ils trompent
sciemment.

Le pacte signé par les Cadres, les Chrétiens et les Réformistes est une
véritable infamie. On y trouve la liaison avec le Comité des Forges, la pré-
tention au monopole de l'embauche d'accord avec les exploiteurs. Il faudra
avoir la carte d'une des trois organisations de trahison pour pouvoir travailler,
donc, manger.

Mais il y a mieux, les protagonistes de cette honteuse alliance avouent
qu'ils vont provoquer le chômage si leur projet réussit.

Et vous remarquerez que devant cette prévision, ils restent sans savoir
quoi faire, si ce n'est se fier au bon vouloir patronal.

Il est temps de réagir, les traîtres se découvrent ; il faut trouver le moyen
de faire comprendre aux travailleurs trompés qui sont à F.O. ou aux Chrétiens
qu'un terme doit être mis à ces agissements.

15bB (JRON.
I. INTRODUCTION

Les trois confédérations de syndicats li- qu'il est inutile d'insister sur les conséquen-
bres de la Confédération Française des Tra- ces heureuses qui découleraient normalement
vailleurs Chrétiens, la Confédération Géné- de la réussite et de la généralisation desdi-
rale des Cadres, la Confédération Générale tes expériences au point de vue moral, no-
des Travailleurs Force Ouvrière ont créé en dal, économique et politique.
commun un Centre interconfédéral d'études a) Des entreprises pilotes
et de recherches pour l'accroissement de la Notre objectif n'est pas de provoquer sys-
productivité (C.I.E.R.P.) sous la forme d'une tématiquement la création de nouvelles en-
association à but non lucratif. treprises. La réalisation d'une entreprise pi-

L'association est composée de douze mem- lote implique obligatoirement le consentement
bres (quatre par confédération). Elle dési- d'un chef d'entreprise ayant compris l'im-
gne un Comité directeur de trois menibres portance de notre projet et les avantages ma-
(un per confédération) qui a la responsabi- tériels et moraux qu'il peut en attendre.
lité des travaux d'études et de recherches Pour éviter de disperser notre action, nous
après approbation du programme de travail limiterons notre champ d'activité aux entre-
soumis au Conseil d'administration. 'prises de transformation, au dernier stade de

Il est intéressant de souligner que cet or- fabrication et à certaines entreprises de dis-
ganisme est le premier de ce genre en France tribution. Nous choisirons de préférence les
et probablement en Europe. L'expérience entreprises dans les branches professionnelles
américaine, seul précédent connu., ayant été dont la production présente une importance
particulièrement heureuse, les trois confédé- sociale.
rations ont pensé que semblable réalisation Une expérience de ce genre doit être con-
devait être tentée en France. Il ne saurait duite avec le plus grand soin. Nous pen-
être question de copier servilement, mais sons qu'elle sera plus facilement réalisable
d'àdapter au tempérament français des prin- dans le cadre d'une entreprise moyenne. Il
cipes qui ont fait leurs preuves. est important également que l'entreprise soit

Certes, il aurait été plus logique de pré- située dans un centre industriel pour que la
voir la création de services spécialisés par valeur de la démonstration ait son plein effet
branches professionnelles. Cette solution ne auprès des autres chefs d'entreprises et des
peut être réalisée en raison d'impossibilités autres travailleurs.
matérielles. Dans le but d'obtenir un climat psycholo-

IL PROGRAMME gigue favorable, il serait souhaitable que la
majorité du personnel soit affiliée aux troisNous pensons que l'activité du Centre doit centrales et que le personnel non syndiqués'exercer sur deux points principaux comprenne la nécessité d'instaurer une poli-e), Recherches d'ordre pratique; tique de productivité.by Développement d'entreprises pilotes. ,Les premières expériences qui seront ten-Le Centre tiendra compte des travaux et tées doivent avoir avant tout un caractèrerecherches tant théoriques que pratiques déjà d'évidence et être spectaculaires pour favo-accomplis dans le domaine de son activité riser l'extension de l'application de nos né-et mettra tout en uvre pour faire appli- thodes.quer tous travaux et systèmes compatibles L'aide que nous apporterons aux entre ri-avec les principes syndicaux. ses aura pour objet de diffuser les métho-

A. Recherches des qui répondront le mieux au but que
La caution des trois centrales syndicales nous poursuivrons auprès des chefs d'entre-

prises, des cadres et des ouvriers.facilitera la réalisation d'expériences pour D autre part, nous serons a même de pou-lesquelles un climat psychologique est abso- voir donner des conseils techniques avec lelument indispensable. Sans la bonne volonté concours de spécialistes français ou étran-
gers sur des questions de technique pure,
d'équipement, d'organisation et de relations

9 I
avec le personnel.

Pour ces deux derniers points, l'expérience
de la fonderie sera capitale.

On sait que le Syndicat général des Fon-
deries de France a établi un programme
pour l'accroissement de la productivité des
fonderies. Ce programme comprend notam-
ment

ro Un stade préparatoire d'enseignement
dont les cours seront donnés par des experts
français particulièrement compétents en la
matière. Ces cours s'adressent soit aux pa-
trons et directeurs responsables, soit aux
animateurs qui auront la charge d'enseigner
les méthodes dans les entreprises, d'organi-
se.r le et de stimulerles initiatives,
soit encore aux agents de maîtrise ou aux
ouvriers pour les préparer à l'application
des méthodes de simplification du travail;

2e Un stade de réorganisation des fonde-
ries dont l'objet est de « matérialiser les

Le h
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des travailleurs et des cadres, les meilleure
théories sont inévitablement vouées à un
échec partiel ou total.

Nos recherches pratiques porteront sur la
comparaison entre différentes entreprises qui
mettent sur le marché un produit semblable
au même prix, les conditions de travail,
l'ambiance, les temps de travail manuel et le
taux horaire de la main-d'oeuvre. Des diffé-
rences sensibles feront ressortir, sans aucun
doute, que des travailleurs sont employés
dans des conditions et à des taux les plus
variables.

ous nous proposons de rechercher ces
différences, de les analyser et de proposer
des solutions en vue d'obtenir que les plus
mauvaises conditions de travail soient le plus
rapidement possible relevées.

Nos travaux pratiques seront donc orien-
tés particulièrement sur la création d'un cli-
mat psychotonique favorable entre la direc-
tion des entreprises et le personnel. Nos so-
lutions seront transmises aux Syndicats inté-
ressés des trois Confédérations. Il leur in-
combera d'en demander l'application dans les
entreprises où l'organisation du travail est
défectueuse. L'accord des trois centrales sur
les méthodes facilitera l'unité d'action pour
en obtenir l'application.

L'extension à d'autres entreprises de meil-
leures méthodes favorables à la fois au ren-
dement et a l'intérêt des travailleurs devra
faire l'objet d'une large diffusion des résul-
tats obtenus, tant dans l'intérêt des chefs
d'entreprise de la branche considérée que
des travailleurs.

Personne ne contestera l'impérieuse néces-
sité de poursuivre le relèvement du, niveau
de vie des travailleurs par l'augmentation
des salaires et par l'abaissement des prix de
vente. Les conséquences se feront favorable-
ment sentir sur le développement de l'écono-
mie nationale à la fois par une augmenta-
tion du volume de la production et de celui
de la consommation.

B. Entreprises pilotes
Il convient tout d'abord de préciser ce que

nous entendons par entreprises pilotes. Ce
sont des entreprises dont les conditions de
travail, d'équipement, de modernisation, d'or-
ganisation du travail seront telles qu'elles
puissent servir d'exemple dans les branches
professionnelles considérées. On sait que la
création d'entreprises pilotes de ce genre en-
tre dans le cadre général du programme du
Centre National de la Productivité.

Les expériences que nous proposons de
réaliser sur le plan national demandent une
coopération effective des Pouvoirs publics, du
patronat et des travailleurs. Nous pensons

PENSEZ A NOS CAMARADES

DE LYON
Nos camarades de Lyon ont

besoin de votre solidarité.
Avez-vous fait le geste qui s'im-

pose?
Pour la défense et le soutien de

nos emprisonnés, les camarades
comptent sur vous.

Faire parvenir les fonds à Doussot
René, 9, avenue de la Porte-Clignan-
court, Paris (18.), C.C.P. 5.046-45 Paris,
ou à Commun Simon, 95, avenue Ber-
thelot, Lyon-7. (Rhône), C.C.P. 1154-71
Lyon.

Les fonds sont également reçus à la
permanence de la C.N.T., 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, Paris (9e).
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la Seine », daté du 28 mars 1951, va
répondre à notre curiosité.

Cette Société a été constituée sui-
vant acte sous seing-privé en date du
26 mars 1951 par

La société « France Editions et
Publications » représentée par M. Ro-
bert Salmon, président du Conseil de
gérance ;

La société « Paris-Presse », re-
présentée par M. Henri Massot, pré-
sident de son Conseil de Gérance

La société Holpa, représentée par
M. Clément Gueymard, son président
directeur général

M. Robert Salmon;
M. Henri Massot ;
M. Pierre Lazareff
M. Meunier du Floussoy ;
M. Clément Gueymard.

D'après l'article 2 des statuts, l'ob-
jet de cette nouvelle société est l'ex-
ploitation, à titre de locataires, des
publications quotidiennes « France-
Soir » et « Paris-Presse », SOIT SE-
PAREMENT, SOIT EN LES FU-
SIONNANT et, de la publication heb-
domadaire : « Le Journal du Diman-
che », ainsi que toutes les activités
commerciales industrielles ou finan-
cières sa rattachant directement ou
indirectement à l'objet social : créa-
tion, acquisition, prise en gérance ou
à bail de toutes imprimeries, LA DIS-
TRIBUTION ET LA VENTE DE
TOUS IMPRIMES, etc.

Nous avons signalé que le capital
social a été fixé à 20.000.000. Ce capi-
tal a été divisé en 1.Q00 parts de
20.000 francs et réparties en fonction
des apports de la façon suivante :
(art. 7 des statuts)

France Editions et Publications
498 Paris-Presse : 478 ; Holpa : 19
Salrhon : 1 ; Massot : 1 ; Lazareff : 1
Meunier du Houssoy: 1; Gueymard: 1.

Cette société est administrée par
cinq gérants nommés par les associés
et pris parmi ou en dehors de ceux-
ci... Les cinq personnes désignées
sont : MM. Salmon, Massot, Lazareff,
Meunier du Houssoy, Gueymard. Et
l'article 14, paragraphe 3, précise que
« CHAQUE GERANT REPRESENTE
LA SOCIETE ET AURA TOUT POU-
VOIR POUR AGIR AU NOM DE
CELLE-CI EN TOUTES CIRCONS-
TANCES SANS AVOIR A JUSTI-
FIER DE POUVOIRS SPECIAUX. »

Ainsi, chaque gérant peut engager
ou représenter valablement la société
en tous lieux et en toutes occasions.

Qui sont ces associés ?
M. Salmon est actuellement direc-

teur de « France-Soir ». Il est éga-
lement vice-président de l'Association

résultats obtenus par les diverses fonderies
participantes en analysant au moyen d'une
comptabilité industrielle suffisamment précise
leurs nouvelles méthodes de fabrication »

Ce programme rationnel est très bien étu-
dié et nous suivrons de très près les réalisa-
tions. D'ailleurs, trois membres de l'associa-
tion participent à cette expérience.

D'autre part, nous pensons qu'il serait inu-
tile de créer ce qui existe déjà et notre
premier souci sera de faire l'inventaire de
ce qui a été fait pour éviter des doubles
emplois, notamment pour la documentation
technique, nous utiliserons celle des diffé-
rents organismes compétents en la matière
et particulièrement celle de l'A.F.A.P.

Il serait souhaitable que la totalité des dé-
penses ne soit pas laissée à la charge des
entreprises et nous mettrons tout en uvre
pour leur faire obtenir une participation du
fond de l'Aide technique dont la gestion est
assurée par l'E.C.A.

Sur le plan pratique, il conviendra de fixer
au préalable sous quelle forme seront maté-
rialisés pour les travailleurs les avantages
résultant de leur loyale coopération. Il est
évident que le succès de l'expérience est su-
bordonné à la volonté bien arrêtée de cha-
que partie intéressée de « jouer » loyalement
le jeu.

L'intéressement des travailleurs à l'aug-
mentation de la productivité sera établi dans
cheque contrat selon les modalités qui assu-
reront aux travailleurs un relèvement de leur
niveau de vie, sous la forme d'une majo-
ration de salaire équitablement calculée
(compléments de salaires, primes, participa-
tions, etc.). C'est à ces conditions que la
coopération ouvrière se manifestera, notam-
ment par l'aide apportée à la réalisation du
climat favorable au développement de la
production et par une collaboration confiante
entre la direction et le comité d'entreprise.

En cas de désaccord, un arbitrage pourra
être demandé à une personne choisie d'un
commun accord par les parties en cause.
b) Des obligations des entreprises pilotes

Il est possible que le développement d'une
politique généralisée de productivité provo-
que, à court terme, pour une durée limitée,
un chômage « technologique ». Il serait re-
grettable que ce problème ne soit pas exa-
miné attentivement. Outre l'effet psychologi-
que regrettable que ce chômage aurait inévi-
tablement sur les travailleurs, il risquerait
de compromettre dangereusement les efforts
du Centre en rendant les ouvriers hostiles
à tout progrès technique.

Le Centre ne pourra assumer toutes ses
responsabilités que dans la mesure où une
solution sera apportée au chômage technolo-
gique.

Ce problème pourra être résolu avec la
collaboration des Pouvoirs publics, des ru-
présentants syndicaux qualifies des trois con-
fédérations et de la branche professionnelle
patronale à laquelle appartient l'entreprise
pilote considérée.

HI. CONCLUSIONS
Notre action que nous voulons volontai-

rement limitée à ses débuts, mais solidement
étudiée pourra s'étendre sans difficultés no-
tables dès que nous aurons démontré que
des résultats tangibles peuvent être obtenus
même dans la conjoncture présente et qu'une
collaboration est possible entre les travail-
leurs et chefs d'entreprises lorsque les uns
et les autres sont convaincus que de l'effort
commun chacun peut recevoir une part équi-
table des profits de l'entreprise.

Les principes que nous avons sommaire-
ment énumérés feront l'objet d'une étude
permanente et il sera tenu compte des faits
observés pour perfectionner les principes que
nous appliquerons. Mais déjà nous avons la
certitude qu'une utile coopération entre les
chefs d'entreprises et les travailleurs Petit
aboutir à des résultats satisfaisants pour les
uns et pour les autres.

Enfin, si notre démonstration est suffisam-
ment importante, elle aura de grandes consé-
quences pour la paix sociale du pays et
pour son développement économique.

Amicale dela Presse Démocratique. Il
a effectué plusieurs voyages aux
Etats-Unis et semble partisan de la
presse à l'américaine : titres sensa-
tionnels, sang et cuisse à la une, etc.

M. Massot est directeur de « Paris-
Presse », dont il possède 26% des
parts du capital social.

M. Gueymard, lui, est le président
directeur général de la société Holpa,
Filiale de Hachette. La société Holpa
est la nouvelle dénomination de la
société du journal « La République »,
fondée le 20 juillet 1929 par les frères
Roche, dont l'objet était la publication
du journal quotidien « La Républi-
que », organe du parti radical socia-
liste. C'est le 10 février 1943 qu'eut
lieu le changement de raison sociale
et la transformation en filiale de chez
Hachette.

Nous avons signalé plus haut le
changement e raison sociale de
société éditrice de « France-Soir ».
Cela avait une certaine importance,
car dans cette nouvelle société

France Editions et Publications »,
la société Holpa est intéressée pour
8.135 parts de 500 francs sur les 18.600
qu'en compte le capital social, c'est-à-
dire que la société Holpa est le prin-
cipal actionnaire de « France-Soir »,
donc en réalité, le patron.

Quant à M. MEUNIER DE HOUS-
SEY, IL EST OFFICIELLEMENT
ADMINISTRATEUR DE HACHET-
TE ET C'EST A CE TITRE QU'IL A
ETE NOMME GERANT DE LA SO-
CIETE « FRANPAR ».

Quant à M. Pierre Lazareff, dernier
gérant de la Société Franpar, il est
actuellement un des patrons de

France-Soir ». Journaliste, il a tra-
vaillé tour à tour à « L'Echo de Pa-
ris », à « La Dépêche Coloniale », à

Gringoire », à « Paris-Midi », et il
a couronné sa carrière en devenant le
principal animateur de « Paris-Soir ».

Ainsi parmi les cinq gérants nom-
inés, le trust Hachette est représenté
officiellement par trois gérants
M. Salmon (de France Editions et Pu-
blications dont Hachette est le prin-
cipal actionnaire), M. Gueymard (pré-
sident directeur général de la « So-
ciété Holpa », filiale officielle de Ha-
chette et M. Meunier de Houssey,
administrateur de Hachette.

En -somme, la presse du soir est
entre bonnes mains...

le*

Le mécanisme est simple. A la libé-
ration, Hachette était dépossédé de
tous ses biens. Le capitalisme français
était en deuil, il venait de perdre son
plus fidèle soutien. Il s'agissait donc
de reconquérir sa principale arme.
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Paraît tous les 16 jours
LA COPIE DOIT ARRIVER LE SAMEDI AU PLUS TARD

Il n'est pas de jour où le patro-
nat français ne se lamente sur sa
pauvreté et sur sa trésorerie diffi-
cile. Il paraît, selon M. Villiers,
président du C.N.P.F., que les bé-
néfices patronaux ne dépassent pas
2 à 3% en chiffre d'affaires.

Nous, on veut bien.
Mais nous livrons à la méditation

de nos camarades les quelques
chiffres suivants. Ils prouvent, nous

Les 4
Lorsqu'un gouvernement se permet

de fouler les lois au pied, on peut se
demander comment on pourrait lui ac-
corder la moindre confiance, car de-
main, il fera comme bon lui semble,
sans aucun respect pour le peuple,
dont il se vante d'être le seul repré-
sentant.

En effet, il y a une loi qui a paru
dans le Aurnal officiel sur les qua-
rante heures.

iNaturellement,

elle n'est pas abro-
gée, elle est toujours en vigueur mais,
coïncidence bizarre, dans les accords
passés et approuvés par l'Etat sur les

Victoire de la presse pourrie
L'opération se fit en plusieurs temps

a) Lorsque « Paris-Presse » fut en
difficulté, la « Société Holpa », filiale
non déguisée de Hachette, survint et,
moyennant la vente de 50 % des parts
du capital social, renfloua le journal.
Hachette, par l'intermédiaire de Holpa
posséda ainsi la moitié du capital so-
cial

« France-Soir » à son tour fut
conquis. « Holpa » devint le principal
actionnaire du journal en achetant un
peu plus de 40 % des parts du capital
social

Une fois ces deux « grands »
conquis, il convenait d'organiser le
travail. Et c'est la création de la « So-
ciété Franpar » qui se propose dans
un avenir proche ou lointain, en sus
des opérations d'impression et de
vente des journaux la DISTRIBU-
TION de ceux-ci (art. 2 des statuts
de Franpar).

En pins, on chercha à « couler »
les concurrents. C'est la transforma-
tion de « Paris-Presse » en journal
sérieux afin de concurrencer « Le
Monde ». L'opération n'ayant pas réus-
si, l'on chercha à éliminer les journa-
listes indépendants, animateurs du
journal. Et ce fut le scandale du
« Monde » que nous avons dénoncé
dans un précédent article. On se sou-
vient que l'opération était conduite
par M. Funck-Brentano, du Comité
Directeur R.P.F. Or un animateur du
trust Hachette à', « France-Soir » est
le général Corniglion-Molinier, séna-
teur R.P.F. Etrange coïncidence...

Il reste évidemment « Ce Soir »,
« grand quotidien indépendant d'in-
formations ». Mais peut-on considérer
l'organe stalinien du soir comme un
journal d'informations ?

Ainsi, en moins de sept ans, le ca-
pitalisme a reconquis toutes ses pla-
ces. Désormais, tous les grands orga-
nes de la presse lui sont soumis. Est-
ce pour arriver à ce triste résultat que
tant d'hommes sont morts ?

Il existe de petits organes encore
libres. Il existe encore de 'petites re-
vues tirant à 1.500 ou 2.000 exemplai-
res, indépendantes des puissances
d'argent et appartenant à toutes les
nuances de l'opinion. Mais l'ensemble
de ces organes totalisent à peine
60.000 lecteurs. 60.000 lecteurs sur
41.000.000 d'habitants : c'est peu.

Nous écrivions il y a quelques se-
maines : « La presse se meurt ». De-
vrons-nous bientôt écrire, sur une
page entourée de noir : « La presse, la
presse libre est morte ! » ?

Amis lecteurs, c'est à vous de déci-
der.

Bénéfices de quelques sociétés françaises
(en millions de francs)

1946 1947 1948

Forges de Firminy 0 0 32
Société Générale de Fonderie 15 29 64
Pont-à-Mousson 0 85 197
Knutange 6 56 68
Nozal 5 7 16
Schneider 28 46 112
Machines Bull 6 23 44
Alcan et C'. 19 23 39
Porcher 26 16 1

Huiles, Goudrons et Dérivés 10 11 29
Caves de Roquefort 17 62 95
Papeteries de Navarre 5 16 160
Cartoucherie Française 9 12 53
Compagnie Optorg 37 96 138
Papeterie Gascogne 12 71 49 54

..et elles ne sont pas parmi les plus importantes.
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n'en doutons pas, la pauvreté du
patronat et sa bonne foi. Et comme
nous avons encore quelque peu le
sens de la pudeur, nous ne faisons
pas entrer dans ce tableau les pro-
visions pour amortissements, pour
auto - financement camouflé, etc.
Nous nous contenterons des chiffres
« officiels » sans doute inférieurs
à la réalité.

J. B.

1949 1950

191 398
84 113

330 375
110 110

25 32
220 253

98 102
56 227
10 420
41 57

160 163
160 228

69 120
154 158

190

S

cfouleivez
LE C:
Sommes reçues au 6 novembre 1951

Pierre-Louis, 270; Fossati, 450; Ar-
radon, 100; Bourriez, 200; Perrissa-
guet, 70; Maquin, 55; Mancel, 100;
Buggia, 50; Darmuzey, 30; Chrysos-
tome, 100; Rémy, 335; Mellier, 10;
Transports Paris, 550 (Capelle, 100;
Samson, 50; Cornil, 100; Letrou, 50;
Flament, 50; Gillioli, 50; Chouan, 100;
Renard, 50). Riguidel, 300; Monta-
gut (de son sanatorium), 200; Bour-
don, 350; Martin, 170; Laurel Musch,
500; Merle, 500; Un Passant, 270.
Liste n° 538, 400 (Rollant, 200; Lan-
dry, 200). Eydieux, 200; Jarry, 30;
2. U.R. Liste n° 581, 540 (Richaud, 50;
Cornil, 100; Munoz, 100; Un Militant,
90; Chartier, 50; Thersant, 100; Illi-
sible, 50). Barrué, 20 (excédent).

nouveaux salaires, on peut y lire, pour
quarante heures, X... francs, pour qua-
rante-cinq heures, X... francs.

Il y a maintenant deux barèmes de
salaire, suivant que l'on fait X... heu-
res. C'est bien la porte ouverte pour
supprimer dans un délai plus ou
moins long la fameuse loi des qua-
rante heures. Par suite de l'inscription
de deux barèmes, les conseils de pru-
d'hommes et juges de paix ergoteront
suivant les circonstances.

Ces quarante-cinq heures répondent
au slogan de la productivité. Il est
vrai que vous n'êtes pas libres et vous
devez suivre les consignes ordonnées.
Pour la productivité vous devez faire
fi des quarante heures et au besoin
les supprimer.

Les quarante heures furent une con-
quête ouvrière et celle-ci vous déplaît,
n'êtes-vous pas les défenseurs du capi-
tal ?

Vous avez mis la main sur les gros-
ses industries, les banques, les assu-
rances, afin de placer vos amis. Ils ga-
gnent des sommes rondelettes pour des
emplois très souvent inutiles au détri-
ment des travailleurs, tels qu'au Gaz
de France, à l'Electricité, aux Chemins
de fer, etc.

Vous rognez sur les salaires des
lampistes, vous leur accordez, pour-
tant, des salaires de famine, alors que
vos protégés ont de très beaux traite-
ments.

Dans une journée vous dépensez
pour vous le salaire mensuel d'un em-
ployé bien rétribué. Vous voulez bien a.

vivre, le reste vous importe peu, qu'il
crève de faim.

Oui, vous êtes contre les travail-
leurs, et dire que ces derniers ont,
malgré tout, encore un tantinet de res-
pect.

Les dernières élections cantonales,
par l'abstention d'un pourcentage as-
sez coquet, vous démontrent qu'une
partie du peuple ne vous accorde au-
cun crédit.

Si les travailleurs, au lieu d'écouter
les mensonges des politiciens, exami-
naient franchement leur situation, la
réalité leur indiquerait qu'un net-

1

toyage est indispensable.

par les travailleurs et pour eux seuls.
Ce nettoyage ne peut s'opérer que

LAURENT.

ILS PEUVENT PAYER
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DEUX
petits événements viennent

de se produire, que nous esti-
mons caractéristiques et qu'il

nous faut soumettre à nos cama-
rades

Le syndicat national des institu-
teurs vient d'inviter la C.N.T. à sou-
tenir la campagne contre l'école con-
fessionnelle et le S.U.B. de la R.P.
vient, lui aussi, de prendre contact
avec le syndicat du bâtiment de la
C.G.T., sur invitation de celui-ci pour
étudier des moyens d'action communs.
Le premier résultat de ce dernier
contact, c'est que la « chasse » contre
nos adhérents va cesser sur les chan-
tiers.

Nous voyons dans ces deux faits
les premiers résultats, enfin obtenus,
d'une ligne de conduite suivie avec
obstination depuis un certain temps
et dont la phase principale se déroula

1P(C)1W-T-]DlE-1340-1L7

ni tota
î

A la C.N.T. il est d'usage de ne
prendre une décision qu'après avoir
consulté tous les camarades de tra-
vail. A la C.G.T. il n'est pas besoin
de contacter les copains ! A quoi
bon ? Un secrétaire a le droit de dé-
cider d'un arrêt du travail ou d'une
grève sans informer ses camarades
des raisons qui motivent un tel agis-
sement. A la C.G-.T. chacun agit à
sa guise, tout le monde veut comman-
der. Cette façon d'agir est contraire
aux principes les plus élémentaires
d'égalité au sein d'une collectivité ou-
vrière. Elle apporte la mésentente et
le manque d'harmonie. Dans ces con-
ditions il est impossible de se libérer
du joug patronal. Au contraire ! Les
patrons bien informés des dissenti-
ments existants dans la classe labo-
rieuse ne font que resserrer la chaîne
meurtrière qui ceinture le domaine
prolétarien.

Il faut donc briser cette chaîne en
s'unissant et en refoulant toutes les
propositions syndicales ayant un ca-
ractère politique. Il ne faut pas se
laisser entraîner par les suggestions
de certaines organisations d'origine
étrangère.

Il n'y a aucune distinction entre les
capitalistes et les totalitaires.

Vivons dans l'indépendance en peu-
ple libre ! Laissons les politiciens cre-
ver dans leur pourriture.

Unissons-nous pour former ce fais
ceau des coeurs qui conduira le peu

Deuxième Région

Conférence-échange
de vues

le dimanche 2 décembre, à 9 h.

SALLE VIGIER
129, boulevard Saint-Germain

(Métro : Odéon
ou Saint-Germain-des-Prés)

UNION
DES MILITANTS
SYNDICALISTES

Tel sera le sujet traité par trois
camarades.

Inutile d'insister sur l'impor-
tance de cette conférence.

Invitation pressànte est faite à
tous les militants de la C.N.T.
ainsi qu'à tous ceux qui sont
intéressés par le sujet.

Le samedi 15 décembre
à 20 h. 30

CAUSERIE
par

PUECHAGUT
sur

LA VIE SOCIALE
EN SUEDE

(La salle sera indiquée à la
conférence du 2 décembre et

dans le prochain C.S.)

L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !

15 FRANCS

UT SE TUE T
lors de notre dernier congrès confé-
déral, à Bordeaux.

C'est avec inquiétude que nous cons-
tations la difficulté qu'il y avait pour
notre ofganisation à briser la politi-
que d'isolement oit elle s'était laissé
enfermer; il nous était apparu que sa
stagnation trouvait là sa raison prin-
cipale et, de déduction en déduction,
nous nous étions promis de faire l'im-
possible pour y mettre un terme.

Cela posait des problèmes extrême-
ment difficiles : il fallait changer tout
un mode de penser, de concevoir, d'ap-
plication et d'action.

Mais il était évident que si l'on
voulait vraiment que la C.N.T. joue le
rôle que ceux qui l'ont voulu lui ont
assigné, il fallait en arriver là.

On pouvait espérer que les leçons de
l'expérience feraient leur travail, len-
tement peut-être, mais sûrement, et

Hal s
itcu

ple de ce pays à la victoire, au triom-
phe sur le capital.

Nous ne voulons subir ni les Amé-
ricains ni les Staliniens.

MISE AU POINT
Le 31 octobre, les ouvriers et em-

ployés de l'usine «,Kull^ riann » de-
vaient se rassembler et manifester
d'un commun accord contre la hausse
incessante des prix.

Tout le monde était d'accord, bien
entendu !

Mais il se produisit ceci
La C.G.T. ne réussit à entraîner

qu'une vingtaine de ses adhérents pour
cette manifestation.

Vous vous demandez pourquoi ? La
chose est simple ! A la C.G.T. on ne
consulte plus la base. A qj,ioi bon ?
les camarades ne comptent plus. Le
secrétaire ou le délégué décident sui-
vant leur humeur de ce qui se fera
ou ne se fera pas.

C'est de cette façon que la C.G.T.
va d'échec en échec et se voit dé-
boutée chaque fois qu'elle prétend re-
vendiquer au nom de la collectivité.

Pourquoi n'a-t-elle pas consulté les
camarades de la C.N.T. ? Il est hors
de doute que ceux-ci se seraient fait
un devoir de les appuyer et de sou-
tenir de si légitimes revendications
pour faire cesser cette hausse infer-
nale des prix qui n'apporte que la
misère dans nos foyers.

Le secrétaire C.G.T. a omis volon-
tairement de remettre des tracts au
délégué C.N.T. Il a fermé les yeux
lorsque ce dernier est entré à l'usine.

Cette manifestation a échoué ! A
qui la faute ? Cégétistes, vous êtes
seuls responsables de cet échec. Dans
ces heures difficiles que nous traver-
sons, songez à vos familles, ne soyez
pas si orgueilleux. Pensez qu'en agis-
sant ainsi vous trompez la classe ou-
vrière qui attendait beaucoup plus de
vous.

A la C.N.T. fi n'y a pas de briseurs
de grève, il n'y a que des ouvriers
libres animés des meilleurs sentiments
et confiants dans les destinées de la
classe laborieuse.

LOFEZ.

SECTION FR NÇAISE DE L'ASSOCIATION
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que les militants, appelés à réfléchir
sur les résultats obtenus, sauraient
trouver la solution qui, finalement,
s'est imposée d'elle-même. Donc, de-
puis le congrès de Bordeaux, où la
quasi-unanimité se fit sur une motion
présentée en commun par les deux
tendances les plus marquées, la C.N.T.
s'est mise au travail sur un plan
concret et nous pensons que c'est ce
travail qui a permis qu'aujourd'hui
nous pouvons écrire dans ce journal
que déjà, dans certains milieux, on ne
conçoit plus que nous n'apportions pas
notre effort à l'action immédiate
qu'exigent les événements.

Et que l'on me permette de me ré-
jouir de cette orientation qui, je le dis
franchement, ne peut qu'être heureuse
pour notre organisation.

Lorsque nous avons voulu que la
C.N.T. voie le jour, quelle était donc
notre pensée ?

Celle-ci, tout .simplement
Face à une C.G.T. qui a renié ses

origines, construire une organisation
sainement orientée, rationnellement
structurée, qui, tôt ou tard, rallierait
les travailleurs, parce que, au bout de
toutes les expériences, ils auraient
compris que seule cette organisation

A BREST
LE JEUDI 22 NOVEMBRE 1951

à 18 h. 30

GRANDE REUNION
PUBLIQUE

AU THEATRE MUNICIPAL

SAINT-NAZAIRE
Samedi 24 novembre, à 18 h. 30

Réunion d'information
Rendez-vous au lieu habituel

(Suite)

Histoire rétrospective
des scissions syndicales

en France

AVEC
la naissance des C.S.R.,

lutte à l'intérieur des syndicats
prit une ampleur telle, que bien

souvent nos assemblées étaient trans-
formées en pugilat général.

La presse ouvrière, dont les mili-
tants contribuèrent eux-mêmes à son
développement, était l'arme qui se re-
tournait le plus efficacement contre
eux. Une fois tombées entre les mains
des politiciens, l'Humanité, de Jean
Jaurès, et la Vie Ouvrière, de Pierre

ID ANS L'ENSEIGNEMENT

rosi
Après la cessation de la grève des ex.

mens, nous avons adressé la lettre sui-
vante au Comité d'Action Universitaire

Chers collègues,
Vous ne trouverez peut-être pas ab-

solument déplacé qu'un de ceux qui « à
la base » viennent de faire effectivement
la grève du bac vienne vous présenter
son point de vue.

10 La politique que vous nous avez
fait suivre au cours de cette grève et que
syndiqués ou non à vos groupements
nous avons appliquée pour soutenir l'ac-
tion entreprise a été celle de l'esquive,
de l'absence, de la non-réponse aux con-
vocations et aux demandes d'explications.
Son efficacité semble avoir été de ce fait
assez réduite comme le montre l'absence
de résultats réels. Cela tient sans doute
à son manque de franchise et de courage.
Jusqu'à présent les syndicalistes s'étaient
toujours targués de prendre ouvertement
leurs responsabilités et leurs risques.

Jean THERSANT.

(Suite en page 2.)

Notre camarade Arradon dans l'Ouest

Puisque l'on reparle d'unité

grève du bac
On a l'impression que vous aviez peur de
n'être pas suivis par vos adhérents si
vos mots d'ordre comportaient quelque
risque : Ex providentia timorem, disait
déjà Salluste au sujet d'une variété de
combattants

2° Il est regrettable que vous ayez
lancé une action revendicative qui de-
vait profiter à toute la fonction publique
et spécialement aux enseignants sans
avoir pu obtenir de leurs différents or-
ganismes syndicaux une solidarité autre
que verbale

30 11 est beaucoup plus inquétant en-
core de constater dans l'ensemble des
revendications de la F.E.N. autonome qui
semble avoir pris la tête de l'action un
amenuisement constant. Alors que le 16
juillet étaient posés comme objectifs
revalorisation, reclassement, atténuation

G. COUTANT.

(Suite en page 2.)

AUX SYNDICALISTES

EVOLUTIONNAI ES
De toutes parts pointe un désir d'unifi-

cation des forces du syndicalisme révo-
lutionnaire.

Tout sollicite cette unification lutte
pour la laïcité, lutte pour la distribution
de la richesse nationale, lutte contre la
guerre qui vient, pour ne citer que ces
trois points.

Allons-nous rester inertes, désunis, in-
cohérents, en [ace de la bataille gigan-
tesque qu'il faut immédiatement engager
si nous ne voulons pas que périsse dans
la prochaine hécatombe l'héritage légué
par nos précurseurs ?

N'y aurait-il que la défense de la laï-
cité à tenter ? Il faut réagir, de suite,
sans tarder, pour la sauvegarde de nos
enfants.

Certes, on dira que l'école laïque ac-
tuelle ne correspond pas à nos aspira-
tions. C'est exact. Mais n'oublions pas
que nous en sommes issus, que dans
cette école nos enfants apprennent l'a b c
des principes de liberté, qu'a travers l'en-
seignement qui leur est prodigué, il leur
est possible par la suite d'atteindre à
l'épanouissement de leur personnalité.

On ne peut être neutre en cette affaire.
Ou c'est l'obscurantism, avec toutes ses
conséquences qui triomphe, ou c'est la
lumière et ses possibilités d'avenir qui
est victorieuse.

L'enjeu est de taille, le clergé et tous
ses suppôts s'agitent et prennent leurs
précautions. Saurons-nous prendre les
nôtres ?

En ce qui concerne la lutte sur le ter-
rain économique, il s'avère de plus en
plus que les travailleurs ne sont pas gal-
vanisés par les revendications intéressant
les salaires. Ils disent à quoi bon lutter
puisqu'on ne tient aucun compte de nos
demandes. En effet, chaque fois qu'une
telle revendication est posée, on voit
l'Etat avec tout son arsenal de lois et
décrets, et ses fidèles serviteurs les
bonzes syndicaux des centrales réformis-
tes intervenir et décréter tel salaire ou
minimum vital, sans tenir compte des

CO UERON
INDRET

Vendredi 23 novembre
à 18 h. 30

Grande réunion publique
à la Montagne

Salle du Café de la Paix

NANTES
Dimanche 25 novembre

à 10 h. du malin
Grande réunion publique

Café de l'Europe
place du Commerce

Monatte, furent largement utilisées
contre ceux qui, quelques années au-
paravant, en imposaient, dans les syn-
dicats, chantier& et ateliers, la lec-
ture quotidienne aux adhérents.

Dans le bâtiment surtout, ces pra-
tiques absolutistes, eurent pour résul-
tat un sens diamétralement opposé à
ce qu'avaient espéré ces promoteurs.
Il faut dire que les ouvriers ne com-
prenaient pas ces derniers, car on ne
préconise pas pendant de longues an-
nées la lecture quotidienne de la
presse citée plus haut, sans que cette
lecture opère sur ceux qui la lisent
une orientation conforme aux désirs
de ceux qui la détiennent.

La polémique prit rapidement un
tel caractère de violence que, dopés,
les lecteurs de ces journaux devinrent
des fanatiques intraitables. A tel point
qu'ils oubliaient la lutte qu'ils avaient
à mener contre le patronat. L'ennemi
n'était plus le patron, mais l'auto-
nome, et dans bien des cas le com-
portement de ces fanatiques fut ab-
ject.

Le 11 janvier 1924
salle de la Grange-aux-Belles
assassinat de nos camarades

Clos et Poncet
A la plus grande joie du patronat

français, les luttes fratricides allaient
en s'accentuant. La mise au pas des
syndicats, leur alignement sur la po-
litique du parti communiste, augmen-
taient la pression que ce dernier fai-
sait subir aux organismes supérieurs,
unions régionales, fédérations d'in-
dustrie, etc. Il exigeait partout, à la
tête des rouages syndicaux, des équi-
pes homogènes, évoluant dans son or-
bite, entièrement dévoués à sa cause
et appliquant ses motgLd'ordre sans
discuter.

Aussi, pour nous, syndicalistes apo-
litiques, tout ce processus déviatio-
niste conduisait notre mouvement à sa
perdition et nous savions déjà à cette
époque, que ce serait la classe ou-
vrière de ce pays qui payerait les
fruits amers de cette expérience né-
faste au syndicalisme surtout et, par
voie de conséquence, au prolétariat.

La Maison des Syndicats, 33, rue
de la Grange-aux-Belles, et celle de

desiderata des travailleurs. A cela s'ajoute
la hausse incessante du coût de la vie, sur
laquelle l'Etat ne peut rien, étant lui-
même le premier enchérisseur.

L'augmentation des salaires ou leur re-
valorisation est un moyen pour certains
démagogues syndicaux d'entretenir l'agi-
tation auprès des travailleurs, pour jus-
tifier leur [onction dans les centrales ré-
formistes et politisées.

C'est un slogan qui a fait long [eu.
Présentement, on ne peut plus discuter

des salaires sur le terrain traditionnel. Les
conditions des travailleurs en matière de
rémunération ne sont plus les mêmes
qu'antan. Elles ont changé, elles ne
sont pas en harmonie avec la vie mo-
derne.

11 faut pour que les travailleurs puis-
sent satisfaire leurs besoins, changer cer-
taines revendications. Il ne peut être
question de salaire, mais simplement de
distribution. Il faut donc distribuer la ri-
chesse du pays eux producteurs afin
qu'ils puissent vivre dignement, eux et
leur famille.

Cela est un des buts du syndicalisme
révolutionnaire. On paraît l'oublier. Nous
voulons que disparaisse à jamais l'exploi-
tation de l'homme par l'homme, les iné-
galités sociales, l'injustice par la suppres-
sion du salariat, du capitalisme et de
l'Etat, par la transformation sociale. C'est
pour cela que nous sommes syndicalistes
révolutionnaires. Ne nous gargarisons pas
de mots, sachons l'être sinon dans le
verbe, mais dans la pratique et dans l'ac-
tion.

Par ailleurs, de tous les pays du monde,
un bruit de bottes et de ferraille monte
grandissant, on fourbit les canons pour la
prochaine dernière fraîche et joyeuse. Ce
ne sont qu'appels aux armements à ou-
trance, les coffres-forts s'emplissent.

La guerre bat son plein en Corée, en
Indochine ; elle s'étend avec des foyers
plus ou moins incandescents à travers la
planète Balkans, Iran, Egypte, Maroc,
etc., etc.

Pour couronner cela les élections an-
glaises ont porté le claironnant le jus-
qu'auboutiste Churchill au pouvoir. Ses
premières paroles en tant que chef d'Etat
ont été a Raidissement de l'Angleterre
face aux revendications arabes. >> Cela
promet.

Il est encore temps d'agir avant que ce
raidissement ne soit celui de cadavre.

Face au raidissement du capitalisme
pour la guerre, nous devons à notre tour
serrer les dents, durcir notre organisation
syndicale, la renforcer, en faire un bloc
granitique contre lequel viendront se bri-
ser les forces conjuguées du capitalisme
et de l'Etat. Nous en avons les possibi-
lités, il suffit de vouloir.

Faisons donc abstraction de certaines
questions personnelles, d'amour-propre
froissé, de prépondérance. Il n'y a pas
de bonzes chez nous, il n'y a que des
compagnons. Je suis convaincu que nous
sommes tous d'accord sur les trois ques-
tions qui, énoncées, contiennent à elles
seules l'essence de nos principes.

En conséquence rien ne s'oppose à réa-
liser cette union féconde et désirable pour
l'avenir de l'Humanité.

Victor NAN.

l'avenue Mathurin-Moreau, étaient
évidemment l'objet des convoitises de
ce parti.

La nécessité de la défense de ces
immeubles, construits grâce aux coti-
sations syndicales, n'échappait pas à
la clairvoyance des militants syndica-
listes.

Une campagne qui battait son plein
à cette époque, était orchestrée contre
l'occupation de la Ruhr par les trou-
pes françaises. Le parti communiste
voulut se servir par la force de la
salle de la Grange-aux-Belles (salle du
Tapis Vert) " préalablement retenue
par des syndicats parisiens, pour une
conférence sur les jeunesses syndica-
listes.

Nos camarades vinrent à cette réu-
nion, comme les gens rentrent chez
eux, et pour cause : ils étaient dans
leur maison. Arrive l'heure fixée par
le parti pour son meeting, meeting
qu'il maintenait grâce à la complicité
de la direction de l'union départemen-
tale, qui ne pouvait en raison de son
appartenance même, faire autrement
que de lui accorder la priorité. Aussi
le choc fut brutal, aux protestations
pacifiques des militants syndicalistes,
les communistes, dirigés par le capi-
taine Treint et Ducceur, répondirent
par des coups de feu sur un signe de
ce dernier dirigeant le tir des assas-
sins à gages et aux ordres, en poin-
tant l'index en direction des militants.

De nombreux copains furent bles-
sés, et Clos et Poncet payèrent de leur
vie cet attentat prémédité contre
l'Union des Syndicats, ou du moins,
contre ceux qui se cabraient et n'ad-
mettaient pas, sans réagir, la main-
mise d'un parti politique, fusse-t-il
communiste, sur les oeuvres sociales
payées grâce à leurs cotisations.

Les usurpateurs firent mieux, ils dé-
clenchèrent une campagne de presse,
où, bien entendu, selon la tradition
jésuitique bien en honneur dans la
maison, il apparaissait que les vic-
times étaient de leur côté. Ce n'étaient
plus eux les agresseurs, mais bien les
agressés. Mais il y avait les victimes,
le côté gauche de la salle où elles
étaient tombées, les traces de balles
sur les murs et la fuite du fameux
Ducceur en Russie où il serait mort.

Un véritable torrent de boue fut dé-
versé contre les syndicalistes, du côté
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desquels se trouvaient pourtant les
victimes. Mais comme au bon vieux
temps de la presse bourgeoise, on
qualifia (comme on le fait encore),
nos camarades d'anarchistes dange-
reux, et la police bâcla l'enquête
qu'elle avait ouverte en opinant, con-
tre toute évidence, en faveur de la
thèse communiste.

Nous savons maintenant, grâce à
des gens ayant depuis décroché avec
eux, que des relations diplomatiques,
alors ébauchées entre le gouverne-
ment français et le gouvernement
russe, étaient à l'origine des complai-
sances policières à l'égard du parti
communiste.

Ce qui fait, une fois de plus, que
la raison d'Etat l'emporta sur la jus-
tice. Cela prouve à nouveau qu'entre
eux et nous la police a vite fait de
conclure. Dame ! l'histoire a prouvé
qu'ils savaient être de bons députés
et de bons ministres. Au Ministère
de l'Intérieur ils seraient aussi de
bons patrons flics.

L'auteur de cet article affirme l'au-
thenticité des faits et dates cités ci-
dessus.

Ceci pour montrer à ceux qui ne
le savent pas, quel fut le comporte-
ment des gens et les moyens, pas très
honorables, qu'ils employèrent dans
la conquête des syndicats ouvriers
français.

Etant donné la trop grande place
que prendraient dans les colonnes du
Combat, la narration des événements
d'une façon concrète et détaillée, en
analysant les faits et gestes vécus
dans les déchirements internes que
nous avons connus entre 1920 et 1935
(date de la réunification), il me faut
passer rapidement sur la suite des
luttes acharnées que nous avons dû
mener pour préserver nos organisa-
tions contre l'envoûtement idéologique
dont elles étaient menacées. Aussi,
dans un prochain article, je ferai la
démonstration que l'unité syndicale,
réalisée au congrès de Toulouse, ne
fut pas la véritable unité, elle fut un
replâtrage des comités et non un cou-
rant irrésistible de la base.

Naturellement nos lecteurs se de-
manderont comment il se fait que ce
geste sanglant, perpétré sciemment
contre des militants défendant leur
patrimoine social, soit resté sans ré-
ponse. Je leur répondrai que des re-
présailles à ce moment-là auraient été
une véritabl catastrophe, que seule
la foi en notre idéal et guidés par le
souci de ne pas augmenter les luttes
de tendance rendues à leur point aigu,
nous retint, ne voulant pas aggraver
une situation déjà trop tendue.

De plus, conséquents avec nous-
mêmes, nous considérions qu'au-des-
sus des passions idéologiques, il y
avait le patronat, la bourgeoisie et le
capitalisme qui s'en donnaient à
gorge chaude, en profitant des cir-
constances qui leur étaient favorables
par nos divisions.

Certes, ceux d'en face ne s'embar-
rassaient pas des mêmes préoccupa-
tions, mais l'histoire ne manquera pas
de prouver combien nous avons eu
raison et, avant peu, d'autres événe-
ments nous le démontreront.

P. ARRADON.
(A suivre.)

TRESOR1ER CONFEDERAL
René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-

Clignancourt, Paris (18.). C.C.P. 5046-35.
FEDERATION DU BATIMENT

Tout ce qui concerne la Fédération du
Bâtiment doit âtre envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

FED ERAT I ON
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Le Trésorier fait appel aux retardataires pour
leur régularisation, avant la reprise des assem-
blées.

Envoyer les fonds à Raux André, 262, avenue
de la République, à Epinay-sur-Seine. C.C.P.
233-92, PARIS.

Le Trésorier : RAUX.
Permanence tous les samedis, de 14 h. 30

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

DEUXIEME REGION
SYNDICAT INDUSTRIEL DES METAUX

A l'issue de l'assemblée générale du 17 no-
vembre, un groupe d'Amis de l'ACTION DI-
RECTE est créé afin de pouvoir continuer la pa-
rution de notre organe mensuel. Il est émis
des timbres à 50 francs. Les membres du groupe
d'Amis peuvent en prendre plusieurs mensuelle-
ment.
Si vous voulez que l'ACTION DIRECTE vive,

devenez des Amis de l'A.D.
LE BUREAU DU 5.I.M.

Communications diverses
Dimanche 25 Novembre 1951

SALLE SUSSET
206, quai de Valmy - Métro Jaurès

SOIREE DONNEE AU PROFIT
DES

OBJECTEURS DE CONSCIENCE EMPRISONNES
PAR LE COMITE DE DEFENSE EMILE VERAN

,GALA DU MYSTERE
par le maitre magicien

ISTAG
dans ses dernières créations

Marcel BOLL
Professeur agrégé de l'Université,

Docteur ès Sciences, fera
la part du vrai et la part du faux

et
EMY DAN ET

Danses classiques - Danses en lumière noire

Carte de solidarité 200 fr.
Ouverture des portes à 20 h. 30

Rideau à 21 heures précises

LE CERCLE ZIMMERWALD
qui vient de se fonder à PARIS

vous invite à sa première Conférence
DIMANCHE 25 NOVEMBRE 1951

à 15 heures
SALLE DU MUSEE SOCIAL

5, rue Las-Cases - PARIS-Vile (Métro Solférino)
DE LONDRESA ZAGREB

Impressions d'Angleterre et de Yougoslavie
par Alfred ROSMER

Nos conférences sont suivies d'un débat

SAINT-ETIENNE

Conférence sur
l'Espagne

Comme suite aux conférences et
soirées précédentes présentées par le
comité d'études syndicalistes de la
Loire, celle-ci fut consacrée à l'ana-
lyse de ce que fut l'expérience écono-
mique et sociale espagnole pendant la
révolution.

L'exposé magistralement présenté
par le camarade Sans Sicart, du co-
mité intercontinental de la C.N.T. es-
pagnole, fut très apprécié de la part
d'une assistance nombreuse, chose
rare depuis longtemps.

La deuxième partie consistait à pré-
senter les chants et danses folklori-
ques, ce qui fut fait avec brio dans
l'ambiance du tempérament ibérique,
à la satisfaction générale.

I,'U.L. de Saint-Etienne.

Après la grève du bac
(Suite de la première page.)

de zones de salaires, mesures en faveur
des retraités, échelle mobile, etc., le
communiqué du 21 septembre, déclen-
chant la grève, place en premier lieu le
rétablissement de la hiérarchie, puis la
revalorisation, enfin une répression « sans
merci » (sic) de la hausse des prix. Il
y a là, et je ne suis sans doute pas le
seul à le penser, un véritable escamo-
tage de l'essentiel (échelle mobile, reva-
lorisation, retraités) au profit de l'acces-
soire : la sacro-sainte hiérarchie. Cette
dernière revendication qui peut-être est
l'explication de certaines solidarités ne
nous apparaît pas comme d'esprit syndi-
cal; bien plutôt comme la poursuite de
privilèges bourgeois

40 La grève s'est terminée sur une ca-
pitulation que rien ne justifiait.

En effet, la grève n'avait pas « pour-
ri ». Les communiqués patronaux ne si-
gnalaient qu'à peine 6 à 25 pour cent de
« jaunes ». Encore s'agit-il de chiffres
tendancieux et probablement faux, des-
tinés à impressionner des grévistes timi-
des, comme l'annonde de l'imminence de
publication de résultats. On ose à peine
penser que des « leaders syndicalistes »
se soient laissés prendre à des pièges
aussi grossiers.

C'est bien, de surcroît, d'une capitu-
lation que l'on peut parler : l'ordre de
cessation de la grève a été lancé sans
qu'aucun engagement patronal en soit la
contrepartie. Le gouvernement a ensuite
bien voulu faire savoir on le savait

que l'intégralité de la revalorisation
n'était pas atteinte par les dernières amé-
liorations. On peut difficilement consi-
dérer, de bonne foi, comme un engage-
ment, l'affirmation que l'an prochain, si
les crédits le permettent... on rasera gra-
tis.

GOUSSAINVILLE
Les deuxième et dernier dimanches du

mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Hélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

UNION LOCALE DE CHARENTON
SAINT-MAURICE MAISONS-ALFORT

ALFORTVILLE
En vue de la formation d'une union locale

de Charenton, Saint-Maurice, Maisons-Alfort,
Alfortville et les environs il est fait un pres-
sant appel à tous les camarades adhérant
à la C.N.T. ainsi qu'a tous ceux dégoûtés
de la politique.

Qu'ils se mettent en rapport avec le ca-
marade R. Léger, 6 bis, rue de Verdun, à
Maisons-Alfort (Seine).

UNION LOCALE DE JUV1SY-SAVIGNY
Permanence, Café de la Mairie, 39,

QUATRIEME U.R.
U.L. DE CLERMONT-FERRAND

L'U.L. tient une permanence chaque sa-
medi de 20 h. 30 à 22 heures au 9 de la
rue de l'Ange.

C1NQUIEME U.R.
NIMES

Pradier, 24, rue de l'Etoile, Nîmes (Gard).
SIXIEME U.R.

S. I. A.
FEDERATION LOCALE DE TOULOUSE
Une permanence est assurée tous les sa-

medis, de 15 à 18 heures, et le dimanche
de 10 à 12 heures, au siège, 71, rue du
Taur (2. étage).

S.U.B. TOULOUSE
Assemblées générales mensuelles premier

dimanche du mois. Permanence tous les
16 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

DE NOUS A VOUS

Alvarez, à Montluçon ; Chalvidan, à Marseille
Martinez José, au Creusot ; Molina Thomas, à
Arrens ; Muzzoni, au Croisset-Dieppedalle : vos
journaux nous reviennent avec la mention
« Partis sans adresse ». Nous vous prions de
nous donner de vos nouvelles. Y. R.

G. COUTANT. le Si tu lisais nos informa-
tions courantes, tu verrais que la copie doit
arriver au plus tard au premier courrier du
lundi matin ; 2° si tu es trop en retard,
adresse ton article à Y. Richaud, 20, rue
Sainte-Marthe; 30 non, je ne suis pas insti
j'ai mangé avec toi à Toulouse, lors du con-
grès de l'A.I.T. Souviens-toi de notre conver-
sation sur Makhno, avec Renée. J. T.

U.L. PORT-DE-BOUC. Je vous prie d'écrire
vos articles sur le seul verso de la feuille et
sur un papier suffisant. Merci. J. T.

LE COMBAT SYNDICALISTE

TOUT SE TIENT
(Suite de la première page.)

se serait inscrite dans la vole qui les
mènerait à leur émancipation.

Il n'est pas étonnant qu'au sortir
d'une guerre aussi monstrueuse que
celle que nous avons connue, avec le
fossé qu'elle a creusé entre les mil-
tants d'une même génération et entre
les générations elles-mêmes, qu'une
confusion se soit installée, qui ne
commence qu'a se dissiper.

Il n'est pas étonnant non plus que
la constitution de la C.N.T. n'ait pas
été comprise et acceptée dans son
sens véritable : si des problèmes ne
se posaient pas et si les militants se
montraient toujours à la hauteur de
leur tâche, la révolution serait faite
depuis longtemps.

Au lieu de voir ceux-ci se rallier
à elle, nous les avons vus combattre
la C.N.T. Où sont-ils maintenant, et
où en sont-ils ?

Clause de style enfin, votre affirma-
tion que le mouvement n'est que sus-
pendu. A moins que vous n'ayez rien
compris à rien, vous devez savoir par
expérience que la grève des examens est
la seule arme des enseignants à laquelle
le gouvernement soit sensible. L'occasion
est perdue, bien perdue, ayons ayez
le courage et l'honnêteté de le recon-
naître.

Croyez pourtant pour terminer que ces
réflexions n'entendent pas être, à votre
égard, une condamnation que je n'ai pas
qualité pour porter, n'appartenant à au-
cun de vos syndicats. Voyez-y seulement
le signe de l'étonnement attristé qui a
dû frapper pas mal d'enseignants, et
même de ceux qui cotisent à vos syndi-
cats. Et soyez certains, chers collègues,
que je demeure en l'attente d'une action
future plus fructueuse.

Syndicalement vôtre.

N.B. Cette lettre exige quelques ex-
plications. Les voici

...Le statut général de la fonction pu-
blique porte que l'indice 100 des...

...tentative de maintien de privilèges
de classe.

En tous cas, face à l'Etat, la lutte a
été menée par tous l'actuel
rassemblement. Nous pensions cependant
que ces organismes seraient moins timo-
rés et ne capituleraient pas lamentable-
ment comme ils l'ont fait.

Est-ce dire en conclusion... et mérite
d'être portée au crédit de cette grève...

D'un échec présent peut jaillir l'espoir
des victoires de demain.

G. C.

Les adhérents, sympathisants, peuvent reti-
rer le C.S., Maison des Syndicats, cours
Dillon.

CUIRS ET PEAUX TOULOUSE
Tous les jeudis de 18 à 19 h. 30. Di-

manches de 10 à 12 heures. Cours Dillon.
U.L. ALBI

Salvetat, 21, rue de la Rivière, Albi.
DIX-NEUVIEME REGION

PORT-DE-BOUC
Tous les adhérents de la C.N.T. sont

priés d'assister à la réunion qui aura lieu
le 25 novembre au « Bar des Routiers »,
chez Monge, route des Martigues. Présence
indispensable.

AI. Imet, . de presse
(AIT.) Un correspondant de To-

kio à Freedom, Londres, décrit la
réaction au Japon après la signature
du traité de paix et écrit

Les meneurs japonais d'un autre âge
rassemblent maintenant leurs forces
pour pouvoir gouverner le pays comme
ils le faisaient avant 1945. Une occu-
pation de cinq années n'a rien changé,
sauf le renouveau du communisme. Si
l'on veut parler cyniquement, ces cinq
années ont été une récréation pour les
vieux meneurs qui s'étaient fatigués
pendant la guerre. Naturellement, lors-
qu'ils furent vaincus par Mac Arthur,
ils ne pouvaient prévoir la situation
où ils se trouvent, à présent. La situa-
tion internationale leur a donné, sans
qu'ils puissent le prévoir, les atouts en
mains.

Ils cherchent maintenant une occa-
sion de rétablir la constitution, chan-
gée par ordre de Mac Arthur, et d'édi-
fier de nouveau l'armée, la marine et
les forces aériennes. Ils veulent inter-
dire la grève générale et se défaire de
toutes les lois progressistes qui ont été
faites sous les autorités d'occupation
(loi de décentralisation de l'adminis-
tration, de distribution de la terre, de
défense contre les monopoles, etc.). Ils
réussiront peut-être, car maintenant
leurs intérêts coïncident avec les inté-
rêts américains. Leur rêve ne sera
peut-être pas réalisé, car l'Asie actuelle
n'est plus la même que celle des temps
passés, même si le Japon d'aujourd'hui
a recouvré un peu du Japon des temps
passés.

(A.I.T.) La Fédération des Travail-
leurs Syndicalistes anglais a tenu son
second Congrès à Manchester le
30 septembre dernier. L'ordre du jour
était le suivant
1° Rapport du Comité National

Du Secrétariat,
Financier;

La dispersion la plus certaine, la
plus lamentable, voilà ce qui en a
résulté.

Avec une opiniâtreté qui ne s'est
jamais démentie, nous avons refusé
d'accepter toutes les propositions qui
n'ont pas consisté à renforcer l'orga-
nisation révolutionnaire qui s'était
constituée : nous avons refusé le
règne de la confusion et, ce faisant,
nous avons aujourd'hui conscience
d'avoir bien fait et d'avoir éclairé la
situation.

Une première étape est maintenant
franchie : la C.N.T. a démontré qu'en
dehors d'elle, rien de ce qui ressortit
au syndicalisme révolutionnaire ne
peut vivre. n faudra encore de longs
jours pour que ceux qui ont cru à
d'autres expériences acceptent le fait
Ils ne feront que retarder un peu plus
le jour du rassemblement et continue-
ront ainsi à affaiblir le mouvement
de la véritable action syndicale. Nous
leur en laissons la responsabilité,
souhaitant en dernier ressort qu'ils
méditent eux-mêmes sur celle-ci et
qu'ils trouvent dans cette méditation
la force de reviser leur position.

Cette revision s'impose d'autant plus
que tous les reproches qu'ils faisaient
à la C.N.T., reproches qui leur « inter-
disaient » de la joindre, ne sont plus
maintenant que souvenirs et que la
C.N.T. a su, par le jeu même de ses
propres rouages, trouver la voie qui
doit les satisfaire.

C'est qu'avant tout la C.N.T. est une
organisation syndicale qui n'est pas
centralisée, qui est structurée sur des
principes fédéralistes, et que, de ce
fait même, elle devait nécessairement
s'orienter dans le bon sens ou alors
il ne servirait à rien d'avoir admis
des principes vrais en théorie, mais
qui s'avéreraient faux à la pratique.

Tout ce travail se sera fait sans
eux : la C.N.T. recrute maintenant
des jeunes, qu'elle forme à son école,
qui sont imprégnés de son esprit et
qui leur démontreront que la volonté
est, elle aussi, un fait matériel.

Les décisions du congrès de Bor-
deaux peuvent se résumer en un seul
mot : pragmatisme. En effet, à Bor-
deaux, la C.N.T. est revenue aux faits;
aux faits inscrits dans le temps tra-

CAMARADE
Combien as-tu diffusé de

COMBAT SYNDICALISTE"
la semaine dernière?

versé, aux faits tangibles, aux faits
de tous les jours. Que ce soit dans
l'ordre des revendications quotidien-
nes; que ce soit dans sa conception de
la lutte contre la guerre; que ce soit
dans la bataille contre l'école cléri-
cale; que ce soit dans sa volonté de
briser la politique de l'isolement; que
ce soit même dans la formulation de
ses revendications qu'elle n'oublie ja-
mais de rattacher aux postulats de
l'avenir, la C.N.T. veut « rester les
pieds par terre ».

La C.N.T. sait maintenant faire la
part de l'abstraction; elle n'ignore
plus que la structure de l'économie
répercute sur la mentalité des gens
appelés à vivre dans cette économie
et elle conçoit que des revendications
valables pour une économie primaire
ne sont plus de mise dans une écono-
mie tertiaire.

La C.N.T. a réalisé que les masses
ne sont sensibles qu'aux choses im-
médiatement accessibles et que les
abstractions les laissent de plus en
plus indifférentes; que l'homme qui est
porteur d'idéal n'est pas celui qu'on
écoute et qu'on entend de préférence
celui qui tente d'apporter un résultat.

La C.N.T. a réalisé qu'elle devait
être avant tout un mouvement de
travailleurs organisés pour lutter
contre l'asservissement et non une
agrégation de constructeurs de systè-
mes parfaits... en théorie.

Cela, d'ailleurs, ne l'empêche pas
d'avoir des postulats d'avenir.

2° Rapport des organisations locales;
30 Supplément à l'énoncé des buts,

principes et point de départ de l'or-
ganisation;

40 Tâches industrielles et travail;
50 Activité générale;
6° La presse

Le journal « Direct Action »,
Autres publications;

70 Relations internationales
Générales,
Sous-secrétariat de l'A.I.T. en
Europe Occidentale.

(A.I.T.) Les 5 et 6 août, la section
allemande de l'A.I.T. a tenu son cin-
quième congrès à Darmstadt pour
toute l'Allemagne Occidentale. Qua-
torze organisations locales étaient re-
présentées par trente-quatre délégués.

La situation actuelle de l'Allemagne
a été traitée, mais les résolutions ne
sont pas encore parvenues au secréta-
riat de l'A.I.T. Elles ne peuvent donc
être encore publiées.

Une autre question importante a été
celle du journal « Die Freie Gesell-
schaft ». Jusqu'à présent il n'a paru
qu'avec de grandes difficultés pour
des raisons économiques, mais le con-
grès a résolu d'en poursuivre la publi-
cation et que des efforts seront faits
pour une plus grande diffusion et une
nouvelle économie.

RÉUNION DES J. S. R.
Prochaine réunion des J.S.R. de Fris le

vendredi 30 novembre 1951, à 20 h. 30, au
siège : 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (9').

Les camarades dont nous possédons les
adresses et auxquels nous envoyons des
convocations sont priés de nous prévenir
s'ils ne peuvent assister à nos réunions.

Las J.S.R. na PARIS.

Voilà pourquoi la C.N.T. s'est ins-
crite ces derniers temps dans l'action
contre l'école confessionnelle, non pas
qu'elle pense que l'école laïque soit
quelque chose qui ne demande pas à
être amélioré, mais parce qu'il lui
est apparu qu'il fallait s'opposer de
toutes ses forces à ce que les enfants
deviennent la proie des prêtres.

On sait que, dans ce pays, huit
enfants sur dix sont baptisés à, leur
naissance : il est bien évident que si
l'on donne aux parents la possibilité
de continuer ce geste initial sur le
terrain de l'enseignement, c'est huit
enfants sur dix qui seront envoyés
par des parents inconscients à l'école
où on leur inculquera des principes
religieux, c'est-à-dire des principes
non rationnels qui pèseront toute leur
existence sur leur pensée, sur leur rai-
sonnement et sur leur comportement.

La C.N.T. a donc eu raison de s'ins-
crire PRAGMATIQUEMENT contre
le fait que l'enfant PEUT devenir la
proie de l'Eglise.

La C.N.T. s'inscrirait de même con-
tre tout autre accaparement de l'en-
fant, même fait au nom de principes
qui se prétendraient libres, car l'école
doit être faite pour l'enfant et non
l'enfant pour une conception; de la
même façon qu'une conception doit
servir le devenir de l'homme et non
l'homme une conception.

Mais la C.N.T. n'oublie pas que
l'école laïque qu'elle défend aujour-
d'hui circonstantiellement, dans ce
moment que nous traversons, parce
qu'on ne peut rien offrir de mieux
pour l'instant, n'est pas, elle non plus,
à l'heure où nous rédigeons cet arti-
cle, l'école idéale : elle n'est que
l'école la moins dangereuse, celle qui
demande à être améliorée, mais, et
C'est là l'important, qui peut l'être.

La C.N.T. veut soustraire l'école laï-
que à la tutelle de l'Etat et elle tra-
vaille dans ce sens; elle ne s'arrêtera
jamais de travailler dans ce sens,
mais elle sait qu'aujourd'hui, dans ce
jour qui porte une date, l'essentiel
est de sauver ce qui peut être amé-
lioré contre ce qui ne peut l'être.

C'est le sens de l'inscription de la
C.N.T. dans cette lutte et personne
ne peut s'y tromper. Personne, d'ail-
leurs, ne s'y trompe et personne ne
demande à la C.N.T. d'abandonner en
cette occasion le sens qu'elle-même
donne à sa participation.

Il en est de même en ce qui con-
cerne les revendications immédiates.

La C.N.T. sait qu'elle doit avoir des
revendications qui soient à portée de
vue, d'assimilation des travailleurs et
chaque jour qui suit l'autre, les mili-
tants de la C.N.T., les sections de la
C.N.T. s'inscrivent dans le sens des
revendications qui sont immédiate-
ment senties comme nécessaires par
les travailleurs.

Cela n'empêche pas par ailleurs que
la C.N.T. sait aussi qu'il existe une
loi d'airain qui est inhérente au ré-
gime capitaliste, que le régime capita-
liste doit être dépassé et que les re-
vendications d'aujourd'hui qui s'im-
posent parce qu'elles sont celles
« d'aujourd'hui », n'auraient aucune
raison d'être si nous vivions dans un
autre régime que celui de l'accapare-
ment du produit des efforts des tra-
vailleurs.

Tant que le capitalisme et PEtat
ne seront pas détruits; tant que l'ar-
gent existera, il faudra, pour que
l'action de la C.N.T. soit comprise
des travailleurs, que cette C.N.T. ait
des revendications dont le caractère,
malheureusement, s'inscrira le
moyen de faire autrement ? dans
les lois qui régissent le régime étatico-
capitaliste.

Il n'est pas interdit à quiconque de
concevoir des revendications qui,
théoriquement, dans l'abstrait, loin de
la réaction de la masse, apparaissent
parfaites; il n'est pas interdit au
constructeur de systèmes de penser
qu'hors son système tout n'est que
misère : l'action de la C.N.T. s'ins-
crit, elle, dans le relatif et elle a de
ce relatif les défauts, certes, mais
aussi le réel.

Voilà pourquoi la C.N.T. continuera
à demander des augmentations de sa-
laire, car dans le régime actuel, et
parce qu'il s'agit du régime actuel, la
seule revendication immédiate qui,
quoi qu'on dise, ne s'inscrive pas dans
ce régime est celle de rattraper le
coût de la vie.

A sa création, les réformistes de
F.O. avaient demandé que les prix
soient diminués. Ils avaient tout sim-
plement oublié que depuis que la mon-
naie a été conçue par l'homme, elle
s'est toujours dépréciée et que cela
continuera.

On ne peut pas stabiliser les prix;
ce serait la sclérose de l'économie ca-
pitaliste et les capitalistes ne peuvent
l'accepter sous peine de mort. Obte-
nir leur adhésion sur ce point serait
penser qu'ils peuvent adhérer à leur
propre disparition.

Nous comprenons fort bien les ca-
marades qui ont la crainte de la sta-
gnation de la pensée et qui pensent
repenser le syndicalisme en soutenant
qu'il faut abandonner la revendication
de la « rallonge », nous leur deman-dons de ne pas aller jusqu'à « contre-penser » l'action et interdire à
celle-ci de pouvoir continuer à s'exer-
cer.

Nous ne croyons pas que la C.N.T.
puisse s'attarder sur des conceptions
la C.N.T. doit vivre le jour qui se
présente dans la conjoncture qui s'im-
pose à elle. Condamner une activité
imposée par la conjoncture au nom
d'une conception de l'esprit, c'est cer-tainement là faire la preuve qu'on
ne s'est pas préparé à la vie du mili-
tant, dont la première des qualités
doit être de discerner l'intangible dureste.

Nous avons évoqué le congrès de
Bordeaux; nous avons dit de lui qu'il
marquait une étape importante de la
vie de la C.N.T., mais le congrès de
Bordeaux, c'était hier. Déjà, nous pen-sons au congrès de Lyon.

A Lyon, nous aurons à faire le
point. Nous le ferons avec tous, même
et surtout avec ceux qui ne pensent
pas comme le signataire de ces lignes.

Et nous sommes certain qu'une nou-velle étape débutera alors pour la
C.N.T., celle de la consécration.
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La Tribune des Cheminots (C.G.T.) du
15 octobre 1951, renferme les extraits du
rapport d'activité qui sera présenté au
Congrès de sa fédération en décembre
1951, à la Mutualité.

L'étude de ce supplément permet de
dire que la duplicité n'est pas un vain
mot pour les bonzes cégétistes et qu'ils
ne sont que de vulgaires copistes des di-
rigeants de la S.N.C.F., qu'ils critiquent
tant.

En effet, chaque fois qu'à la suite d'un
mouvement impossible à contrecarrer,
ces derniers sont obligés de lâcher du
lest, ils ne manquent pas par des manoeu-
vres indignes d'hommes de leur rang de
réduire à néant les maigres avantages ac-
quis par leurs opposants.

Poussée dans ses derniers retranche-
ments lors du mouvement de mars der-
nier par les militants du Métro-Bus qui
avaient recueilli une belle unanimité pour
la revendication de 6.000 francs, uniforme
pour tous, la C.G.T. fut obligée, afin de
ne pas être dépassée, d'adopter une posi-

AMIS LECTEURS
Voici l'époque des étrennes, aussi

pensez-vous offrir un livre soit à
votre femme, soit à vos enfants,
soit à vos amis. Nous pouvons
vous procurer ce que vous désirez
à un prix moindre.

Passez donc vos commandes le
plus tôt possible car il nous faut
un délai de dix jours.

Ecrire à Robert Marcheti, Service
de librairie de la C.N.T., 39, rue de
la Tour-d'Auvergne, Paris-9e.

Le libraire est a votre disposition
tous les samedis après-midi.

ion identique quand, le 19 mars, se dé-
clencha le mouvement des cheminots.

Certains crurent qu'un peu de raison
habitait enfin le cerveau de Tournemaine
et que le « lampiste », l'éternel sacrifié,
allait pour une fois y trouver son compte.

Vous connaissez le résultat et nous ne
sommes pas loin de croire que le coup
de poignard de F.O. a bougrement servi
la C.G.T. qui ne tient pour rien au monde

faire une peine quelconque à ses adhé-
rents « Cadres ».

Que lisons-nous, en effet, dans le rap-
port d'activité, cité plus haut, chapitre

Programme revendicatif » « Augmen-
tation des salaires sur la base de 23.600
francs par mois à l'échelle I avec réper-
cussion sur l'ensemble des échelles. »

Il est remarquable de constater à quel
point est nébuleux un texte qui revêt aux
yeux de ceux qui ont faim, une impor-
tance capitale.

La répercussion envisagée a-t-elle un
caractère dégressif (maximum à la base,
rien au faite) ?

A-t-elle un caractère uniforme (6.000 fr.
par exemple pour tous) ?

Est-elle progressive (grille 100) ?
Un tel laconisme semble indiquer que,

si une fois de plus ils marchent, les pau-
vres coyons que nous sommes récolte-
ront à nouveau du vent.

Toujours la grosse somme pour ceux
qui n'en ont pas besoin.

Pourquoi alors prendre faussement
cette position de défenseur des humbles ?

La couleuvre est-elle trop dure à ava-
ler pour que l'on ose ainsi composer
avec la vérité ?

Le rapport comporte aussi une longue
suite d'attaques contre Lemaire, député
des Vosges, ingénieur, ex-sergent recru-
teur du P.S.F. sous le règne de La Ro-
que, ensuite directeur général de la S.N.

C.F., avec l'appui de puissances occul-
tes chères à Tournemaine. Limogé, Le-
maire faillit déclencher en sa faveur un
mouvement de grève inspiré par ceux qui
l'avaient porté au pinacle.

Fasciste notoire retourné à ses premiè-
res amours, on croit aujourd'hui rêver
en enregistrant les réactions de ses al-
liés d'un moment.

Qu'on n'aille pas croire que nous
soyons des amis de Lemaire. Témoin le
match de catch qu'il proposa un jour à
l'un des nôtres à la suite d'un article
dans lequel celui-ci l'avait un peu trop
tanné.

Au chapitre « Recrutement », les 8.000
délégués du personnel C.G.T. sont invi-
tés à avoir des bulletins d'adhésion en
poche et faire chacun deux adhérents.
Total « 16.000 têtes de pipe » en plus
pour cotiser.

Comme par hasard, cette consigne a
été donnée juste au moment où les dé-
légués sont chargés de défendre les ré-
clamations des cheminots, adhérents ou
non à la C.G.T., mécontents de leurs
notes de fin d'année.

Inutile de faire un dessin pour que
l'on saisisse l'astuce

Unité ! Unité ! Slogan une fois de
plus à la mode.

Pourquoi vous suivre ? Pour gaver un
peu plus ceux qui en ont déjà trop !

Rien à faire !

Comme dit l'autre : « Tu m'as eu, mais
tu ne m'auras plus ! »

Le glas sonne pour vous ! Vous n'ar-
rivez même plus à intéresser les masses.
Plus de 40 % d'abstentions aux dernières
élections cantonales le prouvent abon-
damment.

A quelque clique que vous apparteniez
politicards, bonzes syndicaux, maqui-
gnons de toute espèce, votre règne se
termine et malgré tous vos efforts le
monde du travail, enfin conscient de vo-
tre duplicité, ne sera plus long à vous
faire le sort que vous méritez !

DUFALOT (lampiste) .

AU TEMPS OU TOI, PAUVRE HÈRE, DE L'OS T'HÉRITAIS
En ces temps badour, on était aux p'tits soins pour tes pue-la-sueur. On Vies

f'sait marner tant qu'ça peut. On te les f'sait taper dans la butte, fonçer dans
l'brouillard, c'était du bisenesse aux pièces, au boni, au rendement, à la chaîne.
Les poves turbins i z'en foutaient un bon coup, et que j' te fais des plombes
supplémentaires en pagaille bicause leur raugmente, et que j'te bats des ecords
pour pas passer pour un cave devant

mossieu Stakanove ou Taylor. Ah 1 on
peut dire qu'ça pétait des flamuches
dans tous les loinqués.

Reniflez bien qu'on préparait une
riffletouse comme jamais lin avait vu,
quèque chose de choucard dans l'genre
refroidissement en série. De c'temps-
là, les sue-du-burnou palpaient des
banques du tonnerre, i gagnaient des
100, 200 balles de l'heure, une vraie
pincée de fafiots à la fin d'Ia quin-
zaine. Mais y avait aussi des mectons
vachement à la hauteur qui gouver-
naient, i z'en connaissaient un drôle de
loubé dans l'arnaque. Comme pour
fignoler ce casse-pipe ridaire, y fallait
du pognon, fallait donc le dégauchir
et comment, le dénicher sinon chez les
ceusses qui gagnaient 100 et 200 balles
de l'heure !

Vous pensez qu'les minisses i z'y allèrent en beauté. On a pu de pèze, qu'i
dirent, on peut pu rien acheter à l'étranger, alors mes amis (car quand on
plume un pigeon, on l'appelle mon ami), y aura moins de carbi, moins d'essence,
moins de tissus pour vous linger, moins de vrai blé dans le bricheton, mais
vous douillerez plus de taxes, plus d'impôts. Mes amis, faut vous montrer à la
hauteur, pis, en cachette moins d'ceci mais plus d'cela, ça fait une bonne mitan,
pas vrai... Alors allez-y mes amis, turbinez une plombe ou deux de mieux, faites
le boulot encore plus fissa et vous sauverez le pays.

L'ont-ils sauvé leur bled les gars ?... Ça l'histoire le dit pas.
P.-S. J'ai r'erouvé que dans c'temps, un pépère représentant ouvrier depuis

des chiées d'années venait de r'cevoir le prix Nobel de la Paix,

Nos
lecteurs n'ignorent pas l'im-

portance que revêt actuellement
la lutte contre l'offensive cléri-

cale. L'école laïque est menacée
d'abord, puis ce sera le sort même des
travailleurs qui sera en cause. Chaque
numéro du Combat Syndicaliste con-
tient, soit des échos, soit des articles
sur le problème scolaire. C'est pour-
quoi nous ne croyons pas inutile de
citer des extraits d'un article de Paul
Duthel, représentant la tendance de
l'Ecole émancipée au Bureau national
du S.N.I., au sujet de la journée de
grève du corps enseignant contre la loi
Barangé-Barrachin accordant par voie

peine détournée des subventions aux
écoles confessionnelles.

Cet article relate les manifestations
de rues qui ont eu lieu à Lyon à l'oc-
casion de cette journée du 9 novem-
bre, et est paru dans L'Unité du 15
novembre 1951

« A Lyon et à Villeurbanne, des respon-
sables du S.N.I. et de la F.E.N. se rendi-
rent dans plusieurs usines, prirent la pa-
role devant les ouvriers, et reçurent par-
tout un accueil chaleureux.

L'après-midi, à la Bourse du Travail,
un grand meeting rassembla environ 1.200
personnes. »

Un ordre du jour de protestation fut
voté à l'unanimité et l'assemblée décida de
le porter en cortège à la Préfecture. Dès
lors les choses prirent une tournure inté-
ressante.

Les manifestants se heurtèrent aux
forces de police dirigées par le commis-
saire général Queyreau en personne.

Les organisateurs tentèrent en vain de
parlementer. Seul Vallin, conseiller géné-
ral, fut autorisé à se rendre à la Préfec-
ture. Le préfet, invisible, lui fit savoir
par son chef de cabinet, qu'il refusait de
recevoir les enseignants en grève. Les ma-
nifestants, indignes, refusèrent de se dis-
perser et, trompant la vigilance des poli-
ciers, parvinrent devant les grilles de la
Préfecture, préalablement fermées et soi-
gneusement gardées. Là, Duthel réussit à
prendre la parole et stigmatisa l'attitude
du préfet. Ce dernier fut copieusement
conspue par les manifestants. Cours de la
Liberté, la circulation était bloquée; les
policiers à bicyclette patrouillaient dans
les rues avoisinantes. Le cortège se diri-
gea alors vers le centre, descendit la rue
de la République en scandant « Vive
l'école laïque 1 A. bas les lois Marie et Ba-
rangé I »

A t av la press syndicale...
la ai et l'autre

« Il arriva devant le siège du journal
clérical PEcho-Liberté. Une délégation de-
manda à être reçue par le rédacteur en
chef. Celui-ci refus« toute entrevue et
alerta la police. Là encore des cris d'indi-
gnation fusèrent de toutes parts.

e Puis les manifestants se rendirent au
Progrès de Lyon. Là, la délégation fut re-
çue par un rédacteur adjoint et elle mit
ce dernier en demeure de préciser la posi-
tion que ce journal prendrait à l'égard de
la question scolaire; elle ne se retira que
lorsque des assurances formelles lui eu-
rent été données. Le cortège se disloqua
alors sur l'appel des organisateurs. Il était
8 heures du soir. »

Nous nous excusons de citer aussi
longuement, mais ces événements sont
fort intéressants. Si partout ces mani-
festations d'action directe se produi-
saient, la réaction cléricale ne tarde-
rait pas à baisser pavillon et, par voie
de conséquence, la position des tra-
vailleurs, sur d'autres objectifs aussi
vitaux que la laïcité, tels que la trans-
formation sociale et la lutte contre la
guerre, se trouverait renforcée.

NE conférence de presse présidée
par Henri Raynaud, de la C.G.T.,
s'est tenue il n'y a pas bien

longtemps pour préciser « les buts et
les raisons de la Semaine d'Action In-
ternationale contre la surexploitation,
l'accélération des cadences de travail,
les heures supplémentaires, les acci-
dents, la maladie et le chômage ».

Beau programme qu'il eût été inté-
ressant de développer à l'époque où les
ministres cégétistes étaient au pouvoir;
ce qui fut fait alors par les camara-
des... de la C.N.T. qui, depuis d'ailleurs,
n'ont pas changé d'opinion, alors que
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Problèmes organiques
de la jeunesse

Nos camarades des J.S.R. de Gre-
noble nous adressent la communi-
cation ci-jointe que nous nous fai-
sons un plaisir d'insérer.

Le texte intitulé : e Charte de la
Jeunesse », doit intéresser tous ceux
qui se penchent sur les générations
qui montent.

Tous nous avons été jeunes et tous
nous n'avons pas manqué d'em-
ployer l'adjectif : e vieux » quand
il s'est agi de juger l'action de ceux
qui nous avaient précédés.

Nous félicitons nos camarades
jeunes de Grenoble de vouloir s'ar-
racher « à la contrainte d'une so-
ciété de vieux », et nous suivrons
leurs efforts avec sympathie. Ils re-
cherchent de nouvelles formes d'or-
ganisation et ils présentent une
base qui leur apparaît, à eux, nou-
velle.

Nous pensons qu'ils feront leur
expérience et qu'ils sauront en tirer
profit.

Cependant, il est bien certain que
pour s'avérer vraiment nouvelle, il
faut qu'une initiative ne se con-
tente pas d'employer le mot : il faut
le prouver par des faits; c'est au
travers de la pratique, de leur pro-
pre pratique, que nos jeunes cama-
rades sauront faire, nous en som-
mes certains, la part de ce qui est
vraiment neuf et de ce qui devra
être classé comme vieux.

Officiellement, de par ses déci-
sions de congrès, la forme d'orga-
nisation préconisée par notre con-
fédération est celle des Jeunesses
Syndicalistes Révolutionnaires.

Les J.S.R. de Grenoble ont donné
leur concours à l'élaboration de la
« Charte de la Jeunesse ». Plus, ils
ont pris des responsabilités dans le
mouvement de jeunes qui a été
constitué.

Les propos
de

Geo le
pétardier

les bonzes cégétistes, qui voyaient d'un
oeil favorable, aux jours du tripar-
tisme, les manches retroussées sur les
bras des prolétaires, ont maintenant
retourné allègrement leur veste sur
cette question et sur bien d'autres.

Au cours de cette conférence de
presse, Jean Breteau, entre autres va-
riations, fit les déclarations suivantes

L'accélération des cadences, si c'est
pour le patronat plus de production en
moins de temps avec moins de travail-
leurs, c'est par conséquent aussi pour lui,
plus de profits tandis que pour l'ouvrier
la situation est exactement l'inverse puis-
qu'il ne touche pas, loin s'en faut, un sa-
laire proportionnel à l'économie de temps
qu'il a realisée.

Actuellement plus de 70 % des ou-
vriers travaillent au rendement.

Des statistiques récentes de la Sécu-
rité sociale montrent que pour l'ensemble
des activités dans le pays, les accidents
du travail de toutes natures ont augmenté
en 1950 de 3,55 % par rapport à 1949, le
nombre d'accidents ayant entraîné une in-
capacité permanente de 19,24 %, celui des
accidents mortels de 23,81 % et les cas de
maladies professionnelles de 51,62 %.

Cette année, il y a eu plus d'accidents
mortels et deux fois plus de cas d'incapa-
cité permanente pendant les quatre pre-
miers mois de 1951 que dans toute l'année
1950. »

(Le Peuple,
Semaine du 15

au 21 novembre 1951.)

M. Jean Breteau ou un autre aurait
bien fait de tenir des propos aussi sen-
sés quand le « Produire d'abord, re-
vendiquer ensuite ! » était à l'ordre du
jour. Il n'aurait pas à se plaindre
qu'aujourd'hui plus de 70 % des ou-
vriers travaillent au rendement; et la
classe ouvrière, bernée et trahie, ne

Nous pensons qu'ils ne doivent
jamais oublier que pour être consé-
quent avec lui-même, tout mouve-
ment d'action de masse, de réalisa-
tion, doit conserver un contact
étroit avec le mouvement économi-
que des producteurs et aligner son
orientation sur la sienne.

Tout révolutionnaire sérieux ne
peut admettre une activité non rai-
sonnée qui méconnaîtrait la loi
d'assimilation des mots d'ordre par
les masses.

Mais, encore une fois, nous avons
confiance, le texte aux termes' très

Charte de
Devant une situation sociale, éco-

nomique et politique des plus épou-
vantables, nous pensons que seules
l'union des Jeunes et leur action
coordonnée pourront, par la pres-
sion exercée sur les pouvoirs pu-
blics et personnalités diverses, faire
aboutir leurs revendications.

Libre de toute attache politique,
philosophique, religieuse, notre or-
ganisation, expression même de la
laïcité qui dit tolérance et respect
des opinions d'autrui, sera l'orga-
nisme de lutte des Jeunes pour leur
émancipation. En son sein, démo-
cratiquement, chacun pourra faire
valoir ses idées et accéder aux res-
ponsabilités. Ce sera le point de
rencontre et d'éducation d'une jeu-
nesse qui, actuellement, cherche à
se libérer des multiples contraintes
que lui impose la Société.

Rejetant au départ tous préjugés
raciste, patriotique et chauvin, nous
déclarons oeuvrer pour une éduca-
tion internationaliste des masses et
pour une union des jeunes de tous
pays. Toute action pratique (con-
tacts internationaux, conférences,
etc.) sera employée pour donner à
la Jeunesse des différents pays une
plus large compréhension de ces
réalités.

Le but que nous poursuivons est
d'arracher les jeunes aux différen-
tes emprises plus ou moins néfastes
qui les retiennent prisonniers : mo-
rale bourgeoise, éducation et cloi-
sonnement familial, propagande mi-
litaire, sectarisme politique et reli-
gieux, peur de tout effort, com-
plexes d'infériorité divers, etc.

Nous voulons former des hommes
conscients, libres, capables grâce à
leurs connaissances, à leur dyna-
misme et leur action, de faire évo-
luer la Société vers un monde nou-
veau.

Nous déclarons, en conséquence,
que l'émancipation de la jeunesse
sera Uceuvre de la jeunesse elle-
même.

Pour cela, il faut qu'elle s'arra-
che à la contrainte d'une société de
vieux, constamment dépassés par
les progrès techniques et l'évolution
accélérée de notre époque. Il faut
que nous cessions de vivre dans les
souvenirs, il faut marcher avec no-

connaîtrait pas l'amorphie qui la pa-
ralyse actuellement et permet toutes
les inepties dites ou écrites au sujet
de la productivité, moyen de « faire
suer le burnous >> au maximum, avant
d'envoyer au casse-pipe nucléaire le
porteur dudit burnous.

Nos
camarades savent depuis long-

temps ce qu'il faut penser du
projet d'échelle mobile légalisée,

toujours en panne d'ailleurs dans l'un
quelconque des couloirs d'un des deux
immeubles qu'habitent nos parlemen-
taires directs et indirects. Nous n'ac-
cordons aucun crédit à cette « échelle
immobile de la misère », comme écri-
vait si justement notre ami Reisset
dans le dernier numéro du Combat
Syndicaliste.

Mais dans La Vie Française du let
novembre 1951, René Sedillot, reflétant
le point de vue des financiers se dé-
clare « Contre toutes les échelles mo-
biles ». Au moins, nous voilà en pleine
franchise ! M. Sedillot ne voit sans
doute pas des paysages, ne mange pas
du rôti de porc et du camembert, ne
boit pas de vin; il voit du franc,
mange du franc, boit du franc. Il le
veut intact, attirant, sérieux, sans
nous expliquer d'ailleurs pourquoi ce
petit franc se fait saletnent tripoter
dans les officines bancaires. C'est du
reste encore la faute aux travailleurs,
ces vicieux qui veulent manger, boire,
être logés, faire l'amour, vivre, quoi !
Heureusement, M. Sedidot et ses pa-
reils ont de plus nobles soucis : ils vi-
sent à la stabilité monétaire, et ça,
c'est quelque chose. C'est bien plus im-
portant pour eux que la misère gran-

pesés de la « Charte de la Jeu-
nesse », nous indique que ses ré-
dacteurs sont déjà d'une certaine
maturité.

Si leur action se déroule conjoin-
tement à celle des syndicats révo-
lutionnaires, s'il peut y avoir de
eux à nous une communion réelle
et concrète dans la conception de
l'action de base de la masse exploi-
tée, adulte ou jeune (ou mieux
adultes et jeunes marchant main
dans la main), l'avenir sera celui
de l'émancipation de tous.

Jean THERSANT.

la jeunesse
tre temps, construire l'avenir, il faut
que nous devenions une force qui
impose ses volontés.

Rejetant au départ toute compro-
mission avec la politique partisane,
nous déclarons travailler essentiel-
lement sur des bases pratiques.

Afin de faire prendre conscience
à la jeunesse de ses responsabilités
et lui donner une éducation effec-
tive, nous pensons que la gestion
directe par elle-même de toutes ses
activités (organisation Auberges,
Maisons de Jeunes, Centres techni-
ques de formation, etc.) est un des
meilleurs moyens pour former des
individus capables de gérer demain
la Société.

Nous pensons que nos efforts doi-
vent être principalement centrés
sur trois points qui sont :

L'EDUCATION : Porter à la con-
naissance des Jeunes les différents
courants politiques, philosophiques,
religieux qui se heurtent. Expliquer
leur histoire et leurs moyens d'ac-
tion respectifs.

Leur faire connaître leurs droits
légaux du point de vue législation
du travail, les centrales syndicales
qui existent, étudier leurs revendi-
cations et leur fonctionnement. Ap-
prendre comment marche la So-
ciété actuelle et comment elle mar-
cherait si elle était organisée pour
le bien-être de l'individu.

A aucun moment cette éducation
ne devra influencer l'individu : elle
devra le laisser libre de choisir sa
voie grâce aux éléments mis juste-
ment à sa disposition, ou soumis à
son jugement.

L'ACTION : L'action et l'édu-
cation sont étroitement liées. Les
jeunes ne se formeront pratique-
ment que dans une action désinté-
ressée. En conséquence donc, tous
les moyens aptes à faire aboutir nos
revendications pourront être em-
ployés.

--- LA SOLIDARITÉ : La solidarité
rapproche les hommes. Nous décla-
rons donc que notre action doit
aussi tendre à venir en aide à tous
ceux qui souffrent, tous ceux qui
luttent pour quelque chose de beau
?et de juste, afin de soulager leur
misère ou de hâter leur victoire.

Des camarades du Groupe de Grenoble ont tiré un journal ronéotypé : Jeu-
nesse Emaneipation, qui s'assigne comme but de lutter contre tous les jougs dont
souffrent les jeunes, sans prendre position à l'avance pour un clan quelconque,
de « former des jeunes conscients, libres de leurs idées ».

Pour le premier numéro, une participation aux frais de 20 francs par exem-
plaire est demandée. Les abonnements sont au prix de 100 francs les six numéros.

Les camarades intéressés par cette publication doivent s'adresser à : Roger
BESSARD, 3, rue Bayard, Grenoble (Isère).

dissante, et la guerre qui va venir la
couronner.

Si tous les salariés revendiquent le
rajustement régulier de leurs salaires, les
contribuables sont disposés à demander de
même le relèvement automatique des abat-
tements à la base. Et tous ont raison, du
point de vue de l'équité sociale. Mais tous
ont tort du point de Vue de la stabilité mo-
nétaire. Car en voulant se prémunir con-
tre l'instabilité, ils la provoquent et la
précipitent. »

Il est impossible de mieux prendre
l'effet pour la cause. M. Sedillot n'est
pas très sérieux, car si l'échelle mobile
provoquait l'instabilité, comme elle
n'est encore pratiquement appliquée
nulle part, nous connaîtrions une éco-
nomie qui serait l'exemple même de
tout ce qui peut être stable. Alors
« c'est la faute à Voltaire », comme
dit la chanson ?

Mais M. Sedillot ne se démonte pas
pour si peu. Il tranche avec l'énergie
de quelqu'un bien au delà des soucis
que pose un salaire minimum inter-
professionnel garanti :

Il apparaît ainsi que l'échelle mobile
est une duperie. Duperie pour l'individu,
danger public pour la nation. Dès l'ins-
tant où tous les Français jouiraient de
l'échelle mobile, tous se féliciteraient du
gonflement nominal de leurs ressources
et appelleraient l'inflation de leurs voeux.
Personne ne retiendrait plus la monnaie
dans sa chute. Le franc serait perdu sans
recours.

Voilà pourquoi, au risque de heurter
des « droits acquis », de contrarier des
espoirs naissants, nous prenons, ici, ré-
solument position contre l'échelle mobile,
contre TOUTES les échelles mobiles. Non
seulement il ne faut pas en créer de nou-
velles, mais il est nécessaire de supprimer
celles qui existent. Il faut prononcer la
nullité d'ordre public de toute clause im-
pliquant une variation automatique des
prestations, pour n'admettre que les varia-
tions librement débattues. »

En somme, qui doit vivre ? Le ré-
gime actuel et le franc, ou nous, les
travailleurs.

Le franc serait perdu sans re-
cours », gémit le financier. Eh bien !
le franc et l'économie capitaliste doi-
vent crever. C'est entre eux et nous
une question de vie et de mort.

Et il est bien certain que nous vou-
lons vivre.

L. DAMPIER.

LA VOIX DES CHEMINOTS

Réflexions sur un rapport



«For
Il s'agit de dissiper toute équivo-

que.
En rouvrant le dossier du B.E.D.

ES., nous n'avons nullement pour but
de discréditer les nombreux militants
de base pour qui « Force Ouvrière »
reste un symbole et continue à repré-
senter une fraction de la classe ou-
vrière. Il ne s'agit pas non plus d'ex-
ploiter un scandale. L'exploitation ne
pourrait profiter à personne, sinon au
patronat français et à, toutes les for-
ces de la réaction.

Nous rouvrons le dossier du B.E.D.
E.S. parce que nous croyons à l'ur-
gence de bouter hors du mouvement
ouvrier les fossoyeurs qui depuis de
nombreuses années s'y sont incrustés
afin de poursuivre une oeuvre de dé-
molition depuis longtemps commen-
cée.

Plus que jamais, la situation de la
classe ouvrière est critique. France-
Soir du 15 novembre 1951 nous an-
nonce en première page : « Plan de
restriction au Conseil des Ministres...
Nous aurons moins de tabac, textiles,
papiers, corps gras alimentaires.., les
économies de matières premières se-
ront réalisées... par une hausse des
prix.., »

Ainsi, le prochain plan de,, ration-
nement est établi. Cette fois non pas
avec des cartes, mais avec de l'ar-
gent. Et ce rationnement est efficace,
hélas ! Voilà ce que nos « élus » nous
préparent.

De son côté, le patronat, pour ma-
nifester sa « compréhension » à l'ur-
gence de la situation appuie le gou-
vernement à sa façon : petit à petit,
les conquêtes ouvrières sont battues
en brêche et si nous ne réagissons
pas vigoureusement, notre condition
risque fort d'être inférieure à ce
qu'elle était avant 1936.

De plus, le programme de réarme-
ment, l'application du pacte atlanti-
que, l'inclusion de l'Allemagne et
demain sans doute de l'Espagne
dans le plan de défense occidentale,
tout cela va faciliter la mise en oeu-
vre d'une nouvelle législation destinée
à prévenir toute tentative d'opposi-
tion, à museler la classe ouvrière et à
mettre « hors d'état de nuire » les
syndicalistes et militants dont l'ac-
tion, passée ou présente, sera jugée
non conforme aux « intérêts supé-
rieurs du pays ».

Contre l'action ouvrière
Face à cela, à cet ensemble de som-

bres perspectives, un seul espoir de-
meure : la combativité ouvrière. Et
ici et là, quelques sursauts se pro-
duisent qui permettent de ne pas
désespérer totalement.

Mais la combativité ouvrière, pour
être efficace, doit être libérée des
chaînes dont l'ont chargée les « em-
pêcheurs de tourner en rond » de tous
poils, tous ceux qui vivent du mou-
vement ouvrier et qui, n'ayant pas
même la « reconnaissance du ventre »,
une fois repus, s'en vont, tels ses Ju-
das, le vendre pour quelques deniers.

Au premier rang de ces « fos-
soyeurs du syndicalisme », il y a
l'équipe Chevalme, Mathot and C., de
la C.G.T.-F.O.

Il y a un an déjà, dans ces colon-
nes, Pierre-François Vezon démas-
quait dans une série d'articles reten-
tissants (ri.' 42, 43, 44 du Combat
Syndicaliste) ces tristes individus et
révélait le contenu idéologique de
leur activité. Il donnait également
quelques aperçus de leurs activités
plus ou moins cachées.

Les personnages
Qu'il nous soit permis de rappe-

ler brièvement quelques points de
cette enquête afin de situer les person-
nages dans la mémoire de nos lec-
teurs

« Mais si cette association Mathot-
Chevaline est pour le « moins cu-
rieuse, elle ne serait pas nouvelle...

«En remontant plus loin dans les
0. « années qui ont précédé et suivi la

« Libération, nous retrouvons égale-
« ment le tandem Mathot-Chevalme,
« lesquels auraient été compromis
« dans le scandale du « Secours Na-
« tional de Versailles, en 1944. »

« M. Paul Mathot était à cette
« époque directeur d'une S.A.R.L.
« Exploitation Forestière et Carbu-
« rants Forestiers » et d'une société
« de transports, la Société Payot, 1,
« rue Montédour, à Paris. Ces deux
« sociétés qui travaillaient presque
« uniquement pour les occupants au-
« raient été créées avec une partie
« des fonds de la C.G.T. qui devaient
« être remis au gouvernement à
« l'époque.

« M. Zang aurait fait transporter
« de la Côte d'Or à Versailles en wa-
« gons plombés, au nom du Secours
« national, du bois et du charbon de
« bois qui, entreposés au dépôt de la
« société « Exploitation Forestière et
« Carburants Forestiers » auraient
« été ensuite vendus au marché noir.
« Mais un beau jour, le pot-aux-roses

Le rochain
C.,
paraîtra le

Vendredi 7 Décembre

Ouvrière»
« aurait été découvert et M. Mathot
« inculpé.

« L'enquête aurait été stoppée à la
« « Libération » grâce aux grosses
« influences dans les milieux de la Ré-
« sistance de Léon Chevalme qui,
« sous le régime de Pétain, occupa
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« tour à, tour les fonctions de chef
« des achats et de chef des services
« sociaux du Secours National, d'où
« il démissionna en octobre 1947 pour
« devenir secrétaire général de la Fé-
« dération Force Ouvrière de la Mé-
« tallurgie...

« Paul Mathot, qui fut conseiller
« juridique de la C.G.T. en 1938, ac-
e cepté par Benoît Frachon, responsa-
« ble des services juridiques, soutenu
« depuis par Léon Jouhaux, a-t-il été,
« ainsi que certains l'affirment, mem-
« bre du Parti Populaire Français
« (P.P.F.) ? Jusqu'où va sa collabo-
« ration avec Chevalme ? »

'Voici donc situé les personnages
principaux. Le moins que l'on puisse
en écrire, c'est que les activités et la
situation de ces messieurs ne sont pas
très claires.

Complétons donc le dossier Che-
valme-Mathot.

M. Paul Mathot voyageant quelque-
fois, paraît-il, sous le pseudonyme de
Paul Zang, est âgé d'environ 40 ans.
Il serait d'origine belge. Après ses
études, sanctionnées par l'obtention
d'une licence en droit, M. Paul Ma-
thot fréquenta les milieux socialistes
et syndicalistes. Après plusieurs em-
plois, nous le retrouvons en 1938 con-
seiller juridique de la C.G.T. Il a ob-
tenu ce poste grâce à Benoît Frachon
mais il entretient également des re-
lations très amicales avec Léon Jou-
haux. Il paraîtrait qu'à une époque in-
déterminée, M. Mathot aurait occupé
le poste de chef de cabinet d'un mi-
nistre. Les bottins administratifs
d'avant guerre que nous avons pu
consulter ne nous ont fourni aucune
indication à ce sujet malheureuse-
ment.

Leurs activités
En 1942, M. Paul Mathot s'occupe

activement, semble-t-il, de transports
routiers et d'exploitation forestière.

Il est, en effet, cogérant de la S.A.
R.L. « Etablissements Payot ».
D'après le Quotidien juridique du 29
décembre 1942, cette société aurait
été constituée suivant acte sous seing
privé en date du 15 décembre 1942,
avec pour objet, l'exploitation d'un
établissement commercial et indus-
triel de transports publics et urbains,
sis à Vanves, 110, avenue Victor-
Hugo, et l'exploitation d'un fonds de
commissionnaire et transports, sis à
Paris, 1, rue Mondétour. Cette société
avait un capital initial de 1.500.000 fr.
divisé en 1.500 parts de 1.000 francs.
Parmi les associés, nous trouvons
Mme Marguerite Payot, épouse sépa-
rée de biens de M. Paul Mathot, qui
possède à elle seule 1.291 parts du
capital social. Quoique non associé
en son nom personnel, c'est Paul Ma-
thot qui est nommé gérant de la so-
ciété conjointement avec un certain
Marcel Bois.

Paul Mathot se trouve également
gérant de la S.A.R.L. e Exploitation
Forestière et Carburants Forestiers ».
Cette société a dû avoir une existence
assez brève, malgré une certaine ac-
tivité, car elle ne paraît plus exis-
ter.

Il y a ensuite les histoires avec le
Secours National sur lesquelles nous
reviendrons plus loin.

Jusque là, en apparence, tout pa-
raît normal.

Paul Mathot disparaît de la circu-
lation. Personne n'en parle plus.
L'histoire de Versailles a disparu des
mémoires : il en reste, il est vrai,
quelques articles dans Franc-Tireur,
mais ils sont bien vite oubliés.

Brusquement, à la fin de 1946, le
tandem Chevalme-Mathot réapparaît.
Le Quotidien juridique du 24 décem-
bre 1946 annonce la création d'une
S.A.L.R. « La Publicité technique »
au capital de 50.000 francs en 5.000
parts de numéraire attribuées par
quarts à MM. Chevalme (Léon), Mus-
sat (Pierre), Mathot (Paul), Gros-
maire (André). Le gérant nommé
étant M. Grosmaire (André), domi-
cilié au 109, rue du Bac, siège so-
cial de la société.

Puis en juin 1947, six mois pres-
que jour pour jour avant la scission
syndicale, le Journal Officiel du 5
juin 1947, page 5. 195, annonce la
création du « Bureau d'Etudes et de
Documentation Economiques et Syn-
dicales (B.E.D.E.S.) » association dé-
clarée selon la loi de 1907, ayant pour
but de grouper les personnes qui s'in-
téressent aux questions économiques,
sociales et syndicales, et leur fournir

u la maffia des fossoyeurs
sur ces questions la documentation
réunie par l'Association.

Le bureau du B.E.D.E.S. est com-
posé de la façon suivante

Président : Léon Chevalme; vice-
président : Pierre Mussat; trésorier
Georges Chevalme (fils de Léon); se-
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crétaire général : Paul Mathot. Le
siège est fixé : 20, rue Guersant.

Ainsi nous retrouvons au B.E.D.
E.S. trois des associés de « la Publi-
cité Technique ». Etrange coïnci-
dence !

Et le 8 mars 1948, les Publications
légales, feuille officielle d'annonces
légales, indiquent que le siège de « la
Publicité Technique » est transféré au
20, rue Guersant.

Autrement dit, M. Mathot regroupe
ses services !

Le B.E.D.E.S. et « la Publicité
Technique » occupent les locaux du
20, rue Guersant. Ces locaux seraient
sous-loués à la « Société Aide », so-
ciété qui s'occupe de contentieux.

Curieux par nature et aussi par de-
voir professionnel, nous nous sommes
documentés sur la « Société Aide »
et voici ce que nous avons appris.

Sous le titre « Assister, Informer,
Aider », une S.A.R.L. a été consti-
tuée par acte du 20 avril 1948 avec
un capital de 820.000 francs. Le but
de cette société est d'assister toute
société ou entreprise, de les déchar-
ger des obligations et des démarches
d'ordre administratif, de les repré-
senter, d'agir et d'intervenir en leur
nom et pour leur compte (Gazette du
Palais du 7 mai 1948).

Le premier gérant était M. Jean de
Rouvroy, qui depuis quelque temps
est parti aux U.S.A. Et tout naturel-
lement, le nouveau gérant s'appelle...
M. Paul Mathot !

Ce n'est pas tout.
Il existe une S.A.R.L. dénommée

« Société Française de bals et spec-
tacles publics » dont le siège social
est sis 85, rue des Martyrs, Paris,
dont le capital de 100.000 francs est
divisé en cent parts de 1.000 francs.
Cette société a été créée le 1., avril
1947 avec pour but l'exploitation de
salles de bals, dancings, casinos, etc.
Parmi les quatre associés, un nom a
particulièrement retenu notre atten-
tion. Ce nom c'est... Paul Mathot !

***

Voici donc les activités officielles
des personnages.

Mais dans quelle mesure peut-on
admettre le cumul de responsabilités
syndicales avec les fonctions de par-
ticipants à des entreprises commer-
ciales ?

Résumons
Après la disparition ou la liquida-

tion des deux sociétés dont il était
gérant sous l'occupation, après une
courte disparition, Paul Mathot crée
en 1946 « la Publicité Technique »
avec le concours de Léon Chevalme,
actuellement secrétaire général de la
Fédération Force Ouvrière de la Mé-
tallurgie, et de Pierre Mussat qui se-
rait une « éminence grise » de Force
Ouvrière et que l'on donne comme un
des dirigeants de la presse socialiste
S.F.I.O.

M. Mussat semble jouir d'ailleurs
d'une assez belle situation : il possé-
derait deux ou trois propriétés dont
l'une à Garches (Seine-et-Oise). Il se-
rait également à la tête d'une im-
portante fortune personnelle. Quant
au nommé Grosmaire, un des asso-
ciés de « la Publicité Technique », il
a disparu de la circulation. Pourtant
des gens bien informés nous ont as-
suré qu'il aurait tenu la naissante
C.G.T.-F.O. sur les fonds baptismaux.

Puis avec Chevalme et Mussat,
Paul Mathot fonde au début de 1947
le très illustre B.E.D.E.S. (Bureau
d'Etudes et de Documentation Eco-
forniques et Syndicales) dont le but
avoué est le fonctionnement d'une
agence en documentation syndicale.

Ensuite, Mathot devient gérant de
la « Société Aide », affaire de con-
tentieux. Enfin, il est associé dans
la « Société Française de bals et
spectacles publics ».

Quels liens y-a-t-il
entre tout cela ?

Le B.E.D.E.S., nous l'avons mon-
tré dans un précédent article, est une
entreprise de conquête doctrinale des
militants de la base. On déforme, en
toute connaissance de cause, l'histoire
du mouvement ouvrier et les faits et
écrits des militants comme Pelloutier.
On crée une « conception du syndica-
lisme », une conception qui rappelle
curieusement Vichy et autres relents
de corporatisme. On crée ainsi « sa »
doctrine du syndicalisme et on éloi-
gne insensiblement, mais très habi-

lement, les militants de leur véritable
lutte.

Mais deux précautions valent
mieux qu'une. La conquête des esprits
est lente. L'équipe Chevalme-Mathot
est pressée. De front, elle mène donc
la conquête des postes de direction de
Force Ouvrière. Comment ? Nous al-
lons essayer de l'expliquer.

La S.A.R.L. « La Publicité Techni-
que » a pour objet la publicité sous
toutes ses formes, y compris la publi-
cité de presse. En principe, un jour-
nal tire une fraction importante de
ses ressources de la publicité. L'on-
nonceur peut ainsi exercer une pres-
sion sur le journal dans la mesure où
la publicité lui est nécessaire. Or, les
grands journaux syndicaux sont tous
déficitaires. La publicité leur fournit
donc un appoint indispensable. Mais
cette publicité peut permettre égale-
ment de subventionner discrètement
un journal en lui payant les annonces
à un tarif nettement supérieur au ta-
rif en vigueur.

Qui comble le trou ?
Les journaux de la C.G.T.-F.O. sont

tous déficitaires, ceci n'est un secret
pour personne. Or, ils continuent tous
à paraître, augmentant ainsi à chaque
parution le déficit. Mais peu à peu, la
publicité a envahi les colonnes de la
presse fédérale, lui permettant ainsi
de survivre. Et nous nous sommes
laissé dire que le patron de la so-
ciété de publicité à laquelle Force Ou-
vrière a recours était en fait le patron
de la presse fédérale F.O.

Oui ou non, est-ce e La Publicité
Technique » qui s'occupe de la pu-
blicité dans les journaux fédéraux et
confédéraux ? Est-il exact que les
« clients » de La Publicité Technique
sont des membres influents du C.N.
P.F. ?

Au dernier congrès confédéral de
F.O., des militants ont accusé Mathot
de vouloir s'emparer de la direction
de l'ensemble de la preAse F.O. Or,
quelques mois après, le journal Force
Ouvrière est passé de 12 à 8 pages
et plusieurs rédacteurs du journal ap-
partenant à la minorité de F.O.
minorité qui a, comme on s'en sou-
vient « déballé » l'affaire Mathot au
congrès ont démissionné ou ont été
licenciés. Cette mesure était-elle la
consécration de la victoire Mathot ?

On se souvient sans doute qu'à la
suite du « déballage » de l'affaire
Mathot, des remous ont eu lieu et que
dans le compte rendu du congrès, le
journal Force Ouvrière y faisait allu-
sion, oh, très discrètement, mais, en-
fin, parlait de l'« affaire ».

Le silence des
bolchevistes

Or, notre surprise a été grande de
constater à la lecture des comptes
rendus publiés dans la presse que les
journaux communistes ne faisaient
aucune allusion, même la plus dis-
crète et la plus voilée, à cette affaire.
D'autant plus étrange que la presse
stalinienne, de l'Humanité à Ce
Soir, du Peuple à la Vie Ouvrière, est
toujours à l'affût du scandale, scan-
dale qui, habilement exploité, permet-
tra de déconsidérer l'adversaire et de
le traîner dans l'ordure. Pourquoi donc
ce silence, alors que la presse com-
muniste avait la possibilité de discré-
diter à jamais Force Ouvrière en
donnant le maximum de publicité à
cette affaire ?

Nous nous sommes laissés dire que
les relations amicales existaient tou-
jours entre le « camarade » Benoît
Frachon et l'ancien conseiller juridi-
que de la C.G.T. Il paraîtrait même
que des relations commerciales exis-
tent entre la « Publicité Technique »
et la presse fédérale C.G.T.

Est-il exact que certains journaux
cégétistes ont la même publicité que
des journaux de Force Ouvrière, dis-
tribuée par « La Publicité Techni-
que » ?

Si cela s'avérait exact, et si comme
nous le supposons « La Publicité
Technique » était financée par cer-
taines fractions du patronat, la presse
fédérale F.O. et la presse fédérale
C.G.T. seraient donc financées par
certains éléments du patronat ?

D'autre part, est-il exact que le
membre du Conseil national de la Ré-
sistance (C.N.R.) qui a fait classer
l'affaire du Secours National de Ver-
sailles avait des liens avec le P.C.,
tout au moins à cette époque ?

Tous ces faits et bien d'autres pour-
raient expliquer la discrétion de la
presse communiste au sujet du tan-
dem Chevalme-Mathot.

Un autre fait nous semble égale-
ment étrange. « La Publicité Techni-
que » a un capital de 50.000 francs et
fait preuve d'une bonne petite acti-
vité pour employer un terme de mé-
tier. Or, il paraît que cette petite af-
faire possède un compte dans une
grande banque parisienne, compte ali-
menté par d'importants versements
en nature. Si cela est exact, d'où
vient l'argent ?

Au congrès F.O., l'on a accusé Ma-
thot d'être un e conseiller technique
du C.N.P.F. Il n'a pas prouvé le con-
traire. Devant cet ensemble de faits
troublants, nous reposons la question
Mathot est-il ou ou non un agent du
C.N.P.F. ?

A toutes ces questions, nous de-
mandons, nous exigeons des réponses.
C'est aux militants de Force Ouvrière

que nous nous adressons, c'est à eux
qu'il appartient de faire la lumière,
c'est à eux qu'il appartient de met-
tre fin aux activités d'individus dont
les rapports avec le mouvement ou-
vrier ne sont que d'origine financière.

A la porte, la maffia des fos-
soyeurs! C'est la condition sine qua
non du redressement du mouvement
ouvrier !

Où «Rivarol» s'en mêle
Nous étions naïfs. Nous pensions

en avoir fini avec les Chevalme-Ma-
thot and C., quand un court article
a éveillé notre attention.

Dans son numéro du 25 octobre
1951, l'hebdomadaire fasciste bien
connu Rivarol publiait en page 2, un
immense titre sur sept colonnes
« Au Maroc, Force Ouvrière lutte
contre la France » (nous citons de
mémoire).

Et perdu dans les nombreux échos
nous trouvions le court article sui-
vant que nous reproduisons sans y
changer une virgule
« LA F.O. CONTRE LA FRANCE
« En arrivant à Paris, les délégués

à l'O.N.U. trouveront dans leur
chambre un livre mystérieusement
édité en quatre langues (anglais,
arabe, espagnol et allemand) et trai-
tant de la malfaisànce de la coloni-
sation française au Maroc.

« L'auteur de ce livre est un nom-
mé Landau, qui fut reporter au
Times.

e Inutile de préciser qui a financé
l'édition.

« Le même, sans aucun doute, qui
paye ce juif belge, homme à tout
faire de la C.G.T.-F.O. qui après s'être
occupé des journaux syndicaux mé-
tropolitains, organise maintenant la
presse syndicale au Maroc.

« Cette presse est devenue soudai-
nement antiaméricaine. Mais si vio-
lemment, si stupidement, avec tant de
mauvais arguments qu'elle sert admi-
rablement le jeu du clan américain
qui prétend qu'il ;l'y a rien à faire
avec les Français et qu'il vaut mieux
traiter directement avec les Arabes.

« On croyait jusqu'ici que c'était le
grand patronat français qui finançait
la F.O. Mais peut-être reçoit-elle
aussi des fonds américains pour faire
une certaine besogne qui n'a avec le
syndicalisme que des rapports finan-
ciers ? »

Et dans l'homme ainsi désigné, il
nous a semblé reconnaître Paul Ma-
thot, car quel autre que lui pourrait
s'être occupé des journaux syndicaux
métropolitains ?

Au passage, nous retenons l'aveu
« On croyait que c'était le patronat
français qui finançait la F.O. Mais
peut-être reçoit-elle aussi des fonds
américains pour faire une certaine
besogne qui n'a avec le syndicalisme
que des rapports financiers ? » N'ou-
blions pas que c'est un journal fas-
ciste dirigé par des gens comme Al-
fred Fabre-Luce, ancien administra-
teur du Crédit Lyonnais et « colonia-
liste » notoire qui parle. On ne saurait
mettre en doute pour cette ma-
tière exclusivement leur témoi-
gnage.

Mais nous avons le droit de deman-
der ce que l'équipe des fossoyeurs va
faire au Maroc et ce qu'elle prépare
au mouvement ouvrier marocain.
Après le service des patrons français,
le service de l'impérialisme améri-
cain... Une nouvelle question à notre
questionnaire déjà si long.

Pour frapper le syndica-
lisme de délisguescence

Le B.E.D.E.S. récidive ! A tous
ceux qui douteraient encore de notre
bonne foi, nous dédions ce petit mor-
ceau d'anthologie extrait de son der-
nier numéro du 6 novembre 1951

« Les Syndicats et la Politique.
« Fernand Pelloutier avait le plus

grand souci d'écarter la politique des
syndicats... Sa conception du mouve-
ment syndical ne s'en dégage que
mieux. Il approuve le comité parisien
de la Première Internationale d'avoir
refusé d'intervenir en faveur d.e la
Pologne et de prendre position dans
la question religieuse. Ce sont des le-
çons qu'il faut méditer. »

Et voilà ! Si nous transposons cela
sur le plan de 1951, sous prétexte
d'écarter la politique du syndicalisme,
les syndicalistes n'auraient pas le
droit de prendre position pour l'Espa-
gne républicaine contre Franco, pour
la laïcité, contre la réaction cléricale.
Voilà les leçons que nous devrions,
selon Paul Mathot, méditer...

Et plus loin, dans un autre article,
Paul Mathot, qui lui ne fait pas de
politique, écrit

« Tout indique que l'heure est ve-
nue pour la démocratie de se réfor-
mer. Et les réformes différées, quand
elles sont mûres, engendrent les ré-
volutions. Or, les Révolutions sont,

gnous le savons aujourd'hui, le plus
grand mal des hommes. »

Encore un nouvel exemple des con-
ceptions « syndicalistes » de M. Paul
Mathot. Et c'est précisément parce
que nous voulons la révolution que
nous luttons contre les Paul Mathot
and C'. Aux camarades de Force
Ouvrière de réfléchir et de choisir ou
la voie tracée par les Mathot, ou la
Révolution. S'ils choissisent la Révo-
lution, inutile de leur dicter leur atti-
tude envers Mathot et son équipe.
Nous attendons la réponse.

Jacques BRENNERT.

P.-S. La reproduction, même par-
tielle, de cet article est autorisée,
pour tous journaux, y compris Force
Ouvrière et le B.E.D.E.S.

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

hop. 11, Rue de Tanger



ORGANE OFFICIEL DE LA
CONFEDERATION NATDNALE DU TRAVAIL

L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !

La pro
SU P p

Si nous nous permettons de revenir
sans cesse, dans Le Combat Syndica-
liste, sur le problème de la producti-
vité, c'est que le danger qui menace
les travailleurs de ce pays, est plus
grave que certains bons camarades ne
se l'imaginent.

Danger physique, certes, par le sur-
menage imposé aux travailleurs, mais,
aussi, danger moral tel que jamais
l'homme n'en connut de semblable,
pusqu'il doit sacrifier sa personnalité,
son moi.

La productivité, il faut bien le re-
dire, n'est pas un système d'organisa-
tion meilleur de l'entreprise, pas plus
d'ailleurs que la résultante du déve-
loppement logique du machinisme.

Elle n'est ni américaine, ni russe,
ni française, elle n'a dans aucun de
ces pays, un aspect technique qui peut
la rendre acceptable. Elle n'est pas le
seul fait des Américains,

Il y a belle lurette qu'au lendemain
de la Libération, par exemple, pour des
raisons supérieures, telles que la re-
naissance du pays, la vieille, la grande
C.G.T., après avoir collaboré à la con-
fection de la fameuse affiche : « Re-
troussez vos manches », nous fracas-
sait le tympan avec ses plans de pro-
ductivité sans cesse propagés par le
haut-parleur Benoît Frachon.

Et lorsque la Fédération des Mé-
taux de la C.G.T. procédait, à son siège
de la rue Pierre-Timbault, à la dis-
tribution périodique de la Coupe du
Travail à l'équipe d'ouvriers métal-
los de la région parisienne qui avait
le mois précédent le plus augmenté
par son labeur le pourcentage de pro-
duction de l'usine avec les moyens du
bord, elle ne faisait rien d'autre,
cette brave Fédération des Métaux
C.G.T., que ce que font les inférieurs
syndicaux américains au service des
rois du dollar, les stakhanovistes rus-
ses sous l'impulsion des organes cen-
traux du parti et les syndicats F.O. et
C.F.T.C. au service de l'Union Euro-
péenne.

C'est pourquoi nous ne .ferons pas
de distinguo subtil, trop subtil même,
entre le stakhanovisme. russe, la pro-

EN BELGIQUE
1111111».

«Le Popu » peut allonger des chif-
fres qui n'impressionnent en tout cas
pas les travailleurs belges dégoûtés
des manoeuvres de la F.G.T.B. (syndi-
cat socialiste, le plus fort) qui, de-
puis ses manigances dans la question
royale, a perdu beaucoup de son au-
torité.

La récente menace de grève géné-
rale pour des fins politiciennes n'a pu
faire s'incliner le Gouvernement ca-
tholique que parce qu'il se trouve mal
en point !

D'ailleurs les « revendications » des
états-majors syndicaux étaient telle-
ment dérisoires que la grande majo-
rité des travailleurs restait indiffé-
rente, ce que les bonzes réformistes
ont bien compris, qui ont remis la
grève ...à plus tard.

Jeunesse Syndicalistes
Révolutionnaires

LE MERCREDI 12 DECEMBRE
A 20 H. 30
Salle Vigier

121, boulevard Saint-Germain
(Métro

Odéon ou St-Germain-des-Prés)
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POURQUOI
IL FAUT ETRE

SYNDICALISTE
Les débuts de la C.G.T. en 1884

- Les politiciens -
Ce qu'est le syndicalisme

Sa raison d'être. Ses possibilités

Invitation cordiale est faite aux
Jeunes de la C.N.T.E., aux
Ajistes et aux organisations
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INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

uctiivité :
aire tuer

ductivité des Américains et la rouerie
du patronat français.

Ce ne sont là que différents aspects
d'une même conception antihumaine
basée sur la suggestibilité des foules.

Pour arriver au résultat que veulent
atteindre les maîtres du monde, politi-
ciens de toutes couleurs, exploiteurs de
toutes espèces, il faut dissocier chez le
travailleur individuel ou en groupe,
les éléments cérébraux de la volonté,
en lui répétant inlassablement jusqu'à
la suggestion, qu'une raison supérieure
à son propre intérêt, à sa propre con-
servation, lui commande de concourir
(jusqu'à épuisement), par son effort
personnel, à l'accélération du rythme
de sa propre production.

D'abord, on commencera par insi-
nuer au travailleur que son salaire,
c'est-à-dire sa condition d'existence,
est intimement liée à sa bonne vo-
lonté dans l'exécution de la tâche qui
lui est confiée et s'il se montre ré-
fractaire à la suggestion de son inté-
rêt personnel, on fera appel à ses sen-
timents (défense du pays). on utili-
sera ses passions, sa sportivité, son
amour du jeu et même sa conscience
de classe.

Pour cette besogne, les syndicats ré-
formistes auront leur place marquée
dans l'entreprise (aux U.S.A. l'em-
bauchage est le fait même du syndi-
cat, auquel doit obligatoirement ap-
partenir tout salarié).

Ici, en France, l'on espère influen-
cer suffisamment les memb:es des co-
mités d'entreprise déjà, Péla ! très
souvent préparés à cette 14sogne par
l'esprit de collaboration qui les a pres-
que tous gangrenés.

Tout ce que nous avons !écrit dans
Le Combat Syndicaliste n'était pas
jeu de l'esprit, mais un rapport exact
de la vie des travailleurs soumis au
régime de la productivité et cependant
beaucoup de camarades ont douté de
l'objectivité de nos exposés.

Afin de les convaincre, nous nous
référerons à la très radicale Vie Fran-
çaise du vendredi 26 octobre 1951 qui,
prenant part à la campagne déjà amor-
cée par la presse à grand tirage, nous
rappelle -par son titre

L'ECOLE DE LA PRODUCTIVITE :
« MOULIN LEGUMES »

ce que nous avons déjà affirmé
d'abord, que nous n'avons rien à ap-
prendre des Américains et, ensuite,

QUELLE

différence y a-t-ilentre
le syndicalisme révolutionnaire
et celui qui souvent n'ose

pas s'avouer réformiste ?
Bien de nos camarades ne font pas

la différence entre les deux données
de cette question. Aux uns, il apparaît
qu'aussi immédiatement que l'on ac-
cepte de travailler à une amélioration
immédiate, on devient, on est réfor-
miste. Et, en vertu de ce raisonne-
ment (?), ils s'empressent de se dé-
fendre d'accepter quoi que ce soit dans
ce sens, de crainte d'être frappés de
cette épithète péjorative.

Aux autres, les résultats escomptés
d'une hypothétique révolution leur ap-
paraissent tellement lointains mal-
gré qu'ils se veulent révolutionnaires

que désespérés d'y jamais attela-
dre ils se retranchent de l'action quo-
tidienne, cherchent une compensation
dans les abstractions, les constructions
systématiques de l'esprit, et s'enfer-
ment dans leur tour d'ivoire.

Dans les deux cas, nous sommes en
présence de négation, de nihilisme im-
puissant et vain. Il nous semble pour-
tant que l'on pourrait se mettre d'ac-
cord sur ce qui suit :

Le syndicalisme réformiste est celui
qui nie les possibilités d'une révolu-
tion, la capacité de la classe ouvrière
à gérer la société : il ne peut pas être
révolutionnaire; il ne fait JAMAIS
d'action de caractère révolutionnaire.
Le syndicalisme révolutionnaire est ce-
lui qui croit à la capacité construc-
tive des masses productrices, aux pos-
sibilités d'une révolution. Il est de ce
fait même, ainsi qu'il se veut être, ré-
volutionnaire. Si, sachant que l'on vit
d'abord aujourd'hui et que c'est
d'abord cet aujourd'hui qui prépare
demain, il se résoud momentanément,
circonstantiellement, à des activités
de caractère para-réformiste; il n'en
perd pas pour cela sa qualité de ré-
volutionnaire, car, même au cours de
cette acceptation momentanée, il ne
perd jamais de vue le but principal et
final qu'il poursuit : la révolution.

Dans l'action de caractère para-ré
formiste imposée par les circonstan-
ces, il n'oubliera jamais ce but final et

que ce système d'exploitation n'est pas
spécifiquement américain.

Employer un tel argument pour des
raisons politiques comme le fait la
C.G.T., va certainement à l'encontre du
but que doivent poursuivre des mili-
tants syndicalistes honnêtes et sé-
rieux : harmoniser la peine (le tra-
vail) et le loisir des hommes.

Nous vous faisons grâce de la des-
cription fleurie de l'usine telle que
nous la décrit le rédacteur de La Vie
Française, l'aspect extérieur de l'usine

REISSET.

(Suite en page 2.)

Au meeting pacifiste de la Mutua-
lité, le premier orateur annoncé s'af-
firma syndicaliste.

Il est très étonnant que le président
l'ait annoncé comme tel, car ce cama-
rade ne fit preuve d'aucune connais-
sance syndicale. Il a bien été question
de C.G.T., de F.O., de C.F.T.C., mais
il ne nous a pas été démontré ce que
le pacifisme avait à gagner avec les-
dites centrales. C'est cependant cette
démonstration qu'il fallait faire en se
basant sur le passé.

Si l'orateur avait connu les grèves
pacifistes du 21 mai 1918, dans la
Loire, à Bourges, Bordeaux, Toulouse,
etc., etc., il aurait fait la démonstra-
tion que le syndicalisme doit et peut
enrayer la guerre.

En 1914, la guerre fut possible par
la trahison de Jouhaux qui, sur la
tombe de Jaurès, entonna la trom-
pette de Déroulède.

En 1918, les grèves pacifistes furent

Il ne signera pas quoi que ce soit qui
puisse mettre en jeu l'avenir de la ré-
volution.

Cela revient à dire que si le syndi-
calisme réformiste ne peut jamais faire
d'action révolutionnaire, le syndica-
lisme révolutionnaire peut, lui, dans
des circonstances données et toujours
strictement délimitées par les postu-
lats mêmes de la révolution. accep-
ter des contrats qui sont nécessaire-
ment de caractère para-réformiste,
sans pour cela s'y tromper ni s'y lais-
ser prendre.

Si ces définitions restent toujours
présentes à l'esprit, il est hors de
doute qu'aucune erreur ne pourra plus

Deuxième Région

LE SAMEDI 15 DECEMBRE
A 20 H. 30

Salle de la Chope du Combat
Place du Colonel-Fabien
(Métro Colonel-Fabien)

CAUSERIE
PAR

PUECHAGUT
SUR

LA VIE SOCIALE
EN SUEDE

Syndicats - Coopératives
- Culture populaire -

Cette causerie est ouverte à tous
les camarades, sans distinction

d'affiliation

MIII01!

CONTRE LE PEUPLE
Nous entendons souvent répéter

que le syndicalisme doit rester en
dehors 'des querelles religieuses et se
cantonner uniquement dans le do-
maine économique. Si nous devions
nous en tenir à cette conception
étroite du syndicalisme, celui-ci serait
contraint de renoncer à son rôle et
à son but : l'émancipation du prolé-
tariat.

Cependant, un étroit sectarisme
conduit à l'impuissance. Il faut tenir
compte de la psychologie générale
des individus.

L'esprit religieux procède en
grande partie de la soif de justice
qui réside en chacun de nous. De
cette justice à laquelle nous aspirons
tous mais que malheureusement nous
ne sommes pas toujours disposés à
accorder aux autres.

Que cela nous plaise ou non, nous
ne pourrons jamais empêcher un
grand nombre de nos semblables de
croire à une vie future dans laquelle
régnera un bonheur parfait.

En attendant, nous sommes bien
obligés de vivre dans le présent et
c'est ce problème de la vie qui dès au-
jourd'hui nous sollicite tous.

Tout en essayant de ménager les
susceptibilités de chacun, il nous faut
envisager les choses telles qu'elles
sont.

Déjà, grâce à une organisation so-
ciale déplorable, la plus grande par-
tie de ceux qui produisent tout man-
que du strict nécessaire. Et l'on se
pose à tout bout de champ la sempi-
ternelle question : de quoi demain
sera-t-il fait ?

1, le syndicalisme, 1

peut s'opposer à la
possibles parce qu'il y avait, qu'on le
veuille ou non, deux C.G.T. Les
jciuhautistes et les minoritaires repré-
sentés par Merrheim, Bourderon ; la
minorité avait ses cori&,.ès, tel celui
de Saint-Etienne, les 5,9 et 20 mai
1918, avec, comme ordre du jour, re-
prise des relations internationales. La
dernière séance de ce congrès fut pré-
sidée par Dumoulin, et la grève fut
votée à l'unanimité.

En même temps, les instituteurs te-
naient leur congrès et se joignirent
aux minoritaires en prenant part à
cette dernière séance. Le vote acquis,
Madeleine Vernet, debout, entonna
l'Internationale, qui fut reprise par
tous les congressistes et tous les mi-
litants qui se tenaient devant la
Bourse du Travail.

Ceci se passait en pleine guerre.
La grève fut totale dans la Loire

où nous fîmes fermer tous les cafés.
La ville de Saint-Etienne, qui était ,

TOUT SE TIENT! L'ACTION COMMUNE
DANS L'IMMEDIAT

se produire et que toute confusion se
trouvera désormais écartée : l'organi-
sation économique révolutionnaire
pourra donc en tout sérénité se pen-
cher sur les problèmes quotidiens et
s'efforcer de leur apporter une solu-
tion provisoire en comptant sur la
participation de TOUS ses membres,
alors unis dans ce but.

Nous croyons que le style nécessai-
rement alourdi que nous avons dû em-
ployer pour définir ce qui précède de
manière à laisser le moins possible du
raisonnement dans l'ombre, aura eu
pour conséquence de faire mesurer au
lecteur tout l'antagonisme irréductible
qui existe entre les conceptions révo-
lutionnaire et et réformiste de l'action
syndicale.

Cet antagonisme est tel qu'il est de-
venu historiquement impensable que
ceux qui se réclament de l'une de ces
conceptions puissent cohabiter dans la
même organisation que ceux qui adhè-
rent à l'autre.

Comment penser que des gens aussi
différenciés, aussi ADVERSAIRES
c'est là l'expression exacte, non exa-
gérée puissent vivre un contrat de
CARACTERE PERMANENT qui con-
sisterait à habiter la même maison ?
Autant vouloir mettre ensemble chiens
et chats !

L'organisation ne pourrait jamais
être orientée d'une manière stable,
partagée qu'elle serait et vouée aux
hasards de majorités de rechange, aux
combinaisons louches de la lutte pour
s'assurer les postes de direction, aux
dangers que représent pour LES PRO-
JETS D'ACTION REVOLUTION-
NAIRE la présence des réformistes,
nécessairement tenus au courant et
qui doivent, en raison de leur propre
conception, S'OPPOSER A CES PRE-
PARATIFS REVOLUTIONNAIRES
qu'ils estiment être le plus grand
danger auquel ils ont l'obligation de
pallier par tous les moyens, y compris

Voici une réponse claire et caté-
gorique, cueillie dans une publication
mensuelle n'ayant rien de particuliè-
rement « revendicateur », Sciences et
Voyages, n° 70. Elle émane du pro-
fesseur H. de Gorsse et de Janine
Cacciaguerra

« Chaque semaine, cinq cent mille
Terriens viennent accroître la popu-
lation du globe, ce qui correspond à
une augmentation de un pour cent en
moyenne. Il y aura donc trois mil-
liards d'humains en l'an 2000

« Si depuis le début du xr siècle
les progrès de l'agro-technique ont
augmenté magnifiquement, la produc-
tion mondiale en ce qui concerne le
rendement, cela ne change en rien aux
surfaces cultivables. Et l'on peut dire
que dès l'an 2000 avec trois milliards
d'habitants, la Terre ne pourra plus
fournir à chacun ses rations vitales
satisfaisantes. »

Et alors que fera l'humanité ? Cet
an 2000 qui paraissait ne devoir ja-
mais venir, sera là dans moins de
cinquante ans et la population con-
tinuera d'augmenter inexorablement,
dans les mêmes proportions.

Les deux auteurs que nous venons
de citer ne se laissent pas tomber
dans un noir pessimisme. Ils ont
trouvé le remède. « Il existe, disent-
ils, un domaine à peu près inexploité
et capable de toute fournir au
bonheur (sic ) et aux besoins des hu-
mains : c'est celui de la mer. »

Nous nous garderons de nier cette
lumineuse constatation. Malheureuse-

TRENCOSERP.
(Suite en page 3.)

vrai,
re

occupée par la troupe, fut acquise à
notre mouvement. Nos compagnes,
portant café et chocolat dans les
cantonnements, expliquaient qu'elles
voulaient la fin de la guerre en
criant : « Nos maris, nos frères, assez
de sang ! »

Le drapeau rouge fut,hissé sur l'hô-
tel de ville, pas longtemps bien sûr,
mais la démonstration était faite.

Le résultat ? diront certains.
Lisez les mémoires de Clemenceau

et vous verrez qu'il avoue avoir eu
peur.

J'ai un regret, c'est que les paci-
fistes « scientifiques » ne furent pas
représentés et qu'aucun orateur n'ait
posé la question démographique qui,
cependant, est la clef de la solution
de toutes les guerres.

Tant qu'on lapinera, nous aurons
des guerres.

G. COUTELLE.

celui de dénonciation : que chacun se
rappelle la trahison sciemment ac-
complie par Jouhaux en 1920, alors que
la grève décidée par les cheminots
ETAIT UNE GREVE QUI AVAIT
POUR BUT DE DECLENCHER LA
REVOLUTION, lorsqu'il profita de sa
qualité de secrétaire confédéral pour
adresser aux responsables de pro-
vince des télégrammes en langage
conventionnel, remettant A PLUS
TARD l'heure H du déclenchement de
l'action qui devait s'établir alors, sur
le plan révolutionnaire proprement
dit, et faisant en sorte que les « pou-
voirs publics » prennent' les mesures
« nécessaires » (1).

C'est donc la tension constante de
leur esprit vers la révolution qui in-
terdit aux révolutionnaire la cohabi-
tation permanente avec les réformis-
tes dans un même organisme. C'est

Jean THERSANT.
(Suite en page 3.)

(1) Cet exemple n'est pas unique; les
trahisons de ce genre sont la carac-
téristique de tous les réformistes dans
les périodes d'agitations d'entre les
deux guerres.

cy4 neà leeteurà
Très fatigué par la tournée qu'il

vient d'effectuer dans l'Ouest
tournée qu'il dut accomplir bien

que malade notre camarade Ar-
radon s'excuse auprès des lecteurs
du COMBAT' SYNDICALISTE de
ne pas être en mesure d'écrire cette
quinzaine son étude intitulée
« Puisque l'on reparle d'unité ».

Bien entendu, celle-ci se poursui-
vra dès le prochain numéro.
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LA PRODUCTIVITÉ : SUER POUR SE FAIRE TUER
(Suite de la première page.)

n'intéressant pas tellement ceux qui
sont toujours dedans.

Nous n'ignorons pas qu'il peut y
avoir « un parterre de fleurs multico-
lores » aux abords des prisons, mais
les fleurs ne nous font pas oublier que
ces prisons, comme certaines usines
fleuries, ne sont, en fin de compte, que
des bagnes.

Nous ne nous laisserons pas davan-
tage émouvoir par la bonté de ce pa-
tron qui déplace son usine de Paris
à Alençon et continue à payer les ou-
vriers au même tarif.

Nous pensons, qu'en bon psycholo-
gue, il a compris que sans bourse dé-
liée, il il trouverait à Alençon un maté-
riel humain, tout aussi onéreux, mais
bien plus malléable, bien plus sugges-
tionnable et c'est si vrai que notre bon
journaleux a soin de nous fournir sur
la productivité les renseignements sui-
vants, qui confirment nos dires

« Le nombre des appareils sortis (en
milliers) pour un même nombre d'heu-
res de travail ».

En 1950 En 1951-
Mars 198 326
Avril 299 426
Mai 233 451
Juin 233 525
Juillet 420 570
Août (vacances) 89 305
Septembre 340 500

TOTAL 181.200 310.300
Cette progression est d'autant plus

effarente que la productivité n'est pas
le résultat d'une technicité.

La preuve en est que le propriétaire
de Moulins Légumes ayant besoin de
collaborateurs et en particulier d'un
Directeur pour son usine d'Alençon,
« le hasard mit alors sur son chemin
un jeune homme dépourvu de toute
expérience industrielle mais ayant un
dynamisme communicatif et des idées
personnelles - toutes théoriques
d'ailleurs - sur le travail de l'imine ».

Sans connaissances techniques « l'en-
treprise continue après presque vingt
ans d'existence à battre régulièrement
ses propres records de production.

« H a suffi de créer une atmo-
sphère. »

Et quelle atmosphère !
« De la musique douce pendant la

pause et un air gai tous les quarts
d'heure pendant le travail qui doit
être bruyant et rythmé pour n'être pas
noyé par le fracas des machines de
l'atelier principal.

« Celui-ci est une vaste salle.., où
l'on procède au découpage des tôles,
à leur emboutissage et au montage des
appareils, tous faits de pièces de tôles
embouties.

« Pour chaque appareil, il y a deux
ou trois chaînes d'emboutissage et une
chaîne de montage. Le personnel est
composé en majorité de femmes qui
travaillent assises. Celles qui sont aux
presses ont aux poignets des bracelets
de cuir reliés par des cordes à un ap-
pareil de sécurité qui, si elles laissent
la main un instant de trop sous la
presse, leur tire le bras en arrière et
leur évite d'avoir les doigts écrasés.
Cet appareil assez désagréable à voir
fonctionner est réglé tous les jours par
le contremaître responsable de la
chaîne. Il a permis de supprimer pres-
que complètement les accidents.

VIVE LA PRODUCTIVITÉ !
« A l'heure actuelle, il n'y a pas

de problème humain. Il faut que
les mineurs produisent, coûte que
coûte, même s'il faut que cent mi-
neurs tombent sur le tas de char-
bon comme les soldats tombèrent
à l'attaque pendant la guerre. »

Auguste LECUR,
Secrétaire de la Fédération

des Mineurs C.G.T.
du Pas-de-Calais.

(Allocution prononcée à la
Préfecture de Metz en
1946. Cité par le «J. O. »
du 18-2-1949, p. 741.)

Et après cela, la C.G.T. voudra
nous persuader que la productivité
est une invention made in U.S.A.

allebretewie~moulromboe....
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« A tous les postes, les gestes de
chaque travailleur sont d'une très
grande simplicité : les pièces arrivent
à portée de sa main, il en prend une
sans même lever les yeux, effectue gé-
néralement d'un seul mouvement l'opé-
ration requise et toujours sans regar-
der repose la pièce de l'autre côté.

« Tous travaillent avec une rapidité
qui devient dans certains cas hallu-
cinante. »

Cette cadence est le résultat, nous
ne le faisons pas dire au rédacteur de
La Vie Française « d'un état d'esprit
nouveau », grâce à des « primes excep-
tionnelles », dont une « prime à la
production qui se monte à 8 % de la
paie totale de l'usine est répartie par
atelier, selon leur rendement, et dis-
tribuée sous la responsabilité des chefs
d'atelier qui ont le sens de la respon-
sabilité, connaissent leur équipe, sui-
vent l'effort de chacun de ses mem-
bres. La prime varie entre 2.000 et
3.600 pour les ouvriers moyens, 3.000
à 5.000 francs pour les très bons ou-
vriers ».

Nous nous en voudrions de faire des
commentaires, mais nos camarades
voudront bien admettre que la produc-
tivité n'a plus aucun rapport avec la
technicité et que nous nous trouvons
là en face d'un véritable viol de la
volonté humaine.

Certains n'ont pas voulu croire ce
que nous avions écrit concernant l'ex-
ploitation de la sportivité des travail-
leurs et de leurs passions les plus re-
grettables.

Lisez donc camarades
« Les primes dites « sweepstake »

attribuées de la façon suivante. Des
normes de production sont discutées
entre le directeur et le contremaître et
fixées par atelier. Tout gain de temps
par rapport à ces normes est réparti
en salaires : moitié pour les ouvriers,
moitié pour l'entreprise. L'atelier ar-
rivé premier au sweepstake, touche
une surprime. »

Faut-il en dire davantage, compa-
rons seulement deux chiffres, la prime
de sweepstake mise à part, « la prime
de productivité se monte à 8 % de
la paie totale », de « la production par
rapport à 1950 a augmenté de 80 %,
elle atteint plus 500.000 appareils par
mois... La fabrication d'un moulin à
légumes demande aujourd'hui quatre
fois moins de temps qu'en 1932 ».

Pour en finir, S. Bernard, le rédac-
teur de l'article, nous fait remarquer
que « les travailleurs viennent volon-
tiers à l'usine ».

Il n'y a à cela rien d'extraordinaire.
Nous nous trouvons devant des faits

classés en suggestibilité sous le voca-
ble de suggestion à l'état de veille et
qui comprennent tous les faits dans
lequel l'homme éveillé est fortement
influencé par un autre et spécialement
les faits d'entraînement grégaire, il y'
a là un certain degré de désagrégation
cérébrale des foules : l'instinct, la pas-
sion, c'est-à-dire l'automatisme, y rè-

,

Un camarade passant par hasard de-
vant la boutique de la C.N.T., s'ar-
rêta et vint me dire : « Tu ne sais pas
le bien que représente cette petite bou-
tique pour moi. C'est une joie de cons-
tater qu'elle représente à mes yeux,
une flamme rappelant quand même
qu'un bel idéal existe : la liberté. »

Nous causâmes de la situation syn-
dicale, car ce camarade n'appartient
pas à notre organisation mais admire
nos principes, partage sur beaucoup de
points nos idées, il croyait pouvoir
éclairer les ouvriers des autres Cen-
trales, hélas ! il s'avouait vaincu après
avoir sacrifié une partie de sa vie et
il ajoutait : « Je ne regrette rien, l'ex-
périence me prouve que l'ouvrier, au
lieu de défendre ses propres intérêts,
s'occupe de politique, oh, dame ! les
politiciens firent de lui un mercenaire
non payé, le transformant en lion prêt
à se jeter sur son frère de misère. »

Je le regardai partir, boitant un peu,
et j'ai longuement réfléchi.

Le progrès se déroulait devant mes
yeux comme un film impressionnant
et dantesque. J'apercevais les machi-
nes qui, inlassablement, sortaient des
objets par milliers et, a leur côté, un
ouvrier se surmenait pour suivre l'in-
fernale cadence, la sueur ruisselait du
front de l'homme et la machine pour-
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gnent en maîtres; les mauvais bergers
exploiteurs et politiciens le savent, qui
entraînent les troupeaux* humains à
des actes dont le résultat peut être hé-
roïque ou criminel.

C'est contre la conséquence néfaste
de ces moyens suggestifs indispensa-
bles à la productivité que nous nous
élevons.

Nous refusons ce viol de la volonté
humaine.

Parce que, même et surtout en ré-
gime capitaliste, la productivité ne peut
remédier aux inconvénients du sys-
tème salaires-prix-profits, car elle ne
trouve pas dans l'augmentation de la
production sa justification, car elle
augmente le profit patronal qui est un
obstacle à l'écoulement de l'abon-
dance produite et facilite ainsi les con-
ditions favorables au stockage, dont le
corollaire est fatalement pour le pro-
létaire le chômage qui par la sous-
consommation qu'il provoque, accélère
le ralentissement du rythme du tra-
vail et des achats.

En un mot, la productivité dans le
régime de la concurence ne peut que
hâter les crises économiques.

C'est pourquoi le grand patronat

français'
hostile par tradition à la po-

litique des hauts-salaires, se soucie
peu de recréer les conditions d'une
stagnation économique qui risquerait
de balayer le système social d'exploi-
tation de l'homme sans lequel il ne
peut subsister.

Mais ces considérations sociales im-
portent peu, par contre, aux gouver-
nants américains, qui exigent que les
méthodes de productivité et des hauts
salaires soient appliquées dans le plus
bref délai en France, comme en Eu-
rope. Leurs préoccupations sont d'un
ordre bien différent. Les magnats amé-
ricains, quoi qu'ils en disent, sont
persuadés que l'ère des deux blocs
(U.S.A.-U.R.S.S.) touche à sa fin. Il
faut que l'un des deux disparaisse.

Entraînée par sa politique du plan
Marshall, dans le sillage U.S.A., la
France doit se soumettre aux décisions
des organismes américains.

Le 19 novembre, la Mission de Pro-
ductivité du Patronat International,
composée de 300 industriels européens,
dont 60 Français, s'est embarquée pour
les Etats-Unis afin d'étudier les me-
sures propres à stabiliser l'économie
des pays de l'Europe Occidentale.

La délégation française, sous la con-
duite de M. Villiers, président du
C.N.P.F. et de l'Association européenne
des chefs d'entreprise, se propose, en-
tre autres, de dissiper les malentendus
constants existants entre patronat
américain et patronat français.

Autrement dit, après les pseudo-
syndicalistes 'français C.F.T.C. et F.O.
(nous ne parlons pas de la C.G.C.)
partis quelques-uns pour étudier sé-
rieusement, les autres à la recherche
d'une provende, le patronat français va
recevoir les ordres que le gouverne-

suivait son rythme sans effort. L'hom-
me n'était plus le maître, il en était
seulement l'esclave.

Par suite de la servilité, au lieu de
bénéficier du progrès, il allongeait la
durée du travail parce que des buveurs
de sang et de sueur ont parlé de pro-
ductivité. La productivité serait donc
la doublure de la machine, l'ombre
forcée, l'ceil de Caïn. C'est ça l'affran-
chissement ?

A votre tour de penser, vous décou-
vrirez d'autres horizons qui, j'espère,
seront plus beaux que ceux de l'escla-
vage.

RENAULT.
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DEUXIEME REGION
SYNDICAT GENERAL DES TRANSPORTS

Assemblée générale du syndicat, le di-
manche 16 décembre 1951, à 9 heures, salle
du Cercle Interlinguiste, 20, rue et place
Sainte-Marthe (Métro : Belleville).

SYNDICAT UNIFIE DU BATIMENT
DE LA REGION PARISIENNE

Assemblée générale du Bâtiment, diman-
che 16 décembre 1951, à 9 h. 30 précises,
à la « Chope du Combat », 2, rue de Meaux,
Paris-19e (Métro : Colonel-Fabien).

SYNDICAT INDUSTRIEL DES METAUX
ASSEMBLE G EN ERALE

L'assemblée générale du Syndicat Indus-
triel des Métaux se -tiendra le samedi 15 dé-
cembre, à 14 h. 30, salle Fernand-David,
129, boulevard Saint-Germain (Métro

ment américain leur ordonnera d'exé-
cuter.

Certes, notre patronat ne manquera
pas de faire remarquer à leurs inter-
locuteurs que la production de l'indus-
trie française en général plafonne celle
de l'industrie sidérurgique exceptée
qui, quoique ne travaillant qu'à 85 %
de sa capacité en raison de la pénu-
rie de coke, a cependant atteint en
octobre un niveau record en dépassant
la moyenne mensuelle de l'année 1929.

Ils pourront arguer des restrictions
d'importation décidées par le cabinet
Pleven pour démontrer que la bonne
volonté ne suffit pas.

Ils ne réussiront qu'a se faire rap-
peler qu'ils se sont engagés vis-à-vis
de l'Organisation Européenne de Coopé-
ration Economique d'augmenter au
cours des cinq prochaines années no-
tre production de charbon, d'acier,
d'électricité, de produits agricoles de
25 %.

Et l'argument massue sera sorti. La
lutte contre le communisme exige que
tous les travailleurs soient dès main-
tenant considérés comme mobilisés
pour la production de guerre qui n'a
pas rendu ce que les centaines de mil-
liards du budget de la guerre pou-
vaient faire espérer.

Toute la question est là : il ne s'agit
pas de fournir un effort considérable
en vue de la production civile utili-
taire, mais essentiellement pour faire
face aux nécessités d'une guerre tou-
jours prévisible.

Et, comme dirait cet ineffable Da-
niel Mayer, la défense d'un pays ne
se mesure pas au nombre des caser-
nes, mais au degré de consentement de
ses habitants.

Pour que les Français consentent à
travailler davantage pour les arme-
ments, il est possible qu'a leur re-
tour, nos exploiteurs fassent miroiter
a la classe ouvrière exsangue, un re-
virement de sa politique des salaires,
dont l'ampleur se mesurera à la bonne
volonté de l'ouvrier.

Il est à craindre que certains tra-
vailleurs ne penseront qu'à l'augmen-
tation des salaires sans se soucier de
la préparation de la guerre.

Mais les militants et la grande
masse des syndicalistes, devant cette
menace de guerre, n'auront-ils aucune
réaction ?

Il fut un temps ou pareille situa-
tion eut suscité de violents et amples
mouvements de révolte.

Hélas ! la politique est passée par
là.

Même dans les milieux ouvriers, on
en est à chercher les fervents d'un in-
ternationalisme de classe, d'un inter-
nationalisme agissant.

Les uns et les autres, selon leurs
convictions politiques, sont ou pour le
clan américain, ou pour le clan russe.

Nous seuls, clamons inlassablement
notre haine ,,de la guerre.

La C.G.T. ne peut se garder des
ronflantes tfrades sur la solidarité avec
le gouvernement stalinien.

Elle se prononce, certes, contre la
productivité, mais elle précise contre
la productivité à l'américaine, ce gai
laisse supposer à certains ouvriers que
si au lieu d'agir de connivence avec
les U.S.A., nos dirigeants faisaient ri-
sette à la patrie soviétique, alors la
productivité, n'est-ce pas, se justi-
fierait.

Cette attitude hypothèque lourde-'
ment la prise de position de la C.G.T.
contre la productivité et risque fort
d'être exploitée par nos dirigeants, au
grand dommage des cocos trop crédu-
les.

Qu'importent les combinaisons des
politiciens, la classe ouvrière de tous
les pays (U.R.S.S. comprise) qui n'a
rien à gagner à la guerre, comprendra
sans doute un jour qu'elle serait bien
bête de suer pour se faire tuer.

C C 11U NiI lE IU IL
Odéon ou Saint-Germain-des-Prés). Ordre
du jour important.

DIXIEME REGION
SAINT-NAZAIRE

Pour tous renseignements, s'adresser à
Jubé Emile, boulevard Albert-Per à Vinés-
Martin, près de « Mon Idée », Saint-Nazaire.

ONZIEME U.R.
BREST-1NTERCORPORATIF

Tous les samedis, de 9 h. à 11 h. 30,
porte Fautras, face Lycée.

DOUZIEME U.R.
ROUEN

Premier dimanche et chaque mois, 63, rue
des Bons-Enfants.

TREIZIEME REGION
Permanence et correspondance : Duhamel

Octave, 19, rue Fouquet-Lelong, Marcq-en-
Barceul (Nord).

METAUX, INTER., TEXTILE
Tous les samedis de 18 à 20 heures,

13, rue du Molinel, Lille.
SYNDICAT INTERCORPORATIF

DE LILLE
Adresser la correspondance à Intercorpo-

ratif de Lille, Walraëele, 8, avenue des Aubé-
pines, à Lambresart.

ROUBAIX
Tous les jours, 63, rue d'Avelghem.

QUATORZIEME REGION
UNION LOCALE DE REIMS

Une union locale est en formation à Reims.
Déjà fonctionne une bibliothèque « Culture
et Révolution », qui est ouverte à tous cha-
que lundi, au bar « Cérès », rue Cérès, à
Reims. Pour tous renseignements, s'adres-
ser à Lermiller Maurice, 16, rue de Cernay,
Reims.

QUINZIEME REGION
STRABOURG

Tons les dimanches, de 10 heures à 13
heures, à l'Etoile Rouge, 14, rue de Kru-
tenau, permanence pour toutes industries.

Renseignements juridiques en français, al-
lemand, espagnol, italien, polonais, espe-
canto. « Le Combat Syndicaliste » est en
vente dans tous les kiosques de la ville.

HAYANGE
Tous les dimanches, à 16 h. 30, Café de

l'Industrie, 108, rue du Maréchal-Joffre.
DIX-SEPTIEME REGION

BUREAU
Le Bureau de la dix-septième région, tous les

jeudis à 18 h. 30, au siège 60, rue Saint-Jean.
SYNDICAT DES AFFICHEURS

ET PALISSADIERS
Permanence le samedi et le dimanche, le ma-

tin, au Siège, 60, rue Saint-Jean.

L'ACTIVITÉ
DANS LA 2e RÉGION

LE DEBAT SUR L'UNION
DES MILITANTS SYNDICALISTES

REVOLUTIONNAIRES
C'est devant une salle bien garnie

que ce débat s'est déroulé sous la pré-
sidence de Samson.

Tour à tour, Boclet, Reisset, puis
Arradon vinrent dire la nécessité qu'il
y a pour la C.N.T. à se trouver à
l'avant-garde de la réalisation de
l'unité d'action révolutionnaire, condi-
tion sine qua non de la défense des
intérêts immédiats de la classe ou-
vrière, devant les attaques constantes
du patronat et de l'Etat et les me-
naces de guerre.

De leurs exposés successifs, il res-
sort que s'impose la nécessité de tout
mettre en oeuvre pour faire de la
C.N.T. un centre d'attraction puissant
des travailleurs écoeurés des autres
centrales.

Après eux intervinrent dans la dis-
cussion, dans l'ordre : Thersant, Lau-
rent, Puéchagut, Doussot, V. Giraud,
pour apporter leur avis.

A la suite de la discussion, le ca-
marade 'Reisset présenta la notion
suivante qui fut adoptée à l'unani-
Tinté

Les militants de la Deuxième Ré-
gion, réunis le 2 décembre 1951, après
avoir discuté de la nécessité de l'unité
d'action ouvrière, décident d'envoyer
au Comité national du Mouvement du
journal k< L'Unité », siégeant le même
jour, une délégation composée des
camarades Arradon, Boclet, Reisset,
Thersant, et demandent à la C.A. de
la C.N.T. de s'inspirer de cette motion
pour réaliser l'unité d'action sur le
plan national.

.LA DELEGATION
AU COMITE NATIONAL

DU MOUVEMENT « L'UNITE »

La délégation nommée le matin
s'est présentée à la session de l'après-
midi du mouvement du journal
L'Unité.

Elle fut immédiatement admise et
il fut décidé qu'il serait accordé huit
minutes à un membre de la déléga-
tion pour exposer le point de vue de
celle-ci.

C'est notre camarade Reisset qui le
fit quand vint son tour.

Il assura le Comité que la C.N.T.
était prête à faire le maximum pour
rendre l'unité d'action effective et ef-
ficace. Son intervention fut très ap-
préciée.

Il faut noter que notre camarade
Arradon prit aussi la parole en tant
que « terrassier », pour préciser qu'il
ne fallait pas oublier de combattre
l'Etat, non seulement celui d'aujour-
d'hui, mais encore celui qui pourrait
s'installer demain.

Lorsque l'ordre du jour appela les
tâches organisationnelles, Lambert
proposa qu'un représentant de la
C.N.T. soit admis au Comité et un
autre à la rédaction du journal.

La délégation prit l'engagement de
transmettre ces propositions à l'orga-
nisation confédérale.

LYON-METAUX
Permanence tous les jeudis à partir de

20 h, 30, le samedi après-midi de 16 heures
à 18 heures, ainsi que le dimanche matin de
9 heures à 12 heures

VILLEURBANNE
Le dimanche matin de 9 heures à 12 heures,

283, cours Emile-Zola.
LYON

60, rue Saint-Jean, mercredi et samedi, de
17 à 19 heures ; dimanche de 9 à 12 heures.

VENISSIEUX
Brasserie Chaffard.

S.U.B.
Premier dimanche du mois, conseil syndi-

cal au siège ; deuxième dimanche, assemblée
générale à 10 heures.

ROANNE
Tous les jeudis, de 18 h. 30 à 20 heures,

salle cour Palais de Justice, place du Palais.
SAINT-ETIENNE

24, rue Rouget-de-l'Isle. Responsable
Meulier.

DIX-HUITIEME REGION
UNION LOCALE DE GRENOBLE

Permanences de l'U.L. au Bar Chambérien,
53, cours Jean-Jaurès, le mercredi, de 20 h.à 22 h. et le dimanche de 10 h. à 12 h.,
ou s'adresser chez Bessard, 3, rue Bayard,
Grenoble-Ville.

DIX-NEUVIEME REGION
MARSEILLE

COURS DE FRANÇAIS
ET GROUPE ARTISTIQUE

Tous les mardis soir, de 6 à 7 heures,
cours de français pour camarades étrangers.
Groupe artistique (déclamation, théâtre, sol-
fège, chorale, mandoline), de 7 à 8 h. 30.Se faire inscrire à la C.N.T., ancienneBourse du Travail, salle 5.

TOULON
Pour tous renseignements, adhésions, li-brairie, s'adresser à M. D. Diné Gabriel,36, rue Augustin-Damrnas, Toulon. Perma-nence tous les jours à toutes heures.

NICE ET REG1ON
Inter. : adh., cartes, journawc : A. Pal-laines, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet

(Alpes-Maritimes).
PORT-DE-BOUC

En vue de la formation d'une union localeà Port-de-Bouc, il est fait appel à tous les
camarades de la ville et des environs, adhé-rents à la C.N.T. et sympathisants, ainsiqu'a tous ceux dégoûtés de la politique afinqu'ils se mettent en rapport avec le cama-rade Lopez, 33, La tranchée.

2 B D.I.0 LE COMBAT SYNDICALISTE

Communications diverses
ASSOCIATION PROLETARIENNE

INTERLINGUISTE

Réunion du Conseil

Le Conseil de l'Association Prolétarienne Inter-
linguiste se réunira le mercredi 12 décembre,
à 18 h. 30, salle du Circuit, Interlinguista, 20,
rue et place Sainte-Marthe, Paris-X. (Métro
Belleville). A l'ordre du jour Représentation
aux Forces libres de la Paix ; Organisation de
la convention de 1952 ; Questions diverses. Les
camarades ouvriers intéressés par la langue
auxiliaire non artificielle sont cordialement in
vités.



L'action commune dans l'immédiat
(Suite de la première page.)

pour des raisons tout à fait opposées
que les réformistes, eux, proposent la
cohabitation a u x révolutionnaires
parce qu'ils savent que leur seule pré-
sence, de par sa nature même, est le
plus grand obstacle à la liberté de
mouvement nécessaire aux révolution-
naires : combattant la révolution, ils
préconisent ce qui est pour eux le
moyen le plus certain d'y faire échec.
Il s'ensuit donc qu'en aucun cas, les
révolutionnaires ne doivent écouter les
appels interessés des sirènes réformis-
tes et que tous leurs efforts doivent
tendre à renforcer leur organisation
révolutionnaire. C'est un acquis pré-
cieux auquel ils doivent apporter tous
leurs soins.

B intervient de plus, ici, le fait que
dans sa volonté de révolution, la par-
tie consciente du prolétariat a dû con-
cevoir l'organisation de manière à ce
qu'elle soit construite selon des plans
établis en vue de cette volonté de ré-
volution : toutes les organisations ré-
formistes s'intègrent à l'Etat et ac-
ceptent la structure de celui-ci, prin-
cipalement la catégorisation, les par-
ticularismes. Tandis que le syndica-
lisme révolutionnaire a, lui, le devoir
de dépasser ce cadre dès maintenant,
afin de mieux pouvoir le briser d'abord
et lui substituer ensuite sa propre
structure : on ne détruit bien que ce
que l'on sait remplacer.

C'est pourquoi l'organisation révolu-
tionnaire est structurée en syndicats
d'industrie qui excluent les catégories
et en régions économiques qui dépas-
sent les département politiques. C'est
une raison de plus d'une impossible
cohabitation.

Mais ceci dit et bien entendu une
fois pour toutes, on ne peut non plus
nier que les réformistes exercent une
influence certaine sur le prolétariat,
surtout dans les périodes toujours lon-
gues où l'action des masses s'éteint
pour des raisons qui restent à déter-
miner, quoiqu'en disent les marxistes.

Dans ces périodes là, faites surtout
de lassitude, les travailleurs relâchent
l'action directe et les réformistes trou-
vent là l'occasion de prendre sur eux
un certain ascendant; ascendant dont
Ils useront dans les périodes d'action
de révolte pour canaliser celle-ci.

C'est là un problème grave qui ne
peut laisser les révolutionnaires indif-
férents: il faut donc que pendant ces
regrettables périodes d'affaissement de
l'action directe, les révolutionnaires ne
perdent pas le contact avec les mas-
ses travailleuses et qu'elles trouvent
la méthode qui leur permettra de le
conserver. Pour nous, il nous semble
qu'il ne peut y en avoir qu'une seule
l'action commune pour les revendica-
tions immédiates sainement orientées.

Se séparer de ces masses, c'est les
laisser à la merci des réformistes et
des politiciens; être là, c'est avoir la
possibilité de faire échec m'yu uns et
aux autres.

On ne doit jamais perdre de vue que
dans les pays à grande influence ré-

LA SOLIDA,RITE
pour nos camarades de Lyon

ne doit pas se ralentir
Nos camarades de Lyon ont eu le

plaisir de voir notre ami Dattrino re-
trouver à son tour la liberté.

Mais des camarades restent encore
emprisonnés.

Et puis de gros frais de justice res-
tent à la charge de nos amis libérés.
Peut-on les laisser de nouveau faire
de la contrainte par corps ?

Un effort s'impose en faveur de nos
camarades.

Faites parvenir rapidement votre so-
lidarité à Doussot René, 9, avenue de
la Porte-Clignancourt, Paris (18o),
C.C.P. 5.046-45 Paris, ou à Commun
Simon, 95, avenue Berthelot, Lyon-7e
(Rhône), C.C.P. 1154-71 Lyon.

Les fonds sont également reçus à la
permanence de la C.N.T., 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, Paris (90).

LA
mode, comme vous le savez

tous, mes chers camarades, est
à la productivité, aux normes

époustouflantes, aux manches plus que
retroussées, au rendement titanesque,
au turbin intégral, sublime. Pour don-
ner à manger aux populations qui ont
des crampes d'estomac endémiques, di-
rez-vous ? Comme nous ne sommes pas
du genre méchantenous ferions quand
même un petit effort. Mais il n'est pas
question de gaver le squelettique en
transe au bord du Brahmaputra, il
s'agit seulement d'exploiter un peu
plus notre bonne mine, de parachever
un abrutissement qui semble avoir été
particulièrement étudié par les spécia-
listes aux gages d'un régime de bé-
néfice et de mort où « le sort le plus
beau » serait encore de mourir pour
une patrie et de travailler avant très
bibliquement « à la sueur de son
front ».

Eh bien, moi, prolétaire de base, je
lis parfois ce qu'écrivent des gens qui
n'ont pas l'air trop bête, et s'ils ne
concluent pas toujours comme moi, je
me fabrique ma petite conclusion en
fonction de ce qu'ils ont écrit, en fonc-
tion de ma situation et fonction de
mes espérances.

Dans la revue suisse « Interavia »
(n° 8, 1951), un certain William P.
Brotherton, de la Ryan Aeronautical
Company, San Diego, Californie, con-
sacre une intéressante étude à « l'Evo-
lution de la vitesse », où il écrit no-
tamment

« C'est dans les deex cents dernières
années de notre histoire que sont apparus

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

Imp 11, Rue de Tanger

formiste comme en Suède, les leaders
réformistes ont accepté des préavis de
six mois pour declam ber des grèves, ce
qui réduit les possibilités de grève à
pratiquement rien et qu'il s'ensuit que
les révolutionnaires eux-mêmes re-
présentés par la S.A.C. subissent ces
règles. Laisser les travailleurs à la
merci des réformistes sans y oppo-
ser notre esprit, c'est accepter le fait
qui précède, c'est ne pas accomplir
notre devoir de révolutionnaire.

Beaucoup des nôtres pensent que
tout contact avec les réformistes est
susceptible d'émasculer notre action
et de réduire celle-ci aux simples for-
mulations des réformistes eux-mêmes.

Si, en effet, nous acceptions
cela'

ce
serait exact. Mais cela n'est pas dans
notre esprit; nous le répétons, pour
nous, il suffit d'avoir une méthode
d'approche que nous allons nous effor-
cer d'expliquer succinctement.

Mais avant de le faire, nous dirons
qu'il existe peut-être un danger plus
grand que celui d'être émasculé par
les réformistes, c'est celui de ne pas
savoir se plier aux nécessités de la
lutte ouvrière, c'est celui de sécher sur
l'arbre aux fruits secs de l'abstrac-
tion : la lutte doit se dérouler sur deux
fronts, contre les opportunistes et
contre les « tout-ou-riennistes », car
les uns nous conduisent à l'acceptation
du programme des autres et au re-
niement de nous-mêmes et les autres
nous isolent des travailleurs qui ont,
eux, tendance naturelle à préférer le
seul « bon tiens » aux « deux tu l'au-
ras ».

Il ne faut donc pas entrer dans l'ac-
tion commune pour l'immédiat avec
l'idée d'accepter le programme des au-
tres; il faut y aller avec le nôtre et le
défendre acharnément, jusqu'à adop-
tion.

Si cette adoption ne peut être obte-
nue, il faut se retourner vers les tra-
vailleurs par dessus les appareils cen-
tralistes des confédérations en met-
tant constamment au pied du mur cel-
les-ci, d'accepter le fait de se présen-
ter devant les assemblées de travail-
leurs qui seules seront juges.

Nous sommes de ceux qui, parce
qu'ils sont révolutionnaires, croient à
la vérité du principe de la capacité
constructive des masses en situation
de libre élaboration.

Notre méthode consiste donc à créer
là où nous sommes des situations de

A ira

la machine à vapeur de Watt et le mo-
teur-fusée de Walter; la machine à va-
peur a marqué le début du transport ra-
pide et le moteur-fusée marque nos der-
niers progrès dans le vol rapide. Entre ces
deux extrêmes, on trouve les autres grands
moteurs thermiques dont chacun a fait
époque la turbine à vapeur, le moteur à
éssence et la turbine à gaz. Disposant de
ces trois propulseurs, nous avons réelle-
ment commencé à aller vite. En même
temps, ces moteurs ont donné à l'homme
une puissance considérable les Etats-
Unis a eux seuls disposent de l'équivalent
de la puissance musculaire de vigt-cinq
milliards d'hommes, soit de la population
de douze mondes comme le nôtre. ,Cela
donne à chaque Américain une moyenne de
cent-quatre-vingts esclaves mécaniques
pour faire le travail que nos ancêtres de-
vaient faire tous seuls. »

Est-ce clair ?
Que signifie alors l'orchestration ta-

pageuse pour exiger encore plus de
travail au prolo abasourdi ?

Ces quelques chiffreemontrent que
le bonheur de l'homme,est technique-
ment possible. Mais le régime du pri-
vilège qui ne se perpétue que par l'ex-
ploitation de l'homme, trouve de mul-
tiples parades à cet accroissement sen-
sationnel des possibilités humaines.
Aussi les travailleurs ne doivent pas
composer avec lui, mais agir pour sa
destruction.

libre élaboration pour les travailleurs
que les circonstances de lieu ou de
temps nous amènent à contacter. Et
nous devons le faire de telle sorte que
les réformistes ne puissent pas refu-
ser l'épreuve de la situation de libre
élaboration.

Et c'est dans cette situation que nous
aurons su créer que nous soumettrons
notre programme et que nous expéri-
menterons si celui-ci colle aux désirs
des masses, s'il est assimilable par cel-
les-ci ou s'il ne dépasse pas leur capa-
cité d'assimilation. C'est dans la pra-
tique de cette seule méthode perma-
nente que nous saurons montrer si,
oui ou non, nous sommes des révolu-
tionnaires responsabilisés.

Cette tactique, cette méthode d'ap-
proche suppose que notre programme
doit lui-même être en mesure de su-
bir l'examen et le jugement des mas-
ses appelées à se prononcer sur lui
dans les situations de libre élabora-
tion que nous aurons su créer.

Il faut donc que notre programme
lui-même soit établi dans ce but. C'est
pourquoi toute abstraction devra en
être bannie; il devra toujours être
étayé sur du réel et des faits. Les mi-
litants appelés à le soumettre aux tra-
vailleurs devront toujours être soi-
gneusement préparés à l'épreuve de
l'approche et ne jamais perdre de vue
que la décision des masses : approba-
tion, condamnation ou indifférence,
reste sans appel et que ce qu'il faut
c'est INTERESSER les masses.

Les intéresser dans tous les sens né-
cessa tes . I les intéresser à notre pro-
gramme que nous croyons exact; 2°
les intéresser à l'amélioration de no-
tre propre programme qui deviendra
ainsi le leur propre; 3° trouver les mo-
tifs d'auto-intéressement des masses à
leur propre condition, seul chemin réel
de leur émancipation par la prise
conscience qui en résultera.

Voilà quelle est notre conception de
l'action commune dans l'immédiat;
conception élaborée dans le but strict
de servir les intérêts de la classe ou-
vrière, notre classe conception élabo-
rée dans le but de créer les conditions
qui devraient conduire à la révolution
gestionnaire de la classe ouvrière.

C'est à notre avis le seul moyen réel
le forger l'outil de cette révolution;
outil 'que nous désirons tous plus fort :
la C.N.T.

Les travailleurs du hada
Y en a, moi j' vous rtlis, y en a tellement des las qu'on sait pas où dégot-

ter le plusse mieux. Cte s'maine j'prends que deux trucs et vous allez mijoter
ça et si vous croyez qu'y a pas d'quoi slaper l'oigne sur un bec de gaz élec-
trique c'est qu'vous êtes un fortiche. Au Ballet Poupon, j'yeux dire au Palais
Bourbon y a quêque gars qui font partie d'la commission du rinçage de la
glotte, i viennent de dire au gouverne-
ment qu'y fallait encore refiler 16 mil-
liards à la r.égie des .alcools bicause
que 4 millions d'hectolitres de picratte
sont mis en conserve dans les chais en
vue d'une « distillation éventuelle ».
Hein, elle est courte un peu fadée
côté oseille, mais ça chie pas, Ppitche-
gorne a raugmenté c'te s'maine alors
les 16 milliards on va les trouver. Et
on viendra nous jacter de productivité,
non mais sans charre, faut être sérieux.
Si on a trop de tout êt qu'on l'plan-
que, notre bled va d'venir une vraie
boutique à surplus. L'autre truc c'est
l'histoire d'un gars qu'était minisse de
l'agriculture il y a pas longtemps.
C'était la première fois qui l'était
l'gars alors hein i vannait et i vou-
lait s'faire mousser alors i s'rappelle
qu'on nous avait drôlement possédé
dans l'temps avec des histoires de sou-
dure. Tiens qu'i s'dit l'gars j'va remettre ça, et les baveux nous annoncent qu'on
allait s'taper du brignolet un peu moins blanc°, un peu plus bléchard rapport à
c'te sacrée soudure dic,file c'te'année. Bon, ça gaze les autres minisses i encais-
sent nous on groume un peu mais comme on n'a pas droit à la parlotte, c'est
zéro. Mais r'là t'y pas que ce minisse on le vire, on le saque, on l'aide sans
préavis, sans explicatures, sans rien, aller, hop, du vent !... Le v'là red'venu
député et pas content du tout l'frère, oh mais là i l'a à la caille. Alors qu'est-ce
qui fait, et bien, pour emmouscailler ceux qui l'avaient éjecté i gueule partout
que son truc sur le bricheton ça tient pas en l'air, que ça f'ra pas d'écono-
croques, c'est tout juste si i s'met pas à table pour dire que c'était du baratin.
Et ça passe, et le brignolet restera blanc alors quoique vous pensez d'ça ? Elle
est pas aux ufs c't'histoire !... Quand que j'pense qui y en a qui disait
« Votez utile !... » i z'ont bonne mine !

Les propos
de

Geo le
pétarcHer

rs la presse syndicale...
et l'autre

DANS
le dernier Combat Syndica-

liste, nous avons parlé de M. Sé-
dillot qui se déclarait « contre

toutes les échelles mobiles », voulant
avant tout que le franc ne soit pas
perdu sans recours. Que les travail-
leurs crèvent la faim, raccommodent
sans fin leurs vêtements, ne trouvent
pas à se loger, bien qu'ils disposent
chacun, comme nous l'avons cité plus
haut, d'un nombre respectable d'escla-
ves mécaniques, ne démontent pas le
financier bien pourvu qui ne songe se-
reinement qu'au sort de la monnaie
dont nous ne donnons personnellement
pas bien cher.

Un émule de M. Sédillot, Frédéric
Jenny, reprend le même thème dans
l'Information du 29 novembre 1951, au
cours d'un article qu'il intitule
« L'échelle mobile ennemie de la mon-
naie. »

« II est parfaitement clair que si, au
cours d'un processus inflationniste, les sa-
lariés exigent que leurs rémunérations
soient rehaussées (ou si l'Etat aggrave les
charges fiscales ou autres) et que de la
sorte les coûts de revient des producteurs
se trouvent insupportablement aggravés, la
perspective de nouve-aux ajustements au-
tomatiques des salaires n'incitera point les
entreprises à travailler à perte, nt ne les
empêchera si elles entendent continuer
leur activité de chercher, au moyen

S F
contre le peuple

(Suite de la première page.)
ment la mer ou si vous voulez, les
mers et même les océans ont aussi
des propriétaires. Et ces derniers,
avant de songer à tirer de l'élément
liquide ce qui pourrait contribuer à
nous nourrir, se .préoccupent avant
tout d'en tirer ce qui est capable de
nous anéantir en masses.

On peut lire en effet à la fin de l'ar-
ticle cité les signes suivantes

« Les Américains ont dernièrement
déclaré zones territoriales les socles
continentaux riverains. Les fonds n'en
dépassent pas par définition
200 mètres. Le but a été de permet-
tre essentiellement l'exploitation des
ruines submergées de pétrole et d'ura-
nium. Mais on étudie également la
création de véritables fermes d'éle-
vage de poissons et de champs de
culture d'algues judicieusement choi-
sies. »

Que deviendront alors les peuples
qui n'ont pas accès à la mer ? Ce
sera inévitablement la guerre. En
tout cas ce sera un prétexte de plus
à faire la guerre. Et quand la plé-
thorique population du globe sera
plus qu'aux trois quarts exterminée,
le problème qui nous préoccupe ne
se posera plus.

Mais il n'y a pas que la question
de la nourriture qui appelle notre at-
tention d'une façon de jour en jour
plus angoissante. Il y a encore celle
du logement, du vêtement, etc.

En réalité, la seule solution est celle
proposée depuis longtemps déjà par
Malthus. C'est la limitation des nais-
sances.

Le monde catholique qui nous le
disons sans parti, pris est bien le
plus retardataire du point de vue de
l'organisation du bonheur pour tous,
semblait enfin avoir compris cette né-
cessité. Et nous y applaudissions de
tout cur.

Mais le dictateur de ce vaste em-
pire spirituel, le pape de Rome, vient
d'y apposer son veto.

D'abord, Sa Sainteté (resic) estime,
d'après un de ses plus fidèles et émi-
nentiosimes lieutenants, le R.P. Pé-
rée°, que les chiffres concernant la
population : dix-sept milliards en l'an
2150 ! ne sont pas si alarmants. Et le-
dit R.P. Pérégro base lui-même son
robuste optimisme sur les nouvelles
techniques agricoles qui ont permis
des progrès foudroyants.

C'est pour cela sans clotke que le
pain est si bon marché. On se de-
mande à- combien reviendra-t-il le
kilo en l'an 2150 !

Qu'à cela ne tienne, Sa Sainteté
prescrit qu'il faut protéger l'enfant
dès avant sa naissance. Tant pis si
la grossesse aggrave l'état d'un
grand nombre de femmes atteintes de
tuberculose pulmonaire, de néphrite
chronique, d'hypertension artérielle
ou de certaines maladies de cur,
comme le faisait observer récemment
un médecin anglais.

Les rapports volontairement stéri-
les sont contre nature, affirme im-
perturbablement le pape de Rome.
Les couples qui pour des raisons éco-
nomiques ou de santé ne peuvent plus
avoir d'enfants, sont conviés à une
« abstinence totale ».

Cela vous parait monstrueux et pas
à vous seulement, car une pareille af-
firmation a soulevé des protestations
dans tous les milieux, à commencer
par certains milieux catholiques.

Naturellement, ceux qui seront les
premiers à pâtir d'une situation aussi
embarassante, ce seront les plus pau-
vres.

L'attitude intransigeante du chef
suprême de la catholicité ne nous sur-
prend nullement. Si parmi ceux qui

d'une élévation de leurs prix de vente, à
rétablir temporairement l'équilibre finan-
cier de leurs exploitations en mettant à
profit le décalage qui subsistera toujours
entre les rencherissements et les « ajus-
tements compensateurs ».

« Mais parce que, précisément, l'échelle
mobile automatique aura pour effet de di-
minuer progressivement ce décalage, les sa-
laires courront de plus en plus vite après
les prix, et les prix après les salaires. En
bref, l'action du mécanisme en cause, bien
loin d'être déflationniste, s'exercera dans
le sens d'une inflation graduellement ag-
gravée, c'est-à-dire d'une démolition accé-
lérée de la monnaie dont, du reste, l'échelle
mobile est proprement la négation. »

Notons au passage que les entrepri-
ses essaient d'avoir toujours le plus
grand décalage entre les « renchérisse-
ments » et les rajustements de salai-
res. Cela fait des suppléments aux bé-
néfices prévus appelés pudiquement,
dans l'article, rétablissements tempo-
raires de l'équilibre financier d'une ex-
ploitation. On se demande comment,
après une telle constatation, l'auteur
de l'article cité puisse prétendre que
les prix courent après les salaires.

Quant à dire que l'échelle mobile est
la négation de la monnaie, nous le
voulons bien, encore qu'il ne faille pas
retourner les problèmes. La notion
d'échelle mobile est née de la dépré-

le suivent aveuglément il se trouve
encore quelques travailleurs n'ayant
pas irrémédiablement perdu la faculté
de raisonner, nous nous permettrons
de leur poser une question

Comment pouvez-vous concilier vo-
tre désir de paix indubitablement sin-
cère, avec cette procréation à ou-
trance ?

A chaque fois qu'il nous est arrivé
de nous occuper de cette question de
population, nous n'avons pas manqué
de rappeler le livre de Manuel Deval-
dès : Croître et multiplier c'est la
guerre !

L'Allemagne hitlérienne ne s'est
pas gênée pour proclamer à la face
du monde qu'elle étouffait dans ses
frontières trop étroites. Et vous vous
employez, vous, sans relâche à ce que
le monde entier devienne à son tour
trop étroit !

Les papes se sont constitués les
gardiens de dogmes qui en l'an 2000
auront exactement 2000 ans d'exis-
tence. N'est-ce pas une absurdité ?
C'est comme si vous vouliez imposer
à vos enfants le port du même cos-
tume durant toute leur vie.

En se faisant les gardiens de ces
dogmes archaïques, les papes se font
en même temps et par-dessus tout,
les gardiens de toute l'injustice so-
ciale. C'est à cette formidable contra-
diction que vous conduit votre « soif
de justice », vous les attardés du ca-
tholicisme.

Malheureusement, vous n'êtes pas
les seuls à souffrir des conséquences
de votre aberration. Et c'est notre
souffrance qui nous force à vous
combattre, inlassablement.

Sans désespérer toutefois que vous
comprendrez, un jour.

Service
ii. "de Presse

(A.I.T.) Le Comité National anglais
de la Houille a accusé près de 400
travailleurs des houillères de crime
contre la convention; désignation or-
dinaire appliquée lorsque les travail-
leurs des mines se déclarent en grève.
Les accusés furent interrogés par le
tribunal de Durham, il s'agissait d'en-
viron trente travailleurs des mines de
Bowburn Colliery, en grève le 16 août,
et d'environ trois cents de Thrisling-
ton.

Le journal syndicaliste anglais Di-
rect Action écrit à ce sujet : Le fait
que les directeurs des houillères invo-
quent la loi pour empêcher l'action des
mineurs dans le but de développer leur
standard de vie n'est pas nouveau. Il
y a longtemps que les mineurs sont
forcés de travailler à peu près dans
des conditions de servage, alors que
les travailleurs d'autres industries
avaient depuis longtemps reçu le droit
de coalition. Aujourd'hui, après la na-
tionalisation des houillères, il est de-
venu une politique pratique d'accuser
les travailleurs des mines de crime
contre la convention lorsqu'ils se sont
mis en grève.

Après la dernière grève, dans les
mines du Lancashire, un des mineurs
grévistes fut arrêté, cela eut pour con-
séquence le rebondissement de la
grève par plusieurs milliers de ses ca-
marades. Quelques jours après il fut
libéré : voilà un exemple à suivre.

Le Daily Express écrit au sujet de
l'affaire Durham : « La question sera
traitée un samedi, et cela ne portera
pas ainsi préjudice à la production. »
(Les travailleurs des mines anglaises
ne travaillent pas le samedi.) Direct
Action fait remarquer : Il est possible
que si les travailleurs des mines de
Durham faisaient entendre qu'ils sont
prêts à empêcher la production tout
de suite, les accusés ne seraient jamais
interrogés.

ciation monétaire, et non l'inverse.
L'échelle mobile, telle que nous la
concevons, accélère la chute d'un ré-
gime inique, en empêchant les travail-
leurs d'être victimes de ses soubre-
sauts; il est évident qu'une applica-
tion de l'échelle mobile sans objectif
révolutionnaire n'est qu'une duperie de
politiciens et que ce n'est pas une
telle échelle mobile que redoutent les
financiers.

Ilous
pensons, nous autres syndi-

calistes révolutionnaires, que le
syndicalisme a pour but la sup-

pression du patronat, du salariat et
de l'Etat. Mais les leaders syndicalis-
tes américains doivent penser qu'après
tout le salariat n'est pas, tellement
désagréable. Si l'on en croit l'Obser-
vateur du 29 novembre 1951, voici, en
effet, quels seraient les traitements de
ces messieurs pour l'année en cours

« 75.000 dollars (soit 30 millions de
francs), c'est, précisément, le traitement
que le Syndicat des employés de chemins
de fer dépendant de l'A.F.L., a décidé
d'accorder a son président, M. George M.
Harrisson, qui ne gagnait, jusqu'à présent,
que 35.000 dollars par an.

« Si M. Harrisson accepte ce traitement,
il deviendra le syndicaliste le mieux paye
des Etats-Unis, position qu'occupait, jus-
qu'à maintenant, le célèbre John L. Le-wis, président de l'Union des mineurs,
qui reçoit 50.000 dollars par an, cepen-
dant que M. James C. Petrillo, président
du Syndicat des musiciens (A.F'.L.), en
perçoit 46.000, et M. Thomas Kennedy, ad-
joint de M. Lewis, 40.000. Les chefs des
deux grandes centrales américaines, M. Phi-
lip Murry (C.I.O.) et William Green
(A.F.L.) ne touchent, quant à eux, que
25.000 dollars sur lesquels le fisc en pré-
lève 5.774, ce qui leur laisse un revenu net
d'un peu plus de 19.000 dollars. E. M. Wal-
ter P. Reuthex, président du Syndicat des
travailleurs de l'automobile (C.I.O.), a un
« petit » traitement de 11.250 dollars. »

Nous connaissons maintenant le
syndicalisme doré !

L. DAMPIER.
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Tous les syndicalistes et les militants
ouvriers connaissent celui que la presse a
surnommé « Le Pape du syndicalisme »
le camarade Léon Jouhaux, de la Confédé-
ration Générale du Travail Force Ouvrière.
Dans la presse bourgeoise, on l'appelle com-
munément le « Président Jouhaux », car cet
homme qui, en son temps, fut un syndica-
liste révolutionnaire, qui à une certaine épo-
que refusait comme d'ailleurs tous ses ca-
marades de profiter des avantages ou des
situations qu'offrait le régime capitaliste, cet
homme est devenu « le Président », comme
un vulgaire Paul Reynaud ou un quelconque
Herriot. Les présidences, voilà l'unique hqiit
de celui qui, un moment, tint en mains, les
destinées du mouvement ouvrier français.
Et ces présidences, il les cumule ! Président
de la C.G.T.-F.O., Président du Conseil Eco-
nomique, Président du Conseil International
du Mouvement européen, Vice-Président de
la Confédération Internationale des Syndicats
Libres, etc., etc. Signalons en passant qu'il
fut aussi régent de la Banque de France
(décret du 24 juillet 1936).

Que de chemin parcouru depuis l'époque
.où le jeune Léon Jouhaux, apprenti à la
Manufacture des Allumettes, âgé de seize
ans, rédigeait les procès-verbaux des réu-
nions de son Syndicat ! Qui est cet homme ?
C'est à cette question que nous allons es-
sayer de répondre.

Syndicalisme révolution-
naire et antimilitariste

Jouhaux vint très tôt au mouvement syn-
dical. Issu d'une famille ouvrière, il com-
mença à travailler dès l'âge de douze ans
une grève, à laquelle son père avait pris
part, réduisant considérablement les res-
sources de la famille, l'obligea à quitter
l'école et à gagner sa vie. A vingt-six ans,
Il représente la Bourse du Travail d'Angers,
au sein de la section des Bourses du Travail
de la C.G.T. En 1909, à un peu plus de
vingt-neuf ans, il est élu au Secrétariat Con-
fédéral de la C.G.T., en remplacement de
V. Griffuelhes.

Au Secrétariat Confédéral, II se distingue
par son activité et la fermeté de ses convic-
tions antimilitaristes. Le 8 octobre 1910,
Jouhaux fait adopter par le Congrès de la
C.G.T. par 900 contre 430 (1) une résolu-
tion formant la doctrine confédérale sur la
propagande antimilitariste

Le prochain
C., S.
Paraîtra le

Vendredi 21 Décembre

« Considérant que les frontières géogra
phiques sont modifiables au gré des possé
dants, les travailleurs ne reconnaissent que
les frontières économiques séparant les deux
classes ennemies, la classe ouvrière et la
classe capitaliste.

« Le Congrès rappelle la formule de l'In-
ternationale « Les travailleurs n'ont pas
de patrie » ; qu'en conséquence TOUTE
GUERRE N'EST QU'UN ATTENTAT CONTRE

A la suite du développement de
l'Union Syndicale Italienne, ainsi que
de l'activité déployée depuis la pre-
mière assemblée qui eut lieu au mois
de janvier 1950 à Piombino et où il
fut décidé de se rallier aux principes
de l'A.I.T., après examen de la
deuxième assemblée qui eut lieu en no-
vembre 1950 à Carrare et où fut ébau-
ché le travail d'organisation proposé
auparavant, les camarades réunis en
C.N. le 8 et 9 septembre, à Pise,
conscients de la solidarité ainsi que de
l'esprit de sacrifice qui animent les ca-
marades militants de l'U.S.I., ont dé-
cidé de convoquer le Congrès national
qui devra avoir lieu le 8 et 9 décembre,
à Pise.

Ordre du jour
du premier Congrès confédéral

de l'U.S.I.
10 Rapports internationaux, natio-

naux, régionaux;
2° Eventuelles observations et modi-

fications aux Statuts;
30 Action et propagande. Lutte pour

les 6 heures. A) Participation aux dis-
cussions syndicalistes. B) Examen et
participation aux Commissions inté-
rieures. C) Examen de la création des
Conseils d'usine en dehors de toute in-
fluence politique;

40 Attitude vis-à-vis des lois anti-
syndicalistes. A) Examen de la politi-
que d'Etat. B) Solidarité aux victimes
tombées dans la lutte pour la liberté;

5' Inscription et modalités pour
l'année 1952. Nomination du Secréta-
riat national et de celui de la presse;

6° Divers.
Nous attirons tout particulièrement

l'attention des Sections ainsi que celle
des Syndicats Mixtes sur la véritable
signification des travaux du C.N. qui a
cru nécessaire de convoquer le pre-
mier Congrès au lieu d'une troisième
assemblée de l'U.S.I. Ceci fut décidé
dans le but de permettre aux organi-
sés de participer aux travaux qui doi-
vent attirer, en premier lieu, l'atten-
tion des travailleurs, c'est pourquoi,
dans le but d'assurer le succès du pre-
mier Congrès de l'US.!., il est néces-
saire que tous ceux qui croient en la
nécessité de l'U.S.I. fassent connaître
à tous les travailleurs l'ordre du jour
du Congrès.

Le C.N. supplie les camarades de se
conformer aux statuts

LA CLASSE OUVRIERE, qu'elle est un moyen
sanglant et terrible de diversion à ses re-
vendications.

Le Congrès déclare qu'il faut, au point
de vue international, faire l'instruction des
travailleurs, afin qu'en cas de guerre entre
puissances, les travailleurs répondent à la
déclaration de guerre par une déclaration de
grève générale révolutionnaire. » (2).

En 1911, Jouhaux se rend à Berlin, avec
une délégation de la C.G.T., répondant à
l'invitation des syndicats allemands. Laissons
Jouhau nous raconter l'intervention des dé-
lègues français au meeting de résistance à
la guerre

Ce fut devant un auditoire enthousiaste
de 20.000 personnes que les délégués fran-
çais demandèrent de mettre en pratique, dans
ces circonstances troublées, la devise inter-
nationale : Travailleurs de tous les pays,
unissez-vous ! et d'empêcher par tous les
moyens la guerre d'éclater. Ces paroles sou-
levèrent des salves d'applaudissements. Les
ouvriers allemands vibraient à l'unisson des
prolétaires français. Ce fut une belle jour-
née internationale. » (3).

En novembre 1912, Léon Jouhaux est un
des signataires de la motion finale du Con-
grès extraordinaire de la C.G.T.

D'où il résulte que si, par folie ou par
calcul, le pays au sein duquel nous sommes
placés se lançait dans une aventure guer-
rière, au mépris de notre opposition et de
nos avertissements, le devoir de tout tra-
vailleur est DE NE PAS REPONDRE A
L'ORDRE D'APPEL et de rejoindre son or-
ganisation de classe pour y mener la lutte
contre ses seuls adversaires : les capita-
listes... Comme objectif la conquête de leur
émancipation et comme moyen la grève gé-
nérale révolutionnaire. » (4).

Jouhaux syndicaliste révolutionnaire est
fidèle à la doctrine du mouvement ouvrier.
La lutte contre l'impérialisme ne peut se
séparer de la lutte contre la guerre. C'est
à cette dernière qu'il se consacre presque
exclusivement.

Jouhaux au sein de la C.G.T., Jaurès au
sein du parti socialiste, tous deux menaient
la même lutte, conforme aux intérêts du pro-
létariat. Face à cette force grandissante, la
guerre sans doute devrait reculer... La classe
ouvrière est entre de bonnes mains.

Avant la bataille
Le 28 juin 1914 a lieu l'attentat de Sara-

jevo, cause historique, comme on nous l'a
appris à l'école primaire, de la première
guerre mondiale.

Avant le X» Congrès de l'Internationale
Socialiste, Jaurès se prononce fermement
pour la grève générale contre la guerre
« S'il est vrai que dans tous les pays à
certaines heures de crise, c'est à la grève
générale que les travailleurs ont recours, il
est impossible qu'ils ne recourrent pas à ce
moyen contre la guerre. »

Au sein de la social-démocratie française,
seul Jules Guesde se prononce contre, car il
considère cette position comme « un crime
de haute trahison contre le socialisme ».

Le 25 juillet 1914, l'Autriche rompt les
relations diplomatiques avec la Serbie. C'est
le prélude à la grande boucherie qui, quatre
années durant, allait ensanglanter l'Europe.

Les esprits se tendent. La certitude de la
déclaration de guerre s'impose aux esprits.
Que va faire la C.G.T. ?

Le 26 juillet, Léon Jouhaux publie un ar-
ticle qu'il titre « A BAS LA GUERRE!»
où il écrit :

« En faut-il plus pour insister sur le rôle

LE CONGRES DE I!
Modalités, procédure et participation

au Congrès
1° Représentant avec mandat de la

base; droit de vote et éligible pour
l'année 1952;

2° Délégué observateur ayant le
droit d'intervention limité aux travaux
du Congrès;

3° Représentant adhérent au syndi-
cat sans mandat. Droit de vote ainsi
que d'intervention dans la discussion;

4° On fait appel aux Syndicats
mixtes de chaque localité afin qu'ils
participent à la création d'un fonds
destiné à venir en aide aux délégués
des régions très éloignées, car on es-
time que chaque région, aussi éloignée
soit-elle, a droit d'être représentée au
Congrès. L'argent collecté doit être
adressé au Secrétariat, qui fera le né-
cessaire

5° L'Association Internationale des
Travailleurs (A.I.T.) nous a adressé les
timbres pour l'année 1951. Ces tim-
bres furent expédiés à tous les syndi-
cats. Le prix de chaque timbre est fixé
à 50 lires. L'argent collecté par la
vente de ce timbre doit être envoyé au
Secrétariat national;

6° Le C.N. a chargé le Secrétariat
national de préparer les cartes pour
l'année 1952 et ce, avant la date fixée
pour le Congrès national. Ces cartes
doivent être plus solides et plus pré-
sentables que les précédentes;

7° Le secrétariat ayant prévu pour
le mois d'octobre la publication de
Guerra di Classe, les camarades peu-
vent envoyer des articles. Ils sont priés
de commander le nombre d'exemplai-
res qu'ils estiment nécessaire à une
large diffusion et propagande;

8° A l'avenir, l'étude ou l'examen
des problèmes syndicaux, ainsi que
ceux concernant les organisés ou les
organisateurs, devront être soumis à la
Commission de l'U.S.I. Un pressant
appel est adressé aux sections ou syn-
dicats mixtes de chaque localité ainsi
qu'aux militants isolés de l'U.S.I. aux
fins d'intensifier la propagande dans
le but de former des éléments vraiment
révolutionnaires. En attendant vos sug-
gestions ainsi que vos conseils, nous
vous adressons, chers camarades, nos
meilleures salutations.

Le Secrétariat de l'U.S.'.

de la classe ouvrière, pour prouver la né-
cessité d'une entente des travailleurs de tous
les pays, et pour montrer enfin que le recours
à la force du travail, manifestée par la
grève générale qui est sa formule vraie,
s'impose à tous les travailleurs avec véhé-
mence, puisque ce sont eux qui feront pres-
que tous les frais de la guerre, puisque ce
sont eux qui en subiront les dernières consé-
quences.

ORGANE OFFICIEL DE LA
Confédérainn Nationale du Travail

RÉDACTION-ADMINISTRATION
39, rue de la Tour-d'Auvergne - PARIS (p

Paraît t ou. le. l.' jOUr
LI COPIE DOIT ARRIVER LE SAA1ED, AU PLUS TARD

Puisque ce sont eux, en fait, qui sont
en vérité RESPONSABLES DE LA PAIX DU
MONDE, IL FAUT QU'ILS SE TIENNENT
CONSTAMMENT PRE TS A L'IMPOSER.

Un danger effroyable pèse sur nous
tenons-nous prêts à l'éloigner, nous répon-
drons ainsi au voeu du peuple russe, se
révoltant a la fois contre les crimes du tza-
risme et contre les menaces de guerre euro-
péenne qu'il suscite constamment.

Le peuple sait que la guerre, la guerre
européenne menaçante, avec ses boucheries,
ses massacres, la famine, les épidémies
qu'elle entraîne, signifierait un formidable
recul, peut-être la fin d'une civilisation, à
coup sûr l'anéantissement de tous nos es-
poirs. Et la diplomatie néanmoins, la pré-
pare en dehors de lui... » (5).

Certes, certains abandonneront la lutte,
d'autres trahiront la cause du prolétariat.
Le jeune Léon Jouhaux l'a prévu. D'avance
il leur répond

L'habitude de mentir oblige à continuer,
c'est ainsi que cet homme, dont la vie ne
fut que reniement, ose déclarer, parlant de
la classe ouvrière, que « même dans ses
impatiences les plus fébriles, elle devrait
bien prendre l'habitude de respecter la pa-
role donnée ». M. Briand peut essayer d'égal-
voguer, de jeter de la poudre aux yeux, il
n'effacera ni la a mobilisation des cheminots,
ni ses déclarations à la Chambre sur le
recours à l'illégalité ». Nous savons, certes,
par expérience, que sa grande force fut, jus-
qu'ici, de jouer a la mansuétude et de s'at-
tacher certains hommes par les services ren-
dus, Mais tout à une fin, et cette politique
de ruse et d'hypocrisie arrive toujours à
un moment où elle ne peut plus être pour-
suivie sans danger pour son auteur.

Transformer une roublardise en une
action de sympathie, cela ne s'était encore
vu que sur la scène du Grand-Guignol, où
Arlequin remplit les grands premiers rôles...
Briand aura le mérite d'avoir transporté ces
moeurs dans la vie politique et ainsi person-
nalisé l'Arlequin social... Les paroles de
Saint-Etienne resteront un modèle de culot,
et c'est tout. » (6).

Ainsi la voie était tracée. Aucun retour en
arrière ne semblait possible. La lutte contre
la guerre est menée sur les deux fronts
politique et syndical. Symbolisé par deux
hommes, Jaurès et Jouhaux, elle recueillait
l'adhésion de l'ensemble de la classe ou-
vrière. Face à un bloc aussi fort, aussi uni,
qu'allait tenter le Gouvernement ? Le bloc
de la raison aurait-il la victoire ? L'histoire
déjà nous a répondu.

Les deux crimes
Le 29 juillet 1914, le député radical Mes-

simy, ministre de la Guerre, prenant la pa-
role au Conseil des Ministres, exprime sa
confiance dans lé patriotisme du peuple fran-
çais. Quoiqu'il arrive, ceux-ci défendront le
sol sacré de la patrie. Quant aux militants
syndicalistes, ils seront mis à la raison.
Qu'en en juge par les paroles du ministre,
telles que les rapporte Edouard Dolléans
dans son « Histoire du Mouvement Ouvrier ».

Laissez-moi la guillotine, et je garantis
la victoire. Que ces gens-là (les militants
syndicalistes) ne s'imaginent pas qu'ils se-
ront simplement enfermés en prison. Il
FAUT QU'ILS SACHENT QUE NOUS LES
ENVERRONS AUX PREMIEREs LIGNES DE
FEU s'ils ne marchent pas, ifs recevront
des balles par devant et par derrière. Après
quoi, nous en serons débarrassés... »

Fières paroles... et dignes d'un grand pa-
triote !

Ainsi, les uns seraient... assassinés léga-
lement. Quand aux autres, ceux que l'on
ne peut emprisonner ou envoyer au front,
l'on emploiera d'autres méthodes.

Le 31 juillet 1914, Jean Jaurès demande
une audience au Quai d'Orsay. Le ministre
en exercice, Viviani, n'est pas là. C'est Abel
Ferry qui reçoit Jaurès et ses amis. A une
question du sous-secrétaire d'Etat sur l'at-
titude des socialistes face au conflit sans
cesse plus menaçant, Jaurès répond fière-
ment : « CONTINUER NOTRE CAMPAGNE
CONTRE LA GUERRE. » Ce à quoi Abe/
Ferry réplique avec cynisme : « C'est ce
que vous n'oserez pas, CAR VOUS SERIEZ
TUE AU PREMIER COIN DE RUE ! »

Quelques heures plus tard, Jaurès était
assassiné...

Le août, le ministre de l'Intérieur,
Malvy, envoyait ce télégramme aux préfets

« Ministre Intérieur à Préfets,
« AYANT TOUTES RAISONS DE CROIRE

s ]OSSO]FUlRS
Léon Jouhaux, ou de la trahison d'Août 1914
aux 12 millions du Prix Nobel

QU'IL PEUT ETRE FAIT CONFIANCE A
TOUS INSCRITS AU CARNET B POUR RAI-
SONS POLITIQUES, ne procédez à aucune
Mouvement ouvrier pendant la guerre », qui
nous l'apprend
arrestation des personnes appartement à ces
groupements. »

Que s'était-il passé pour que le Gouver-
nement ne fit pas usage de son fameux
« carnet B » qui lui offrait la possibilité de
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ATTENTION !
Les camarades sont avisés que

la permanence du siège, 39, rue
de La Tour-d'Auvergne, Paris-9
sera ouverte aux heures suivan-
tes pendant le mois de décem-
bre

les lundi, mardi, mercredi,
jeudi et vendredi, de 14 à
19 heures
le samedi, de 9 à 12 heures
et de 14 à 19 heures
le dimanche, de 9 h. 30 à
midi.

mettre hors d'état d'agir les quelque 3.000
militants syndicalistes ou socialistes qui y
étaient inscrits ?

C'est A. Rosmer, dans son ouvrage « Le
« Jaurès est mort, JOUHAUX EST ACHE-

TE.»
Maintenant les crimes sont acromplis, la

guerre peut déferler sur l'Europe. Aucune
résistance ne lui sera opposée.

Le août 1914 est affiché l'ordre de
mobilisation générale.

La trahison de Jouhaux
Jouhaux a trahi. Jouhaux, en qui la classe

ouvrière mettait ses espoirs, n'a pas répondu
à son appel. Celui qui ne pouvait trahir a
été abattu, l'autre a été acheté.

D'après Dolléans, la décision de ne pas
utiliser le carnet B aurait été prise « après
un entretien que le secrétaire confédéral
aurait eu avec M. Poincaré. »

Pourquoi cette trahison ?
Là, le mystère reste entier. Appât du

gain ? Désir de jouer un rôle de premier
plan ? Besoin de briller, de revenir un per-
sonnage influent ?

Personne ne sait ou plutôt personne ne
veut parler. Peut-être qu'un jour, nous sau-
rons.

Quoi qu'il en soit, Jouhaux, futur Prix
Nobel de la Paix, s'engagea résolument dans
la voix du patriotisme et du militarisme.
Qu'on en juge

Profitons-en !
a Nous avons déjà dit ce que nous pensons

de l'urgence d'une renaissance de l'activité
industrielle. Nous n'y reviendrons pas, sauf
pour ajouter que plus approche l'heure des
émotions, plus il est indispensable que les
grosses nouvelles émotives trouvent une
classe ouvrière non désemparée par le dé-
soeuvrement.

Ceci dit, qu'il nous soit permis d'indi-
quer publiquement un autre point d'impor-
tance capitale qui, réalisé, permettrait une
reprise de la vie économique. Lans la si-
tuation présente des opérations Militaires,
terrestres et maritimes, et par rapport à la
position prise dans le conflit par l'Angle-
terre, les mers Méditerranée, Manche, Nord
et océan Atlantique sont ouvertes en presque
sécurité à notre Marine marchande, ainsi
qu'a celle de notre Alliée. Nos ports peu-
vent donc retrouver une vie normale, a la
eondition qu'il y ait un trafic maritime assez
considérable.

Cela est-il possible ? Oui, puisque selon
les données que nous connaissons, la maî-
trise de ces mers nous est assurée. Mais il
y a plus. L'Alllemagne est présentement blo-
quée, son commerce maritime s'est en partie
arrêté. Pourquoi notre Marine marchande,
coopérant avec celle de l'Angleterre, ne re-
prendraient-elles pas à leur profit une partie
du travail allemand qui ne se fait plus ?

Ce serait une première victoire, et d'une
importance qui ne peut échapper à personne.
L'activité maritime engendrerait une activité
industrielle, en même temps qu'elle nous
permettrait de constituer des réserves, ce qui
n'est pas non plus négligeable...

Il faut profiter de toutes les situations,
le blocus allemand par la flotte anglaise
rend libre notre action commerciale sur la
mer. Profitons-en pour nous ravitailler
d'abord, assurer du travail ensuite et cons-
tituer notre supériorité dans le domaine de
l'importation et de l'exportation pour l'ave-
nir. » (7).

Le 2 août a La Bataille Syndicaliste »
écrit

Que les flots du sang qui ont commencé
de couler sur les plaines de la Wolvre re-
tombent sur la tête de Guillaume II et des
pangermanistes. »

En relisant ces textes, nous croirions rêver.
Il nous semble lire la prose du Comité des
Forges ou celle de Charles Maurras !

Il est vrai que, en ce mois d'août 1914,
le « syndicaliste » Léon Jouhaux siège au
« Comité da Secours National », en com-
pagnie de Lépine (ex-préfet de police), Mlle
Déroulède (la soeur du tambour), Maurice
Pujo (de l' « Action Française »), du grand
rabbin, etc...

Et aux obsèques de Jaurès, le « syndi-
galeux » Jouhaux osera déclarer

a Au nom de ceux qui partent et DONT
JE SUIS (mais il ne partira, les tran-
chées étant trop humides), je déclare que ce
n'est pas la haine du peuple allemand qui
NOUS (les partisans de l'internationalisme
prolétarien !) poussera sur les champs de
bataille, c'est la haine de l'impérialisme
allemand. » (Et vive l'impérialisme français,
défenseur du droit, de la justice, de la li-
berté... Voilà ce qu'aurait pu ajouter le bril-
lant orateur.)

Et le 28 août 1914, Jouhaux écrit encore
a Ayons confiance dans l'issue finale de

cette GUERRE DU DROIT CONTRE LA
BARBARIE. Oui, ayons confiance tout en
nous préparant à mettre au service de notre
cause la totalité de notre force et de notre
intelligence... Notre sang-froid devant le dan-
ger, notre courage exalté par la haine
de l'impérialisme, sauveront, nous en som-
mes sûrs, le monde du caporalisme prus-
sien. » (8).

A quoi bon continuer de citer les articles
du renégat ! Nous pourrions en faire unvolume. La cause est maintenant jugée...

Quoiqu'il en soit, Jouhaux ne partit pas
pour le front. Par quel miracle ? Nul ne
sait.

Alors que pour se débarrasser des syndi-
calistes révolutionnaires, on' emploie tous les
moyens, mêmes les plus perfides, Jouhaux
reste sagement à Paris, puis émigre à Bor-
deaux... avec le Gouvernement où il se fait
nommer « Commissaire à la Nation ».

Pendant ce temps, Pierre Monatte est ré-
cupéré, est envoyé à son dépôt ; François
Millon, secrétaire de l'U.D. du Rhône, est
expédié au Maroc ; M. Dumoulin au front,
etc., etc.

Stalinien camouflé ?
M. Jouhaux continua sa brillante carrière.

Après la première guerre mondiale, Il reçu
un poste officiel du Gouvernement de la
Ille République. Puis il représenta le monde
du travail à la Société des Nations, puis au
Bureau International du Travail pour s'as-
seoir confortablement, en 1936, dans l'un
des fauteuils de « régent de la Banque de
France ». Comme on voit, l'Etat récom-
pense ses serviteurs.

1936 voit la réunification syndicale et, en
1037, Jouhaux se serait rendu à Moscou pour
y conférer avec le camarade Staline. Quoi-
qu'il en soit, Léon Jouhaux n'a pas, depuis
1937, pris position ouvertement contre le
stalinisme et ses agents. Même en 1939, il
a gardé d'étranges amitiés.

En 1942, il réunifie le mouvement syndical
en donnant déjà une place prépondérante aux
staliniens. Il introduit à la direction de la
nouvelle C.G.T. : Reynaud, Monmousseau,
Couette, Tollet, Le Brun, Saillant.

En 1947, il s'oppose à la scission. Et c'est
parce qu'il est Jeté hors de la C.G.T. qu'il
consent à présider la nouvelle C.G.T.-F.O.
Et si aujourd'hui F.O. voit ses effectifs fon-
dre, si F.O. devient de plus en plus une
centrale fantôme, c'est un peu au « Pape
du syndicalisme » qu'elle le doit.

Notons en passant qu'il avait accepté la
vice-présidence de la F.S.M. et qu'il fit des
pieds et des mains pour y rester et pour y
faire accepter Force Ouvrière. Mais les purs
n'en voulaient pas et Jouhaux fut contraint
(encore !) de partir pour chercher refuge à
la C.I.S.L. où il occupe (aussi) un fauteuil
de vice-président !

Mais tout cela ne le console pas. Il semble
qu'il désire autre chose. Redevenir le porte-
parole d'une nouvelle C.G.T. unifiée. C'est
du moins ce que l'on chuchotte dans certains
milieux syndicalistes.

Quels liens a-t-il avec le P.C. ?
Il est difficile de le préciser, mais il est

facile de remarquer que les communistes
ménagent visiblement l'ex-camarade (pour
combien de temps encore) Léon Jouhaux.
Jamais dans « L'Huma » ou « La Vie Ou-
vrière », on ne l'attaque durement. Jamais
il n'a droit aux épithètes de vipère fabriqué
ou de rat visqueux. Lorsque Léon Jouhaux
est délégué de la France au Bureau Inter-
national du Travail, les communistes gro-
gnent bien un peu, mais pour la forme. Il
semble que des consignes supérieures aient
été données et qu'il faille ménager l'ancien
Secrétaire général de la C.G.T.

Léon Jouhaux est l'un de ces hommes qui
aiment à s'entourer d'individus plus ou
moins étranges, aux activités plus ou moins
louches. On se souvient certainement que,
voici deux ans, lorsque M. Queuille organisa
des rafles spectaculaires dans les milieux
communistes espagnols, l'un d'eux un
certain Abramson se donna comme se-
crétaire de M. Jouhaux et fut relâché peu
après.

Quoiqu'il en soit, les amitiés ou les rela-
tions de l'actuel Président de la C.G.T.-F.O.
sont plutôt particulières. Comme pour Ma-
thot, dont nous avons relaté l'histoire dans
notre précédent article, nous trouvons dans
celle de Jouhaux d'étranges coïncidences qui
nous autorisent à penser que, là aussi, le
parti communiste possède un allié ou un
exécutant.

Mathot a bénéficié de l'aide occulte des
dirigeants staliniens. Jouhaux semble béné-
ficier des mêmes avantages.

Nous sommes aujourd'hui en droit de de-
mander la nature des liens existant entre
les organisations staliniennes et les succur-
sales avouées ou cachées de la C.G.T.-F.O.

OUI OU NON, JOUHAUX EST-IL UN
AGENT DOUBLE ? FAIT-1L CONSCIEM-
MENT OU NON LE JEU DES STALINIENS?

Prix Nobel de la Paix !
C'est cet homme qui vient de recevoir le

Prix Nobel de la Paix. Le Prix Nobel de
la dynamite. Sans doute pour le remercier
d'avoir lutter contre l'Impérialisme alle-
mand pour l'impérialisme français, pour
avoir exhorté les prolétaires français à se
faire casser la g... alors que celui qui fut
en son temps un de leur guide (sans doute
un péché de jeunesse) se repliait à Bordeaux
et « enfourchant » le clairon de Déroulède,
parcourait le pays, chantant la gloire de la
Patrie, et priant pour le triomphe des armées
sur l'air de « Les prolétaires n'ont pas de
patrie ».

Qui se ressemble s'assemble ! Les impé-
rialistes allemands n'ont pas de rancune
témoin cette lettre de Walter Hallstein, an-
cien lieutenant de la Wehrmatch, aujourd'hui,
Secrétaire d'Etat du gouvernement de Bonn
et bras droit d'Adenauer.

Staatssekretar
Prof. Dr Walter Hallstein.

Bonn, le 9 novembre 1951,
Palais du Chancelier fédéral.

« Cher Monsieur,
« Je me permets de vous adresser mes

cordiales félicitations pour le Prix Nobel de
la Paix, qui vient de vous être décerné. Je
suis très heureux que ce soit précisément à
vous qu'on l'ait accordé et j'espère que vous
pourrez poursuivre durant de longues années
encore, votre bienfaisante activité.

a Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de
ma haute considération. »

Walter HALLSTEIN.
Signalons à titre documentaire, pour tous

ceux qui croiraient encore au désintéresse-
ment de l'individu que le Prix Nobel se
monte à 12 millions de francs, et qu'il est
payable en dollars. Telle est en 1951 la
valeur, compte tenu des dévaluations des
trente deniers de Judas.

Voilà rapidement brossé le portrait de
l'homme qui émet la singulière prétention
de représenter la classe ouvrière française.
Voilà l'homme qui, à l'étranger, passe encore
pour une des plus belles figures du mouve-
ment syndical de notre pays.

C'est un masque qu'il faut arracher, c'est
une campagne de propreté qui doit com-
mencer. Si notre effort reste isolé et in-
connu, il ne servira à rien. Les pontifes
continueront à pontifier, les traîtres à trahir,
les Judas à encaisser leurs trente deniers ou
leurs douze millions...

C'est seulement lorsque le mouvement ou-
vrier sera débarrasé de ses parasites, qu'il
sera possible de s'asseoir autour d'une même
table et de discuter.

C'est à nous de choisir pour la vie ou
pour le suicide.

Jacques BRENNERT.

Edouard Dolléans Histoire du Mou-
vement Ouvrier, tome 2, page 192.

Alfred Rosmer et Mondiano Roman
sacré 1914-1030, page 5, édition 1936.

Léon Jouhaux, Bibliothèque du mou-
vement prolétarien, Rivière, édition 1913.

Alfred Rosmer et Mondiano op. cit.,
page 5.

a La Bataille Syndicaliste », 26 juillet
1914.

a Voix du Peuple », 4 janvier 1914.
a Bataille Syndicaliste », 14 août 1914.
a Bataille Syndicaliste », 28 août 1914.



ORGANE OFFICIEL DE LA y
CONFEDHATION NATIMALE DU TRAVAIL

SECTION FRANÇAISE DE L'ASSOCIATION

INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

Puis tu
Dans mes précédents articles nous

avons vu comment ces gens qui n'ont
que le mot « unité » dans la bouche
se sont comportés pendant les longues
années de 1921 à 1935.

Nous allons voir à présent coripment
Ils ont agi durant la courte période
d'unité, dans les cinq années précé-
dant la dernière guerre.

Tout d'abord, il nous faut revenir
un peu en arrière, au moment de la
motion des cheminots de Paris-Etat
rive-droite, et plus tard, celle dite du
Comité des 22.

Si la première ne fit guère parler
d'elle dans la vieille C.G.T., elle fit,
par contre, beaucoup de bruit en 1927,
au Congrès de la C.G.T.U., à Bordeaux.
A partir de ce moment l'unité syndi-
cale, l'unité organique, est à l'ordre du
jour de toutes les assises syndicales.
Que ce soit dans les syndicats, dans
les U.D., dans les fédérations et jus-
que dans les confédérations, à chaque
Congrès, la question est sérieusement
agitée. La base (comme ils disent)
pousse de toutes ses forces, cependant
que les sommités, les états-majors ré-
sistent. Les bureaucrates luttent déses-
pérément pour préserver leur fauteuil.

Mais le courant est irrésistible. D'im-
portantes minorités s'organisent à l'in-
térieur des deux confédérations. Ou-
bliant ce qui naguère les avait divi-
sés, les militants se recherchent,

A BREST
le 23 novembre 1951

L'heure et le mauvais temps ont été
la cause que l'auditoire fut plus res-
treint que d'habitude. Le sujet traité
fut néanmoins écouté par tous les
copains avec beaucoup d'attention.

Arradon traita à fond le programme
de la C.N.T., la revalorisation des sa-
laires avant toute échelle mobile, le
retour immédiat aux quarante heures
avec la perspective de la journée de
6 heures, lutte sur les deux fronts
de la vie sociale en défendant les tra-
vailleurs sur le terrain de la produc-
tion et ensuite sur celui de la con-
sommation. Notre camarade démontra
la nocivité du syndicalisme traditio-
naliste des autres centrales, indiquant
qu'il était nettement dépassé et que
l'avenir appartenait à la C.N.T.

Aux travailleurs de Brest de le com-
prendre et de rallier les rangs des
syndicats de la C.N.T.

A INDRET
le 24 novembre

Belle réunion, où le sérieux de tou-
tes les questions débattues lit une
grande impression sur l'auditoire. Ar-
radon d'abord, Morandeau ensuite, in-
sistèrent tour à tour sur la nécessité
de réunir dans une seule centrale
tous les ouvriers se réclamant du syn-
dicalisme apolitique et firent remar-
quer que seule la C.N.T. répondait à
ce désir. Il n'y a donc, par consé-
quent, aucun obstacle sérieux à la
réalisation d'une union entre mili-
tants syndicalistes dans la Loire-In-
férieure. Beaucoup d'ouvriers restent
actuellement dans l'expectative. Il ap-
partient à nos camarades de démon-
trer, par leur comportement de tous
les jours, que la C.N.T. répond à tous
les espoirs des travailleurs.

A SAINT-NAZAIRE
le 25 novembre

Réunion d'information avec nos
amis de cette localité. Un échange de
vue eut lieu entre les militants Ar-
radon, Jubé, Bidé, etc. Une organisa-
tion de fonctionnaires est en voie de
formation. En conclusion, tout le
monde s'engage à renforcer la C.N.T.

A Donges, le contact est repris avec
quelques camarades pour renforcer la
section syndicale du bâtiment. Quel-
ques camarades se sont engagés à
faire ce travail. Ils comptent sur
l'aide des copains de l'U.L. de Saint-
Nazaire, également sur ceux d'Indret
et Couëron pour parachever Pceuvre
entreprise.

A NANTES
Le dimanche, nous étions à Nantes,

où était organisée une réunion publi-
que et contradictoire.

Arradon développa avec beaucoup
de talent et en toute objectivité le
programme revendicatif de la C.N.T.

Toutes ces questions, que nous ci-
tons par ailleurs, furent écoutées avec
un vif intérêt.

Quelques contradicteurs essayèrent
de convaincre l'auditdire que c'était
une erreur de continuer la C.N.T. et
naturellement (cela est de mode à
présent), ils se déclarèrent fédéralis-

l'on r
échangent leurs points de vue, encou-
ragent les contacts. Dans la pratique,
l'unité d'action est déjà un fait ac-
compli. La loi d'airain du capitalisme
et du fascisme menaçant en France
les contraint à l'union et crée pour
eux un dilemme d'une actualité /nt,
lante qui les pousse à agir.

Nous sommes à la fin de 1933, l'ave-
nir de la classe ouvrière de ce pays
est peu brillant, le chômage se dé-
veloppe et parallèlement la misère
s'accroît dans les foyers.

Pierre Laval, de sinistre mémoire,
avait, lors d'un de ses passages au
pouvoir, exigé, en accord avec toutes
les forces de régression sociale, une
baise autoritaire des salaires, baisse
allant jusqu'à 50 %. Cette baisse de-
vait, selon les promesses de l'auteur,
conduire à une baisse générale des
prix.

Nous l'attendons encore...
Dans cette expérience, comme dans

d'autres, la classe ouvrière fut une
nouvelle fois tondue, mais pas sans
réagir. Les grèves furent nombreuses
et dans bien des cas victorieuses. Mais
la classe ouvrière croyait que sa fai-
blesse venait de sa désunion et c'est
pour cette raison que, malgré les
bonzes, elle la réalisait dans l'action.

J'ai fait plus haut mention de la
motion des 22. Cette motion contribua
considérablement à un grand courant

dans r
tes, libertaires, indiquant qu'ils
étaient membres de F. O. et préco-
nisant de nous joindre à eux afin de
redresser la C.G.T.-F.O.

Arradon n'eut aucun mal à démon-
trer à ces contradicteurs, qui n'osaient
nous attaquer sur le fond du sujet,
que F.O. était un des piliers de sou-
tien du régime capitaliste, une sorte
de soupape de sûreté et, dit-il en sub-
stance, je trouve tout de même bi-
zarre le groupement de gens se di-
sant libertaires, avec les syndicats de
police de France, ainsi que le syn-
dicat des Commissaires de police,
groupés eux aussi au sein de F.O.

Bonne journée pour la C.N.T., puis-
qu'un syndicat du bâtiment est en
train de se former.

Que les copains s'unissent dans les
syndicats C.N.T. !

Meulier, 200 ; Treuvey, 30 ; Boumez,
20 ; Gravot, 170 ; Gravat, 5 ; Edo, 30
Trouillée, 70 ; Bourmaud, 100 ; Pué-
chagut, 100 ; Moranzoni, 150 ; Trans-
ports Paris, liste n° 199, 660 (Coste,
60 ; Capelle, 100 ; Flament, 100
Samson, 100 ; Gelleoli, 100 ; Renard,
100 ; Beaufils, 100). Hapillon, 30
Bregliano, 35 ; Boffanet, 40 ; Mirande
et sa compagne, 1.000 ; Riera, 10
Raoul, 5 ; U.L. Couëron, 530 ; Giraud,
350 ; un espérantiste, 100 ; Mancel,
200 ; Baila, 350 ; Moreau, 500 ; Le-
heurteux, 220 ; Liste 2° U.R., 450 (Ca-

e 'unît'
qui devait nous conduire à la réalisa-
tion de la véritable fusion de tous les
syndicats ouvriers français. Cette pous-
sée eut beaucoup de répercussion à
tous les échelons des deux confédé-
rations. Au Congrès de Japy en 1931,
elle s'opposait avec hardiesse à la mo-
tion officielle des organisations centra-
les confédérées. Les cadres quasi ina-
movibles que l'on rencontrait à tous
les rouages de la vieille C.G.T. avaient
une grande peur des obligations que
leur créerait la réalisation de l'unité
syndicale.

De pareilles dispositions d'esprit
montrent aisément la facilité avec la-
quelle ils furent plus tard débordés
par les communistes qui colonisèrent
leur organisation en s'emparant des
directions que ces syndicalistes timo-

A il H &DON.

(Suite en page 2.)

La démonstration a été faite de
nombreuses, fois que les grèves tour-
nantes ou « par relais », pourrait-on
dire, n'ont abouti qu'à émousser la
combativité des travailleurs, et à les
rendre sceptiques non pas sur les

possibilités » des prétendues
grandes centrales » de sortir le

prolétariat de l'ornière où on l'en-
fonce un peu plus chaque jour, ce qui
serait logique et conforme à leurs in-
térêts ; niais sur leur capacité pro-
pre d'émancipation. Et, cependant, le
problème --- malgré les fallacieux
avantages des gouvernements ou-
vriers reste entier. Aussi, sans
nous lasser, nous rappelons le point
essentiel du combat syndicaliste, ce-
lui pour lequel les pionniers du syn-
dicalisme ont lutté : la grève géné-
rale. La grève des traminots lyon-
nais du 14 décembre 1951 consolide
notre position, redonne de la vigueur

ce « vieux » mot d'ordre, incite les
masses laborieuses à réfléchir sur la
pierre angulaire du problème.

Alors que notre Secrétaire confé-
déral à la propagande, dans l'exposé
qu'il fit à la Salle des Réunions In-
dustrielles le jeudi 13 décembre au
soir, s'appliquait à démontrer qu'il ne
restait qu'une seule issue pour sortir
de l'impasse : la grève générale, la
C.G.T., le même jour, lançait l'ordre
de grève de l'O.T.L. pour le 14, de 0 à
24 heures. « Un coup d'épée dans
l'eau », pourrais-je dire, si je ne con-

SOMMES REÇUES POUR LE C. S. AU 18 DÉCEMBRE
pelle, 100 ; Quintin, 100 ; Richaud, 50
Anonyme, 100 ; Le Bourhis, 50 ; Pué-
chagut, 50). U.L. Port-de-Bouc,
1.750 ; Hubert, 100 ; Morgane, 5 ; Pi-
ney, 350 ; U.L. St-Nazaire, liste n° 579,
800 (Moizeau, 100 ; Jubé, 100 ; Chau-
marel, 100 ; Bidé, 100 ; Gineau, 100
Henry, 100 ; Bouniau, 100 ; Maréchal,
100). Pierre, 5 ; U.L. Toulouse, liste
n° 577, 1.555 (Vicente, 500 ; Arnalot,
100 ; Section Barège, 390 ; Valls, 80
Marin-Mestre, 20 ; Segouffin, 100
Non, 100 ; Membrado, 100 ; Non, 130
Aced, 35). Gilbert, 10 ; perrissaguet,
50 ; Anonyme, 20 ; Mancel, 100.

SUR LES
SALAIRES

Dans un précédent article je disais
que la revendication concernant
l'augmentation des salaires telle qu'on
la présentait actuellement, était un
slogan qui a fait long feu. Les con-
ditions sur cette question n'étant plus
les mêmes aujourd'hui que celles d'an-
tan. Qu'à la place il faut parler de la
distribution des richesses du pays.

Il semblerait que ces affirmations
ont laissé supposer que la C.N.T. doit
cesser toute action pour cette reven-
dication. Afin que disparaisse cette
équivoque, des éclaircissements s'im-
posent.

Tout d'abord, je précise. Il n'a ja-
mais été dans ma pensée d'abandon-
ner, de retrancher quoique ce soit des
revendications immédiates inscrites
dans le programme de la C.N.T. Nous
sommes en régime capitaliste, je ne
l'oublie pas. Nous devons donc, par
les moyens que notre Charte met à
notre disposition, l'affaiblir pour en
hâter la disparition. La revendication
pour des salaires meilleurs en est un
qu'on ne doit pas négliger.

Seulement, pour que cette revendi-
cation légitime ait son plein effet,
nous devons en expliquer le méca-
nisme aux travailleurs. Cela leur per-
mettra de la poser avec des argu-
ments sérieux, précis, dénués d'arti-
fices, ayant ainsi toutes les chances
de succès. Ce ne sont pas avec les
sentiments que l'on combat le capi-
talisme, c'est avec ses armes sur son
propre terrain.

Pour cela, les travailleurs doivent
savoir

1" Qu'avant la guerre 1939-1945,
un entrepreneur, un industriel ne per-
cevait qu'un bénéfice de l'ordre de 6

E PLUS POUR RIEN
Sidérais, dans ce cas, l'ironie de
mauvais goût.

Et au matin du 14, on pouvait lire
dans la presse lyonnaise : « Pour pal-
lier en partie l'arrêt des transports
en commun de la région lyonnaise,
l'administration s'efforcera de mettre
en route des services partiels de rem-
placement par cars et camions. »

J'ajoute que des camions militaires
participèrent à ce rempl;,,ement, mais
ces quelques lignes ne cvraient-elles
pas faire comprendre aux travailleurs
que la solidarité dans l'effort de grève
est de première nécessité ?

Que l'on me permette au sujet de
cet arrêt, d'un jour, des trams de
Lyon, de rapporter la réflexion, pleine
de sel, d'un employé de l'O.T.L. A
quelques voyageurs qui maugréaient
contre la Compagnie, il répondait,
avec propos, « que les Lyonnais imi-
tent les habitants de Barcelone ! Si,
pendant trois jours, l'ensemble des
voyageurs dédaignaient les voitures
de l'O.T.L. et marchaient à pied, le
résultat serait plus efficace que tou-
tes nos grèves périodiques ».

Je ne connais pas plus belle façon
d'illustrer l'efficacité de l'action di-
recte ! Notre camarade Arradon nous
en citait quelques exemples sembla-
bles dans la région parisienne. Mais,
si l'on poursuivait l'idée de ce rece-
veur de tramway, on pourrait,
conscients que « tout se tient », af-
firmer que toutes les corporations
étant solidaires les unes des autres,
les grèves devraient faire « boule de
neige » et tout naturellement abou-
tir à la grève générale. Ce serait le
plus sûr moyen de faire reculer le
patronat.

Il semble, à voir l'état de la classe
ouvrière, que nous n'en sommes pas
encore là. Le terrain « cédé » est
considérable, les pontes des centrales
officialisées peuvent être fiers du tra-
vail de désagrégation qu'ils ont ac-
compli ; mais le but final vaut bien
que l'on reprenne la lutte à ce des-
sein. Hors de cette voie, pas de sa-
lut !

Comme le faisait remarquer avec
justesse notre camarade Arradon, la
C.N.T. ne prétend pas posséder la
« science infuse » du syndicalisme.
Elle invite seulement à juger sans
passion, sans animosité, sans équivo-
que, les arguments qui militent en sa
faveur. Une seule chose compte pour

11 ne faut pas demander si nous
percevons vraiment un monde, il
faut dire au contraire : le monde
est ce que nous percevons. Merleau-
Pont.0 dans Phénoménologie de la
Perception.

Ainsi, nous percevons M. Monmousseau
comme 'sosie d'Arlequin, c'est pourquoi ses
jongleries dialectiques nous font sourire,
alors que sa verve nous apparaît tel un
assemblage d'épithètes ordurières, grossiè-
res, mensongères.

Ce faux bonhomme écrit : « La C.G.T.
a été créée voilà uù demi-siècle pour dé-
fendre les salariés contre l'exploitation pa-
tronale, les éclairer sur tous les piéges
que leur tendent les patrons à seul fin
de les plumer et de les organiser en les
unissant contre les plumeurs profession-
nels. »

Bien sûr, les plumeurs professionnels
usent et abusent de la crédulité des tra-
vailleurs. Cependant, Monmousseau, pres-
tidigitateur émérite, réussit une filouterie
et escamote la matière elle-même, car,

à 12 % maxima. Quand il avait at-
teint ce dernier taux, il réalisait une
bonne affaire.

2° Qu'aujourd'hui, il a légalement
le droit d'inclure dans le prix de re-
vient ce que l'on appelle a loi Am-
broize .Croizat » la rémunération pro-
fessionnelle, calculée sur le coeffi-
cient 800, soit salaire du manoeuvre
multiplié par 800 ou : 15.000 X 8 =
120.000 francs. Il peut ainsi et rien
ne l'interdit, percevoir cette rémuné-
ration pour chacun des membres de
sa, famille.

30 Que dans le prix de revient y
sont. inclus les charges sociales et
frais généraux.

4. Que l'entrepreneur ou l'indus-
triel est légalement autorisé, en
dehors de ce qui est cité aux 2 et 3. points
à percevoir un bénéfice net de 33 %.
Qu'ensuite, tout produit ou matériel
qui, sans être transformé ou façonné,
passe dans son usine ou entreprise,
peut subir une majoration de 50 %
pour frais manutention et autres.

Comme on le voit, les conditions
pour poser cette revendication sur la
« rallonge » ne sont pas les mêmes
aujourd'hui qu'avant. Il faut donc la
présenter sous une forme plus scien-
tifique que sentimentale, et aller à la
bataille avec des arguments irréfu-
tables. J'ai essayé succinctement d'en
fournir quelques-uns.

Encore une fois, il n'est pas ques-
tion de repensér le syndicalisme ré-
volutionnaire, le nôtre, de rêver dans
l'abstrait. Au contraire lui donner
plus de vigueur et de réalisme dans
ses revendications quotidiennes.

Y. NAN.

elle et pour ceux qui s'en réclament
la défense des travailleurs produc-
teurs, qui sont à l'heure actuelle les
plus mal lotis.

Sur le point précis de la grève gé-
nérale, qui nécessiterait encore beau-
coup d'articles, de discussions et de
mises au point bien définies, il sera
difficile de faire admettre aux mili-
tants de la C.N.T. que ce moyen est
utopiste et ressort de la démagogie.
L'affifmer serait chose aisée, le dé-
montrer serait pure fantaisie ; les
faits nous ont trop souvent donné
raison.

Si notre centrale axait sa propa-
gande sur des slogans, je pourrais
lancer celui-ci, en guise de conclu-
sion : « Il faut savoir ne pas termi-
ner une grève. Y> Mais l'heure est plu-
tôt à la gravité qu'à l'humour.

FRANLUC.

1IMPORTANT
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A TOUS LES CAMARADES
QUI ECRIVENT

A LA REDACTION
DU « C.S. »

Quand vous écrivez un texte
destiné à être inséré dans le C.S.,
écrivez-le sur une feuille à part et
d'un seul côté, en laissant une
marge suffisante afin de permettre
les signes typographiques qu'il
exige.

Ne mettez pas de formule de po-
litesse sur la feuille qui porte vo-
tre texte. Si vous ne voulez pas
vous plier à cette règle élémen-
taire, vous doublez le travail du
rédacteur et vous risquez de voir
votre communiqué se perdre.

Un texte destiné à la rédaction
n'arrive pas à temps à celle-ci si
vous l'adressez à la trésorerie : le
trésorier et le rédacteur n'ont
presque jamais l'occasion de se
rencontrer. Ce qui intéresse l'ad-
ministration du journal ne con-
cerne pas la rédaction ; si vous
avez à écrire à l'administration et
à la rédaction, faites-le sur deux
feuillets séparés, cela facilitera le
travail de deux camarades déjà
surchargés.

Actualités
fidèle chien de garde de la dictature sta-
linienne, il oublie de nous dire que la
C.G.T. fut créée par des hommes qui lut-
tèrent contre le capitalisme privé ou li-
béral et contre le capitalisme dirigé ou
l'Etat. Il omet de préciser qu'aujourd'hui,
pas un seul des fôndateurs de la C.G.T.
approuverait l'action des bonzes de la
Centrale, annexe du parti bolcheviste fran-
çais. Ce qui est pire, Monmousseau feint
de ne point s'apercevoir que le nombre
des plumeurs professionnels capitalistes
est considérablement accru par l'apport
des plumeurs professionnels bolchevistes.

Certes, les ouvriers d'Amérique, tout
comme ceux d'Europe et... pourquoi pas ?
de Russie, sont exploités : c'est là une vé-
rité dont nul ne songe nier l'évidence
en revanche, Gastounet de la Vie ouvrière,
si prodigue de conseils devrait nous dire
ce qui se passe au paradis du prolétariat.
Sans doute, notre professeur a des raisons
d'agir comme il le fait chaque jour, peut-
être est-il déterminé par l'opération, com-
ment dirais-je ? mettons opération « bif-

a tournée Arra on

Lé ancipation des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes !
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UN NOUVEL EFFORT
Depuis un certain temps nous nous sommes abstenus d'alerter nos

camarades sur la situation financière du Combat Syndicaliste.
Cela ne voulait pas dire que la trésorerie de notre journal se trou-

vait à l'abri, non, mais il nous coûte d'avoir à toujours répéter les
mêmes choses, surtout lorsque ces choses consistent à « taper » les
lecteurs.

Il est un fait, c'est qu'actuellement un journal comme le nôtre ne
peut vivre de ses recettes, seule la souscription ou la recherche
d'abonnés nouveaux peut lui permettre de tenir. Tous les journaux
d'avant-garde en sont là ; aucun n'y fait exception.

Nous savons qu'il est impensable pour nos amis que le « C.S. »
soit acculé à cesser sa parution bimensuelle ; c'est cependant ce qui
risque de se produire sous peu si un nouvel effort n'est pas fait par
ceux qui l'aiment.

Nous comptons donC fermement que cet appel ne sera pas fait en
vain et qu'au moment ou la C.N.T. reste le seul point de ralliement
des travailleurs qui veulent une révolution sociale, son porte-voix soit
dans l'obligation de ne plus se faire entendre.



teck » ? Au bas mot, cela est sans con-
séquence, toutefois nous essayerons, une
fois de plus, de démontrer que les cégé-
tistes à la Monmousseau sont aussi retors
que leurs collègues les capitalistes améri-
cains. Au vrai, notre dialecticien se mo-
que de tout le monde. Tel un chien en-
ragé, il bave, bave, bave à vous donner
la nausée. Le voilà en train de passer en
revue les délices du paradis américain,
puis soudain, il s'en prend aux syndicalis-
tes indépendants qui, dit-il, « ont un se-
crétaire, mettons que ce soit le secrétaire
du patron, mis en place par le patron
et auquel d faut demander la permission
de lever le petit doigt contre les décisions
patronales. Est-ce vrai, oui ou non ?
Tient-il des assemblées de syndiqués ce
syndicat indépendant ? Existe-t-il un con-
trôle financier pour l'emploi des cotisa-
tions ? Enfin est-on libre de dire ce qu'on
a sur le coeur ? ». Après cela, qui osera
nier que l'éditorialiste de la Vie Ouvrière
est atteint de manie de grandeur doublée
d'une propension congénitale pour le men-
songe ? C'est à croire que le fameux édi-
torialiste s'imagine être seul au monde et
qu'il est le séul homme apte à juger l'ac-
tion des humains, mais lorsque on accuse
on doit, au préalable, vérifier ; on le doit,
à plus forte raison quand on accuse 'quel-
qu'un de malhonnête.

Au fait, est-ce que la C.G.T. tient des
assemblées de syndiqués'?

Il y a belle lurette que cela n'existe
plus. La C.G.T. donne des ordres, les ou-
vriers doivent obéir sous peine d'être ac-
cusés de traîtrise; quant à prétendre qu'au
sein de l'organisation sus-nommée, on est
libre de dire ce qu'on a sur le coeur, c'est
vouloir mystifier le lecteur, pire que cela,
c'est falsifier l'Histoire. Ensuite, nous con-
seillons cet impénitent bavard qu'est
Monmousseau d'aller voir ce qui se passe
chez maître Staline et ensuite à suppo-
ser que notre professeur est un homme
honnête et sincère il nous dira si là-bas
on a le droit de dire ce qu'on a sur le
coeur ou si, en revanche, là-bas on a le
devoir de se taire ainsi que de suivre, sans
discussion possible, les dictâmes des chefs
vénérables du parti bolcheviste. Quant au
contrôle des cotisations, nous prions
M. Monmousseau de 'nous dire comment
furent employés les dizaines de millions
que la C.G.T. a reçus lors de la grève

I générale des mineurs ? Car, blague à part,
vraiment c'est là se moquer du tiers
comme du quart. Certes, ce sont là des
discussions désagréables, mais après tout,
que diable ! nous avons une tête sur nos
épaules, elle nous appartient et c'est pour-
quoi nous refusons de suivre et l'américa-
nisme et le bolchevisme. Nous voulons res-
ter nous-mêmes. En tant que travailleurs

AMIS LECTEURS
Voici l'époque des étrennes, aussi

pensez-vous offrir un livre soit à
votre femme, soit à vos enfants,
soit à vos amis. Nous pouvons
vous procurer ce que vous désirez
à un prix moindre.

Passez donc vos commandes le
plus tôt possible car il nous faut
un délai de dix jours.

Ecrire à Robert Marcheti, Service
de librairie de la C.N.T., 39, rue de
la Tour-d'Auvergne, Paris-9°.

Le libraire est a votre disposition
tous les samedis après-midi.

conscients du rôle qui nous incombe, nous
nous «refusons de marcher au pas cadencé
du militarisme capitaliste ou bolcheviste.
Nous refusons de nous sacrifier sur l'autel
de l'Histoire, Notre tête, qui est solide,
nous permet de dire m... à tous les ex-
ploiteurs, à tous les dictateurs, y compris
ce fameux filou qu'est Staline, l'assassin
de la vieille garde révolutionnaire, l'esca-
moteur de la Révolution d'Octobre, l'or-
ganisateur des camps de concentration, où
des millions d'êtres pourrissent, coupables
d'avoir dit ce qu'ils avaient sur le coeur.

On peut écrire que : « Le réel est à
décrire et non pas à construire ou à cons-
tituer », mais qu'est-ce que le réel sans
l'être qui perçoit le réel ? Si « dans cha-
que civilisation, il s'agit de retrouver la
formule d'une certaine manière de mettre
en forme le monde », il faut reconnaître
que la description du monde ne suffit pas
pour mettre en forme le monde. Mais dira
Merleau-Ponty « Mon regard humain ne
pose jamais de l'objet qu'une face », or
du bolchevisme nous percevons une sé-
rie de faces, nous le voyons en tant qu'es-
sais d'émancipation humaine et... comme
la plus monstrueuse'clictature que l'his-
toire ait enregistrée. En admettant même,
comme l'affirme M. Merleau-Ponty « Que
le passé en personne, c'est mon passé tel
que je le vois maintenant », nous n'em-
pêcherons pas que le passé, même altéré
par le présent, restera pour toujours ce
qu'il a été. Demain, même si les hommes
considèrent Staline comme l'incarnation
du génie et de l'héroïsme, ils n'effaceront
pas de l'Histoire cette vérité : Staline est
l'assassin de la Vieille Garde révolution-
naire. Les contorsions existentialistes,
ainsi que les nécessités historiques, ne
pourront jamais prouver le contraire.

Devons-nous ajouter que le dogmatisme
mène tout droit aux pires excès ? Que
tant qu'il y aura des tripoteurs à la ma-
nière des cégétistes, il y aura des travail-
leurs capables de les expédier voir ce
qui se passe ailleurs ; que tant qu'il y
aura des Monmousseau, des Franco, des
Truman, des Thorez, des Staline, il y aura
dès honnêtes gens capables de faire va-
loir leurs droits à l'existence. Est-ce clair ?
Est-ce que l'existence nous est donnée par
volonté divine, dictatoriale, présidentielle
ou par les grimaces existentialistes ou, au
contraire, elle découle de l'instinct de
conservation de l'espèce, instinct qui
échappe à la morale, peu importe qu'elle
soit ecclésiastique, dictatoriale ou même
existentialiste ?

Voilà pourquoi, en tant que travailleurs,
nous nous moquons de toute théorie, du
matérialisme historique et marxiste, du
libre arbitre, du rationalisme, de l'huma-
nisme, de l'existentialisme. Est-ce par
ignorance ? Pas du tout, c'est que l'ex-
périence est là à la disposition de celui
qui veut voir et comprendre et si les sa-
vants, les érudits, l'élite, ont droit au res-
pect, ainsi qu'à des rémunérations avan-
tageuses, nous, en tant que producteurs de
la richesse dont ces messieurs usent et
abusent, nous avons les mêmes droits
qu'eux et pour comprendre cela, pas be-
soin de sortir de Polytechnique ou de
l'Ecule Normale Supérieure, un peu de
bon sens suffit, seulement voilà, le bon
sens est une marchandise rarissime, c'est
pourquoi il existe des classes, des castes,
des partis, des patries et des dictatures.

L'homme, subjugué par des mythes, se
croit indispensable, de là l'esprit de supé-
riorité, de là les manoeuvres politiques ou
policières. Je suis ton supérieur, obéis ou
je t'écrase, dira le Seigneur. Cependant, un
enfant, qu'il soit fils de Jupiter ou fils
d'un balayeur, a besoin de soins empres-
sés, dévoués, alors il est clair qu'il faut
cesser de considérer l'homme en fonction
de la caste ou classe à laquelle il appar-
tient ; il faut se convaincre que l'être
appartient à l'espèce humaine et que, par
conséquent, il faut attribuer ù l'ensem-
ble des êtres qui composent la société, les
mêmes droits et les mêmes devoirs. Droits
à une existence convenable, devoir pour
tous de participer à la production.

Voilà la vérité. Tout le reste n'est que
bavardage.

Lue BRÉGLIANO.

rés avaient été incapables de conser-
ver.

n y eut certes d'autres facteurs qui
militaient en faveur du regroupement
de nos forces. Parmi ceux qui
jouèrent un rôle déterminant, il faut
citer la tentative violente des forces
fascistes coalisées dans le but de s'em-
parer du pouvoir le 6 février 1934.
Après ce coup de force, la C.G.T. dé-
cida la grève générale de 24 heures,
grève qui connut un véritable succès,
tout le monde y participa. Malgré leurs
objectifs, les réformistes lui donnèrent
un caractère nettement limité à la dé-
fense des institutions républicaines,
mais, une fois dans l'action, ces ob-
jectifs tampons furent dépassés.

Donc, les nécessités de l'action con-
tribuèrent puissamment à la réalisa-
tion de l'union tant désirée. Les ou-
vriers, en accord avec les deux mo-
tions précitées, conformaient leurs ac-
tes à la nécessité du moment et agis-
saient avec dynamisme contre toutes
les forces mauvaises qui, à plus d'un
titre, menaçaient leurs conditions
d'existence et leur propre liberté.

Enfin, en 1935, la C.G.T. tenait son
Congrès confédéral à la Mutualité. La
C.G.T.U. était également réunie en
Congrès à Issy-les-Moulineaux et brus-
quement, les dirigeants de cette orga-
nisation parapolitique, fit un revire-
ment sur ses conditions antérieures,
elle ne posait plus aucune condition a
la réalisation de l'unité. Cette précipi-
tation était évidemment déterminée
par le .fait que le courant ouvrier en
faveur de la fusion, risquait de leur
échapper. Il fallait donc s'emparer de
ce courant, le canaliser, l'exploiter en-
suite pour lui faire jouer le rôle qu'ils
en espéraient tous les bienfaits du
point de vue politique.

Nous devons reconnaître, qu'en bons
psychologues, ils avaient très bien
misé.

Avec des trémolos dans la voix, Ra-
camond vint proposer la fusion à
ceux de la C.G.T. Il était accompagné
par des congressistes triés sur le vo-
let qui, en raison de leur apparte-
nance politique, étaient relativement
faciles à manoeuvrer.

Il n'en était pas de même au Con-
grès confédéré. Le matin, les minori-
taires, dont nous étions, exigèrent le
droit de parole pour demander au
Congrès de prendre le minimum de
garantie qu'exigeait l'avenir même de
nos organisations une fois unifiées.

En hommes pratiques, connaissant
par expérience (pour l'avoir vécu dans
la C.G.T.U.) la tactique de conquête
que les communistes ne manqueraient
pas de pratiquer, nous demandions que
l'on préconise il méthodes salvatrices
suivantes
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René Doussot, 9, avenue de la Porte-de-
Clignancourt, Paris (18s). C.C.P. 5046-35.

FEDERATION DU BAT1MENT
Tout ce qui concerne la Fédération du

Bâtiment doit être envoyé à l'adresse sui-
vante, fonds et correspondance : ARONDEL
Maurice, 100, rue Doudeauville, Paris (18.).
Chèque Postal : 6261-16 Paris.

FEDERATION
DES TRAVAILLEURS DU RAIL

Le Trésorier fait appel aux retardataires pour
leur régularisation, avant la reprise des assem-
blées.

Envoyer les fonds à Raux André, 262, avenue
de la République, à Epinay-sur-Seine. C.C.P.
233-92, PARIS.

Le Trésorier RAUX.
Permanence tous les samedis, de 14 h. 39

à 18 h. 30, au siège, 39, rue de La Tour-
d'Auvergne.

DEUXIEME REGION
Le matériel 1952 est à la disposition des syn-

dicats.
Permanence, tous les samedis, de 14 heures à

19 heures.

Service
" de Presse

(A.I.T.) Environ quatre-vingts em-
ployés d'une firme de machines,
Change 'Wares, dans le Sud de Lon-
dres, ont été mis lock-out depuis avril
dernier. L'origine du conflit est qu'en
automne 1950 les travailleurs de cette
firme se sont organisés pour se défen-
dre contre l'exploitation patronale.

Après des discussions réitérées, de
décembre à avril, le patron déclara
que les travailleurs ne pouvaient at-
tendre d'augmentation même d'un
penny, bien que depuis plusieurs an-
nées les salaires n'aient pas été aug-
mentés. Quand les travailleurs en fu-
rent informés, une réunion d'usine fut
tenue et on refusa. Le patron répon-
dit en congédiant huit travailleurs,
dont deux délégués. Les autres pro-
testèrent contre ces' licenciements, en
ne travaillant plus le reste de la jour-
née, puis tous les protestataires furent
congédiés.

Les travailleurs lockoutés, dans une
lettre au Syndicat Workers Federa-
tion, ont demandé un appui consistant
à empêcher le transport des matières
premières à cette firme. Le Comité Na-

,tional des S.W.F. a naturellement dé-
claré vouloir appuyer ces travailleurs.

Dans leur appel, les travailleurs
lockoutés de Change 'Wares déclarent
que les circonstances sont analogues
dans beaucoup d'établissements plus
petits de Londres; aussi il y a une
grande importance morale et écono-
mique à leur victoire, qui aura des
répercussions pour d'autres groupes de
-travailleurs.

renoncement au rôle dirigeant
des partis politiques sur nos organisa-
tions unifiées;

dissolution préalable de toutes
les fractions politiques organisées dans
nos syndicats;

non-rééligibilité des fonctionnai-
res syndicaux à tous les échelons de
la nouvelle C.G.T., en exigeant qu'ils
soient d'ores et déjà démissionnaires
devant le Congrès;

incompatibilité totale entre les
mandats politiques et syndicaux.

Nous devons dire qu'à la vieille
C.G.T. conformiste (mère de F.O.), nos
propositions n'eurent pas plus de suc-
cès qu'elles n'auraient eu à la C.G.T.U.
car, sur ce terrain, un curieux hasard
unissait spontanément les carriéristes
syndicaux. Nous nous souviendrons
longtemps de la diatribe violente de
Robert Lacoste, de la fédération des
fonctionnaires, disant « qu'il fallait
faire vite et ne pas s'arrêter à des
questions secondaires » et qui, sans
broncher, à l'instar des émules de Be-
noît Frachon, déclara que « Fincom-
patibilité que nous voulions était une
grave atteinte au droit syndical ». Pas
moins... Il est vrai qu'il défendait son
avenir. N'a-t-il pas été ministre de la
production industrielle ? fonction qu'il
occupait au moment de la grande
grève des mineurs, grève qu'il laissa
pourrir sur les injonc iris de tous s.--s
anciens amis et au détriment des mi-
neurs d'abord et de toute la classe ou-
vrière ensuite.

L'unité ne fut donc qu'une unité de
façade. Tout ce que nous avions prévu
se réalisa. En moins d'un an, tous les
syndicats furent politisés, tant par les
socialistes que par les staliniens.

Un dégoût vous vient en songeant à
tout cela et si nous n'avions pas cette
foi profonde en l'avenir du véritable
syndicalisme, il y aurait de quoi dou-
ter de la clairvoyance des travailleurs.

Nos lecteurs connaissent le reste.
L'unité torpillée pour que triomphe la
politique toute-puissante de tous les
partis. L'avènement en France du
front populaire. La vague de grèves et
l'occupation des usines, des chantiers,
des bureaux, des magasins, des ate-
liers. Les quelques avantages obtenus
s'effritent. La pause de Léon Blum per-
met au capitalisme de relever la tête,
qui rogne bribe par bribe tout ce qui
avait été arraché de haute lutte. La
révolution éclate en Espagne. Là en-
core, les politiciens de tous les partis
trahissent la cause révolutionnaire du
peuple espagnol. Puis c'est la guerre
avec l'occupation, la libération (pas la
nôtre). A nouveau tous ces gens s'em-
brassent dans une véritable union sa-
crée; l'unité syndicale est refaite, Pour
combien de temps ? Les événements
ont parlé à notre place, c'est à nou-
veau la scission. Mais tout ce qui pré-
cède nous a suffisamment enseignés.

Pour toutes commandes, s'adresser à Yvernel
(Georges), 16, rue du Commerce, Paris-15.
C.C.P. 7243-69 Paris.

TEXTILE-HABILLEMENT
Tous les samedis, de 14 à 18 heures.

BOIS-AMEUBLEMENT
19, rue Faidherbe, café « La Source », à

18 h. 30, tous les mercredis.
LIVRE-PAPIER-CARTON

Premier et troisième samedis, de 14 h. 30
à 18 heures.

P.T.T.
Deuxième et quatrième dimanches, à

9 heures. Permanence lundi, de 18 à 20 heu-
res.

CUIRS ET PEAUX
Lundi, à 18 h. 30, au siège.

H.C.R.C.
Lundi, à partir de 15 heures.

UNION LOCALE DE PALAISEAU
Réunion chaque deuxième dimanche du

mois, de 10 à 12 heures, Café du Casino,
147, rue de Paris. Une bibliothèque est ou-
verte aux adhérents et sympathisants.

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE
POISSY ET ENVIRONS

CHATOU, CROISSY ET ENVIRONS
Réunion générale tcius les deuxièmes di-

manches du mois, à 10 heures : 51, rue
A.-Bonnenfant, à Saint-Germain.

Premier samedi du msis, salle Hôtel des
jours de 18 h. 30 à 20 heures ; samedi de
Nations, à Croissy, à 20 h. 30.

U.L. COLOMBES
La permanence de l'Union locale de Co-

lombes a lieu les ler et 3e dimanches de
chaque mois, de 11 heures à midi, au Café
de la Mairie, 20, rue Henri-Barbusse.

CLAMART ET SES ENVIRONS
Une Union locale est formée. Pour renseigne-

ments et adhésions, les camarades sympathisants
et adhérents de la C.N.T. sont priés d'écrire
au camarade Henri Fournier, 13, avenue du Pré-
sident-Roosevelt, Clamart (Seine).

UNION LOCALE
DE MONTGERON-YERRES-CROSNES

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES
Tous les camarades sympathisants et syn-

dicalistes révolutionnaires des localités sui-
vantes sont avisés qu'une Union locale
C.N.T. est constituée a Montgeron, Brunoy,
Yerres et Crosnes.

11 est nécessaire à l'heure présente que
tous les syndicalistes révolutionnaires se re-
groupent derrière les forces vives du syn-
dicalisme devant la trahison de toutes les
centrales syndicales. S'adresser au siège de
la C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Auvergne,
Paris (90), qui transmettra, ou aux vendeurs
du « Combat Syndicaliste », le dimanche
matin, au marché de Montgeron.

Le « C.S. » est en vente à la librairie,
avenue Carnot.

UNION LOCALE DE SAINT-DENIS
Permanence tous les seconds et quatriè-

mes dimanches du mois, 10 ou 12, impasse
Boise, de 10 à 12 heures. Cotisations et ren-
seignements.

GROSLAY
Tous les dimanches, 10 à 12 heures, 55,

rue de Montmorency, Groslay.
GOUSSAIN VILLE

Les deuxième et dernier dimanches du
mois, 10 à 12 heures, Hôtel de France,
Ferme des Noues.

U.L. ARGENTEUIL
Tous les deuxièmes dimanches de chaque

mois, avec la présence d'un délégué du Bâ-
timent et des Métaux.

LA CONSPIRATION
DU SILENCE.

Il nous faut signaler, une fois de
plus, le silence absolu qui, dans la
presse, a accueilli notre enquête. Au-
cun journal ne lui a donné la moin-
dre publicité, n'a fait le moindre écho.
Rien. Défense absolue de déboulonner
les idoles. Jouhaux Léon, traître à la
classe ouvrière, est devenu synonyme
de tabdu.

Ils se sont tu, tous, par peur, lâ-
cheté, hypocrisie, crainte du scandale.
Rien n'illustre mieux la liberté des
journalistes que ce simple fait. Somme,
toute, le silence absolu est un mate-
las confortable. Il est tellement plus
simple de se boucher les oreilles et de
fermer les yeux. C'est moins fatigant
que de dire la vérité. C'est plus com-
mode. Vive le confort intellectuel ! Ce-
lui des lâches, bien entendu.

11 s'es. t tu, Témoignage Chrétien qui,
paraît-il, combat pour la « vérité, (la)
justice, quoi qu'il en coûte ». Il ne
faut causer nulle peine, même légère,
au représentant des travailleurs fran-
çais au Bureau International du Tra-
vail, n'est-ce pas Georges Montaron ?
La vérité, oui, mais... la nôtre !

Et Monde Ouvrier qui, hier, souvent
a pris des positions qu'ici nous avons
saluées. Il nous avait habitués à plus
de courage. Continuera-t-il à se taire?
Sans doute pour n'avoir aucun ennui
avec les quelques amis qu'il possède
au parti stalinien. Quelle tristesse !

De même L'Unité ? Pourtant, qu'a-
t-elle à perdre ? Veut-elle aussi se faire
complice de quelques « syndi-galeux »?

Et les militants autonomes ? Se re-
fuseront-ils à combattre pour une vé-
rité qui n'est pas celle de la C.N.T.
ou d'un groupe quelconque, mais qui
est simplement celle du mouvement
ouvrier ?

Le second numéro de « JEU-
NESSE EMANCLPATION », édité
par des camarades des J.S.R. de
Grenoble, est en vente au Siège de
la C.N.T., au prix de 20 francs.
(Abonnement de six numéros
100 francs.)

On peut également se le procu-
rer en écrivant à : Couget-Bessard,
3, rue Bayard, Grenoble (Isère).

Tous les jeunes camarades de la
C.N.T., ou sympathisants, sont in-
vités à se procurer ce journal et à
y collaborer.

VERSAILLES
Permanence de l'U.L. les deuxième et qua-

trième dimanches du mois, café « Chez
Ilélène », 23 rue Montbauron, 10 à 12 h.

HUITIEME UNION REGIONALE
UNION LOCALE DE BORDEAUX

Permanence tous les jours jusqu'à 20 heures et
le dimanche matin jusqu'à 12 heures dans les
bureaux de la C.N.T., Vieille Bourse du Tra-
vail, 42, rue de Lalande. Une bibliothèque con-
tenant près d'un millier de volumes (français et
espagnols) est à la disposition des camarades
le catalogue peut être consulté.

REUNION DE LA C.A.
La C.A. de l'U.R. se réunit tous les mercredis,

à 21 heures, au Siège.

U.L. NANTERRE
Premier dimanche, café « Chez Paulo »,

/ rue Paul-Doumer (impasse de la Gare), de
10 à 12 heures.

SYNDICAT UNIQUE DES METAUX
Deuxième dimanche de chaque mois. Le

C.S. à votre disposition sur place.
QUINZ1EME REGION

STRASBOURG

Tous les dimanches, de 10 à 13 heures, à
l'Etoile-Rouge, 14, rue de la Kruténau, perma-
nence pour toutes industries. Cotisations, adhé-
sions, renseignements, bibliothèque si Combat
Syndicaliste » et « Travailleur du Bâtiment ».

Et qu'attendent la Révolution Prolé-
tarienne et Le Libertaire pour faire
écho à notre campagne, le Libertaire
qui annonçait le jour même où parais-
sait notre premier article l'ouverture
du dossier Mathot ?

Un esprit pervers pourrait se de-
mander sur quoi réside le pacte de
silence conclu par TOUTE la presse
au bénéfice de « la maffia des fos-
soyeurs ». Que de scandales doivent
recouvrir cette étrange alliance. Que
de marchandages ont dû avoir lieu
pour obtenir ce black-out complet. On
imagine le dialogue : « Pas d'at-

politique de N... outaque contre la
nous dévoilons le scandale des seins
en caoutchouc dans lequel votre parti
a été compromis. Peut-être, mais
alors, nous révélons à l'opinion publi-
que les dessous de la gestion {le votre
ministre V... au ministère de la répar-
tition des restes sur le plan national,
avec l'aide d'ailleurs du parti de F...

Mais alors, intervient le délégué de
la propagande du parti F..., nos jour-
naux dévoileront le fructueux trafic
que vous avez réalisé lors de l'expor-
tation des noyaux de prunes de la pro-
duction algérienne. Alors que
faire ? S'UNIR ! Le silence est à
ce prix. De notre silence mutuel dé-
pend le maintien de nos profits. Eh
puis ! Messieurs, et l'honneur du Par-
lement ? Il a raison. Le combat
(factice) pour amuser la galerie. S'unir
ou périr. Bravo ! Messieurs, il y va
du salut de la République. (Vifs ap-
plaudissements sur tous les bancs de
l'hémicycle.) »

Car c'est à cette grossière caricature
qu'il faut comparer les moeurs politi-
ques actuelles. Alors ? Nous pensions
qu'il existait encore quelques cons-
ciences clans les milieux journalisti-
ques. Notre attente sera-t-elle trom-
pée ? L'avenir nous le dira.

Quant à nous, nous continuerons no-
tre travail. Ce n'est pas pour nous
tailler un petit succès personnel que
nous avons entrepris cette enquête. Le
succès, nous aurions pu l'avoir en ven-
dant à un hebdomadaire spécialisé
dans l'exploitation des scandales cer-
tains documents qui n'auraient pu que
nuire à l'ensemble du mouvement ou-
vrier. Cela, nous nous refusons de le
faire. Nous ne travaillons pas pour la
réaction, mais pour un mouvement au-
quel nous sommes liés de façon indis-
soluble.

Dans la conjoncture actuelle, nous
sommes partisans du pluralisme syn-
dical. Nous ne voulons donc aucune-
ment « couler » Force Ouvrière à no-
tre profit. Nous ne voulons pas que
de nombreux syndiqués, écoeurés par
cet ensemble de turpitudes s'en ail-
lent rejoindre la masse déjà trop im-
portante des non-syndiqués et des apa-
thiques en tous genres. Cela encore ne
pourrait servir que la réaction.

Notre unique but, nous l'avons déjà
écrit au début de cette enquête, et
nous le répétons en conclusion, c'est
de débarrasser le mouvement ouvrier
de ceux qui, à sa tête depuis de lon-
gues années, l'ont conduit dans l'état
pitoyable où il se trouve et sont res-
ponsables au premier chef des défai-
tes de la classe ouvrière. Nous avons
commencé par les « chefs » de F.O.
Que les autres, staliniens par exem-
ple, ne se croient pas à l'abri. Il y a
un temps pour chaque chose. Leur tour
viendra.

Que certains méditent cela et si l'ef-
fort ne leur est pas trop pénible, qu'ils
nous aident !

Demande de relations
Le camarade Autié Maurice, des P.T.T.,

Coutances (Manche), qui doit être muté
dans la région de Vichy-Cusset, demande
aux camarades de cette dernière région de
bien vouloir se mettre en relations avec
lai.
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COMIVIMINTC
EN PAGE 4

De l'affaire Bouzanquet
au réarmement moral



einéma; PITIÉ POUR EUX...
a ... enfants aimants et mal aimés,
adolescents assassins,
assassinés... »

Jacques PRÉVERT.

IFAUBOURGS

suintant de boue, de
crasse, de froid, de faim. Fau-
bourgs des grandes villes où voi-

sinent côte à côte l'or et la saleté, l'or-
chidée et la lèpre, la guenille loque-
teuse et la chemise de soie parfumée...

Faubourgs des grandes villes où les
repus sont professeurs de morale, où
les gavés prêchent l'abstinence, où les
pourris prêchent la pureté.

Jungle humaine sans lois, sinon celle
du plus rusé, du plus Souple, du plus
audacieux. Celui-là, seul, mangera. Cité
sans âme, sans yeux. Seul, dominant
l'ensemble, un ventre, un ventre béant
et vide, vide de faim, vide d'amour.

Faubourgs des grandes villes où des
gosses vivent, ou plutôt apprennent à
mourir. L'amour. Connais pas. « Pour-
quoi l'aimerais-je, je ne sais même
pas qui est le père... »

C'est dans ce décor que, durant qua-
tre-vingt-dix minutes, Luis Bunuel va,
avec une cruauté savante, nous faire
vivre au milieu des « olviciados », « ol-
vidados » de neuf à vingt ans...

Nous avions vu « Sciuscia », « Quel-
que part en Europe » et à l'époque,
nous avions hurlé au chef-d'uvre,
pendant que d'autres criaient au scan-
dale.... a Le voleur de bicyclette » nous
avait rempli d'une étrange amertume;
et avait fait ressortir au grand jour
une sorte de complexe de culpabilité
que nous pensions enfoui au plus pro-
fond de nous-même, Aujourd'hui, en
toute franchise, nous devons avouer
nous n'avions rien vu. Nous présumions
et il n'en était rien. En quelque sorte
avoir atteint les limites de la dureté
c'était une adaptation de la « biblio-
thèque verte » à l'image des grandes
personnes.

Car nous venons de voir « Los Olvi-
dados », le dernier film de Luis Bu-
nuel, dont les habitués des cinés-clubs
n'ont pas oublié « l'Age d'Or » et « Le
Chien Andalou »...

Nous avons songé à la phrase d'An-
dré Breton : « l'acte surréaliste le plus,
simple consiste à descendre dans la
rue, revolvers aux poings, et à tirer au
hasard dans la foule... ».

Et ces gosses, qui ignorent tout du
surréalisme, qui ne possèdent pas de
revolvers, vivent dans la rue et frap-
pent une victime, choisie dans la foule,
au hasard, avec des pierres, des bar-
res de fer, des bâtons, un couteau...

Il faut de l'argent, pour manger...
et pour le reste. Un aveugle marche
sur la route déserte. Il vient de chan-
ter, il a de Pargent.Les gosses le suivent.
Ils l'attaquent. « Visez à la tête, à la
tête ! » Les pierres tombent, comme
une grêle de printemps, sur l'aveugle.
Il trébuche... Il s'agenouille.., il est
maintenant étendu de tout son long
sur le sol rocailleux. Une dernière
pierre le blessera une dernière fois,
une autre pierre détruira son gagne
pain : en crevant la peau de sa batte-
rie.

Peut-être croirez-votis que cet aveu-
gle accablé par la vie est bon et ca-
pable d'amour ? Erreur. S'il recueille
un gosse abandonné, c'est : pour le
condamner au servage et le martyriser
coups de canne, oreilles tirées et pin-
cées avec une sorte de joie sadique.
S'il offre des bonbons à la fille de sa
voisine, venant lui apporter sa bou-
teille de lait, c'est pour l'attirer.., sur
ses genoux et essayer de la caresser,
elle, fraîche, pure, neuve, jolie et pro-
pre, lui, sale, hirsute, difforme, équivo-
que, pour la soumettre à ses ignobles
attouchements. Et lorsque le chef de
la bande de gosse, « El Jaïbo », un
adolescent de vingt ans sera abattu par
les flics, il aura cette phrase ignoble
« C'est bien fait. On devrait tous les
tuer avant leur naissance. »

Un garçon a autrefois dénoncé « El
Jaïbo » à la police. « El Jaïbo » si-
mule un bras cassé et cache une lourde
pierre dans son bras en écharpe. Lors-
que son dénonciateur lui tourne le dos,
a El Jaïbo » lui lance la pierre à la
nuque. Le garçon s'écroule et avec une
sauvagerie inouïe, l'agresseur le roue
de coups de bâton.., jusqu'à ce que

LA
productivité nos camarades

savent à quoi s'en tenir avec
cette dernière trouvaille des

gens bien en place fait toujours
couler beaucoup d'encre et de salive.
Nos chers maîtres, s'il est permis de
les appeler ainsi, tiennent beaucoup à
cette immense duperie qui consiste à
faire travailler au maximum le pau-
vre prolo pour mieux lui faire prépa-
rer son propre casse-pipe.

L'Union de la Métallurgie du Rhône
a organisé, à Lyou, le 6 novembre
1951, une journée d'étude et d'infor-
mation consacrée à ce dernier slogan
et des ténors s'étaient déplacés à cette
occasion puisqu'il y avait dans la bril-
lante assistance, M. Grimanelli, direc-
teur des Programmes économiques et
secrétaire général du Comité National
de la Production (s'il vous plaît !), et
le célèbre Georges Villiers, président
du C.N.P.F. (Comité National du Pa-
tronat Français).

Si l'on en croit L'Usine Nouvelle du
15 novembre 1951, le premier nommé
intervint « pour exposer les causes et
la riature de la campagne entreprise
par le gouvernement », et débita quel-
ques solides inepties dont voici deux
échantillons

a Après la prospérité des années ayant
précédé la grande crise de 1929, dit-il en
substance, notre pays fut plongé dans le
marasme, peut-être d'ailleurs moins pro-
fondément que les autres nations indus-
trielles; cependant, alors que celles-ci réa-
gissaient vigoureusement et, au bout de
quelques années, surmontaient leurs diffi-
cultés, la France, en un contraste frap-
pant même avec ses plus proches voisins,
devait traverser une période d'abandon,
une des plus tristes de notre histoire
les mesures mises sur pied pour faire
face à la situation, au lieu d'être positives
et d'entrainer un accroissement d'activité
économique, furent purement négatives
renvoi de la main-d'oeuvre étrangère, dont
l'appoint nous avait été si précieux pen-
dant la période de prospérité; réduction
des heures de travail. La cause dominante
de ce manque de ressort, estime à juste
titre M. Grimanelli, pourrait bien être les
pertes de la guerre 1914-1918, qui priva
notre pays de un million cinq cent mille
Français parmi les meilleurs. »

mort s'ensuive. Dans les yeux de ce-
lui que la société appellera assassin
passe alors une lueur d'angoisse, celle
de la peur, de la folie ou... qui sait ?

Dans l'étable une gamine de quinze
ans soigne les bêtes. Un gars la cour-
tise. Pour un peso, elle accepte de se
laisser embrasser.., sur la joue. Dame,
dans la famille, on lui a inculqué le
respect de l'argent. Alors, pourquoi hé-
siter ? Mais ce n'est qu'une feinte. La
fille est empoignée, jetée à terre et
échappe de peu au viol. Dans la cour,

L'échelle double...
Si c'était pas si toc pour nos zigues, y aurait d'quoi

s'taper le coquillard sur un uf dur, tellement on est
charrié ; mais v'là, c'est nous qu'on trinque, alors pas
d'salade ; on est pas bigleux, on peut rouscailler. Avant
même de nous efiler ce bidon de rallonge, tout un tas
de trucs avait grimpé c'te fameuse
échelle de hausse Mainant c'est tout
qu'a fait le loupingne. On sait bien
que tout les minisses, tous, les ceusses
qui l'on t'été et ceux qui Pdeviendront
s'foutent en beauté du populo, mais
lui l'popu i gaffe, i s'renseigne, i lit
et i voit que c'nest pas que la bouffe
qui raugmente, y a aussi l'benef des
tôliers qui grimpe. Si on jette un coup
d'oeil sur ce qui z'appellent les comptes
rendus financiers des sociétés on voit
que tous les capitaux ont augmenté,
que toutes les actions ont fait du pa-
reil au même. J'vous Pdis c'est pu une
échelle mobile, c'est une échelle dou-
ble ; un beau jour, on 'va tous se
trouver en haut, alors là, pas d'his-
toire, on s'ra obligé d'leur voler dans
les plumes à tout ces bons a lappe.

...c'est nous gin double

son frère qui a tout entendu at-
tends : « Laisses donc, ma isur
s'amuse ! » dit-il à un voisin voulant
intervenir...

Toute cette violence, tous ces actes
cruels font ressortir avec plus d'acuité
le visage pur d'un autre héros : Pédro,
douze ans, pour qui sa mère est in-
différente et qui, inlassablement, re-
cherche un peu d'amour maternel, un
peu de tendresse et quelque peu de
confiance. Enfermé dans une maison
de correction pour un vol qu'il n'a pas
commis, il sera assassiné le soir de son
évasion par le responsable de son in-
ternement. Et le cri de Malaparte dans

Le Christ Interdit » nous est revenu
à la mémoire : « Pourquoi faut-il que
toujours les innocents paient pour les
bourreaux ? Pourquoi ? Pourquoi ?... »

Quelques scènes d'une sensualité et
d'une poésie exquise émaillent çà et là
ce réquisitoire brutal. Par exemple,
cette scène où la gamine de quatorze
ans remonte sa jupe jusqu'au haut des
cuisses, fait couler du lait sur sa
peau, car « le lait rend la peau pa-
reille à la soie ». Que nous voilà loin
de la sensualité bestiale et trouble des
scènes prétendues « érotiques » ou

exciting » à la Rita Hayworth ou à
la Heddy Lamarr (pas celle d'« Ero-
tikou » ou d'« Extase » mais celle de
Samson et Dalila)

Il nous semble inutile de décrire da-
vantage ce chef-d'uvre. Nous ne pour-
rions qu'abîmer un récit bouleversant
que notre plume ne peut relater avec
la vigueur nécessaire.

Qu'importe, « Los Olvidados » res-
tera le plus authentique chef-d'uvre
de cette année cinématographique.
D'ici quelques décades, les cinés-clubs
afficheront ce film à leur programme
et les cinéphiles regarderont avec res-
pect ces images et se demanderont sans
doute comment l'année 1951 a pu don-
ner naissance à une uvre aussi artis-
tique qu'humaine.

Car, la beauté des images ne le cède

a Si l'unanimité des représentants des
Pouvoirs publics, des emplogeurs, des
syndicats libres de salariés a eté réalisée
sur le point recherçhé créer de la ri-
chesse, cette unanimité, et c'est normal,
n'existe pas sur le partage de cette ri-
chesse, a fait ressortir M. Grimanelli
cette question doit être résolue sur un au-
tre plan et par d'autres activités. L'avis
des patrons et des ouvriers n'est pas con-
cordant sur la question des priorités quant

la répartition des bienfaits de la pro-
ductivité. C'est pourquoi nous ne pouvons
pas suivre certaines tendances, qui, no-
tamment du côté américain, cherchent à
nous conseiller sur cette question de ré-
partition; si nous les suivions, l'action
unanime actuelle serait compromise et il
n'y aurait dés lors plus rien à répartir;
et M. Grimanelli cite la fable de La Fon-
taine Le Meunier, son Fils et l'Ane. En
réalité, il est essentiel qu'une politique
française efficace et unanime soit pour-
suivie dans ce domaine, et acceptée comme
telle par les Américains, la question du
partage étant purement intérieure. »

Cette période que M. Grimanelli es-
time être « une des plus tristes de
notre histoire », c'est 1936, et les diri-
geants se sont jurés d'effacer les con-
quêtes de ce sursaut prolétarien sur
la lancée duquel nous vivons encore;
mais l'amorphie actuelle permet à nos
ennemis de classe de grignoter patiem-
ment les avantages conquis alors.
Quant à dire que « ce manque de res-
sort » (c'est ainsi que M. Grimanelli
qualifie l'élan qui fit un moment trem-
bler le patronat), notamment la ré-
duction des heures de travail (nous sa-
vons que tous ces bons apôtres n'ont
jamais digéré la loi de quarante heu-
res et nous le montrent bien d'ail-
leurs) est dû aux pertes de la guerre
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en rien à la valeur documentaire. Cer-
taines séquences celle du rêve et du
chien gâteux en particulier n'ap-
portent rien de nouveau et viennent
en droite ligne du cinéma surréaliste.
Mais ce qui est rare, c'est que ces scè-
nes irréelles ne nuisent en rien, bien
au contraire, à la « réalité » du sujet.
Bien souvent, la compréhension des
films d'avant-garde est réservée à un
petit cénacle d'initiés et inaccessible
au grand public, à l'ensemble du pu-
blic, même le plus illettré.

Les p
d

Geo
péta

Il paraît que ce film a coûté 10 mil-
lions de francs, c'est-à-dire un peu plus
que le prix de revient de quelques
courts métrages en France et dix fois
moins que n'importe quel navet à
grand spectacle et cent fois moins que
la pantalonade déjà citée : « Samson
et Dalila ». Nous songeons que 11.-G.
Clouzot vient de dépenser 200 millions
pour tourner le « Salaire de la peur »,
et le film n'est pas terminé, faute d'ar-
gent. Nous songeons aussi que le même
H.-G. Clouzot... a englouti 25 millions
au Brésil pour ne rien tourner du tout.

Nous voyons d'ici quelques bonnes
âmes crier au scandale et dénoncer la
nocivité de ce film. Sans doute, l'Of-
fice Catholique du Cinéma va-t-il le
classer dans la catégorie 5 (à ne voir
sous aucun prétexte). Qu'importe !
« Los Olvidados » est le plus beau ré-
quisitoire dressé contre notre société,
responsable, par sa « justice », de cet
enchaînement de crimes. « Pitié pour
eux » ? Sans doute. Mais d'abord, pi-
tié pour nous, les témoins trop sou-
vent impassibles, de cet ordre de chose.
Pitié pour nous, les lecteurs de la
presse pourrie montant en épingle avec
force et détails graveleux les « gangs
des J 3 », « les J 3 tragiques », etc. Pi-
tié pour nous, qui lorsqu'on condamne
Nicole I... (des J 3 de Meaux) à trois
ans de prison d'où elle sortira pour al-
ler rue Blondel, nous taisons et ac-
ceptons avec enthousiasme quelque-
fois. Pitié pour nous qui n'avons pour
l'enfance dite délinquante que la com-
passion voisine de celle que l'on
éprouve pour un chien boiteux ou un
oiseaux blessé. Pitié pour nous, célé-
brons quelquefois la « justice ». Quand
se décidera-t-on à enfermer les parents
responsables 99 fois sur 100 des er-
reurs de leurs enfants ?

« Los Olvidados » ? C'est atroce,
sans doute; pis que cela, c'est vrai !
nous dit Bunuel en présentant le film.
C'est bien notre avis.

Louis TI-DERRY

1914-1918, cela relève du burlesque in-
tégral. Si ce « un million cinq mille
Français parmi les meilleurs » (cou-
plet connu) avait été là en 1936, la
semaine de quarante heures aurait été
a fortiori nécessaire, car le chômage
en France eût encore été plus impor-
tant dans la période de crise économi-
que qui débuta en 1929.

Quand, d'autre part, le même per-
sonnage déclare que patrons et syndi-
cats « libres de salariés (ces derniers
n'étant pas pourtant très « méchants
sur le chapitre de la lutte de classe)
ne sont pas d'accord sur le partage de
la richesse produite, ce désaccord nous
semble tellement clair et fondamental
dans le régime du profit subi par nous,
exploités, que nous travaillons chaque
jour à la disparition de cette société
de misère totale pour les uns et de ri-
chesse insolente chez les autres.

Nous renverrons donc simplement
M. Grimanelli à ses chers Programmes
économiques, pour nous occuper main-
tenant de M. Georges Villiers.

Nous ne citerons d'ailleurs qu'un
symptomatique passage de l'interven-
tion de ce dernier, toujours d'après
L'Usine Nouvelle du 15 novembre 1951:

« Cet état d'esprit était d'ailleurs à l'ori-
gine de la campagne pour l'accroissement
de la productivite, quand les principaux
animateurs des grandes organisations pa-
tronales et ouvrières libres sont allés de-
mander audience au ministre pour lui an-
noncer leur intention commune de travail-
ler ensemble, et chacun dans son domaine,
à la poursuite de cet objectif de salut
national. »

I LES LIVRES RENDEZ-VOUS

7.4 IU X uNirirus(i)
Il y a environ un an, paraissait le

deuxième volume de la trilogie de
Maurice Druon : « Les grandes fa-
milles. » A cette époque, nets nous
étions montrés assez sévères pour
l'auteur, avec quelques raisons, nous
semble-t-il. Le dernier tome e Ren-
dez-vous aux Enfers » nous semble

LES VAUTOURS

ropos
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Un qui nous a pas oubliés le mois dernier, c'est bien
le probloc. Un petit peu bien ses nouvelles quittances.
Ben mon ieux, qu'est-ce qu'i nous file comme raugmente !
On casque tout mainant: l'eau, les balais, les poubelles, les
taxes, ecetera, ecetera. Mezigue, j'en ai été comme deux

ronds de flan, j'suis dégringolé chez
la bilboque et j'lui ai dit : «
mou avec le plumeau, le balai, les
chifetires et le miror, pis filez-moi à
gauche les manches, car j'les douille
alors, hein, j'les veux pour allumer
mon rifle ». Elle a rien entraver, la
pâlie, elle m'a gaffé en biais s'en
s'rendre compte de la haute portée éco-
nomique de mon laïus. Mais eux, les
vautours, i z'ont pas changé, toujours
les mêmes rapaces, et j' Vargozzine par-
ci, et j' t'aggriche par-là.

Ils pleurent toujours misère, ils s'en
sortent pas, pensez donc au prix où
sont les répare°. Non, ils attigent un
tantinet, v'la des gousses qu'ont eu la
chance d'avoir leurs vieux qui sont
v'nus au monde avant eux, ils ont hé-
rités d'un ou deux tas de pierres et ils
voudraient casser la graine bien avec
c'qui leur a pas coûté un rond, pas

une sueur, ah ! ils doutent de rien. Et comme les loups
s'mangent pas entre eux, nous on va les lâcher dur, car
hein les vautours c'est du inonde bien pour les élections
faut pas les contrarier ils s'raient capables de voter com-
muniste aux prochaines élections ; vous marrez pas, par-
tout où i sont passés les nacos i z'ont respectés la pro-
priété, eux non plus i sont pas fous...

confirmer les remarques et critiques
faites ici-même.

Il y a pour nous trois catégories de
romanciers : les romanciers; ceux que
nous lisons sans ennuis; les autres.

Incontestablement, M. Maurice
Druon appartient à la seconde, celle
qui un instant semble auréolée de
gloire et prête à affronter le temps et
qui quelque vingt ans plus tard est
totalement oubliée et de leurs con-
temporains et de la nouvelle généra-
tion. Leurs uvres se retrouvent dans
les boîtes des quais de la Seine, rayon
soldes : l'unité 10 francs, les 3, 25 fr.
Tels des comités, ils ont troublé la
sérénité du ciel littéraire, mais après
leur bref passage, tout est rentré
dans l'ordre.

Pourtant, le dessein de M. Maurice
Druon était noble : peindre la société
entre la fin de la première guerre
mondiale et les prémices de la se-
conde, en s'attachant particulière-
ment aux milieux financiers, politi-
ques, artistiques et littéraires. Il
s'agissait, nous dit l'annonce publici-
taire, de montrer une société en dé-
composition et l'écroulement d'un ré-
gime. Beau dessin, certes, mais com-
bien mal réalisé.

Il faut pourtant rendre cette jus-
tice à, l'auteur : il y a sur les deux
premiers volumes, un incontestable
progrès. Le style en est plus sobre, le
ton plus mesuré, sans outrances inu-
tiles. Nous n'y trouvons plus, comme
précédemment, de ces descriptions
plus ou moins malsaines dans une
atmosphère mauriacienne qui sont
à l'érotisme ce que e Paris Holly-
wood » est à l'Art. Non que nous dé-
sirions jouer les professeurs de vertu,
ne nous sentant d'ailleurs aucune dis-

position pour ce rôle ridicule, car nous
pensons, tout simplement, que la va-
leur d'un ouvrage n'est pas fonction
du nombre de scènes propres à ravir
les vieux messieurs ayant atteint

l'âge bienheureux de l'impuissance
ou les petits adolescents non encore
initiés aux secrets de l'Amour ».

Et pourtant l'ambiance générale de
Rendez-vous aux Enfers » se pré-

tait beaucoup plus à ce genre de lit-
térature, car l'auteur a choisi de nous
faire évoluer au milieu de quelques
vieux e Corydons » et comme bou-
quet final, de nous présenter l'inceste.
Vieilles marquises en quête d'un jeune
amant, vieil écrivain ne retrouvant
son inspiration qu'a la vue de femmes
nues, politiciens à. la recherche d'un
pouvoir toujours plus grand, tout ce
monde évolue, quelquefois avec une
certaine grandeur, avant de faire une
ultime pirouette en se donnant e ren-
dez-vous aux enfers ».

Nous retrouvons également Simon
Lachaume parvenu aux plus hauts
postes de la République. Cet homme,
dont nous avons suivi la carrière, de
l'humble professeur agrégé gravissant
tour à, tour les échelons de la puis-
sance : journaliste, directeur de jour-
nal, député, secrétaire d'Etat, minis-
tre et enfin vice-président du Conseil,
qui tour à tour a trahi ses amis, a
acculé à la ruine ceux qui l'avaient
aidé à gravir les marches de l'escalier
du pouvoir, cet homme qui n'avait ja-
mais aimé, s'étant toujours servi des
femmes, se retrouve un soir seul, dé-
sespérément seul, en face de son
néant, n'ayant rien fait que le con-
traire de sa volonté secrète, n'ayant
rien dit que le contraire à ses pen-
sées. Il a trouvé l'amour, mais son or-
gueil, son respect humain et sa là-
cheté aussi, lui ont fait perdre l'être
aimé. Il continuera à vivre cependant,
mais il nous donne l'occasion de mé-
diter sur cette phrase terrible du
poète : VIVRE AVILIT...

Et ces dernières pages ne sont pas
les moins belles, au contraire. Nous
songeons avec quelque peu de mélan-
colie à ce qu'aurait pu être cette tri-
logie si l'ensemble avait été écrit
avec la même veine.

Cet ouvrage se lit sans aucun en-
nui, facilement, mais il ne répond pas

notre attente. Cette fresque nous
déçoit, non parce qu'elle est incom-
plète, mais parce qu'il manque quel-
que chose d'assez difficile à analyser.
Nous savons bien qu'il est plus facile
de critiquer que de réaliser (cf. : si la
critique est aisée, etc.) et qu'en dé-
finitive notre uvre est bien souvent
une entreprise de démolition, mais il
sera facile de nous accorder le droit
d'éprouver une certaine nostalgie en
songeant à ce qui aurait pu être si...

Si, par exemple, M. Maurice Druon
se fut appelé Roger Martin du Gard.

Si nous eussions eu l'impression de
revivre ce que nous avons connu en
partie.

Si la vérité humaine avait été un
peu plus respectée.

Si nous n'avions pas l'impression
toujours pénible de vivre dans du pré-
fabriqué.

Alors, l'ensemble eût été parfait et
nous aurions pu crier e Bravo ! »
Mais à quoi bon tous ces regrets et
ces suppositions, puisque le vin est
tiré, nous avons dû le boire...

Claude DESALLE.

(1) Rendez-vous aux Enfers, de
Maurice Druon. Julliard éditeur. 1 vo-
lume broché, 500 francs.

esse syndicale 0.

l'autre
Nos camarades des Centrales dites

libres sauront donc, par une bouche
autorisée, que leurs responsables tra-
vaillent avec le patronat pour a cet
objectif de salut national » qu'est la
productivité. Ils en déduiront sans
doute qu'il leur faut aller ailleurs que
dans ces centrales syndicales « libres »
pour trouver des responsables qui son-
gent d'abord à la misère prolétarienne,
parce qu'ils la vivent.

Après ces citations, nous ne som-
mes pas surpris de voir L'Observateur
du 6 décembre 1951 consacrer un ar-
ticle sous la plume de Jacques Cal-
len sur le projet de réglementation
du droit de grève. Dans cette même
rubrique, nous avons déjà appelé plu-
sieurs fois l'attention des travailleurs
sur cette réglementation qui se tradui-
rait vite, pratiquement, par l'interdic-
tion pure et simple de la grève, et
nous reconduirait d'un coup à l'épo-
que de la Charte du Travail avec bâ-
ton de maréchal pour ceux qui ne se-
raient pas sages.

Néanmoins, il est important de re-
venir sur cette question, c'est pourquoi
nous citerons les deux passages sui-
vants de l'article de Jacques Galien,
intéressants par les précisions qu'il
apporte sur ce sujet

« Le projet que le gouvernement a pré-
paré s'il ne l'a pas encore publié, c'est
uniquement parce que de l'aveu de cer-
tains de ses membres, il a encore besoin
des socialistes pour passer le cap de la
fin de l'année présente à ce point de
vue plusieurs aspects très Inquiétants.

FONCTION PUBLIQUE
ET ENTREPRISES
NATIONALISEES.

Le projet doit s'appliquer non seule-
ment aux fonctionnaires proprement dits,
mais à l'ensemble du secteur public, y
compris les industries nationalisees. Il di-
vise les agents des services publics en
deux catégories : aux premiers la grève
est interdite purement et simplement ma-
gistrats, police, fonctionnaires de la caté-
gorie A (ceux qui participent directement

l'action gouvernementale), ainsi qu'a
tous les personnels dont le travail est

indispensable à la vie de la nation »
et doit être assuré a en toute hypothèse ».
Pour la liste des agents qui entrent dans
cette dernière catégorie, le gouvernement
entend se réserver le droit de l'établir par
décret. »

Pour les autres catégories, qui ne
sont ni a d'autorité », a ni de sécurité »,
la grève serait permise en principe. Mais
on la soumettrait à plusieurs formalités
déclaration préalable au ministère inté-
ressé, référendum obligatoire, délai a de
réflexion » de vingt jours entre la de-
Mande de référendum et la cessation ef-
fective du travail. »

Rendre la grève impossible, c'est un
objectif que poursuivent de nombreu-
sris personnes soucieuses de notre ren-
dement optimum, de notre paie mini-
mum et de notre futur uniforme en
vue des nouvelles trouvailles héroï-
ques.

Ces personnes se réunissent parfois
pas toutes évidemment et cela

donne ce qu'elles appellent le Réarme-
ment moral, dont la dernière assem-
blée s'est tenue à Lille et à l'issue de
laquelle Mme Irène Laure a déclaré
dans l'allégresse sans doute générale

SI LES PATRONS ET LES OU-
VRIERS S'ENTENDENT, NOUS RE-
TROUVERONS L' UNI TE FRAN-
ÇAISE. » (Cité par Le Figaro du 3 dé-
cembre 1951.)

Ceux qui se sentent tout à fait à
l'aise dans l'unité française avec le
formidable salaire minimum interpro-
fessionnel garanti trouveront avec moi
qu'il y a certains coups de pied qui
continuent de se perdre.

L. DAMPIE11.
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Nous arrivons avec cet article, au
terme de notre enquête. Non pas que
le « dossier de la maffia des fos-
soyeurs » soit épuisé, loin de là, car
semblable aux égouts, il ',cèle une
telle quantité d'ordures qu'il nous est
impossible de les montrer toutes au
grand jour. Ou alors, il faudrait y
çonsacrer la totalité 11es colonnes du
Combat Syndicaliste pendant plusieurs
années. Et encore ne pourrions-nous
jamais écrire le mot « fin » en bas
d'un « papier », car chaque jour qui
passe nous amène à apporter de nou-
veaux documents à un dossier déjà
trop volumineux.

Nous voulons simplement montrer
les différents aspects de la forfaiture
d'une organisation qui s'entête à
prendre pour raison sociale : « Force
Ouvrière », alors que son armature
est constituée de tous les déchets de
la classe ouvrière.

Combattant sur tous les fronts, les
dirigeants de cette association que
nous ne voulons pas qualifier -- s'ef-
forcent de contaminer tout ce qu'ils
approchent. Tous les moyens leur sont
bons pour parvenir à leurs fins. Tour
à tour falsificateurs de la doctrine du
mouvement ouvrier, agents du patro-
nat, provocateurs au service du gou-
vernement, ces tristes individus ne
peuvent plus dissimuler leur vérita-
ble identité : à savoir les agents
d'exécution de la plus sordide réac-
tion, d'autant plus efficaces qu'ils
sont mieux camouflés.

Mais, peu à peu, le masque s'ef-
frite : la vérité parcourt à une allure
de tortue, il est vrai, son chemin, et
rien ni personne ne pourra la faire
reculer d'un pouce...

Après les agents d'affaires du
B.E.D.E.S., la tortueuse ascension de
Jouhaux, nous allons pénétrer aujour-
d'hui dans le monde des combinards,
dans le monde des colonialistes, dans
le monde des marchands de canons ca-
mouflés en apôtres de la réconcilia-
tion humaine, qui gravitent autour
de la Confédération Générale du Tra-
vail « Force Ouvrière.».

Vous en avez peut-être rencontré.
Peut-être en connaissez-vous, car ils
sont légion. Remplis de bonnes inten-
tions à l'image de l'enfer ils
cheminent prêchant la Bonne Parole.
Là, ils prêchent l'union et la frater-
nisation des classes. Ailleurs, ils se
déclarent farouches partisans du syn-
dicalisme et de la lutte des classes.
Ici, ils prêchent la liberté et la li-
bération. Là, ils se font les complices
et quelquefois les auxiliaires de la
plus féroce « colonisation ». Oh ! vi-
sages de l'hypocrisie.

C'est dans ce « nouveau barnuin »
que nous vous invitons à pénétrer.

Chacun a encore à la mémoire la
fameuse affaire des généraux où fu-
rent compromis, outre les généraux
Revers et Mast, plusieurs dizaines de
parlementaires, hauts fonctionnaires,
aventuriers de grande classe, type
Peyré, et nombre de personnages pu-
blics et politiciens de tous poils.

On sait également qu'une commis-
sion d'enquête parlementaire avait
éte nominee, que de nombreuses réu-
nions avaient eu lieu et que, pour
finir, le député M.R.P. de l'Oise, De-
lahoutre, avait rédigé un énorme rap-
port de plusieurs centaines de pages.

L'affaire, comme de bien entendu,
se termina par un pou-lieu. Le dos-
sier fut classé, le rapport envoyé aux
archives, et personne n'en parla plus.

Les communistes, en la personne
de leur commissaire, Maurice Kriegel-
Valrimont, firent beaucoup de bruit,
puis se turent. Ils furent cependant les
seuls, avec l'hebdomadaire Carrefour,
à mettre en cause certains bonzes so-
ciaux-démocrates. Et en premier lieu
le citoyen Bouzanquet, secrétaire con-
fédéral de la C.G.T.-F.O.

QUI EST BOUZANQUET ?
Bouzanquet, à l'époque où éclata le

scandale, était membre du Bureau
confédéral de F.O., secrétaire de l'or-
ganisation et gérant du journal con-
fédéral Force-Ouvrière. Il faut noter
qu'il resta gérant du journal fort
longtemps après qu'il eût été obligé
de démissionner de ses responsabili-
tés à la direction de Force Ouvrière.
En sus des interrogations que nous
poserons tout à l'heure, nous pou-
vons nous demander si, à cette épo-
que, il n'était pas en relations avec
le chef du trust de la presse F.O., le
sieur Mathot, dont le nom est apparu
tout au long de cette enquête. Notre
supposition n'a rien d'étrange lors-
qu'on sait que Bouzanquet paraissait
en excellents termes avec Chevalme,
associé de Mathot.

Bouzanquet est un « vieux » du syn-
dicalisme, comme son « patron » Jou-
haux. Agé d'environ 53 ans aujour-
d'hui, il dirige des organisations syn-
dicales depuis de nombreuses années.
En 1924, nous le trouvons déjà per-
manent dans les organisations syn-
dicales, en tant que secrétaire de
l'Union des Syndicats.

En raison des Fêtes qui nous
mettent dans l'impossibilité
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EARMEIVIENT
Permanent et secrétaire de l'Union

des Syndicats qui avait une curieuse
conception de son rôle. Qu'on en
juge:

«Suivant les Résidents, il y avait
des moments où les choses n'allaient
pas bien. Avec M. Erich Labonne,
c'était facile, parce qu'il était partisan
de l'évolution des populations sur le
plan humain. NOUS PARLIONS LE
MEME LANGAGE (1) ; il n'y a pas eu
de heurts... (2): »

Ainsi, à certains moments, Bouzan-
guet, secrétaire des syndicats tuni-
siens, reconnaît avoir parlé le même
langage que la Résidence générale. En
d'autres termes, c'était copcilier les
intérêts opposés des oppresseurs et
des victimes du régime colonialiste.
Beau travail en vérité !

En 1942, nous le retrouvons admi-
nistrateur-séquestre de biens juifs, de
par la grâce des nazis. Ce qui ne l'em-
pêchera nullement de devenir, en 1944,
administrateur-séquestre de biens na-
zis (en l'occurrence de sociétés ita-
liennes) avec la même désinvolture
et la même compétence...

Il paraît, qu'entre temps, il faisait
aussi de la Résistance. Grace à cela,
grâce sans doute à l'appui de Costa,
un des chefs de la résistance tuni-
sienne, compromis aussi dans l'« af-
faire des généraux », il fut nommé
membre de l'Assemblée Consultative.
Auparavant, dès la Libération de la
Tunisie, il occupa les fonctions de
commissaire au Travail. A PAssem-
blée consultative, il obtint vite du
galon. Membre d'abord d'une com-
mission, il fut nommé rapidement
vice-président de la Commission de
l'Assemblée consultative chargée de
l'Information.

Ce qui ne l'empêcha pas de conti-
nuer son commerce fructueux com-
mencé sous l'occupation.

Sous l'occupation, pour « gagner sa
vie » (sic), Bouzanquet s'occupa de
commerce, d'un commerce un peu
particulier : celui de P « import-ex-
port ». Que faisait-il ? Tout. Il le dé-
clara lui-même devant la « Commis-
sion d'enquête de l'affaire des géné-
raux » « Toutes les activités sont per-
mises dans l'import-export. » (3).

Ce commerce, il s'en occupait en
tout bien tout honneur. Il ignorait à
quoi il servait. Il ignorait à quoi ser-
vait l'exportation pour le compte des
nazis en 1942-1944 ! C'est du moins ce
qu'il prétend

M. Kriegel-Valrimont. Est-ce que
vous saviez que l'alfa était employé
pour la fabrication de filets de ca-
mouflage ? Ainsi que pour la fabri-
cation d'explosifs cellulosiques?

M. Bouzanquet., Non, je ne le
savais pas (4).

Puis, nous retrouvons le « cama-
rade » Bouzanquet au Conseil d'admi-
nistration des Charbonnages Nord-
Africains. Comment ? C'est lui-même
qui nous l'explique

« C'est M. Eric Labonne, dont
j'avais aidé la politique lorsqu'il
s'agissait de créer les mines de ligni-
tes pour alimenter les machines et
les centrales électriques, qui m'a de-
mandé, en raison de l'oeuvre qu'il
voulait poursuivre, d'accepter, en qua-
lité de syndicaliste, de faire partie du
Conseil d'administration. » (5).

Ainsi le syndicaliste Bouzanquet re-
connaît .avoir aidé la politique de la
Résidence générale de Tunisie. Curieux
syndicaliste en vérité !

Les activités syndicales n'empêchent
nullement Bouzanquet de développer
ses activités commerciales. Il devient
associé d'une autre boutique d'im-
port-export, Socomex.

Le 21 mars 1947, le Quotidien Juri-
dique, organe d'annonces légales, an-
nonçait la transformation de la So-
ciété Rossi, en société à responsabi-
lité limitée, dont le siège, fixé à Paris,
40 bis, rue Cardinet, fut transféré le
11 octobre 1948 au 5, rue de Prony.
La répartition des parts était la sui-
vante (les parts étant de 1.000 fr.)
égales au capital social de 1.000 fr.
M. H. Rossi 200 parts
M. A. Bouzanquet 200
M. R. Peyré 200
M. J. Costa 200
M. P. Deroy 200
Mme Mougin 200

Soit 1.200
Ce fut Roger Peyré qui fut nommé

gérant de cette société.
Décidément, le titre d'administra-

teur ou d'associé se porte bien à
Force Ouvrière. Comme la rosette
d'officier de la Légion d'Honneur au
Figaro. Nous proposons à la C.G.T.-
F.O. la constitution d'un nouveau syn-
dicat (elle n'en a pas tellement la pô-
vre !) que nous pourrions nommer
Syndicat Unifié des Syndicalistes Ad-
ministrateurs ou Associés de Sociétés
Capitalistes (S.U.S.A.A.S.C.), avec le
bureau suivant
Président : Chevalme Léon;
Président adjoint : Mathot Paul;
Secrétaire général : Bouzanquet Al-

bert;
Trésorier : à désigner par le Bureau

confédéral.

LE ROLE DE BOUZANQUET.
Quel fut le rôle de Bouzanquet dans

cette sinistre affaire ? Très difficile à
définir. Jean Mazé, habituellement très
bien renseigné sur les scandales de la
IV° République ne se montre pas plus
explicite que les nombreux articles de
L'Humanité ou les rapports officiels
de la Commission. Il se contente
d'écrire

« L'affaire des généraux devait, en
1950, le secouer fortement. Le Monde
(21-4-1950) nous apprend que la
«qualité de résistant de m. Albert
Bouzanquet est fortement contestée».
Ce fonctionnaire syndical s'était par-
ticulièrement signalé en 1944 pour sa
rage épurative. Il est un des grands
responsables de la colonisation stali-

nienne de la C.G.T. D'un rapport ex-
pédié à la Commission d'enquête,
nous apprenions, consternés, que « M.
Bouzanquet et son père ont obtenu, de
1940 à 194,2, des licences d'exporta-
tions pour 72 tonnes d'alfa, à une épo-
que où ces produits étaient utilisés
pour confectionner des filets de ca-
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mouflage pour l'armée allemande ».
Il y a des gens qui ont été fusillés
pour moins que cela... Jusqu'à l'ac-
croc Peyré, M. Bouzanquet fut un per-
sonnage considérable. Le 24 décembre
1947, nous relevons son nom au bas
de l'appel en faveur de la Troisième
Force, publié par Le Figaro, en com-
pagnie de M. Maurice, Borne, de Men-
thon, Rémy Roure, Gwéhenno, Zaksas,
etc., etc. » (6).

Un seul fait est certain : Bouzan-
guet eut un fidèle ami : Roger Peyré.
Il le connaissait depuis 1938 et son
frère Jacques était une relation vieille
de 1930. Il fit même sauter sur ses
genoux les enfants de Roger Peyré
(vers 1937-1938).

Bouzanquet joue-t-il un rôle dans
les histoires de divulgation de rap-
ports secrets (le rapport du général
Revers en l'occurrence), les trafics de
piastres et autres 2 C'est difficile à
préciser. Mais plusieurs faits semble-
raient confirmer cette hypothèse

Peyre avait la confiance absolue
de Bouzanquet

Bouzanquet était fort bien intro-
duit dans les milieux socialistes. Or
ce sont ces milieux qui sont le plus
fortement compromis. L'hebdomadaire
Carrefour avait même mis en cause
la présidence (socialiste comme on s'en
souvient) de la République

C'est sous la caution de Bouzan-
guet que Peyré aurait fait ses débuts
en Tunisie..;

Le voyage en Indodhine de Peyré
a été financé par la société Rossi, dont
Peyre était gérant et qui avait Bou-
zanquet pour associé. A l'époque, ce
voyage coûta 300.000 francs

Bouzanquet, militant syndica-
liste, avait des contacts et des amis
dans les services secrets, ainsi qu'il
ressort du passage suivant

M., Arnal. Le capitaine Girardot
a dit que Peyré lui avait déclaré qu'il
s'adresserait à M. Bouzanquet, « ca-
pable, disait-il, de régler la question
avec M. Ribière ». Est-ce exact?

M. Bouzanquet. Il est possible
qu'il ait dit cela à M. le capitaine Gi-
rardot ; mais à moi, il ne m'a de-
mandé aucune intervention vis-à-vis
de qui que ce soit ? (7).

Il ressort de la déclaration de Bou-
zanquet qu'il ne nie pas connaître Ri-
bière, chef de l'un des services secrets
français, ni le connaître assez bien
pour pouvoir lui demander un tel ser-
vice. Il déclare simplement qu'il n'a
rien fait, parce que son ami Peyré ne
lui a rien demandé. Mais il ne con-
teste pas avoir eu le pouvoir de faire
cette démarche... délicate !

I) D'autre part, dès le lendemain
de l'interrogatoire de Peyre par la Di-
rection de la Surveillance du Territoire
(service secret), Bouzanquet rencontre
ce dernier et après cette conversation
décide de se rendre à la D.S.T. pour
savoir s'il n'a pas été mis en cause
par Peyré. C'est ce qu'il fait trois ou
quatre jours après (8).

DOCUMENTS
RÉVÉLATEURS!

Les relations de Bouzanquet avec
les services secrets, tout au moins ce-
lui de M. Ribière, les liens de Peyré
avec Ribière sont attestés par le do-
cument suivant, document officiel,
puisqu'il émane de M. Jean Mons, ré-
sident général en France à Tunis à
l'époque de l'affaire (il ne fut rem-
placé qu'en juin 1950 - N.D.L.R.)
AFFAIRES ETRANGERES
Priorité absolue - Réserve

Tunis, le 16 janvier 1950.
PERSONNEL.
Pour le Président BIDAULT,

Je vous confirme notre entretien té-
léphonique.

La personne en question (9) a fait
connaître qu'elle était arrivée au Bré-
sil à mi-décembre et qu'elle s'était
embarquée de France, conformément
aux souhaits de Ribière (10) et Bou-
zanquet, dont il avait reçu des pro-
messes qui n'auraient pas été exécu-
tées, en invoquant des millions que
le personnage aurait récoltées en Indo-
chine, ce qui, selon lui, n'est qu'une
invention du Haut Commissariat...

Enfin, il signale que trois recom-
mandations de Ribière lui ont servi à
Rio-de-Janeiro, où il exerce à nouveau
sa profession de représentant. Il consi-

dère n'avoir de ressources que pour
un délai n'excédant pas un trimestre.

Signé : MoNs.
Nos lecteurs remarqueront que
a) Ribière et Bouzanquet sont ci-

tés conjointement, ce qui laisse sup-
poser une démarche identique près de
Peyré, donc motivée par des intérêts.
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Or quels sont les intérêts communs
que peuvent avoir un militant syndi-
caliste et un chef d'un service de con-
tre-espionnage ?

b) C'est grâce à Ribière que Peyré
a trouvé du travail au Brésil.

Un autre document émanant de
M. Jean Mons affirme que c'est grâce
à Bouzanquet que Peyré a été intro-
duit en Tunisie
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

RESIDENCE GENERALE
DE FRANCE

A TUNIS

Tunis, le...
M. Jean MoNs,
Résident Général de France
à Tunis
à
M. le Président
du Conseil, Paris.
(Suite à votre télégramme
n° 36 du 29 janvier.)

'
1941-1942, une première fois, il

a pris contact à Tunis avec Albert
Bouzanquet, qui l'a présenté ou accré-
dité auprès de ses amis, dont M. Costa...

Signé : J. MONS.
Est-ce Bouzanquet qui, conjointe-

ment avec Ribière, a déterminé Peyré
à s'embarquer pour le Brésil ?

Le télégramme de M. Mons, cité plus
haut, n, semble laisser aucun doute
à ce sujet. Une lettre de Peyre con-
firme d'ailleurs les faits

335, rue Général-Glicero
9 andar n° 903, Rio de Janeiro

Rio de Janeiro, 29 déc.
Monsieur Joseph COSTA,

53, rue Al Djazira
Tunis

Albert (11) a dû vous écrire à mon
sujet, ainsi que Henri (ce dernier me
boude depuis les vacances, les besoins
d'argent ont été plus forts que l'ami-
tié, je le regrette).

En quittant la France, j'ai satisfait
au désir de R... (12) et d'Albert; j'ai
eu de belles promesses, mais comme
toutes, elles se sont évaporées au mo-
ment de conclure (soi-disant que
j'avais amassé des millions d'Indo-
chine cabale bien montée, hélas !
par le H.C. d'Indochine et qui a porté
ses fruits, malgré qu'il n'y ait aucune
preuve).

Signé : PEYRÉ.
Ainsi, M. Mons et Peyre affirment

que c'est Bouzanquet qui a été, avec
Ribière, l'élément déterminant du dé-
part vers le Brésil.

Mais quel intérêt représentait pour
Bouzanquet le départ de Peyré, si
comme il l'a affirmé au cours de l'en-
quête, il n'avait rien à voir avec toute
cette histoire ?

Craignait-il les révélations de
Peyre ? N'était-il qu'un intermédiaire
entre des personnalités compromises
et Peyré ? Peu de personnes pour-
raient répondre à ces questions.
Comme le disait si bien M. Delahou-
tre, rapporteur de la Commission d'en-
quête : « L'affaire des généraux est
un drame aux dessous mystérieux. »
(13).

Quoi qu'il en soit, Bouzanquet dé-
missionna du Bureau confédéral. Un
communiqué du Bureau confédéral
nous l'apprit en ces termes

« Afin d'avoir toute sa liberté d'ac-
tion, M. Bouzanquet, secrétaire confé-
déral, a demandé d'être déchargé de
ses fonctions... (le bureau)..., considé-
rant que les faits allégués ne portent
pas atteinte à l'honorabilité- de
M. Bouzanquet, le laisse cependant li-
bre de prendre toute décision à sa con-
venance. » (14).

Quoi qu'il en soit, la démission
« provisoire » de M. Bouzanquet dure
toujours. Et à notre connaissance, il
n'a pas reparu dans la direction de
Force Ouvrière. Si « les faits allégués
ne portent pas atteinte à l'honorabi-
lité de M. Bouzanquet », pourquoi ce-
lui-ci n'a-t-il pas repris ses fonc-
tions ?,

Une réponse de Force Ouvrière nous
obligerait et c'est avec un réel plai-
sir et un profond soulageinent que
nous l'insérerions dans nos colonnes !

Le Directeur-Gérant
DOUILLET François

kap. 11, Rue de Tanger

OR
DE LA LUTTE DE CLASSES
AU RÉARMEMENT MORAL.

Jusqu'à preuve du contraire, les syn-
dicalistes de « Force Ouvrière » ins-
crivent dans leur doctrine la théorie
de la lutte des classes. Il nous sou-
vient d'avoir vu, il y a environ un
an, sur les murs de Paris, une im-
mense affiche apposée sous la respon-
sabilité de l'Union des Syndicats
Force Ouvrière de la Région pari-
sienne, qui se terminait par la phrase
célèbre : « L'émancipation des travail-
leurs sera Pceuvre des travailleurs eux-
mêmes ! » Affirmation authentique-
ment révolutionnaire s'il en est. Jus-
qu'à preuve du contraire, l'U.R. n'a
pas été désavouée. Nous pouvons donc
penser que le Bureau confédéral est
d'accord et, par voie de conséquence,
que cet article de foi était dans la
ligne générale du mouvement.

Or, que viennent faire des syndica-
listes appelés à tort révolutionnaires
dans l'escroquerie constituée par le
fameux « Réarmement moral ».

Le « Réarmement moral » est une
association d'inspiration protestante,
financée par le patronat international.
Il dispose de moyens énormes et sa
propagande est bien orchestrée. Rien
n'y manque. Pas même les confessions
publiques sur l'air : « Hier j'étais un
pêcheur. Mais cette nuit, j'ai trouvé
la Lumière. Ce matin, je suis un
homme nouveau ! »

Le but du « Réarmement moral »,
c'est l'unité des hommes sans distinc-
tion de classes sociales. C'est aussi
l'union de tous, patrons et ouvriers,
pour des buts communs : la défense
de l'Europe contre le communisme en
est un. Car, comme il se doit, au réar-
mement moral, on est anticommuniste.

Cette politique antiouvrière, anti-
syndicaliste, antisoci,aliste, est soute-
nue, oh, paradoxe ! par des individus
se réclamant de la classe ouvrière, du
syndicalisme, du socialisme.

La dernière mascarade du « Réar-
mement moral » s'est tenue à Lille, le
2 décembre dernier. Parmi les ora-
teurs de marque, un ouvrier s'il
s'en était égaré un par là aurait
pu reconnaître Yrène Laure, qui fut
secrétaire générale des Femmes Socia-
listes de France et député des Bou-
ches-du-Rhône (péché de jeunesse !),
voisinant avec le camarade Maurice
Mercier, leader de la Fédération F.O.
du Textile. Ces deux « socialistes »
furent présentés aux assistants comme
de vieux amis par le sieur Tilge. Tilge

CAMARADE!
Combien as-tu diffusé de

COYIIIIT SYNDICALISTE"
la semaine dernière ?

et je cite le Figaro du 3 décembre
1951 est le délégué général des pa-

1949. trons du Nord et du Pas-de-Calais
dont il défend « avec une âpreté in-
comparable » les intérêts.

Pour ne laisser aucune illusien sur
les buts de ce carnaval, Mme Yrène
Laure eut l'audace de déclarer : « Si
les patrons et les ouvriers, s'entendent,
nous-retrouverons l'unité 'française. »

M. Robert Tilge, pour ne pas être
en reste, tint à préciser ses intentions
« Nous voulons une société sans clas-
ses dans laquelle chacun pensera à
son voisin avant de s'occuper de lui-
même et je souhaite que pour réali-
ser cet idéal, qui est celui des vrais
combattants de la paix, vous quittiez
cette réunion avec un esprit révolu-
tionnaire. »

Mais, au fait, qu'attend M. Robert
Tilge, patron de combat n° 1 de la
région du Nord, pour mettre ses actes
en accord avec ses paroles ? Nous sa-
vons tous que la condition des ou-
vriers du textile est des plus misé-
rables. Nous savons aussi que, lors
des discussions des conventions col-
lectives, M. Robert Tilge était de ceux
qui s'acharnaient le plus à réduire à
sa plus simple expression le prétendu
minimum vital.

La révolution qu'il vous propose,
nous la connaissons. Aujourd'hui, elle
s'appelle Association Capital-Travail
du fasciste De Gaulle ; hier, c'était la
Charte du Travail de Vichy ; demain,
peut-être, ce sera la guerre. Cette ré-
volution, nous n'en voulons pas. .,La
nôtre se fera contre les Tilge et com-
pagnie. Notre guerre se fera contre les
prétendus humanistes du type Laure.

Que vient faire un syndicaliste dans
la galère baptisée Réarmement mo-
ral ? C'est la question que nous po-
sons aux ouvriers du textile encore
syndiqués à Force Ouvrière.

Jacques BRENNERT.

(Suite en page 2.)

C'est nous qui soulignons.
Assemblée Nationale. Documents no

10.795. Rapport Delahoutre. Annexes. T. IV,
p. 1320.

Op. cit., page 1.350.
Op. cit., page 1328.
Op. cit., page 1330.
Jean Mazé : Le Systême, p. 141. Sé-

gur, édit.
Op. cit., page 1349.
Cf. p. 1350, op. cit.
Roger Peyré.
Il n'est pas inutile de préciser que

M. Ribière est membre du parti socialiste
(S.F.I.O.), ex-député socialiste de l'Allier,
et chef de la S.D.E.C.E. (Section documen-
tation, enquête et contre-espionnage), ex-
D.G.E.R., dirigé jusqu'au début, en 1946,
par le colonel de Wavrin, plus connu sous
le nom de colonel Passy.

Albert désigne Bouxanquet.
l'a d'ailleurs reconnu lors de sa déposition
à la Commission d'enquête.

Si l'on consulte attentivement le
télégramme de Mons, c'est de M. Ribière
qu'il s'agit.

Combat, 3-11-1950.
Combat, 24-1-1950.


